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CHAPITRE  II 

LA   RÉVOLUTION    DANS   l' ARMEE. 

Le  danger  des  armées  permanentes  dénoncé  par  Charles  Lameth.  — -  Travaux 
relatifs  à  la  réorganisation  de  Tannée.  —  Effet  de  la  Révolution  el  de  ses 
principes  sur  Tarmée.  —  Les  officiers  aristocrates  ;  le  jeune  Bonaparte, 
patriote.  —  Garnison  de  Nancy  ;  constitution  aristocratique  du  Régiment- 
du-Roi.  —  Mestre-de-Camp.  —  Les  Suisses  de  Châteauvieux.  —  Soulève- 
ment des  soldats  à  Nancy  ;  ses  véritables  causes,  sa  nature,  son  objet.  — 
Pommier,  Arnal  et  Bourguignon.  —  Essai  de  terreur  organisé  par  des 
spadassins.  —  Le  régiment  de  Salm-Salm  et  Bouille  à  Metz.  —  Interven- 
tion de  l'Assemblée.  —  Rôle  étrange  de  Lafayette..  —  Connivence  de 
Bouille  et  de  Lafayette. —  Portrait  de  Bouille. —  Continuation  des  troubles 
à  Nancy. —  Décret  du  16  août.  —  Députallon  de  soldats;  les  députés 
militaires  arrêtés.  —  Peschelocbe  à  Nancy  ;  il  est  fêté  par  3s  soldats.  — 
Arrivée  de  Malseigne  ;  sa  visite  au  quartier  des  Suisses  ;  sa  dureté  ;  il 
court  risque  de  la  vie.  —  Courriers  nocturnes  envoyés  par  Lafayette.  — 
Subite  invasion  de  Nancy  par  des  gardes  nationaux  accourus  de  toutes 
puis  ;  inquiétude  universelle.  —  Départ  inattendu  de  Malseigne  pour 
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Lunéville  :  inexprimable  fureur  des  soldats.  Dénoue  emprisonne,  Pesche- 
loche  suspect  ;  les  cavaliers  de  Mes(re-de-Camp  se  lancent  à  la  poursuite 
du  fugitif;  leur  rencontre  avec  les  carabiniers  de  Lunéville;  combat  ;  ca- 
pitulation ;  Malseigne  ramené  à  Nancy.  —  Bouille  marche  sur  Nancy.  — 
Députations  envoyées  pour  le  fléchir.  —  Projet  de  pacification  proposé  par 
BamaTe  et  adopté  par  TAssemblée.  —  Fatal  conflit  à  la  porte  StainyiÛe; 
occupatioli  TÎoienle  de  Nancy.  —  Les  rues  inoodées  de  sang.  —  Scènes 
d'héroïsme.  —  Scènes  d'horreur.  —  Desille.  — Sauvet.  —  BouthiUier. — 
Triomphe  sauvage  de  la  municipalité  de  Nancy.  —  Vengeance  et  réaction. 
—  Coimnent  Louis  XVI  parle  du  massacre  des  soldats.  —  Lettre  secrète 
de  Lafayette,  trouvée  depuis  dans  l'armoire  de  fer.  —  Le  Champ  de  Mars 
tendu  de  drap  noir.  —  Mort  de  Loustalot.  —  Réhabilitation  ultérieure  des 
Suisses  de  Château  vieux,  condamnés  aux  galères  ;  leur  bonnet  de  galériea 
adopté  comme  la  coiffure  révolutionnaire'. 

La  Révolution  française,  qui  remua  toutes  choses,  ne 
pouvait  manquer  de  mettre  en  lumière  le  danger  des 
armées  permanentes.  Dès  le  mois  de  février  1790,  elle 
s'était,  par  l'organe  de  Charles  Lameth ,  exprimée  en  ces 
termes  : 

a  Les  armées  faites  pour  défendre  les  peuples,  ne  sont 
occupées  qu'à  les  contenir.  Destinées  à  protéger  la  liberté, 
elles  l'oppriment  ;  à  conserver  les.  droits  du  citoyen,  elles 
les  violent.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques 
hommes  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être  point 

*  xNous  avons  déjà  parlé  des  trésors  historiques  que  possède/  en  ce  qui 
touche  s^iécialement  la  Révolution  française,  le  Biutish  Moseuii,  Il  nous  a 
fourni,  relativement  à  cette  affaire  de  Nancy  qui  n'a  été  jusqu'ici  ni  bien 
éclaircie  ni  complètement  racontée  nulle  part,  des  documents  sans  nombre 
et  d'une  valeur  inappréciable.  Nous  avons  pu  écrire  ce  terrible  drame, 
ayant  sous  les  yeux,  indépendamment  des  journaux  du.  temps  et  des  mé- 
moires, seules  sources  où  les  auteurs  de  ï Histoire  parlementaire  pa- 
raissent avoir  puisé  : 

i""  Détail  des  événements  survenus  à  Natwy  au  régiment  suisse  de 
Lullin  de  Châteauvieux,  par  le  baron  de  Salis-Samade,  major  de  oe  régi- 
ment ;  2**  Relation  exacte  et  impartiale  de  ce  qui  s  est  passé  à  Nancy, 
par  Léonard  ;  3"  Précis  des  principaux  événements  arrivés  à  Nancy, 
publia  par  la  municipalité  de  cette  ville;  4*  Rapport  deSilUry  à  1^  As- 
semblée natioîuile  ;  5»  Rapport  de  Duveyrier  et  Cahier,  commissaires^ 
nommés  par  le  roi;  ti*  Réponse  au  rapport  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  sur  les  troubles  de  Nancy;  1*  Lettre  de  K.  Louvain  Peschdocheert 
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arrêtes  par  ]a  crainte  et  réclament  les  droits  naturels, 
on  y  envoie  des  soldats.  Les  faibles  plient ,  les  courageux 
périssent,  et  tout  rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans 
l'esclavage.  Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie, 
jnais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants  au  milieu  des 
peuples  vaincus,  les  oiBciers  et  les  soldats,  instruments 
aveugles  des  volontés  du  maître,  ne  sont  occupés  qu*à 
étendre  sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  entrant  au 
service ,  ils  doivait  renoncer  aux  plus  chères  affections 
de  la  nature.  Leur  religion  est  de  ne  connaître  ni  parents, 
ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir  qu'obéir  ^  » 

Ce  langage  était  bien  celui  de  la  Révolution.  Malheu- 
reusement, l'aspect  de  l'Europe  ne  paraissait  pas  tel,  que 
de  ces  simples  et  fortes  paroles  on  se  crût  autorisé  à  tirer 
leur  conclusion  naturelle  :  la  suppression  du  fléau  qu'elles 
dénonçaient.  Plus  d'armée  permanente!  Quand  de  toutes 
parts  les  rois  unissaient  déjà  leurs  alarmes  et  leurs  colères; 
quand  déjà  l'on  pouvait  de  loin  prêter  l'oreille  au  bruit  de 
leurs  bataillons  en  marche  ;  quand  cette  force  terrible  que 
le  génie  de  la  liberté  condamnait,  la  patrie  semblait  au 
moment  d'avoir  à  la  réclamer  pour  sa  défense  !  Devant  de 
Si^mblables  périls,  les  membres  même  les  plus  ardents  de 

réponse  à  celle  de  M.  SUlery,  rapporteur  de  Vaffaire  de  Nancy;  8"  Ce 
qnx  nCe$t  arrivé  avants  pendant  et  après  le  transport  armé  de  la  gar- 
nison de  yancy  à  Lunéville,  par  Journiac  Saint-Meard  ;  O"  Nouveaux 
détails  authentiques  sur  la  marche  de  l'armée  de  Bouille;  10*  Récit 
des  principaux  faits  arrivés  à  Nancy  et  auxquels  la  garde  nationale  de 
Metz  a  prU  part;  il*  Détail  de  V affreuse  révolte  de  la  garnison  de 
Nancy  ;  12*  Détait  des  ravages,  désordres  et  excès  commis  dans  la  ville 
de  Nancy;  15*  Dialogue  entre  deux  citoyens  sur  l'affaire  de  Nancy; 
U*  L-  sens  commun  du  bonhomme  Richard,  sur  l'affaire  de  Nancy; 
15*  Extrait  des  registres  des  dé  liber  atiom  du  département  de  la  Meur- 
the  :  \ft*  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Sanry  ;  17*  Lettre  de  Jf.  de  Bouille  à  M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre 
de  la  guerre,  etc.,  etc.,  etc.,  sans  compter  un  manuscrit  contenant,  sûr 
h  composition  des  régiments  à  cette  époque  et  sur  leur  esprit,  des  détails 
In!  curirux  et  très-précis. 
*  Moniteur^  séance  du  9  leTrier  1790.  * 
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TAssemblée  hésitèrent,  et  il  advint  qu'elle  fit  alors  à  l'égard 
de  l'armée  ce  qu'elle  avait  fait  à  Tégard  de  l'Église  :  ne  se 
jugeant  pas  en  mesure  d'abolir  une  institution  dont  elle 
sentait  pourtant  bien  tous  les  vices,  elle  s'étudia  pénible- 
ment à  la  réformer  au  risque  de  la  rendre,  en  la  perfec- 
tionnant, plus  dangereuse  encore  et  plus  funeste. 

Dans  l'armée  comme  partout,  sous  l'ancien  régime,  il 
y  avait  eu  accumulation  de  monstruosités.  Ces  groupes 
d'hommes  dressés  pour  donner  la  mort  et  la  recevoir  qu'on 
appelle  régiments,  on  les  possédait  de  la  même  manière 
qu'une  forêt,  un  champ,  une  maison  ;  on  se  les  passait  de 
main  en  main,  on  les  transmettait,  on  en  formait  la  dot 
d'une  fille  à  marier  ;  les  grades  appartenaient  presque 
toujours  aux  titres,  ils  ne  revenaient  de  droit  ni  au  mé- 
rite reconnu  ni  aux  services  proclamés  ;  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  les  chefs  étaient  exempts  de  tout 
soin  et  n'avaient  point  à  s'embarrasser  de  la  surveillance 
de  leurs  corps;  certains  régiments  jouissaient  de  privi- 
lèges odieux  ou  ridicules  ;  le  luxe  des  emplois  inutiles  allait 
jusqu'au  scandale;  le  sort  du  militaire,  enfin,  dépendait 
du  caprice,  non  de  la  loi  ^  :  ce  fut  sur  tous  ces  abus  que 
l'Assemblée  Constituante  songea  d'abord  à  porter  la 
cognée. 

A  la  suite  d'un  débat  auquel  donna  lieu  un  projet  de 
Menou,  conforme  aux  idées  émises,  soit  par  Noailles  dans 
la  séance  du  l**  février  1790,  soit  par  Charles  Lameth 
dans  celle  du  9,  il  fut  décrété  : 

Que  le  roi  était  le  chef  suprême  de  l'armée; 

Que  l'armée  était  estentiellement  destinée  à  combattre 
les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie  ; 
.  Qu'il  ne  pourrait  être  admis  ou  introduit  de  troupes 
étrangères  dans  le  royaume  et  l'armée  qu'en  vertu  d'un 
acte  du  pouvoir  législatif; 

'  Discourt  prononcé  par  Qiarles  Lameth,  dans  la  séance  du  9  fcmer 
1790 


LA   RÉVOLUTION  IMkNS   l'aRM^.  5 

Que  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  Tannée 
seraient  fixées  par  chaque  législature  ; 

Que  nul  militaire  ne  pourrait  être  destitué  de  son  em- 
ploi que  par  jugement  légal  ; 

Que  le  militaire  conserverait  son  domicile  malgré  les 
absences  nécessitées  par  le  service  et  jouirait  des  droits 
de  citoyen  actif  s'il  en  réunissait  les  conditions  ; 

Que,  même  dans  le  cas  contraire,  ces  droits  lui  seraient 
accordés  après  seize  années  de  service  ; 

Que  la  vénalité  des  emplois  militaires  serait  sup- 
primée ; 

Que  la  paye  du  soldat  serait  augmentée  de  trente-deux 
deniers  ' . 

U  y  avait  loin  de  là  à  un  plan  général  de  réorganisation. 
U  restait  à  savoir  : 

De  combien  d*hommes  se  composerait  l'armée  ; 

A  quel  chiffre  on  fixerait  les  dépenses  ; 

Quelle  serait  la  solde  pour  chaque  grade; 

Quelles  seraient  les  règles  d'admission  et  d'avance- 
ment; 

Comment  aurait  lieu  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères; 

Gomment  les  tribunaux  militaires  seraient  organisés. 

Deux  questions  surtout  se  présentaient,  pressantes  et 
d'une  importance  décisive.  Il  avait  été  décidé  que  le  re- 
crutement de  l'armée  active  se  ferait  par  engagements 
volontaires,  ce  qui  était  très-admissible  en  temps  de 
paix;  mais,  en  temps  de  guerre?...  Pouvait-on  espérer 
que  des  engagements  volontaires  sufliraient  à  remplir 
les  vides  faits  par  les  batailles?  L'emploi  des  troupes 
dans  l'intérieur  du  royaume  était  un  autre  problème  à 
résoudre,  et  un  pi-oblème  brûlant.  U  y  allait  ici  de  la  li- 
berté. 

«  Moniteur,  séance  du  S8  février  1700. 
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Sur  tout  cela,  rAssemblée  enjoignit  à  son  comité  de 
constitution  militaire  de  lui  apporter  le  plus  tdt  possible 
des  projets  de  loi  ind^)endamnient  d'un  plan  général 
qu'elle  attendait  du  ministre  de  la  guerre,  en  se  réservant 
et  l'examen  et  les  solutions  ^ 

Mais  tel  était,  à  cette  époque  de  r^énération  sociale, 
le  nombre  des  affaires  à  mener  de  front,  telle  était  Tîm- 
mensité  des  travaux  à  accomplir,  que  quatre  mois  et  demi 
s*écoulèrent,  sans  amener  d*autre  résultat  qu  un  rapport 
du  vicomte  de  Noailles,  touchant  le  chiffre  de  l'armée. 
Dans  ce  rapport,  présenté  le  15  juillet  1790,  le  chiffre 
nécessaire  était  évalué  à  deux  cent  trente  mille  hommes. .. 
en  cas  de  guerre  générale  seulement;  car,  l'orateur  se 
hâtait  d'ajouter  qu'en  temps  de  paix,  une  pareille  force 
serait  dangereuse,  et  il  concluait  à  ce  qu'une  partie  de 
cette  armée  fût  dispersée  dans  les  départements,  employée 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  du  commerce,  sauf  à  ren- 
trer sous  les  drapeaux,  à  l'heure  du  péril,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée,  sanctionné  par  le  roi*.  Du  reste,  loin  de 
combattre  l'admission  des  troupes  étrangères  dans  nos 
rangs,  le  rapport  énumérait  avec  une  génàreuse  complai- 
sance les  services  militaires  qu'avaient  rendus  à  la  France 
les  Irlandais,  les  Allemands,  les  Suisses.  A  Gœttingue, 
n'avait-on  pas  vu  ceux-ci,  que  la  pluie  empêchait  de  $e 
servir  de  leurs  armes,  combattre  jusqu'à  la  fin  à  coups  de 
pierre?  Ah  !  ils  étaient  dignes  de  braver  la  mort  à  côté 
des  enfants  de  la  France,  ceux  dont  les  pères  écrivirent,  à 
Morat,  sur  un  monceau  d'ossements  :  «  Les  Bourguignons 
ont  voulu  conquérir  un  peuple  libre  ;  voilà  ce  qu'ils  ont 
laissé!  » 

Le  19  juillet,  T Assemblée  décréta  que  le  nombre  des 
individus  de  chaque  grade  serait  déterminé  par  un  dé- 
cret législatif,  et,  le  31  juillet,  que  l'armée  active  se  com- 

I  Moniteur,  séance  du  28  février  17-90. 
«  llnd,,  séance  du  15  juillet  1700. 
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poserait,  aa  plus,  de  cent  cinquante-six  mille  hommes, 
dont  cent  treize  mille  infanterie^  trente-deux  mille  cava- 
lerie y  et  onze  mille  génie  *. 

Un  épouvantable  drame  militaire  interrompit  ces  tra- 
vaux. 

C'est  la  puissance  et  la  gloire  de  Tbomme  d  achever 
ce  qui  est  incomplet,  de  perfectionner  ce  qui  est  défec- 
tueux; mais  prétendre  à  installer  le  bien  au  centre  même 
<]u  mal,  mais  viser  au  perfectionnement  du  mensonge 
suivant  les  notions  qu'on  a  de  la  vérité,  mais  vouloir  don- 
ner à  la  mort  les  lois  de  la  vie,  c'est  chose  insensée.  L'As- 
semblée allait  en  faire  une  cruelle  expérience.  Elle  s'était 
bercée  de  l'espoir  que,  sans  inconvénient,  au  gré  de  ses 
plus  nobles  fantaisies,  elle  pourrait  parler  aux  soldats  de 
leurs  droits,  leur  conférer  le  beau  titre  de  citoyens,  leur 
en  assurer  les  garanties,  les  ranger  sous  la  protection  de 
la  loi  commune,  exalter  en  eux  le  sentiment  de  la  dignité 
humaine;  et  elle  ne  s'était  point  aperçue  que  par  là  elle  rui- 
nait de  fond  en  comble  la  discipline,  la  discipline,  principe 
•essentiel,  sans  lequel  nulle  armée  permanente  n'est  possi* 
ble,  principe  qui  signifie  l'absence  de  tout  droit,  l'abdica- 
tion de  toute  volonté,  Tanéantissement  de  toute  dignité,  la 
servitude  façonnée  à  l'exercice  dola  tyrannie.  Or,  ce  n'est 
pas  impunément  que,  parmi  des  hommes  accoutumés  à 
servir  d'instruments  aveugles  aux  jeux  de  la  force,  on 
•ouvre  les  chemins  à  l'esprit  de  révolte.  Si  une  multitude 
non  enrégimentée  et  sans  armes  ne  laisse  pas  que  d'être 
terrible  lorsqu'elle  entre  en  fureur,  que  sera-ce  d'une 
multitude  ayant  aux  ordres  de  son  délire  des  mousquets 
<:hargés,  et  la  science,  l'habitude,  le  goût  de  la  destruc- 
tion? Malheur  à  tous,  dès  que  dans  ces  c^rps  obéissants 
un  cœur  soudain  se  révèle  et  se  met  à  frémir!  Malheur  à 
lous  et  aux  soldats  eux-mêmes,  dès  que  ces  machines 

*  Noniieur,  séance  du  51  juillet  1790. 
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s'avisent  enfin  de  savoir  qu'elles  sont  des  hommes  !  Il  n*est 
pas  alors  jusqu'au  maître  qui  ne  doive  frissonner  d'épou- 
vante. A  Rome,  les  soldats  reçurent,  avec  le  pouvoir  de 
faire  des  empereurs,  celui  de  les  égorger,  et  ceux  qui  po- 
sèrent une  couronne  sur  la  tête  d'Othon  venaient  de  la 
ramasser  dans  le  sang  de  Galba  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  dès  les  premiers 
jours,  la  Révolution  était  entrée  dans  l'armée.  Qu'on  se 
reporte  à  Tépoque  de  la  prise  de  la  Bastille.  Ici,  ce  sont 
les  gardes-françaises  qui  figurent  à  la  tète  du  peuple;  là, 
c'est  le  régiment  suisse  de  Ghâteauvieux  qui  refuse  de 
marcher.  Royal-Âllemand  ne  refuse  pas,  lui;  mais  à  la 
contenance  morne  des  soldats,  à  leur  regard  découragé, 
comme  l'abattement  de  leur  âme  se  devine! 

A  dater  de  ce  moment,  l'esprit  révolutionnaire,  com- 
muniqué de  proche  en  proche  par  la  conversation,  pro- 
pagé par  le  contact,  volant  sur  Taile  des  gazettes,  et 
mêlé,  pour  ainsi  dire,  à  l'air  que  chaque  soldat  respi- 
rait, alla  envahissant  toutes  les  casernes,  depuis  Paris 
jusqu'à  la  dernière  des  villes  de  garnison.  Les  jom^naux 
pénétrant  de  mille  côtés  divers  dans  les  chambrées,  non- 
seulement  on  les  lut  avec  avidité,  mais  on  fut  tenté  de 
l'ambition  d'y  écrire.  ^Iiirdents  émissaires  parcoururent 
les  régiments  ;  il  s'y  forma  des  associations  patriotiques, 
des  comités  directeurs  ;  il  en  partit  des  pétitions  et  des 
remontrances;  les  mécontentements  anciens  ou  nouveaux, 
les  injustices  journalières,  les  rancunes  jalouses-,  les  soup- 
çons, s'y  amassèrent  comme  autant  de  nuages  recelant  la 
foudre;  en  un  mot,  du  service  de  la  tyrannie,  la  force 
organisée  se  disposa  manifestement  à  passer  au  service 
de  la  sédition. 

Les  griefs,  comme  on  le  pense  bien,  ne  pouvaient 
manquer;  mais  il  en  était  un  qui  dominait  tous  les  au- 
tres :  cette  Révolution  que  les  soldats  aimaient,  les  offi- 
ciers, {)ar  une  suite  naturelle  de  leur  naissance  et  de  leur 


LA   RÉVOLUTION    DANS    l'aRMÉE.  9 

position ,  ravaijPtnt  en  horreur.  Ceux-ci  appartenaient  à 
ïordre  des  nobles  ;  il  était  diflicile  qu'ils  ne  regrettassent 
point  un  r^ime  sous  l'empire  duquel  on  devait,  pour 
être  lieutenant,  justifier  de  quatre  degrés  de  noblesse  ^ 
A  la  vérité,  les  vieux  officiers  enveloppaient  leur  dépit 
d'une  réserve  silencieuse,  prudente  ;  mais  chez  les  plus 
jeunes,  il  éclatait  à  tout  moment,  et  avec  une  imprudence 
fatale.  Toutefois,  dans  les  armes  savantes  et  méditatives, 
dans  l'artillerie,  dans  le  génie,  l'attachement  à  la  Révo* 
lution  prévalait,  même  parmi  les  officiers.  Ëtrange  effet 
de  l'âge  et  des  circonstances  !  De  ces  derniers,  celui  qui 
paraissait  avoir  le  plus  vivement  embrassé  le  culte  non* 
veau,  c'était  un  jeune  lieutenant  d'artillerie  auquel  la 
fortune  réservait  une  place  à  part  dans  l'histoire.  Est-il 
besoin  de  dire  son  nom?  Relégué  à  Âuxonne,  où  son  régi- 
ment tenait  garnison,  et  où  il  occupait,  à  côté  de  son 
frère  Ix)uis,  une  misérable  petite  chambre  aux  murailles 
nues',  Bonaparte  laissait  alors  aller  son  cœur  à  l'amour 
passionné  de  cette  même  Révolution  que  son  destin  était 
d'étouffer  un  jour,  et  apôtre  fervent  de  la  liberté,  adora* 
teur  de  l'indépendance  de  la  Corse,  que  Buttafuoco  avait 
livrée,  il  s'occupait  à  écrire  contre  son  compatriote  une 
brochure  toute  pleine  denthousiasme  patriotique'.  Mais, 
dans  les  corps  qui  n'étaient  pas  l'artillerie  et  le  génie, 
les  sentiments  de  Bonaparte  étaient  loin  d'être  ceux  des 
jeunes  officiers.  Animés  contre  l'ordre  nouveau  d'une 
haine  à  laquelle  ils  donnaient  volontici*s  les  allures  du 
courage,  ils  ne  se  contentaient  pas  de  la  répandre  en  pro- 
pos insultants  ou  moqueurs,  ils  la  faisaient  passer  dans 
les  détails  du  service,  d'autant  plus  durs  à  l'égard  du 

*  Dampmartin,  Événements  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  pendant 
la  Révolution, 

*  Carlyle,  The  Frenck  Révolution,   toI.  II.  book  II,  ch.  ii,  p.  95.  Se- 
cond édition. 

*  Voyez  cette  lettre  dans  la  Revue  du  Progrès^  t.  V,  6*  livraison. 
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soldat,  qu'en  le  frappant,  ils  le  punissaient  du  crime  de 
se  croire  leur  égal . 

Ainsi,  les  colères  s'accumulaient,  et  quand  vint  s'y 
joindre  l'indignation  causée  par  la  désertion  des  chefs, 
par  leur  connivence  avec  Tétranger,  elles  ne  connurent 
plus  de  bornes. 

Mais,  pour  qu'une  idée  générale  soulève  les  masses, 
il  faut  qu'elle  se  vienne  confondre  avec  un  objet  parti* 
culier  qui  la  rende  palpable  en  quelque  sorte  et  vivante. 
Les  soldats  détestèrent  bien  mieux  encore  la  contre-ré- 
volution, quand  elle  leur  apparut  sous  les  traits  hideux 
du  péculat,  et  l'agitation  alors  devint  formidable. 
-  ce  II  existait  dans  les  états-majors,  écrit  Loustalot,  une 
sorte  de  rapine  indigne  de  quiconque  porte  le  nom  d'offi- 
cier, une  espèce  de  brigandage  connu  sous  le  nom  de 
retenue.  Par  des  mémoires  fidèles,  qui  nous  ont  été  trans- 
mis, nous  apprenons  que  cette  manière  de  voler  (quel 
àutrenom  peut-on  luidonner?)avait  enlevéau  r^imentde 
Beauce  deux  cent  quarante  mille  sept  cent  vingt-sept  livres; 
c'est  à  quoi  se  monte  l'état  que  les  soldats  en  ont  faitV  » 

Le  feu  prit,  en  Lorraine,  à  Nancy.  Cette  ville  avait 
gardé  de  la  résidence  de  ses  ducs  et  du  somptueux  séjour 
de  Stanislas,  des  habitudes  qui  Téloignaient  de  la  Révo- 
lution. Le  duc  Léopold  y  avait  prodigué  les  lettres  de  no- 
blesse, et  tout  n'y  était  que  privilèges.  La  municipalité  y 
était  si  ouvertement  contre-révolutionnaire,  qu'au  mois 
d'avril  1790,  elle  avait  déclaré  séditieux  un  arrêté  de  la 
garde  nationale  relatif  à  la  Fédération* .  Mais  là,  d'un 
autre  côté,  là  plus  que  partout  ailleurs,  peut-être,  gron- 
dait l'esprit  jacobin.  La  Société-mère  de  Paris  y  entrete- 


*  RéwlulUms  de  Pari$,  n*  57. 

*  BapporU  des  comités  réunis  militaires,  des  rapports  et  des  recher* 
ehes  sur  l'affaire  de  Nanof,  par  Sillery,  irapriiné  par  ordre  de  rAssem- 
blée nationale,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.'^ 
Narct,  326»  7,  8,  British  Muséum. 
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naît  d*ardentes  saccnrsales  ;  la  puissance  des  idées  jeanes 
y  résidait  dans  les  classes  non  encore  affranchies,  et  les 
soldats  y  faisaient  cause  commune  avec  le  peuple. 

Trois  régiments,  à  cette  époque,  tenaient  garnison  à 
Nancy  :  un  de  cavalerie,  Mestre-de-Gamp;  deux  d'infan- 
terie, Ghâteauvieux  et  le  R^ment-du-Roi. 

Or,  les  cavaliers  de  Mestre-de-Gamp  se  trouvaient  ac- 
quis sans  réserve  à  la  Révolution.  11  en  était  de  même 
des  Suisses  de  Ghâteauvieux,  Français  du  pays  de  Yaud 
et  du  lac  de  Genève,  qui,  lors  de  la  prise  de  la  Bastille, 
avaient  refusé  de  tirer  sur  le  peuple,  et  qui,  depuis, 
étaient  chers  au  parti  patriote. 

Quant  au  R^ment-du-Roi,  il  comptait  au  nombre 
des  corps  favorisés.  Ses  privilèges  étaient  immenses  et, 
sous  certains  rapports,  plus  honorifiques  encore  que  ceux 
des  gardes-françaises.  Il  était  le  seul  de  tous  les  régiments 
qui  fût  resté  à  quatre  bataillons,  depuis  le  dédouble- 
ment qu'avait  opéré  le  comte  de  Saint-Germain.  Outre  les 
officiers  par  compagnie,  qui  alors  existaient  dans  cha- 
que corps,  le  Régiment-du-Roi  avait  quatre  sous-lieute- 
nants par  compagnie,  ce  qui  formait  une  masse  de  deux 
cents  officiers,  dont  la  moitié  n'avaient  pas  vingt  ans. 
Choisis  parmi  les  premières  familles  de  la  noblesse,  ils 
avaient  tous  le  privilège  de  passer  soit  capitaine  dans  n'im- 
porte quelle  arme,  soit  major  en  second,  soit  colonel  en 
sec*ond  ou  même  colonel,  dès  qu'ils  atteignaient  l'âge 
requis  par  les  ordonnances  ^  La  composition  des  soldats 
de  ce  régiment  ne  tranchait  pas  d'une  manière  moins 
marffuée  avec  celle  du  reste  de  l'armée.  On  les  admettait 
il  fréquenter  des  cours  de  mathématiques,  de  fortification, 
institués  pour  les  officiers  et  que  ceux-ci  étaient  assujettis 
à  suivre.  Ces  avantages  et  la  beauté  de  l'uniforme  atti- 
raient dans  le  R^iment-du-Roi  beaucoup  de  jeunes  gens 

'  Reblioo  maniucrite  de  Taffaire  de  Nancy. 
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de  la  dasse  bourgeoise,  dont  quelques-uns  très-riclies. 
D'après  cela,  on'aurait  pu  croire  ce  corps  entièrement  dé- 
voué à  la  cour,  el  elle  l'avait  si  bien  cru  elle-même, 
qu'elle  avait  eu  la  pensée  de  l'appeler  à  Paris,  après  la 
défection  des  gardes-françaises  ^  Mais  pas  plus  que 
Mestre-de-Gamp,  pas  plus  que  Ghâteauvieux,  le  R^iment- 
du-Roi  ne  devait  échapper  à  la  contagion.  Au  mois  de 
septembre  1789,  des  inconnus,  qu'on  supposa  être  des 
émissaires  du  duc  d'Orléans,  avaient  paru  à  Nancy  :  Thé- 
roignede  Méricourt  les  suivit  de  près*,  et  n'essaya  pas 
sans  succès,  dit-on,  auprès  des  soldats,  le  pouvoir  d'un 
apostolat  servi  par  de  doux  regards  et  des  paroles  brûlantes. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  soldats  du  Régiment^- 
du-Roi  ne  tardèrent  pas  à  donner  des  preuves  d'insubor- 
dination. Quelques  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées 
depuis  la  prise  de  la  Bastille,  que  déjà  ils  demandaient 
en  tumulte  la  liberté  des  portes  et  l'exemption  de  l'appel, 
de  quatre  heures'.  Les  ofliciers  refusèrent  d'abord,  puis 
cédèrent  :  faiblesse  imprudente,  premier  ébranlement 
donné  à  la  discipline,  qui  meurt  si  elle  cesse  un  instant, 
d'être  écrasante^  et  inexorable  I  Au  mois  d'avril  17.90,. 
nouveau  soulèvement.  Les  soldats  s'opposent  à  ce  que. 
Mé  deLorenzie,  lieutenant-colonel,  prenne  le  commande- 
ment du  régiment^  parce  que  c*était  un  homme  inflexible 
et  rude.  U  fallut  recourir  à  des  mesures  sévères,  et,  à 
celte  occasion,  trente-cinq  soldats  furent  congédiés  avec 
des  cartouches  jaunes,  c'est-à-dire  infamantes  \ 

Malheureusement,  loin  de  se  conduire  de  manière  à 

conjurer  le  péril,  les  jeunes  officiers  semblaient  prendre 

à  tâche  de  pousser  à  une  conflagration.  Us  parlaient  avec 

une  légèreté  arrogante  de  la  Déclaration  de$  droits^  toile 

• 

'  Relation  manuscrile  de  Nancr. 
«  Ibid. 

'  Rapport  de  Sillery,  p.  9. 
^  Rapport  de  Sillery,  p.  11. 
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d'araignée  qu'on  saurait  bien  balayerV  Lorsqu'eut  lieu  la 
Fédération  de  Nancy,  ils  aflectèrent  d'abord  de  lui  tour- 
ner le  dos,  et  ensuite,  se  ravisant,  ils  y  figurèrent  dans 
un  costume  dont  on  remarqua  la  malpropreté  moqueuse*. 
L'uniforme  de  la  garde  nationale  leur  était  un  objet  de 
dédain  et  un  texte  de  railleries.  Il  en  résulta  des  provoca- 
tions, il  en  naquit  des  duels  où  les  citoyens  eurent  sou- 
vent l'avantage,  ce  qui  accrut  l'irritation.  Et  les  chefs  de 
laisser  faire.  Nicolas,  membre  de  la  Commune,  leur  ayant 
été  député  et  les  pressant  de  prévenir  une  de  ces  ren- 
contres, ils  s'y  refusèrent  formellement'. 

Une  circonstance  particulière  vint,  en  envenimant  les 
inimitiés,  leur  fournir  une  occasion  d'éclater.  Dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  mai,  un  soldat  raconta  à  ses 
camarades  que  la  veille,  étant  en  sentinelle  à  la  Pépinière, 
il  avait  vu,  vers  minuit,  un  autre  soldat,  qui  appartenait 
ao  Régiment-du-Roi  et  se  nommait  Roussière,  s'avancer 
V^pée  au  côté  et  un  bonnet  à  poil  sur  la  tête,  au-devant 
de  deux  bourgeois  qui  passaient  tranquillement,  les  in- 
sulter, les  provoquer  au  combat.  Ce  Roussière  était  un 
spadassin  bien  connu,  et  on  le  soupçonnait  d'être  aux 
gages  des  officiers.  Le  narrateur  ajouta  que  Roussière  était 
suivi,  à  dix  pas  de  distance,  par  trois  jeunes  officiers, 
CbafTontaine,  Rissy  et  Gharitabella  ;  qu'ils  lui  ordon- 
nèrent, à  lui  factionnaire,  d'arrêter  les  deux  bourgeois, 
et  que  sur  sa  réponse  qu'il  était  juste  en  e^  cas  d'arrêter 
aussi  le  provocateur,  l'un  d'eux  dit  au  spadassin  :  Vians- 
t'en,  il  n'y  a  rien  à  faire^. 

*  «  Voung  epauleUed  men...  do  snîff  openly...  at  our  Righls  of  Man, 
«  as  at  some  new-fangled  cobweb,  which  shall  bc  brusbed  down  again.  » 
Carlyle,  The  Frendi  Révolution^  ▼ol.  H,  book  II,  chap.  m,  p.  91.  —  Se- 
cond édition. 

*  «  Tben  did  appear  but  in  merc  redingote  and  undress,  witb  scarcely 
«  a  dean  shirt  on.  •  Ibid.  ,  p.  i02. 

'  Rapport  de  Sillery,  p.  3. 
^  Rapjwrt  de  Sillery,  p.  13. 
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Le  bruit  de  cette  aventure  ne  manqua  pas  de  circuler 
dans  les  cliambrées.  Là-dessus,  les  soldats  s'indignent. 
On  saisit  Roussière,  on  l'interroge,  et  il  avoue  qu'il  a  été 
poussé  par  Charitabella,  Chaflbntaine  et  Bissy  ^  Les  sol- 
dats alors  demandent  à  grands  cris  que  le  coupable  soit 
passé  par  les  banderoles.  Apprenant  qu'on  l'a  seulement 
condamné  à  trois  mois  de  prison,  ils  craignent  qu'on  ne 
le  fasse  échapper,  ils  le  réclament,  ils  obtiennent  qu'on 
ramène  au  quartier.  À  peine  a-t-il  paru,  qu'un  grena* 
dier,  nommé  Bourguignon,  va  droit  à  lui,  et  le  coifTe 
d'un  bonnet  de  papier,  portant,  d'un  côté,  cette  dénomi- 
nation flétrissante  :  hcariote^  et,  de  l'autre,  ces  mots  : 
C'est  ainsi  que  r honneur  punit  la  bassesse*.  On  l'en^ 
toure  ensuite,  on  lui  coupe  ies  cheveux  comme  à  un  ca- 
pucin, et  on  le  chasse'.  Les  trois  instigateurs  dispar 
rurent. 

Cependant  les  vexations  se  multipliaient;  chaque  jour 
venait  ajouter  l'impression  de  quelque  injustice  partielle 
au  trésor  de  ressentiments  depuis  longtemps  amassé  dan& 
les  cœurs,  et  il  n'était  rien  qui  n'empruntât  de  l'état  gé- 
néral des  esprits  une  importance  sinistre.  Le  chien  d'un 
soldat  ayant  mordu  à  la  patte  celui  du  colonel,  le  pauvre 
soldat  fut  mis  en  prison,  après  avoir  eu  la  douleur  de  voir 
tuer  son  chien  devant  lui  ^.  Il  s'était  formé  dans  le  Uégi-^ 
ment-du-Roi  un  comité  patriotique  :  les  ofliciers  mirent 
tout  en  œuvre  pour  le  décrier,  pour  le  dissoudre;  ils 
ameutèrent  sous  main  contre  lui  de  basses  jalousies,  fo- 
mentèrent autour  de  ses  délibérations  une  petite  émeute 

'  Sur  celle  afTairc,  racontée  de  plusieurs  façons  diffcrcntes ,  Sillery, 
dans  son  rapport  à  TAssemblée,  cite  comme  le  seul  yéridique  le  témoignage 
des  conwiissaires  du  roi^  sur  lequel  il  s'appuie.  Rapport,  etc.,  p.  12. 

•  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Fauteur  de  VHxh- 
toire  du  rOgne  de  Louis  \VI,   t.  1,  liv.  11,  p.  51.  Paris,  M.DCCC.  III. 

'  Rapport  de  Sillory,  p.  12. 

^  Histoire  abrégi'c  de  la  Révolution,  par  Tauleur  de  ï Histoire  du  régne 
de  Louis  XVI,  1. 1,  liv.  H,  p.  51.  ,.,  .  ^ 
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mUîtaire,  et  finirent  par  envoyer  neuf  excellents  tireurs 
d^armes  provoquer  dans  un  lieu  public  les  membres  du 
comité.  C'est  ce  que  l'on  crut,  du  moins;  car,  ilfaut  ror 
connaître  qu'à  cet  (%ard  il  ^'existe  aucune  preuve  décir 
sivc.  Seulement,  on  entendit  ces  misérables  spadassins 
parler  de  l'argent  qu'ils  allaient  dépenser  au  cabaret, 
comme  d'une  propriété  collective,  et  il  fut  établi  que 
l'un  d'eux,  lors  de  la  Fé<lération,  s'était  battu  contre  un 
citoyen,  le  lendemain  même  du  jour  où  il  avait  reçu  six 
livres  du  m<ijor  Gompiègne^ 

(juels  étaient  les  crimes  de  ce  comité  dont  les  officiers 
avaient  juré  la  ruine?  a  Nous  avons  sous  les  yeux,  dit 
Sîllery,  le  procès-verbal  des  séances.  On  y  remarque  un 
respect  extrême  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  un 
amour  passionné  pour  la  liberté,  et  les  principes  d'hon- 
neur qui  ont  toujours  conduit  ce  brave  régiment*.  »  Il 
est  vrai  qu'il  s'était  adressé  à  M.  de  La  Balivière,  pour 
que,  conformément  au  décret  qui  proscrivait  les  nomina^ 
tions  privilégiées,  on  suspendit  la  nomination  des.cadetst 
gentilshommes  aux  places  d'officiers  ;  mais  cette  récla^ 
niation,  d'ailleurs  toute  légale,  avait  été  faite  9ur  le  ton  le 
plus  respectueux*.  On  prétendit  aussi  que  ce  fut  le 
comité  qui  souilla  au  Uégiment-du-lloi  l'impatient  désir 
d'obtenir  des  comptes,  mais  n'y  avait-il  rien  de  légitime 
vn  ce  désir?  L'auteur  du  manuscrit  que  nous  possédons, 
<|uelque  ardent  qu'il  se  montre  à  pallier  les  torts  des  of- 
ficiciN,  ne  |M;ut  s'enq)ècher  de  rix^onnaîlre  qu'ils  exer-r 
caicnt  en  elîet  des  retenues  illégales,  et  qu'il  y  avait  des 
détournements  de  fonds.  11  reproche  aux  soldats  d'avoir 
exa^zéré  le  chiffre  de  la  masse  noire^  mais  il  avoue  qu'il 
a  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  leui*s  réclaniar 
tirln^.  »  Il  ne  nie  pas,  du  reste,  qu  à  ces  plaintes  les  ofii- 

•  Itafpiirt  dc'Sillery,  p.  15.  •    • 

«  Ihd.,  p.  13. 
-  lind.,  p.  4. 


16  niSTOIRE   DE   Là  RÉVOLUTION   (1790), 

ciers  niaient  opposé  des  manœuvres  coupables,  celle,  par 
exemple,  qui  consistait  à  s'attacher  par  de  grossières  sé- 
ductions les  sergents,  les  maîtres  d'armes,  et  à  semer 
entre  les  chasseurs  et  les  grenadiers  la  défiance,  la  jalou- 
sie et  la  haine*. 

La  résistance  avait  son  principal  foyer  parmi  les  gre- 
nadiers, et  trois  hommes  la  dirigeaient  :  Pommier, 
simple  soldat  alors,  mais  plein  d'une  audace  éclairée  par 
l'instruction,  et  qui,  depuis,  devint  commissaire  des 
guerres;  Âmal,  qu'attendait  le  grade  d  officier  général, 
et  Bourguignon*. 

Ce  dernier  était  plus  particulièrement  odieux  aux 
chefs.  Un  jour,  comme  il  était  de  garde  à  la  Porte  royale, 
Montluc,  qui  commandait  ce  poste,  ordonne  aux  soldats, 
la  retraite  battue,  de  rentrer  soûs  la  colonnade  qui  envi- 
ronnait le  corps  de  garde.  Bourguignon  refuse.  Quoique 
depuis  longtemps  négligée,  la  consigne  était  formelle  : 
Montluc  fait  signe  qu'on  traîne  Bourguignon  en  prison. 
La  compagnie  de  grenadiers  s'y  oppose  :  Dénoue,  qui 
avait  le  gouvernement  militaire  de  la  ville,  interdit  cette 
compagnie.  Toutes  les  compagnies  de  grenadiers  récla- 
ment :  Dénoue  interdit  toutes  les  compagnies.  Le  régi- 
ment prend  parti  pour  les  grenadiers  :  Dénoue  interdit 
tout  le  régiment*. 

C'en  était  fait,  la  discipline  était  perdue.  Dénoue  ayant 
invité  la  garde  nationale  à  partager  avec  Mestre-de-Camp 
et  Châteauvieux  l'honneur  de  garder  la  ville,  le  Rogiment- 
du-Roi  déclara  qu*il  était  résolu  à  ne  point  céder  son 
service.  On  touchait  à  quelque  aflreux  malheur  :  la  mu- 
nicipalité, saisie  d'effroi,  conjura  Dénoue  de  révoquer 
l'interdiction  ;  il  fallut  céder,   et  les  portes  de  la  ville 


*  Manuscrit  sur  l*affaire  de  Nancy. 

«  Ibid 

>  Rapport  de  Sillery,  p.  16. 
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furent  abandonnées  à  la  garde  d'un  régiment  rebelle*. 

Pendant  ce  temps,  des  scènes  de  même  nature  écla- 
taient à  Metz.  Bouille,  qui  y  commandait,  a  raconté  lui- 
même  dans  ses  Mémoires  comment  le  régiment  allemand 
Salm-Salm  s\  souleva.  Ici  encore,  il  s'agissait  d'argent, 
de  comptes  à  rendre.  Se  voyant  repousses  dans  leurs  ré- 
clamations, les  soldats  avaient  formé  le  projet  de  s'empa- 
rer de  la  caisse  et  des  drapeaux,  qui  étaient  chez  le  chef 
du  régiment.  Informé  de  ce  dessein.  Bouille  rassemble 
aussitôt  les  officiers,  court  se  mettre  avec  eux  devant  la 
porte  de  la  maison,  attend  l'épée  à  la  main.  Les  grena- 
diers arrivent,  portant  les  armes  en  bon  ordre,  et  se 
rangent  devant  leurs  chefs  ;  mais  leur  passer  sur  le  corps, 
ils  ne  Tosent.  Naturellement  intrépide,  et  incapable  de 
fléchir.  Bouille  fait  parvenir  à  un  régiment  de  dragons, 
dont  les  casernes  étaient  contiguês.  Tordre  de  monter  h 
cheval  et  de  charger  le  régiment  allemand,  mais  il  ne  peut 
rien  obtenir.  Ce  fut  alors  un  étrange  spectacle.  Pendant 
deux  heures,  on  vit  d'un  côté  les  officiers,  de  l'autre  les 
soldats  s'observer,  se  mesurer  du  regard,  sans  faire  un 
pas  en  avant,  sans  prononcer  une  parole.  Mais  comme 
autour  d'eux  la  multitude  grondait  et  que  Bouille  fut 
plusieurs  fois  couché  en  joue,  la  situation  se  serait  proba- 
blement dénouée  d'une  manière  sanglante,  si  la  munici- 
palité ne  fût  intervenue  en  corps.  Le  maire  ayant  haran- 
gué les  soldats,  ils  regagnèrent  leurs  casernes  dans  le 
plus  grand  calme,  c<  ce  qui  n'empêcha  pas,  écrit  Bouille, 
que  le  lendemain  ils  ne  se  fissent  donner  la  moitié  de  la 
somme  qu'ils  avaient  exigée  la  veille*.  » 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres,  l'Âsscmbléo  rendit  en 
toute  hâte  un  décret  qui,  proposé  par  Emmery  et  sur-le- 
champ  sanctionné  par  le  roi,  portait  : 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  17. 

^Mémoires  du  marquis  de  BouUléy  chap.  viii,  p.  153,  i5i  et  155.  Col- 
lection Berrille  et  Barrière. 
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Qu'il  n'y  aurait  plus  d'associations  dclibcrantes  dans 
les  régiments: 

Que  le  roi  serait  supplié  de  nommer  des  inspecteurs 
extraordinaires  choisis  parmi  les  officiers  généraux,  pour 
procéder  à  la  vérification  des  comptes  depuis  six  ans,  et 
cela  en  présence  du  commandant  de  chaque  corps,  du 
dernier  capitaine,  du  premier  lieutenant,  du  premier 
sous-lieulenanl,  du  premier  et  du  dernier  sergent,  du 
premier  et  du  dernier  cuporal  ou  brigadier  et  de  quatre 
soldats,  tirés  au  sort  ; 

Qu'il  ne  serait  plus  expédié  de  cartouches  jaunes  qu'en 
vertu  d'un  jugement  prononcé  selon  les  formes  usitées 
dans  l'armée  ; 

Que  les  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu'alors  sans 
l'observation  de  ces  formes  rigoureuses  n'emporteraient 
aucune  flétrissure; 

Qu'il  serait  sévi  d'une  manière  terrible  contre  les  fau- 
teurs ou  participants  de  toute  insurrection  nouvelle; 

Qu'enfin,  il  serait  libre  à  tout  officier,  sous-officier  ou 
soldat,  de  faire  parvenir  ses  plaintes,  soit  aux  ministres^ 
soit  à  l'Assemblée  nationale,  directement  et  sans  avoir  be- 
soin de  l'attache  d'aucune  autorité  intermédiaire ^ 

Ce  fut  Lafayette  qui,  en  cette  occasion,  poussa  Emmery 
en  avant  et  fit  rendre  le  décret  du  6  août.  Mais  il  n'en- 
tendait point  s'arrêter  là;  car  il  commençait  à  avoir  peur 
de  la  Révolution,  et  il  soupirait  après  le  moment  de  voir," 
suivant  ses  propres  expressions,  «  Tordre  constitutionnel 
rem[)lacer  Tanarchie  révolutionnaire  '.  »  Frapper  un 
cmip  imposant^ j  voilà  ce  qui  le  tentait,  voilà  sur  quoi  il 
ne  craignit  pas  de  se  concerter  avec  Bouille,  lequel,  pour 
être  mieux  en  état  de  frapper  ce  coup  imposant^  avait 

*  Moniteur  y  séance  du  6  août  1790. 

«  Voy.  sa  lettre  à  Bouille,   dans  les  Mémoires  de  celui-ci,  chap.  vu, 
p.  156. 
»  Ibid, 
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reçu  le  commandement  de  toute  la  frontière  de  l'Est, 
depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Sambre. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  funeste ,  dans  les  circon- 
slana3s,  qu'un  pareil  choix.  Bouille  possédait  des  qualités 
éminentes;  il  était  d'un  courage  à  l'épreuve,  audacieux 
avec  c^ilcul,  dévoué  à  son  parti,  et  il  avait  la  résolution  du 
fanatisme  sans  en  avoir  l'aveuglement.  Lors  de  la  dernière 
guerre  contre  les  Anglais,  il  s'était  couvert  de  gloire  en 
s'emparant  de  plusieurs  de  leurs  colonies,  et  c'était  en 
récompense  de  ser\ices  incontestables ,  qu'il  avait  été 
successivement  nommé  gouverneur  des  Iles  du  Vent,  puis 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,^puis  chevalier  de 
ses  ordres^  Mais  on  connaissait  trop  son  attachement  à  la 
contre-révolution  ;  son  refus  de  prêter  le  serment  civique 
avait  fait  scandale;  on  se  rappelait  qu'au  mois  d'avril  1 790, 
il  avait  mis  toute  la  garnison  sous  les  armes  pour  s'op- 
poser  à  l'entrée  de  quatre-vingt-cinq  gardes  nationaux, 
appelés  à  la  Fédération  de  Nancy  ^  N'était-ce  pas  vers  lui, 
d'ailleurs,  que,  dans  tous  ses  projets  de  fuite,  la  cour  avait 
tourné  ses  regards  ? 

Un  autre  choix  presque  aussi  malheureux  fut  celui  de 
Malseigne.  Cet  officier,  auquel  fut  confiée  la  mission  déli- 
cate de  faire  exécuter,  à  Nancy,  le  décret  du  6  août  et  qu'on 
manda  pour  cela  de  Besançon,  s'était  acquis  une  soric  de 
célébrité  sombre.  On  le  réputait  la  première  lame  de 
l'armée,  et  sa  meurtrière  habileté  se  trouvait  au  service 
d'un  esprit  querelleur,  d'un  naturel  impétueux  et  violent. 
S'il  s'était  agi  d'activer  l'incendie  qu'il  s'agissait,  au  con- 
traire, d'éteindre,  nul  n'yeût  été  plus  propre*.  Était-ce  donc 
là  ce  que  la  cour  voulait?  Et  Lafayette,  grand  approbateur* 

*  Histoire  abrégée  de  la  Bévolution  française^  par  Tauleur  de  VHiS" 
tûire  du  règne  de  Louis  XVI,  1. 1,  liv.  II,  p.  59. 

»  Le  sens  commun  du  bonhomme  Richard  sur  l'affaire  de  Nancy, 
PhiLidelphie,  an  II. 

*  Voy.  sa  lettre  k  Bouille,  dans  laquelle  il  parle  du  choix  de  Malseigne, 
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de  ce  choix  insensé,  Ircmblait-il  de  perdre  l'occasion  de 
frapper  un  coup  imposant? 

Le  décret  du  6  août  fut  connu  à  Nancy  le  9,  mais  par 
les  papiers  publics  seulement  ;  et  comme  les  soldais  vou- 
laient terminer  leurs  comptes  avant  l'arrivée  officielle  du 
décret,  ils  redoublèrent  de  clameurs.  Le  10,  ceux  du  Régi- 
ment-du-Roi  obtinrent  qu'on  leur  délivrât,  sur  ce  qui  leur 
était  dû,  une  somme  de  150,000  liv.  qui,  partagée  enlre 
eux,  procura  à  chacun  73  liv.  Plus  tard,  les  officiers  pré- 
tendirent que  cette  somme  leur  avait  été  arrachée  par  la 
menace  :  c'était  faux,  et  cela  résulte  d'une  instruction 
écrite  de  la  main  même  d'un  officier  supérieur  du  régi- 
ment, dans  le  rapport  des  commissaires  du  roi*.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  cette  distribution  produisit,  ainsi  que 
l'observa  Sillerj%  deux  effets  funestes  :  le  premier,  de 
fournir  aux  soldats  le  moyen  de  fraterniser  le  verre  en 
main  avec  des  excitateurs  vulgaires,  le  second  de  pousser 
dans  les  mêmes  voies  Mestre-de-Camp  et  Châteauvieux^ 

Le  1 1 ,  en  effet,  les  Suisses  députèrent  au  major  deux 
d'entre  eux,  pour  lui  demander,  aux  termes  des  décrets 
de  l'Assemblée,  connaissance  des  comptes.  On  leur  ré- 
pondit en  les  passant  par  les  courroies.  Mais  à  la  manière 
dont  on  les  épargna  en  les  frappant,  il  fut  aisé  de  juger 
que  leurs  camarades  étaient  loin  de  blâmer  leur  con- 
duite *.  Aussitôt,  grande  ébullition.  Les  deux  régiments 
français  courent  aux  casernes  des  Suisses,  forcent  les 
portes  de  la  prison,  mettent  en  liberté  les  deux  captifs, 
et,  l'épée  nue,  obligent  le  colonel  à  les  réhabiliter.  On  les 
conduit  ensuite  triomphalement  aux  quartiers  du  Régi- 

comme  élant  fort  agréable  à  rAssemblée.  Mémoires  du  marquis  de 
Bouille,  chap.  viu,  p.  i56. 

*  Voy.  le  rapport  de  MM.  DuTeyrier  el  Cahier,  commissaires  nommés 
par  le  roi,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolutioti.  ~  Nanct, 
326-528 

*  Détail  des  événements  survenus  à  Nanq/,  par  le  baron  de  Salis- 
Samade. 
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ment -du -Roi  et  de  Meslre-de-camp,.  pendant  que  les 
officiers  suisses  sont  gardés  à  vue,  et  que  Salis,  le  major, 
esl  contraint  de  se  cacher*. 

C'était  le  12  qu*on  devait  publier  le  décret  du  6,  et 
Dcnoue  avait  donné  Tordre  à  tous  les  régiments  de  rester 
à  leur  quartier.  Malgré  l'ordre,  ils  prennent  les  armes,  se 
rendent  à  la  place  Royale,  s'y  rangent  en  bataille,  ayant 
dans  leurs  rangs  :  le  Régiment-du-Roi  un  des  soldats 
suisses,  et  Mestre-de-Camp  l'autre.  Dénoue  accourt.  A  sa 
vue,  un  murmure  effrayant  s'élève,  un  soldat  s'avance  et 
se  met  à  lire  à  haute  voix  une  lettre  dans  laquelle  le  gou- 
verneur militaire  de  Nancy  s'était  servi  des  mots  brigan- 
doge  dest  troupes.  Dénoue  sentit  qu'il  était  perdu  s'il  ne 
se  justifiait.  11  déclara  que  jamais  il  n'avait  eu  intention 
d'appliquer  le  nom  de  brigands  à  des  soldats  parmi  les- 
quels il  servait  depuis  trente  ans;  il  affirma  qu'il  les 
tenait,  au  contraire,  pour  des  militaires  pleins  d'honneur, 
et,  passant  dans  les  rangs,  il  acheva  de  les  calmer  par  de 
douces  paroles.  Le  décret  du  6  fut  proclamé,  mais  la 
discipline  était  irrévocablement  anéantie  V  11  fallut 
donner  aux  deux  Suisses  cent  louis  de  dédommagement, 
el  ceux  de  Chàteauvieux  se  firent  délivrer,  le  15, 
27,000  livres  que,  le  soir  même,  ils  dé[)ensèrent  dans 
une  félet  offerte  à  leurs  camarades,  fête  que,  d'ailleurs, 
la  municipalité  autorisa*. 

Le  lendemain,  200  soldats  allaient  enlever  la  caisse, 
la  transportaient  h  leur  quartier.  Ils  se  justifièrent  sur  ce 
que  la  honte  de  voir  la  caisse  du  régiment  gardée  par  la 
Diankîhaussée  leur  avait  paru  intolérable.  Du  reste,  ils 
avaient  eu  soin  de  dresser  procès-verbal  de  ce  qu'elle  con- 
tenait, et  on  la  trouva  parfaitement  intacte.  Car,  toute  la 

*  R:ip|:>orl  de  Sillery,  p.  20.  —  Procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Nancy. 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  21.  — Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy. 
5  Ibid. 
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conduite  de  la  garnison  de  Nancy,  à  cette  époque,  présente 
un  mélange  extraordinaire  d'emportement  et  de  repentir, 
d'avidité  et  d'honneur,  de  respect  aux  chefs  et  de  rébel- 
lion, le  même  au  reste,  qui,  à  plusieurs  siècles  de  dis- 
tance, caractérisa  le  soulèvement  des  légions  de  Ger- 
manie ! 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  à  Paris,  l'homme  de 
Lafayette,  le  député  Emmery,  se  présenta  à  l'Assemblée, 
la  consternation  peinte  sur  le  visage,  et  tenant  à  la  main 
une  lettre  dans  laquelle  Dénoue  racontait  les  faits,  en  les 
exagérant,  et  en  s'y  faisant,  pour  mieux  effrayer  les  repré- 
sentants du  peuple,  l'écho  de  mille  vaines  rumeurs.  A 
l'entendre,  les  soldats  étaient  à  la  veille  de  couronner  un 
commandant  de  la  garnison  ;  ils  devaient  le  conduire  dans 
on  char,  et  ce  char,  ils  entendaient  réduire  les  officiers  à 
l'humiliante  obligation  de  le  traîner  eux-mêmes  !  Après 
avoir  donné  lecture  de  la  lettre  de  Dénoue,  ainsi  que  d'un 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy,  où  à  des  accu- 
sations vraies  contre  les  soldats  se  mêlaient  d'habiles 
calomnies,  Emmery  s'écria  :  c<  Tout  presse,  tout  brûle,  » 
et  il  surprit  à  l'effroi  de  l'Assemblée  un  décret  qui  res- 
semblait à  une  condamnation.  «  Ceux,  y  était-il  dit,  qui 
ayant  pris  part  à  la  rébellion,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  n'auront  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  déclaré  à  leurs  chefs 
respectifs,  même  par  écrit,  si  ces  chefs  l'exigent,  qu'ils 
reconnaissent  leurs  erreurs  et  s'en  repentent,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  fauteurs  et  participes  du  crime  de 
lèse-nation*.  »  C'était  juger  la  cause,  sans  l'avoir  in- 
struite. 

Le  décret  du  16  août  venait  à  peine  d'être  rendu,  qu'on 
voyait  arriver  à  Paris  huit  soldats,  envoyés  en  députation 
à  l'Assemblée  par  la  garnison  de  Nancy,  pour  exposer  les 

*  Moniteur,  séance  du  16  août  1790. 
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faits  et  pi-évenir  un  jugement  précipité.  Ces  huit  députés 
avaient  obtenu,  avant  de  partir,  le  consentement  de  leurs 
chefs,  ils  étaient  munis  de  congés  en  bonne  forme,  et 
avaient  même  reçu  officiellement  3,000  livres  pour  les 
frais  de  voyage*.  Et  cependant,  sur  un  ordre  signé  du 
roi,  ils  furent  traités  comme  de  vils  malfaiteurs.  Louvain- 
Peschcloche,  capitaine  de  la  garde  nationale  parisienne, 
avait  reçu  mission  de  les  arrêter  :  il  les  conduisit  à  la 
Force.  On  juge  si  cette  violence  passa  inaperçue!  Tous 
les  journaux  patriotes  sonnèrent  l*alarme,  les  boutiques 
du  faubourg  Saint-Antoine  furent  fermées,  et  au  travers 
du  mugissement  populaire  monta  une  voix  bien  connue 
depuis,  celle  du  brasseur  Santerre*. 

Le  18,  les  prisonniers  firent  un  mériioire  de  leurs  griefs, 
et,  le  19,  ils  furent  transférés  aux  Invalides,  où  les  comités 
se  rendirent  pour  les  interroger*.  Le  jeune  grenadier  qui 
prit  la  parole,  au  nom  de  ses  camarades,  s'exprima  en 
homme  et  en  soldat  :  «  Ce  n'est  point  parmi  les  officiers, 
dit-il,  que  la  Révolution  trouvera  ses  vrais  défenseurs. 
Laissez-nous  nous  instruire  :  les  lumières  banniront  du 
milieu  de  nous  des  vices  qui  ne  sont  que  le  résultat  d'ha- 
bitudes grossières  et  de  l'ignorance;  elles  nous  donneront 
de  l'honneur,  et  si  l'armée  est  coiiÉuite  par  l'honneur,  ce 
sera  son  meilleur  général,  son  plus  habile  capitaine.  Nous 
sommes  pauvres,  mais  vous  avez  décrété  que  les  hommes 
sont  égaux  en  droits,  qu'ils  sont  libres*.  » 

Pendant  ce  temps,  le  décret  du  16  août  arrivait  à  Nancy 
On  le  transcrivit  sur  les  registres,  et  on  l'envoya  dans  les 
chambrées;  mais  par  une  négligence  de  la  municipalité, 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  Îi2. 

*  Carlyle,  The  Frendi  Révolution,  vol.  III,  book  II,  chap.  iv,  p.  105 
Second  f^lition. 

*  Lettre  de  Louvain-Peschelochey  en  réponse  à  celle  de  M.  Sillery, 
rapporteur  de  l'affaire  de  Nancy,  p.  5,  dans  la  Bibliothèque  historique 
de  la  Hévolution.  —  Nahcy,  p.  5î26,  7,  8.  British  Muséum. 

*  Journal  des  révolutions  de  V Europe,  t.  XIII,  p.  18. 
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qui  devint  plus  tard  contre  elle  le  sujet  de  sérieux  re- 
proches, il  ne  fut  ni  proclamé  à  la  tête  des  troupes,  ni 
affiché  dans  la  ville*.  Au  surplus,  les  soldats,  dès  qu'ils  le 
connurent,  en  éprouvèrent  moins  de  frayeur  que  d'irri- 
tation, le  regardant  comme  une  flétrissure  qu'on  avait 
voulu  leur  infliger,  aux  yeux  de  l'armée*.  Ils  n'apprirent 
pas  non  plus  sans  un  vif  sentiment  d'amertume  l'arres- 
tation de  leurs  camarades.  Toutefois,  tel  était  le  balan- 
cement de  leurs  pensées,  que  la  garde  nationale  leur  ayant 
offert  sa  médiation,  ils  l'acceptèrent  avec  transport.  Bientôt 
même,  l'habitude  de  la  soumission  prenant  le  dessus,  ils 
signèrent  un  acte  de  repentir ^  dans  lequel  ils  a  suppliaient 
l'Assemblée,  le  roi  et  leurs  chefs  d'oublier  les  erreurs  qu'ils 
auraient  pu  commettre.  »  Ils  promettaient  d'observer  à 
l'avenir  les  règles  de  la  discipline,  invoquaient  l'indul- 
gence de  l'Assemblée  pour  leurs  députés,  pour  eux-mêmes, 
et  demandaient  en  termes  respectueux  le  redressement  de 
leurs  griefs'. 

A  Paris,  il  avait  été  décidé  que  deux  des  huit  soldats 
arrêtés  se  rendraient  à  Nancy  avec  Pescheloche,  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  faux  rapport  :  Pescheloche,  dès  son 
arrivée,  trouva  parmi  les  troupes  le  plus  favorable  ac- 
cueil. Pour  calmer  entièrement  les  esprits,  il  n'eut  qu'un 
mot  à  dire.  Le  22,  invité  à  déjeuner  par  la  compagnie  des 
chasseurs  du  Régiment-du-Roi,  il  fut  aussi  surpris  que 
charmé  dis  dispositions  pacifiques  du  soldat.  On  lui  offrit 
un  banquet,  au  son  de  la  musique,  et,  ce  qui  mérite  d'être 
mentionné,  les  convives  portèrent  la  santé,  non-seulement 
de  la  nation  et  du  roi,  mais  des  officiers  du  corps^.  Le 
même  jour,  le  Régiment-du-Roi  nomma  deux  hommes  par 
compagnie  pour  donner  à  souper  au  représentant  de  la 

«  Rapport  de  Sillery,  p.  22. 

*  Lettre  de  Louvain-Peschelochet  p.  20. 
5  Rapport  de  Sillery,  p.  25. 

♦  Lettre  de  Pescheloche,  p.  7. 
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garde  nalionale  parisienne,  et  celui-ci  n'eut  aucune  peine 
à  obtenir  d'eux  qu'ils  rétabliraient  dans  le  magasin  20,000 
cartouches  à  balles,  récemment  enlevées;  qu'ils  restitue- 
raient les  registres  pris  sur  le  bureau  de  l'élat-major; 
qu'ils  ne  s'attrouperaient  plus  dans  les  rues  le  sabre  à  la 
main;  qu'ils  rentreraient  enfin  dans  la  discipline*.... 
Tant  il  est  vrai  que,  par  un  convenable  emploi  de  la  dou- 
ceur, d'aiïreuses  calamités  pouvaient  alors  être  prévenues'! 
Sur  ces  entrefaites,  un  bruit,  précurseur  d'événements 
sinistres,  se  répandit  :  Malseigne,  le  redouté  Malseigne 
était  à  Nancy.  Accoutumé  aux  bravades,  et  comme  impa- 
tient de  justifier  l'espèce  de  terreur  associée  à  son  nom,  il 
alla  droit  aux  casernes  des  Suisses,  et  après  leur  avoir 
proposé  de  rédiger  un  mémoire  de  leurs  réclainations,  il 
leur  reprocha  leur  conduite  avec  une  dureté  qui  —  les 
officiers  suisses  en  sont  convenus  —  laissa  dans  les  âmes 
un  redoutable  levain  d'aigreur  '.  Il  en  fut  instixiit;  mais^ 
le  jiéril  même  l'attirant,  il  aflecta  le  lendemain  de  re- 
tourner seul  au  quartier,  le  front  menaçant,  le  regard 
sévère.  Les  soldats  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  qu'ils 
voulaient.  Il  s'élevait  des  rangs  un  orage  de  clameurs 
contradictoires  et  de  murmures  confus.  Néanmoins,  le  cri 
de  la  niasse  était  :  De  iargenl  et  que  le  général  nous 
jngc!  Il  î!.'avança  vers  eux,  la  tétc^  haute,  mais  sa  vue»  leur 
renu*ttant  en  mémoire  les  discours  de  la  veille,  ils  écla- 
tèri'nt  en  re|)roclu^.  Les  plus  emportés  criaient  :  qii  on 
V empêche  de  sortir I  Et  en  effet,  lorscjue,  convaincu  delà 
nm'ssilé  de  se  retirer,  il  se  présenta  à  la  grille,  quatre 
grenadiei-slui  barrèrent  le  passage.  Il  existe  trois  rapports 
dilTérents  de  ce  qui  eut  lieu  alors.  Suivant  la  déclaration 


«  Uttre  de  PeschelochCy  p.  9. 

«  Histoire  abrégée  de  la  Hévolulion  française,  par  Tauteur  de  VHis- 
traire  du  règne  de  Louis  AT/,  1. 1,  livre  H,  p.  55. 

-  F.;ip|w>rt  de  Sillery,  p.  25.  —  Lettre  de  Pescheloche,  p.  1  i.  —  Détail 
des  éi\nemcnt$,  etc.,  par  Salis-Sainade,  p.  14. 
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(le  Malseigne,  il  ne  leva  l'épéc  sur  les  factionnaires  que 
menacé  par  la  pointe  de  leurs  baïonnettes,  et,  son  épée 
s' étant  rompue  en  parant  leurs  coups,  il  prit  celle  du 
prévôt  général,  qui  se  trouvait  à  côté  de  lui,  sans  bien 
savoir,  d'ailleurs,  s'il  lui  arriva  ou  non  de  blesser  quel 
qu'un.  Pescheloche  déclara  l'avoir  rencontré  se  retirant 
comme  il  sied  ^  un  officier  de  le  faire  en  pareil  cas,  tran- 
quillement et  sans  marcher  trop  vite^ 

Ainsi  le  feu  de  la  sédition  venait  de  se  rallumer.  Tout 
n'était  point  perdu,  néanmoins  ;  car,  loin  de  soutenir, 
(•ctte  fois,  Châteauvieux,  les  deux  autres  régiments  blâ- 
mèrent hautement  sa  conduite*.  Tout  à  coup  parait  un 
ordre  de  Malseigne  enjoignant  aux  Suisses  de  partir  pour 
Sarrelouis.  Eux  refusent  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  la 
garnison  soient  rendus.  Us  avaient  beaucoup  de  créan- 
ciers dans  la  classe  des  cabaretiers  :  Malseigne,  pour  empê- 
cher que  le  payement  obligé  de  cette  dette  ne  servît  de  pré- 
texte à  la  désobéissance,  fit  publier  à  son  de  trompe  qu'il 
se  chargeait  de  payer  les  créanciers  des  Suisses  et  qu'ils 
eussent  à  venir  justifier  de  leurs  titres  à  l'hôtel  de  ville*. 
On  offrit  encore  aux  Suisses,  s'ils  consentaient  à  partir, 
de  déposer  chez  un  banquier,  jusqu'il  la  décision  du  co- 
mité militaire,  la  somme  qu'ils  réclamaient  comme  leur 
étant  due  *.  Mais  déjà  il  était  trop  tard  :  la  crainte  qu'on 
ne  les  forçât,  eux  aussi,  à  quitter  Nancy,  avait  gagné  les 
soldats  du  Régiment-du-Roi,  les  cavaliers  de  Mestre-de- 
Camp,  et  l'agitation  commençait  à  redevenir  générale. 

Elle  s'étendit,  elle  redoubla,  lorsque,  sur  une  réquisition 
adressée  aux  gardes  nationales  du  département  par  Desmot- 
tes, aide  de  camp  de  Lalayette,  et  portée  sur  tous  les  points 

«  Rapport  de  Sillery,  p.  25  et  26. 

'  Procès-Terbal  de  la  municipalilé  de  Nancy,  dans  la  BiblioUièqiie  histo* 
riqtie  de  la  Révolution,  —  Nahcy,  520,7,  8. 
'  Lettre  de  Pescheloche,  p.  21. 
♦  Ibid.,  p.  40. 
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de  la  contrée  par  des  courriers  nocturnes,  on  vit  la  milice 
citoyenne  de  chaque  bourg,  de  chaque  village,  affluer 
tumultueusement  à  Nancy.  Aussitôt,  le  Régiment-du-Roi 
en  prend  ombrage  ;  les  habitants,  qu'on  laisse  dans  Ti- 
gnorance  des  desseins  que  couvre  cette  subite  invasion, 
s'interrogent  l'un  l'autre,  courent  aux  nouvelles,  s'in- 
quiètent ;  chaque  parti  cherche  à  attirer  à  lui  les  arri- 
vants ;  on  dit  que  Malseigne  est  un  faux  général  ;  on 
assure  que  Bouille  s'entend  avec  lui,  et  que  la  contre-ré- 
volution est  là  !  Au  plus  fort  de  cette  fermentation,  qui 
laisse  la  municipalité  impassible,  des  voitures  pleinesde 
soldats  suisses  se  prt)mènent  par  la  ville  ;  une  foule  im- 
mense les  suit,  et,  à  la  vue  des  stores  rouges  qu'ils  ont 
arrachés,  qu'ils  étalent,  comme  pour  tourner  en  déri- 
sion l'étendard  sanglant  de  la  loi  martiale,  des  applau- 
dissements mêlés  de  rires  éclatent  tout  le  long  de  la 
route*. 

Malseigne  disparut.  Cette  fuite  soudaine,  si  peu  d'ac- 
cord avec  son  caractère  inflexible  et  son  intrépidité,  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  d'une  combinaison  meur- 
trière. Et  en  efiet,  l'on  sut,  depuis,  que,  dans  ce  mo- 
ment-là même,  le  Directoire  du  département  correspon- 
dait en  secret  avec  Rouillé  *.  Ce  qu'on  voulait,  ce  n'était 
pas  une  transaction,  c'était  une  victoire. 

L'instinct  populaire  ne  s'y  trompa  point.  Un  liasanl 
singulier  vint,  d'ailleurs,  donner  aux  soupçons  la  direc- 
tion qu'ils  attendaient  :  la  poste  de  Paris  apporta  le 
n®  557  d«^  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  France^ 
et  on  y  lut  :  a  Les  Jacobins  ont  reçu  avis  que  de^  espions 
aux  gages  du  pouvoir  executif  sont  envoyés  dans  le^  di- 
verses provinces.  Qu'on  se  tienne  sur  ses  gardes  !  »  Cet 
avis  mystérieux,  rapproché  du  déjKirt  inexpliqué  de  Mal- 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  29. 

«  Belation  exacte  et  impartiale  de  ce  qui  s'est  passé  à  Nancy,  par 
Léonard,  p.  73. 


28  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1790). 

seigne,  concourut  à  tout  embraser  * .  Les  soldats  prennent 
les  armes;  la  voix  des  officiers  est  méconnue,  et  à  des  actes 
violents  on  prélude  par  des  discours  pleins  d'alarmes. 
Comment  en  douter  maintenant?  Celait  pour  dégarnir 
les  villes  qu'on  avait  appelé  à  Nancy  les  gardes  natio- 
nales. Les  Autrichiens  étaient  aux  frontières,  et  Mal- 
seigne,  ce  traître,  allait  les  joindre*.  On  bat  la  générale; 
on  arrache  Dénoue  de  sa  maison,  et,  dépouillé  de  ses  vê- 
tements, on  le  jette  au  fond  d'un  cachot,  avec  un  sar- 
reau  de  prisonnier  sur  les  épaules;  plusieurs  officiers, 
Saint-Sauveur,  du  Bailli,  de  La  Poterie,  de  Beaumont, 
de  Saint-Agnan,  de  Rosetti,  sont  blessés  en  essayant  de 
défendre  leur  chef;  un  lieutenant  à  qui  son  extrême  jeu- 
nesse a  permis  de  se  déguiser  en  femme,  est  reconnu 
sous  ce  costume,  promené  par  les  rues,  et,  sous  la  pro- 
tection de  quelques  gardes  nationaux  compatissants,  ne 
trouve  qu'à  grand'peine  un  refuge  à  l'hôtel  de  ville  *. 
Pour  comble  de  malheur,  on  s'empara  de  deux  lettres 
écrites  par  le  général  de  la  maréchaussée,  l'une  à  M.  de 
Bouille,  les  deux  autres  aux  prévôts  de  Toul  et  de  Pont- 
à-Mousson  ;  et  comme  on  y  parlait  de  conduire  Château- 
vieux  hors  du  royaume,  plusieurs  en  conclurent  que  Mal- 
seigne  avait  vendu  ce  régiment  aux  Autrichiens  et  n'était 
parti  que  parc€  que  son  complot  était  découvert*.  La  dé- 
fiance alors  devint  telle,  que  Pescheloche  lui-même  fut 
arrêté  comme  complice  de  Malseigne  par  les  grenadiers 
du  Régiment-du-Roi  et  précipité  dans  un  cachot,  d'où  il 
put  entendre  la  porte  du  magasin  des  poudres  qu'on  en- 
fonçait à  coups  de  hache*. 

Accompagné  d'un  seul  homme,  Malseigne  s'était  enfui 

*  Rapport  de  Sillcry,  p.  31. 

*  Lettre  de  Pescheloche,  p.  49. 
5  Rapport  de  Siller> ,  p.  33. 

*  Ibid.,  p.  5i. 

'  Lettre  de  Pescheloche^  p.  40 
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à  Lunéville,  où  se  trouvait  un  régiment  de  carabiniers 
dont  il  avait  été  major-général,  et,  dès  que  son  départ 
avait  été  connu,  deux  cents  cavaliei's  de  Mestre-de-Camp 
s'étaient  mis  à  sa  poursuite  :  le  soir,  vers  sept  heures, 
on  vit  quelques  hommes  de  ce  détachement  traverser 
Nancy  à  bride-abattue,  la  fureur  sur  le  front,  et  criant  : 
c<  Les  carabiniers  ont  massacré  nos  camarades.  »  Eflec- 
livement,  Malseigrife,  aussitôt  arrivé  à  Lunéville,  avait 
fait  monter  les  carabiniers  à  cheval  et  les  avait  lancés 
sur  la  route  de  Nancy,  où,  rencontrant  les  cavaliers  de. 
Mestre-de-Camp,  il  les  chargèrent,  en  tuèrent  ou  bles- 
sèrent plusieurs,  et  en  firent  d'autres  prisonniers. 

Ce  furent  alors,  à  Nancy,  des  transports  de  rage.  Pes- 
cheloche  raconte  qu'un  caporal  lui  vint  dire,  dans  sa  pri- 
son, avec  des  gestes  et  des  menaces  horribles  :  c<  C'est 
moi  qui  garde  Dénoue.  Voici  la  clef  du  cachot.  II  m'a 
demandé  son  aumônier  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires. 
Il  n'en  sortira  pas  :  j'en  réponds  sur  ma  tête*.  »  Les  sol- 
dats disaient  :  «  On  est  revenu  de  Lunéville  comme  des 
lâches.  Mais  c'est  que  les  officiers  ne  nous  commandaient 
pas,  et  des  soldats  sans  commandants  sont  des  corps  sans 
ànie'.  »  Ils  étaient  profondément  humiliés,  ne  parlaient 
que  d'exterminer  les  carabiniers  et  de  ramener  Malseigne 
mort  ou  vif.  Dans  ces  dispositions,  trois  mille  hommes, 
tant  du  Régiment-du-Roi  et  de  Châteauvieux  que  de  Mestre- 
de-Camp,  prirent,  dans  la  soirée  même,  le  chemin  de 
Lunéville.  Mais  ce  qui  est  singulier  et  donne  à  cette  in- 
surrection une  physionomie  particulière,  ils  voulurent, 
ils  exigèrent  que  les  officiers  se  missent  à  leur  tête.  Un 
capitaine,  qui  figura  plus  tard  parmi  les  rédacteurs  ultra- 
royalistes du  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville^  Journiac- 
Saint-Méard,  fut  nommé  aide  de  camp  général  '.  Triste 

•  Lettre  de  Pejicheloche,  p.  49. 

•  /Wd.,p.56. 

•  Ce  qui  m'est  arrivé  avant,  pendant  et  après  le  transport  armé  de 
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et  dangereux  honneur!  Portait-il  quelque  ordre  à 
Favant-garde?  On  refusait  [de  croire  à  son  rapport. 
Retournait-il  au  corps  de  bataille?  On  l'accusait  de  tra- 
hison * . 

Sur  la  hauteur  de  Flinval,  qu'il  atteignit  vers  onze 
heures  du  soir,  à  une  lieue  et  demie  de  Lunéville,  le  dé- 
tachennent  s'arrêta,  attendant  la  pointe  du  jour. 

Mais,  pendant  ce  temps,  un  revirement  soudain  s  était 
opéré  parmi  les  carabiniers.  Ils  envoient  des  députés  à 
leurs  camarades  de  Nancy,  ils  offrent  de  rendre  Malseigne, 
à  condition  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  mal  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  prononcé.  Ce  fut  l'objet  d'un  traité,  dont 
on  parlait  encore  longtemps  après  à  Lunéville,  sous  le 
nom  de  capitulation.  Ceux  qui  accouraient  comme  enne- 
mis furent  donc  reçus  comme  frères.  Néanmoins,  un  tra- 
gique incident  faillit  tout  perdre.  Apercevant  un  adjudant 
des  carabiniers  qui,  la  veille,  avait  tué  son  frère,  un.ca- 
valier  de  Mestre-de-Camp  se  précipita  sur  lui,  et,  au  mo- 
ment même  où  le  malheureux  embrassait  un  soldat  du  Ré- 
gime nt-du-Uoi...,  d'un  coup  de  pistolet  il  Tétenditmort*. 

Le  50,  de  grand  matin,  Malseigne,  après  avoir  fait, 
pour  s'évader  une  tentative  qui  attira  sur  lui  une  décharge 
de  mousqueterie  qui  atteignit  quelques  hommes,  fut  ra- 
moné à  Nancy,  dans  une  voiture,  ayant  en  face  de  lui  un 
carabinier  dont  il  se  vit  réduit,  tout  le  long  de  la  route,  à 
subir  les  propos  insultants.  A  peine  arrivé,  il  fut  entouré 
d'une  multitude  qui  éclatait  contre  lui  en  imprécations. 
Les  femmes,  surtout,  se  montraient  fort  animées.  On  ne 
pul  le  conduire  jusqu'à  Thôtel  de  ville,  et  le  Régiment- 
du-Roi  lui  offrit  un  asile  dans  son  quartier*. 

la  garmson  de  Nanqf  à  Lunéville,  par  Journiac-Saini-Méard,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  Nakct,  526,  7,  8. 

*  Bibliothèque  historique  de  la  hévolution,  Nakcy,  526,  7,  8. 

«  Ibid.,  p.  10. 

s  Rapport  de  Sillery,  p.  41  ci  42. 
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Bouille  n'avait  pas  attendu  ces  derniers  désordres  pour 
s<*  mettre  en  marche.  Dès  le  28,  il  était  parti  de  Metz, 
mais  secrètement,  parce  qu'il  craignait  d'être  retenu  par 
les  soldats  de  la  garnison  *.  N'ayant  auprès  de  lui  aucune 
inlanterie  étrangère  et  comptant  peu  sur  la  garde  natio- 
nale, il  avait  expédié  des  ordres  pour  qu  on  rassemblât  à 
Toul,  où  il  se  rendit,  quelques  bataillons  suisses  et  alle- 
mands et  quelques  régiments  de  Ciivalerie*.  Bientôt,  il 
apprit,  probablement  à  sa  grande  surprise,  que  les  troupes 
et  les  gardes  nationales  de  Metz  se  plaignaient  de  ja  dés 
fiance  <pii  lavait  empêché  de  les 'employer.  Que  le  senti- 
ment d'où  partait  cette  plainte  fût  général  dans  la  ville 
de  Melz,  il  est  permis  d'en  douter,  puisque  Bouille  n'osa, 
d  après  son  propre  récit,  appeler  à  lui,  cette  nouvelle  re- 
çue, que  six  cents  grenadierset  six  cents  gardes  nationaux', 
ceux  dont  on  était  sûr  sans  doute. 

Mais  ces  circonstances  particulières,  on  les  ignorait  à 
Nancy;  tout  ce  qu'on  sut,  c'est  que  Bouille  s'avançait,  et 
comme  Tinquiétude  grossit  toujours  les  objets,  le  bruil 
courut  cju'il  venait,  à  la  tête  de  trente  mille  hommes,  opé- 
rer la  contre-révolution.  Ce  qu'un  tel  bruit  avait  de  faux, 
\cs  corps  administratifs  ne  l'ignoraient  point;  il  leur  eût 
donc  été  facile  de  dissiper  l'obscurité.  Pourquoi  n'en 
firent-ils  rien?  Pourquoi  se  tinrent-ils  niuels  et  invisibles? 
Pourquoi  ne  s'empressèrent-ils  pas  de  publier  une  pru- 
clainalion  qui  rassurât  les  esprits?  C'est  ce  qui  leur  fui, 
d«»puis,  reproché  amèrement*  et  non  sans  justice;  car  d(» 
leur  silence  résulta  un  surcroît  d'agitation.  Les  soldais  de 
Nancy  mirent  ardemment  la  main  à  des  préparatifs  de 
défense»;  sincèrement  effrayés  et  croyant  agir  de  concerl 
avec  les  magistrats,  beaucoup  de  citoyens  paisibles  en 

*  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  chap.  ix,  p.  147. 
'  Ibid. 

^  Ibid, 

♦  Var  Sillory,  notamment,  dans  son  rapport,  p.  42. 


32  HISTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTION    (1790). 

firent  de  même*.  On  était  informé  que  le  régiment  de 
Royal-allemand  faisait  partie  de  l'armée  de  Bouille  :  en 
fallait-il  davantage  pour  rendre  vraisemblable  la  menace 
d'une  contre-révolution  ? 

Toutefois,  ne  pouvant  se  dispenser  décemment  de  quel- 
que démarche  préservatrice  du  salut  de  la  ville,  les  mem- 
bres du  Conseil  de  département  envoyèrent  à  Bouille  trois 
députés  avec  mission  publique  de  lui  ordonner  de  retirer 
ses  troupes,  mais  avec  mission  secrète  de  lui  peindre  sous 
de  vives  couleurs  le  despotisme  de  la  garnison  de  Nancy, 
sans  lui  demander  autre  chose  qu'un  délai*.  Bouille  ré- 
pondit que  le  moindre  retard  pouvait  jeter  la  nation  dans 
des  angoisses  terribles  ;  qu'il  n'était  pas  absolument  sûr 
de  son  armée,  qu'elle  se  débanderait  peut-être,  s'il  diffé- 
rait. La  réponse  était  dure  :  deux  des  députés,  Saladin  et 
Foissac,  pensèrent  agir  prudemment  en  ne  la  rapportant 
point  à  Nancy.  Le  troisième,  Collini,  se  chargea  d'une 
proclamation  dans  laquelle  Bouille  expliquait  en  termes 
sévères,  mais  fort  clairs,  que,  s'il  marchait  sur  Nancy, 
c'était  uniquement  pour  obtenir  l'exécution  du  décret  du 
16  août  et  l'obéissance  aux  ordres  de  l'Assemblée.  Or,  si 
cette  proclamation  eût  été  affichée  à  Nancy,  il  est  évident, 
quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  les  arrière-pensées  de 
Bouille,  qu'elle  y  aurait  donné  aux  alarmes  une  direction 
tout  autre,  et  bien  moins  fatale.  Pourquoi  ne  fut-elle  pro- 
clamée que  le  l*'  septembre,  quand  dt^à  il  était  trop  tard, 
quand  déjà  la  ville  était  inondée  de  sang'*? 

Le  51  août,  date  à  jamais  funèbre,  les  soldats,  à  Nancy, 

'  Rapport  de  SiUery,  p.  45. 

•  Il  est  remarquable  que,  dans  ses  Mémoires,  Bouille  ne  dit  rien  de  ce 
fait,  assez  important  néanmoins  pour  élre  mentionné.  Voy.  le  chap.  ix  de 
ces  Mémoires. 

>  Il  est  dit,  dans  le  procès-Terbal  de  la  municipalité  de  Nancy  que,  le 
Si  août,  2i  sept  heures  du  matin,  la  Commune  décida  T impression  de  la 
lettre  de  Bouille.  Mais  ce  dont  Sillery  se  plaint,  c'est  que  celte  décision 
ait  eu  un  effet  si  tardif. 
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exigent  qu'on  batte  la  générale  pour  appeler  tous  les  ci- 
toyens aux  armes.  Ils  s'adressent  à  la  municipalité,  qui 
les  renvoie  au  Conseil  de  département.  «  Nous  avons  mis 
des  canons  aux  portes,  disaient  les  soldats  ;  nous  ne  pou- 
vons tout  faire  :  porter  le  poids  du  service  journalier, 
garder  les  postes,  être  aux  pièces.  »  Les  corps  adminis- 
tratifs résistèrent  d'abord,  puis  cédèrent  *,  et  ce  fut  au 
nom  de  la  municipalité  intimidée,  que  le  tambour  de  la 
ville  somma  les  citoyens  de  manœuvrer  le  canon .  Ce  fut 
aussi  le  corps  municipal  qui,  lui-même,  enjoignit  à  la 
garde  nationale  de  courir  se  placer  aux  portes  :  était-il 
possible,  s'écrie  à  ce  sujet  Sillery,  que  les  habitants  ne 
fussent  point  trompés  par  des  ordres  semblables'?  Aussi, 
une  contre-révolution  paraissant  imminente,  ils  prirent 
tous  un  fusil,  tous,  jusqu'à  des  officiers  de  bailliage,  jus- 
qu'à des  vieillards. 

Bouille  avançait,  avançait  toujours.  Le  51,  entre  six 
et  huit  heures  du  matin,  il  se  trouvait  à  Frouard,  village 
à  deux  lieues  de  Nancy.  Il  était  accompagné  de  Louis  de 
Bouille,  son  fils,  et  de  Gouvemct,  61s  du  ministre  de  la 
guerre*.  Il  n'avait  avec  lui  que  trois  mille  hommes  d'in- 
fanterie, quatorze  cents  chevaux,  et,  selon  son  propre 
aveu,  il  ne  croyait  pas  aller  combattre  contre  moins  de 
dix  mille  hommes*.  «  Je  ne  pouvais  me  flatter  du  succès,  » 
a-t-il  writ  depuis,  et  il  ajoute  :  «  Je  me  livrai  aveuglé- 
ment à  ma  fortune*.  »  Quel  mystère  cachait  donc  celte 
conduite  si  peu  explicable  de  la  part  d'un  militaire  con- 
sommé? Il  cédait,  dit-il,  à  la  fureur  de  ses  propres  troupes, 
disposées  alors  à  soupçonner  leurs  chefs  de  trahison  et  lui 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  ville  de  Nancy,  p.  42  et  45. 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  50. 

*  Nouveaux  délailsauthentiques  sur  la  marclie  de  V  armée  de  M.  Bouille, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  Nascy,  526,  7,  8.  Bri- 
tisb  HuseDin. 

*  Mémoires  de  Bouille ,  chap.  ix,  p.  149. 
»  Ibid.,  p.  155. 

T.  3 
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particulièrement  * .  Mais  cette  fureur  de  ses  troupes  contre 
Nancy,  comment  la  concevoir,  si  elle  ne  leur  avait  pas  été 
soufflée  par  lui-môme?  Quel  intérêt  si  pressant  avaient 
donc  les  soldats  d'une  ville  à  aller  massacrer  ceux  d'une 
autre,  alors  que  leurs  griefs  étaient  identiques,  alors  que 
leur  cause  était  commune?  Quoi  !  Bouille  croyait  avoir 
devant  lui  dix  mille  hommes  armés,  retranchés  dans  une 
ville  considérable,  soutenus  par  un  peuple  soulevé;  et 
contre  de  telles  forces  il  menait  quatre  mille  hommes, 
dont  il  se  sentait  incapable  de  maîtriser  les  passions  et 
qui  le  soupçonnaient  d'être  un  traître!  Des  écrivains 
graves  assurent  que,  ne  voyant  de  salut  pour  la  monar- 
chie que  dans  une  guerre  civile.  Bouille  la  voulait,  la  vou- 
lait à  tout  prix.  Ils  racontent  qu'il  mit  en  tête  de  sa  petite 
armée  les  gardes  nationaux  qui  s'y  étaient  joints,  espérant 
que  des  citadins  peu  accoutumés  au  feu  ne  soutiendraient 
pas  le  combat.  De  là,  dans  tout  le  royaume,  parmi  la 
garde  nationale,  un  sentiment  d'humiliation  qui  sans 
doute  n'aurait  pas  tardé  à  se  changer  en  colère  ;  de  là 
rindispensable  nécessité  de  recourir  à  des  moyens  violents 
sur  une  grande  échelle;  de  là  un  désordre  général,  la 
confusion,  la  guerre  civile,  et,  au  nombre  des  chances 
offertes  par  le  chaos,  le  salut  de  l'ancienne  monarchie*. 

Quoi  ({u'il  en  soit,  une  députation  de  soldats,  à  laquelle 
s'étaient  réunis,  ceints  de  leurs  écharpes,  les  officiers 
municipaux  Guerry,  Desbourbes  et  Nicolas,  arrivait,  vers 
midi,  au  camp  de  Bouille.  Bouille  leur  donna  audience 
dans  une  vaste  cour  que  remplissaient  des  grenadiers  et 
des  gardes  nationaux  de  Metz*.  Dumontet  ouvrait  la  bouche, 
lorsque,  l'interrompant.  Bouille  fit  entendre  ces  paroles 
sauvages  :  Je  me  propose  de  passer  au  fil  de  Vépée. . .  Ce 

*  Mémoires  de,  fkmillé,  chap.  ix,  p.  155. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Hévolulion  française,  par  lauteur  de  XHis^ 
taire  du  règne  c/e  Umis  XVI,  t.  I,  liv.  II,  p.  60. 

'  Mémoires  de  Bomllé,  chap.  ix,  p.  150. 
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commencement  dispensait  du  reste.  Ss  tournant  vers  les 
siens  :  Sont-ce  là  vos  intentiom?  Un  cri  d'assentiment 
lui  répondit .  «  Vous  avez  toujours  été  le  père  du  soldat, 
dit  timidement  Dumontet.  —  Oui,  du  soldat  soumis,  mais 
j'abandonne  le  soldat  rebelle,  et,  si  je  me  souviens  de 
lui,  c'est  pour  le  punir  selon  la  rigueur  des  lois  ^  »  Alors, 
comme  les  députés  militaires  élevaient  la  voix,  ceux  de 
Metz  s'écrièrent  avec  emportement  :  «  Ce  sont  des  coquins j 
ce  sfmt  des  traîtres,  il  faut  les  pendre*l  »  —  « //  faut  les 
pendre!  répétèrent  les  soldats  suisses  du  régiment  Vigier, 
en  parlant  de  leurs  compatriotes  de  Cliâteauvieux,  nous 
rougissons  aujourd'hui  de  notre  uniforme,  trop  semblable 
à  celui  de  ces  brigands.  »  Et  ils  en  retournaient  les  ré- 
veils*. Peur  ne  pas  regagner  Nancy,  les  officiers  munici-, 
paux  prétextèrent  la  fatigue*.  Ils  se  contentèrent  d'y  en- 
voyer la  lettre  que  voici  : 

<c  Nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  mander  les  in- 
tentions de  M.  de  Bouille.  Il  exige  :  que  la  garnison  de 
Nancy  sorte  de  la  ville,  ayant  à  sa  tête  MM.  Malseigne  et 
Dénoue,  et  que  quatre  hommes  par  régiment,  reconnus 
chefs  de  la  discorde,  soient  à  l'instant  envoyés  à  l'Assem- 
blé<',  jKiur  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois.  Si  les 
ré^Mments  j>ersistent,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
Tarrivt'^e  des  députc'îs,  il  entrera  dans  Nancy  à  force  ou- 
verte et  se  propose  de  passer  au  iîl  de  Tépée  quiconque 
sera  trouvé  les  armes  à  la  main  *.  » 

Demander  à  chaque  régiment  de  choisir  quatre  hommes 
à  livrer  au  bourreau,  e/élait  évidemment  demander  l'im- 
po^'sible. 

«  E.r trait  du  regiitre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Sanaj, 
p.  iX. 
«  Jlémoires  de  Bouille,  chap.  ix.  p.  151. 

•  Ejctrait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Nancy, 

*  Ibid.,  p.  49. 

'  Kapport  (ie  Sillery.  p.  50  et  51. 
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Ce  fut  à  trois  heures  et  demie  qu'on  connut  à  Nancy 
cette  lettre  pleine  de  sang.  Nouvelle  députation  de  sol- 
dats. Bouille  appelle  Gouvernet,  et  lui  dicte  la  réponse 
suivante,  qu'il  signe  :  c<  Dans  une  heure,  MH.  Malseigne 
et  Dénoue  seront  hors  la  ville,  ainsi  que  les  trois  régi- 
ments, reposés  sur  les  armes.  Sinon,  j'entre  à  coups  de 
canon  ' .  »  En  même  temps,  il  envoyait  reconnaître  les 
abords  de  Nancy,  et  disposait  des  piquets  de  hussards  de 
Lauzun  sur  les  routes  qui  y  conduisent*. 

Contre  toute  attente,  le  calme  parut  à  la  veille  de  re- 
naître. Déjà  les  soldats  du  Régiment-du-Roi  se  sont  retirés 
à  leurs  quartiers,  conformément  aux  ordres  de  Bouille  ; 
déjà  ils  ont  envoyé  aux  autres  régiments  l'invitation, 
^ussitôt  suivie,  de  les  imiter,  et  tous  ils  crient  la  loil  la 
loi  l  Dénoue  est  délivré,  et  voilà  qu'à  quatre  heures  les 
trois  régiments  sortent  de  la  ville  pour  aller  se  ranger 
en  bataille  dans  la  prairie,  près  du  pont  de  Maxeville, 
dans  le  faubourg  des  Trois-Maisons.  Un  peu  de  défiance 
existait  encore,  mais  Tespoir  commençait  à  rayonner  sur 
tous  les  visages,  et  la  joie  dominait'. 

A  Paris  aussi,  Tesprit  de  conciliation  semblait  définiti- 
vement l'emporter.  Car  ce  même  jour  31  août,  presque 
à  la  même  heure,  l'Assemblée  avait  voté,  sur  la  proposi- 
tion de  Barnave,  l'envoi  aux  troupes  d'une  proclamation 
toute  paternelle,  destinée  à  calmer  les  soldats  par  la  so- 
lennelle promesse  d'une  décision  impartiale.  En  vain 
Emmery  demanda  que  l'Assemblée  approuvât  ce  que 
Bouille  atfait  fait  et  refait  ;  en  vain  les  contre-révolution- 
naires s'étaient  promis  de  pousser  aux  mesures  de  ri- 
gueur; en  vain  Lafayette  monta  à  la  tribune  pour  y  faire 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  50  et  51.  Bouille  n*a  eu  garde  d'être  aussi  précis 
dans  SCS  Mémoires.  Yoy.  le  chap.  ix  de  ces  Mémoires,  p.  153. 

*  Nouveaux  détails  authentiques  arrivés  à  Metz,  sur  la  marche  de 
l'armée  de  Bouille,  p.  2. 

^  Rapport  de  Sillery»  p.  55. 
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l'éloge  de  son  cousin  Bouille....,  les  efforts  pacificateurs 
de  Gottin,  de  Robespierre,  de  Biauzat,  de  l'abbé  Gouttes, 
finirent  par  triompher.  Des  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Nancy  étaient  là  :  Robespierre  pressa  ses  collè- 
gues de  les  entendre,  et  comment  s'y  refuser?  Les  députés 
parlèrent;  ils  montrèrent  qu'on  avait  exagéré  les  torts 
des  soldats,  voilé  ceux  des  ofliciers,  ils  dirent  :  c<  Autant 
l'insurrection  est  dangereuse,  autant  elle  est  facile  à 
apaiser,  en  employant  les  moyens  de  douceur  et  de  con- 
ciliation^. »  Sur  quoi,  les  contre-révolutionnaires  eux- 
mêmes  sentirent  qu'en  insistant  pour  la  guerre  civile, 
ils  se  couvriraient  d'opprobre.  Ebrnave  fut  adjoint  au 
comité  chaîné  de  rédiger  la  proclamation  libératrice,  et 
Ton  décida  que  la  force  militaire  serait  mise  à  la 
disposition  de  deux  commissaires  choisis  par  l'As- 
semblée*. 

Hélas!  il  était  déjà  trop  lard.  L'inexorable  Bouille 
avançait  toujours,  et  tandis  que  l'Assemblée  votait  le 
salut  de  Nancy,  lui  touchait  aux  portes  de  cette  malheu- 
reuse ville. 

On  a  vu  que  les  soldats  s'étaient  soumis,  on  les  a  suivis 
sortant  de  Nancy. . . .  Il  ne  restait  plus,  aux  deux  portes  de 
Stanislas  et  de  Stain  ville,  que  des  Suisses  de  Ghâteauvieux, 
mêlés  à  quelques  gardes  nationaux.  Pour  éviter  l'effu- 
sion du  sang,  que  fallait-il?  Que  Bouille  consentît  à  sus- 
|)endre  son  entrée.  Dénoue,  qui  l'avait  n;joint,  l'en  sup- 
plia, il  alla  jusqu'à  se  jeter  à  ses  genoux,  lui  disant  qu'il 
répondait  delà  ville*.  Mais  non  :  Bouille  entendait  entrer 
tout  de  suite,  en  triomphateur.  Il  est  au  moins  permis 
de  le  croire,  d'après  sa  conduite;  car  non-seulement  il 
refusa  de  s'arrêter,  mais,  au  lieu  de  marcher  lui-même  à 

*  MoftiLeur,  séance  du  31  août. 

*  Ibid, 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française^  par  l*nuteur  de  VHis- 
loire  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  I.  liv.  II,  p.  68. 
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la  lèle  des  siens,  il  s'éloigna  de  la  léte  de  la  colonne  pour 
aller  s'entretenir  à  l'écart  avec  les  officiers  municipaux  et 
Malseigne  accourus  à  sa  rencontre*,  abandonnant  ainsi 
aux  chances  d'une  collision,  trop  facile  à  prévoir,   les 
Suisses  de  Vigier  et  ceux  de  Châteauvieux  qu'ils  avaient 
si  cruellement  outragés.  Déjà,  du  reste,  sûr  de  sa  victoire, 
il  avait  envoyé  préparer  les  logements  et  ordonné  à  la 
première  colonne,  qui  devait  d'abord  forcer  la  porte  Sta- 
nislas,   d'entrer  directement   par  celle   de  Stainville, 
Comme  Rodais,  son  aide  de  camp,  portait  cet  ordre  :  Qui- 
rive?  cria,  de  derrière  la  porte,  un  garde  national.  — 
Ami^  répond  l'aide  de  camp.  —  Si  vous  êtes  amis,  reti- 
rez-vous. —  Nous  venons  apporter  ici  le  bon  ordre.  En 
avant!  marche*.  »  A  ces  mots,  se  jugeant  perdus  s'ils 
cèdent,  quelques-uns  des  défenseurs  de  la  porte  Stainville 
sont  saisis  de  cette  fureur  aveugle  que  le  désespoir  in- 
spire :  l'ordre  de  tirer  le  canon  est  donné!  Alors,  se 
précipitant  sur  les  pièces  et  les  couvrant  de  son  corps  : 
«Non,   s'écrie  un  jeune  officier    du  Régiment-du-Roi, 
nommé  Désille,  vous  ne  tirerez  pas!  «On  le  saisit,  on  l'ar- 
rache de  dessus  les  pièces;  mais,  avec  une  obstination 
héroïque,  il  se  place  de  nouveau  devant  la  gueule  des  ca- 
nons, tombe  percé  de  quatre  coups  de  feu,  et  pendant 
qu'un  ami  l'emporte  sanglant  dans  ses  bras,  le  coup 
part.  On  ignore  qui  mit  le  feu,  si  ce  fut  un  cavalier  de 
Mestre-de-Camp,  lequel  aurait  tiré  son  mousqueton  sui- 
la  lumière,  ou  un  soldat  suisse,  qui  fut  ensuite  trouvé 
parmi  les  morts,  tenant  encore  dans  ses  mains  une  mèche 
allumée*.  Aussitôt  d'affreuses  clameurs  retentissent,  mê- 
lées au  bruit  de  la  fusillade;  le  fantôme  de  la  trahison  se 

*  G^cst  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy  et  du 
récit  de  Bouille  lui-même. 

'  Nouveaux  détails  authentiques,  arrivés  de  Metz,  sur  la  marche  de 
Vannée  de  M.  Bouille,  p.  7. 

*  Rapport  de  Sillery,  p.  57. 


LA   RÉVOLUTIOM   DANS   l'aRNÉE.  59 

dresse  devant  tous  les  yeux,  les  troupes  qui  sortaient  de 
la  Tille  y  rentrent  au  pas  de  charge,  à  la  fois  incertaines 
et  exaspérées.  Deux  officiers,  Danglant  et  Bassignac,  ont 
de  la  peine  à  contenir  Mestre-de-Camp*,  mais  cependant 
ils  y  parviennent.  Indécis,  furieux,  partagés  entre  mille 
sentiments  divers,  ceux  du  Régiment-du-Roi  regagnent 
leurs  quartiers,  le  coeur  plein  de  trouble,  et  la  plus 
grande  partie  de  Ghâteauvieux  monte  à  la  citadelle.  Que 
pcavaient  les  défenseurs  de  la  porte  Stainville?  Elle  est 
emportée,  tandis  que  Bouille,  qui  avait  sur-le-champ  re- 
pris ses  anciennes  dispositions,  faisait  voler  en  éclats  à 
coups  de  canon  la  porte  Stanislas*.  Alors  commença  un 
épouvantable  massacre.  Une  pauvre  femme,  nommée 
Hombert,  courant  le  risque  d'être  égorgée,  jeta  sur  la 
lumière  d'un  canon  où  on  allait  mettre  le  feu  un  vase 
d'eau  et  empêcha  ainsi  le  coup  de  partir.  Mais  l'huma- 
nité  avait  perdu  sa  sainte  contagion,  car  Theure  de  la 
rage  venait  de  sonner.  Bien  décidés  à  ne  point  périr  sans 
vengeance,  les  combattants  de  la  porte  Stainville  se  dis- 
persent, mais  pour  continuer  la  lutte.  Les  uns  grimpent 
au  haut  des  maisons  et  se  placent  aux  fenêtres;  d'autres, 
réfugiés  dans  des  caves,  font  feu  par  les  soupiraux  ;  quel- 
ques-uns, se  jugeant  victimes  des  trahisons  de  la  munici- 
palité, courent  à  la  salle  de  l'hôtel  de  ville et  ne  s'ar- 
rêtent qu'à  la  vue  d'un  citoyen  qui  tombe  à  genoux  devant 
eux  en  leur  tendant  les  bras*.  Mais  les  soldats  de  Bouille 
ne  s'arrêtaient  point,  eux.  Le  pavé  des  rues  ruissela  de 
sang  ;  les  maisons  furent  fouillées  et  marquées  pour  ja- 
mais par  l'homicide;  on  égorgea  des  enfants,  on  égorgea 
des  femmes  enceintes*.  A  sept  heures  du  soir  l'ordre  ré- 

*  IbpportdeSiUcry,  p.58. 
«  Ibid.,  p.  59. 

^  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Nancy,  p.  59. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Fauteur  de  17/?*- 
toire  du  régne  de  Louis  \Vl,  1. 1,  liv.  H,  p.  71. 
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gnait,  il  régnait  appuyé  sur  trois  mille  cadavres*,  et  les 
commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  purent  écrire  : 
«  Nous  sommes  arrivés ^  non  dans  une  ville ^  mais  dans 
un  cimetière^ .  » 

Vint  le  tour  de  la  vengeance  froide,  calculée,  impla- 
cable. Les  justices  réunies  des  régiments  de  Vigier  et  de 
Castalla  condamnèrent  trente-deux  soldats  de  Château- 
vieux  à  mort,  et  quarante  et  un  aux  galères  pour  trente 
ans*.  Dans  le  compte  qu'ils  rendirent,  ils  disaient:  «Con- 
cevant l'indispensable  nécessité  d'une  justice  prompte  et 
vigoureuse,  nous  nous  sommes  abstenus  des  formes  ordi- 
naires*. » 

Plusieurs  des  victimes  illustrèrent  leur  fin  par  leur  cou- 
rage. Un  soldat  de  Châteauvieux,  nommé  Sauvet,  is'écria 
sur  la  roue  :  a  Bouille  est  un  scélérat.  Plus  tard  on  con- 
naîtra sa  trahison  et  notre  innocence.  Je  meurs  :  Vive  la 
nation*!  »  Bouthillier,  lieutenant  au  Régiment-du-Roi, 
avait  reçu,  en  défendant  Nancy,  une  blessure  mortelle. 
Comme  on  le  portait  à  l'hôpital,  «  Non,  dit-il;  si  je  dois 
mourir,  qu'on  me  porte  sous  les  drapeaux  du  régiment*.  » 

Les  victoires  civiles  n'aboutissent  que  trop  naturelle- 
ment, hélas!  à  des  réactions.  A  Nancy,  ce  qui  suivit  la 
lutte  en  prolongea  longtemps  l'horreur.  Un  des  chirur- 
giens-majors de  Châteauvieux  fut  condamné  aux  galères 
pour  avoir  pansé  les  blessés  et  avoir  dit  :  Je  ne  vois  pas 
un  rebelle  dans  un  camarade  expirant\  Tous  les  amis  de 

*  Histoire  abrégée  de  la  Hévolulion  française,  par  Fauteur  de  VHis- 
loire  du  régne  de  Louis  XVI,  p.  71. 

*  Ces  commissaires  étaient  Duveyrier  et  Cahier  de  Genrille,  qui  arrivèrent 
le  5  septembre. 

'  Rapport  de  Sillery,  p.  62. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Tauteur  de  17/ts- 
loire  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  I,  liv.  lî,  p.  71. 

»  Ibid,,  p.  83. 

*  Ibid,,  p.  77. 
'  îbid.,  p.  85. 
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la  révolution  furent  poursuivis  comme  ayant  du  sang  sur 
les  mains;  les  citoyens  les  plus  recommandables  furent 
décrétés.  Un  propos  insignifiant,  un  sourire,  un  geste.... 
c'était  un  crime.  La  municipalité  triomphait  avec  inso- 
lence :  elle  désarma  la  garde  nationale;  elle  fit  arbitrai- 
rement fermer  le  club  patriotique;  elle  laissa  la  nouvelle 
garnison  prendre  letond'unearméevictorieuse;  elle  per- 
mit que  des  femmes  fussent  publiquement  insultées  ;  elle 
osa  s'unir  aux  magistrats,  chose  horrible!  pour  deman- 
der à  l'Assemblée  le  pouvoir  déjuger  inquisitorialement, 
sans  appel  ^ .  Les  boutiques  fermées,  les  prisons  pleines, 
les  émigrations,  l'échafaud,  témoignèrent  du  retour  de 
Tordre.  Car  c'est  ainsi  qu'on  désigne  l'heure  où  ceux  qui 
pleurent  s'efforcent  de  pleurer  en  silence,  redoutant  le 
bruit  que  font  les  sanglots.... 

Â  la  première  nouvelle  du  massacre,  Louis  XVI  écrivit 
à  l'Assemblée  une  lettre  dans  laquelle  il  se  félicitait  de 
voir  la  paix  rétablie  dans  la  ville  de  Nancy ^  grâce  à  la 
fermai  et  à  la  bonne  conduite  de  M.  de  Bouille^  auquel, 
de  son  côté,  l'Assemblée  s'empressa,  malgré  Robespierre, 
de  voter  des  remercîments.  Quant  à  Lafayette,  le  jour 
même  du  carnage,  il  avait  mandé  au  roi,  dans  une  cor- 
respondance secrète,  livrée,  depuis,  par  l'armoire  de  fer  : 
«  Si  M.  de  Bouille  est  assez  heureux  pour  que  son  twmée 
le  suive  aujourd'hui,  il  aura  mis  ordre  à  tout,  avavt  que 
les  œmmissaires  puissent  lui  porter  secours^ ,  » 

La  municipalité  de  Paris,  en  l'honneur  de  ceux  qui 
avaient  péri,  disait-elle,  pour  la  défense  de  Tordre,  fit 
célébrer  une  fête  funéraire  et  tendre  de  drap  noir  l'im- 
mense enceinte  du  Champ  de  Mars.  Le  peuple  s'y  rendit 
en  grand  deuil,  et  y  pleura....  les  vaincus. 

La  veille,  Loustalot  était  mort  d'un  désespoir  d'amour. 


'  Rapport  de  SiUery,  p.  63  et  6i. 
«  Mémoires  de  tous,  t.  IV,  p.  127. 
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oui  d'amour,  car  quel  autre  nom  donner  à  cette  passion 
u  la  fois  si  profonde  et  si  tendre,  à  cette  passion  inapai- 
sabledont  il  brûla  pour  la  liberté?  Ce  qui  frappe  d'abord 
dans  le  journal  de  Loustalot,  quand  on  ne  fait  que  le  par- 
courir, c'est  le  langage  sobre,  sévère,  et  même  un  peu 
froid,  d'une  raison  qui  toujours  s'observe.  Là,  pas  d'en- 
thousiasme factice,  pas  de  violences  calculées,  nulle  dé- 
clamation,  surtout  nulle  condescendance  lâche  ou  frivole. 
Ennemi  des  rois,  mais  censeur  vigilant  du  peuple,  et 
aussi  prompt  à  condamner  les  emportements  du  Forum 
qu'à  flétrir  les  intrigues  de  cour,  Loustalot  se  montre 
constamment  inaccessible  aux  corruptions  de  la  popula- 
rité; il  la  fuit  sans  ostentation,  il  k  dédaigne  sans  bra- 
vade; il  lui  importe  peu  que  les  faubourgs  s'irritent, 
quand  il  les  accuse  de  légèreté,  quand  il  s'efforce  de  les 
prémunir  contre  le  danger  de  leurs  entraînements,  ou 
quand  il  gourmande  l'imprévoyance  de  leurs  joies.  Ha 
une  bonne  raison  pour  ne  jamais  flatter  le  peuple  :  il 
l'aime.  Un  esprit  ferme  et  calme,  un  esprit  sincère,  voilà 
par  où,  au  premier  coup  d'oeil,  les  écrits  de  Loustalot 
vous  attirent  et  vous  attachent.  Mais  pénétrez  un  peu  plus 
avant;  écoutez  bien  ces  cris  qui,  de  temps  en  temps,  s'é- 
chappent des  lèvres  de  l'héroïque  jeune  homme  :  ici  nous 
touchons  à  son  âme,  et  il  se  trouve  que  cette  âme  est 
remplie  d'une  ineffable  tendresse.  Quel  véri^ible  amant 
poursuivit  jamais  sans  tristesse  et  sans  inquiétude  l'ac- 
complissement de  son  rêve  d'or  ?  Loustalot  ne  fut  pas  heu- 
reux !  Voyant  la  liberté,  tantôt  aux  prises  avec  de  puissants 
ennemis,  tantôt  exposée  à  tomber  entre  les  bras  de  pour- 
suivants indignes,  il  n'avait  cessé  de  craindre  pour  elle, 
et  cette  crainte,  dans  son  noble  cœur,  finit  par  dégénérer 
en  mélancolie.  Rien  de  plus  touchant  que  ce  qu'il  écrivait, 
au  sujet  delà  victoire  de  Nancy  :  «Comment  raconter  avec 

une  poitrine  oppressée?....  Ils  sont  là,  ces  cadavres 

attendez,  la  presse  qui  dévoile  tous  les  crimes  et  qui  dc'v 
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Iruit  toules  les  erreurs,  va  vous  enlever  vos  espérances.... 
Il  serait  doux  d'être  voire  dernière  victime!  «Ces  mots 
n'indiquaient  que  trop  bien  une  de  ces  blessures  inté- 
rieures dont  on  meurt  vite.  En  apprenant  les  horreurs 
commises  à  Nancy,  Loustalot  laissa  tomber  sa  plume  dé- 
couragée, et  se  coucha  pour  ne  plus  se  relever. 

Loustalot  n'avait  que  vingt-huit  ans.  Devant  cette  tombe 
si  prématurément  ouverte,  au  moment  où  elle  allait  se 
fermer  pour  toujours,  Legendre  rencontra  les  accents 
d'une  éloquence  pathétique,  etMarat  ne  cacha  point  qu'il . 
pleurait. 

Les  Suisses  de  Nancy  qu'on  avait  condamnés  aux  ga- 
lères ne  subirent  pas  leur  peine  jusqu'au  bout,  tant  les 
destins  et  les  flots  sont  changeants  !  Plus  tard,  délivrés  et 
rappelés  par  l'Assemblée  législative,  ils  furent  reçus  dans 
Paris  au  milieu  d'extraordinaires  transports.  À  l'issue 
d'un  grand  banquet  que  les  Jacobins  leur  donnèrent,  il 
fut  décidé  qu'une  partie  des  chaînes  qu'ils  avaient  por- 
tées serait  suspendue  à  la  voûte  de  la  salle,  l'autre  partie 
devant  ser\'ir  à  fabriquer  des  armes  contre  les  ennemis  de 
la  France.  Les  Jacobins  firent  plus  :  ils  imaginèrent  de  se 
décorer  du  bonnet  rouge  dont  on  avait  cherché  à  flétrir 
le  front  de  ces  galériens,  et,  bientôt,  ce  bonnet  devint, 
par  toute  la  France,  la  coiflure  révolutionnaire*. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Tauleur  de  VHis- 
torre  du  règne  de  Louis  A'V/,  1. 1,  liv.  Il,  p.  85,  87  et  93. 
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Déclin  du  pouvoir  de  Necker  ;  chute  de  sa  popularité  ;  dédains  de  rAssem- 
blée;  il  se  retire;  son  arrestation  à  Arcis-sur-Aube.  —  Necker  dans  sa 
retraite.  —  Necker  devant  Tbistoire.  —  Dans  quel  état  il  laissait  les 
finances.  —  Les  percepteurs  traîtres;  motion  de  Vemier.  —  Le  Trésor 
ne  poun-a  payer  ce  soir.  —  Vingt  et  unième  note  de  Mirabeau  pour  la 
Cour  :  il  propose  Clavière  pour  ministre  des  finances;  portrait  de  Cla- 
▼ière  par  Mirabeau.  —  Seconde  émission  d'assignats  discutée.  —  Talley- 
rand  adversaire  des  assignats.  —  Pamphlet  de  Dupont  de  Nemours.  — 
Admirable  discours  de  Mirabeau  en  feveur  d*une  seconde  émission  d'assi- 
gnats. —  Sur  sa  proposition,  on  en  crée  pour  huit  cents  millions,  ajoutés 
aux  quatre  cents  millions  déjà  émis.  —  Portée  de  ce  grand  acte. 

Il  est  je  ne  sais  quel  démon  moqueur  qui  se  joue  des 
destinées  éclatantes.  A  combien  d'hommes  fut-il  donné 
d'apparaître  triomphants  sur  les  cimes  de  l'histoire,  en 
évitant  jusqu'au  bout  le  péril  expiatoire  des  chutes  pro- 
fondes? Depuis  le  jour  où,  rappelé  de  Texil  par  la  voix 
de  tout  un  grand  peuple,  Necker  avait  osé  faire,  à  l'hôtel 
de  ville,  en  faveur  de  Bezenval,  l'essai  d'un  pouvoir  moral 
qu'il  crut  sans  bornes,  son  ascendant  n'avait  pas  cessé 
un  instant  de  décliner.  Bientôt,  contre  cet  empire  dont 
les  âmes  orgueilleuses  ne  purent  longtemps  tolérer  l'in- 
solence, il  avait  vu  se  lever  l'impatiente  armée  des  jour- 
nalistes, dos  fabricateurs  de  libelles,  des  motionnairos, 
des  crieurs  publics;  Marat  l'avait  poursuivi  de  ses  dénon- 
ciations, et  Camille  Desmoulins  de  ses  railleries,  plus 
aiguës  que  des  flèches.  Lui-même,  dans  un  style  qui 
semble  gonflé  de  soupirs,  il  a  raconté,  plus  tard,  son 
agonie  ministérielle*.  Si,  pour  payer  les  farines  et  les 

*  Sur  r administration  de  M,  Necker  par  lui-même,  p.  408  et  suiv. 
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bestiaux  nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris,  si,  pour 
salarier  la  multitude  des  ouvriers  que  les  travaux  de  cha- 
rité donnaient  à  nourrir,  il  s'étudiait  à  rassembler  du 
numéraire,  ce  soin  de  sa  part  était  décrié  sous  le  nom 
d'accaparement.  Ce  même  numéraire  était-il  expédié  de 
Paris  par  les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine,  afin 
de  servir  de  fonds  soit  aux  ouvrages  du  port  de  Brest,'  soit 
au  payement  des  troupes,  on  l'accusait  de  pousser  à  ré- 
migration  de  Targent.  S'il  défendait  les  droits  des  créan- 
ciers du  comte  d'Artois,  quoi  de  plus  clair?  il  était  le 
complice  caché  de  ce  prince.  S'il  ne  pouvait  remettre  à 
point  nommé  les  comptes  qu'on  lui  demandait,  c'est  qu'il 
voulait  dissimuler  mainte  déprédation.  Enfin,  les  achats 
de  blés  dans  les  pays  étrangers,  on  les  représentait  tantôt 
comme  la  cause  de  la  cherté^  tantôt  comme  l'exécution 
d*un  plan  criminel  de  monopole. 

Pour  comble  de  malheur,  Necker  en  était  venu  à  avoir 
contre  lui  l'Assemblée.  Une  fois  éclairée  sur  l'impuissance 
financière  d'un  ministre  dont  elle  avant  d'abord  acclamé 
If*  génie  sauveur,  elle  s'empara  par  ses  comités  de  l'ad- 
ministration directe  des  finances  et  prétendit  faire  de 
Necker  un  commis  obéissant.  Humilié,  celui-ci  aflecta 
d'imprimer  plus  de  gravité  encore  à  son  maintien  ;  il  fit 
des  représentations;  il  donna  des  conseils;  il  parla  aux 
dominateurs  du  jour  un  langage  où  la  flatterie  n'avait 
|K)int  de  part.  Mais,  comme  on  le  jugeait  inutile,  on  re- 
fusa de  l'accepter  morose  et  arrogant'. 

D'un  autre  côté,  la  cour  le  haïssait  d'une  haine  pro- 
fonde, et  quant  au  roi....  mais  qu'importait  que  le  roi 
l'aimât  ou  non? 

Sous  le  poids  de  celle  situation ,  le  découragement  le 
gagna,  et  à  trois  reprises,  de  distance  en  dislance,  il 
prévint  l'Assemblée  de  sa  retraite  prochaine,  alléguant 

<  VoT.  les  pbinles  de  Necker  sur  ce  sujet,  dans  son  lÎTre,  intitulé  :  Sur 
VadminUtraiion  de  M.  Necker,  p.  407,  408,  409. 
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]c  mauvais  ctal  de  sa  santé.  II  s'était  attendu  à  quelque 
marque  d'intérêt  :  Taccueil  glacial  fait  à  ces  menaces 
réitérées  l'avertit  de  reste  du  déclin  de  son  pouvoir,  et 
lorsque,  le  4  septembre  1790,  le  lendemain  d'une  émeute 
qui  le  chassa  de  sa  maison,  il  fit  connaître  à  l'Assemblée 
son  dessein  de  se  retirer  dans  ses  terres,  le  silence  le 
plus  absolu  ayant  régné  dans  la  salle,  et  les  représen- 
tants ayant,  avec  un  dédain  marqué,  passé  à  l'ordre 
du  jour  \  il  comprit  que  c'en  était  fait  et  qu'il  ne  lui  res- 
tait plus  qu'à  descendre  vivant  dans  le  tombeau. 

Il  partit  donc  le  8  septembre,  accompagné  de  sa  femme 
et  de  quelques  domestiques,  laissant  à  Paris  sa  fille  ma- 
lade', cette  fille  qui  fut  madame  de  Staël.  Il  ressemblait 
à  un  fuffitif  et  fut  traité  comme  tel.  A  Arcis-sur-Aube, 
comme  il  prenait  quelques  instants  de  repos  dans  la  mai- 
son de  poste,  il  entendit  tout  à  coup  au  dehors  la  foule 
mugir;  et,  se  précipitant  dans  sa  chambre,  plusieurs  gens 
armés  lui  demandèrent  ses  passe-ports.  Il  en  avait  trois, 
et  un  billet  particulier  du  roi  ;  il  les  montre,  mais  cela 
ne  paraît  pas  suffisant,  et,  à  travers  une  haie  de  fusiliers, 
on  les  conduit,  sa  femme  et  lui,  jusqu'à  une  auberge,  où 
ils  durent  attendre,  prisonniers,  que  l'Assemblée,  à  la- 
quelle on  se  hâta  d'écrire,  décidât  de  leur  sort*.  Là,  en 
ce  même  endroit,  quelques  mois  auparavant,  Necker  avait 
été  reçu  avec  idolâtrie  !  Très-froidement,  très-sèchement, 
l'Assemblée  répondit  qu'on  pouvait  le  laisser  libre  de 
continuer  sa  route,  et  lui,  le  cœur  brisé,  accusant  sa  for- 
tune, accusant  les  hommes,  il  se  traîna  vers  la  retraite 
au  sein  de  laquelle  il  a  écrit  depuis^  :  c<  Quelquefois,  au 
pied  de  ces  montagnes  où  l'ingratitude  particulière  des 


*  Sur  r administration  de  M.  Necker,  p.  495. 
>  Madame  de  Staèl,  Comidérations  sur  les  principaux  événements  de 
la  liévolution  française^  II*  pnrt.,  chap.  xviii. 
s  Sur  V administration  de  M.  Necker,  p.  4i6  et  427. 
M6/d.,p.406. 
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représentants  des  communes  m'a  relégué,  et  dans  les  mo- 
ments où  j'entends  les  vents  furieux  s'eflbrcer  d'ébranler 
mon  asile  et  de  renverser  ies  arbres  dont  il  est  environné, 
il  m'arrive  de  dire  comme  le  roi  Lear  :  «  Soudiez,  souf- 
flez avec  rage,  vents  impétueux;  je  ne  vous  accuse  pas 
d'ingratitude,  vous;  je  ne  vous  ai  pas  appelés  mes  en- 
fants, et  vous  ne  tenez  point  de  moi  votre  empire  ^  » 

Necker  avait  déployé,  au  pouvoir,  toutes  les  vertus  de 
rbomme  privé.  Serviteur  désintéressé  de  la  nation  pen- 
dant sept  années,  il  n'avait  voulu,  ni  de  ses  appointements 
de  ministre  des  finances,  fixés  alors  à  deux  cent  mille 
francs,  ni  de  ceux  de  ministre  d'État,  qui  montaient  a 
vingt  mille,  ni  des  pensions  attachées  à  ces  places,  ni  des 
droits  annuels  de  contrôle,  ni  des  présents  des  pays  d'état, 
ni  des  jetons  d  or  et  d'argent  que  les  municipalités,  les 
corporations  ou  les  titulaires  d'office  en  finances  avaient 
coutume  d'offrir  au  ministre,  à  chaque  renouvellement 
d'année.  Il  avait  fait  plus  encore  :  quoique  persuadé  que 
le  papier-monnaie  ouvrait  un  gouffre  où  s'engloutirait  la 
fortune  publique,  il  n'avait  point  hésité  à  laisser  en  dépôt 
:m  Trésor  deux  millions,  qui  étaient  la  moitié  de  son  bien . 
Jamais  le  commerce  des  consciences,  jamais  le  vil  niar- 
rhé  des  suffrages,  jamais  l'emploi  de  ces  moyens  de  cor- 
ruption si  complaisamment  pratiqués  dans  tous  les  pays 
avec  les  assemblées,  ne  déshonorèrent  sa  politique.  Il 
s  était  fait  de  Mirabeau,  en  refusant  de  Tacheter,  un  en- 
nemi implacable.  Tel  était  enfin,  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre,  l'éclat  que  jetait  sa  probité,  qu'en  matière  de 
cn^it  et  aux  yeux  des  puissances  étrangères,  il  caution- 
nait la  Révolution.  Il  était  laborieux  d'ailleurs,  instruit, 
pénétrant,  doué  de  prudence,  et  versé  dans  la  connais- 
sance des  affaires.  Mais  ces  vertus  et  ces  qualités,  sulfi- 
simles  au  début,  avaient  de  plus  en  plus  cessé  de  l'être,  a 

*  «  Blow,  winds,  rage  blow,  I  tax  not  you,  you,  cléments,  of  uiikindness; 
I  called  not  jou  mi  chtldrcn,  1  never  gave  you  kingdom.  » 
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mesure  que  la  situation,  en  se  développant,  se  compli- 
quait. Oii  les  circonstances  commandent  l'audace,  la  pru- 
dence devient  pusillanimité;  où  il  faut  de  la  vigueur,  la 
modération  est  bien  près  de  ressembler  à  de  la  faiblesse, 
etrexpériencene  sert  qu'imparfaitement  à  qui  reçoit  mis- 
sion de  gouverner  l'imprévu.  C'était  le  soleil,  le  soleil 
dans  toute  l'ardeur  de  ses  feux,  que  Necker  avait  à  con- 
templer, et  il  lui  manqua  le  regard  de  l'aigle.  Ëgaré  au 
milieu  des  grandes  choses  d*alors,  peut-être  lui  aurait-on 
pardonné  d'avoir  disparu  dans  l'ombre  que  répandaient 
autour  d'eux  les  événements;  mais,  comme  sa  vanité  était 
presque  au  niveau  de  son  destin,  tandis  que  son  génie 
était  si  fort  au-dessous,  il  ne  put  se  résignera  l'oubli,  il 
s'obstina  péniblement  à  être  aperçu,  et  dès  lors  il  fit 
pitié.  Après  cela,  qu'on  ait  méconnu  ses  services,  sans 
doute  ;  mais  il  y  eut  petitesse  de  sa  part  à  s'en  plaindre 
avec  tant  d'amertume  ;  car,  si  un  peuple  vaut  qu'on  s'im- 
mole à  lui  être  utile,  il  ne  vaut  pas  qu'on  gémisse  de  son 
ingratitude,  et  c'est  la  gloire,  c'est  la  consolation  des  fiers 
caractères,  de  dédaigner  les  hommes  en  les  servant  ! 

Triste  était  la  situation  dans  laquelle  Necker,  lorsqu'il 
se  retira,  laissait  les  finances.  Suivant  une  constatation  of- 
ficielle du  Moniteur^  les  intérêts  de  la  dette  constituée, 
tant  viagère  que  perpétuelle,  montaient,  en  septembre 
1790,  h  cent  soixante-sept  millions  sept  cent  trente-sept 
mille  neuf  cent  dix-huit  livres;  et  quant  à  la  dette  exi- 
gible, composée  des  rentes  désormais  dues  au  clergé,  du 
prix  des  offices  de  judicature  supprimés,  de  celui  des 
charges  de  finance,  du  remboursement  des  cautionne- 
ments, du  remboursement  des  dîmes  inféodées,  en  un 
mot  de  toutes  les  dépenses  pressantes  qu'entraînait,  grâce 
à  tant  de  réformes  coup  sur  coup  adoptées,  l'onéreuse  li- 
quidation du  monde  ancien,  elle  ne  s'élevait  pas  à  moins 
d'un  milliard  huit  cent  soixante-dix-huit  millions  huit 
cent  seize  mille  cinq  cent   trente- quatre  livres.   Oui, 
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près  de  deux  milliardt^.  Voilà  de  quel  fardeau  il  fallait 
que,  sur-le-champ,  la  Révolution  se  débarrassât,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  continuer  sa  route;  et  ces  mots,  ces 
mots  redoutables  dette  exigible^  semblables  au  son  d'une 
cloche  funèbre,  attristaient  la  vie  des  [dus  confiants  par 
l'idée  toujours  présente  de  la  mort.  Encore  si  la  liberté 
avait  eu  sous  la  main  ces  immenses  ressources  que 
la  France,  hélas!  tint  si  souvent  à  la  disposition  du  des- 
potisme. Mais  non  :  en  plusieurs  contrées,  le  recou- 
vrement des  impôts  rencontrait  pour  premier  obstacle, 
qui  le  croirait?  l'hostilité  sourde  et  perfide  de  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  charge  de  les  lever.  Il  fut  prouvé  que 
les  percepteurs  des  départements  composant  l'ancienne 
province  de  Normandie  arrêtaient  les  rentrées,  au  lieu 
de  les  presser;  qu'à  Valognes,  le  payement  des  contribu- 
tions patriotiques  avait  été  refusé  avec  impudence  ;  que 
les  chambres  des  comptes  de  la  Lorraine  n'avaient  pas 
voulu  livrer  aux  administrations  des  divers  départements 
certains  documents  nécessaires  dont  TÂssemblée  avait 
néanmoins  ordonné  la  remise',  etc... etc..  Il  fallut  que, 
sur  la  motion  de  Vernier,  parlant  au  nom  du  comité  des 
finances,  l'Assemblée  rendît  un  décret  qui  menaçait  de 
peines  sévères  tout  collecteur  de  deniers  publics  con- 
vaincu d'en  avoir  retardé  la  'perception  '  ! 

Deux  jours  avant,  une  scène  de  stupeur  avait  eu  lieu 
dans  l'Assemblée,  Laborde  y  ayant  prononcé  solennelle- 
ment ces  lugubres  paroles  :  a  Le  comité  des  finances  vient 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Dufresne,  qui  annonce  que 
le  trésor  public  ne  pourra  payer  ce  soir.  »  On  décida  en 
toute  hâte  que  la  caisse  d'escompte  était  autorisée  à  re- 
mettre au  trésor  public  la  somme  de  dix  millions  en  pro- 

«  Voyez  le  tableau  détaillé  de  celte  dette,  dans  V Histoire  parlementaire, 
t.  VII,  p.  165  et  166. 
*  Monilefir,  séance  du  12  septembre  1790. 
s  Décret  du  12  septembre  1790. 
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messes  d'assignats,  pour  faire  partie  du  serrice  dn  mois 
de  septembre  \  C'était  se  traîner  d'expédients  en  expé- 
dients, et  la  Ré^lution  ne  pouvait  continuer  délivre  ainsi 
au  jour  le  jour. 

Et  puis,  le  signe  convenu  des  échanges,  où  était-il"^  Le 
numéraire  s'était  enfui,  Tor  se  cachait.  Portait-on  à  la 
Monnaie  un  plat  d'argent?  transformé  en  écus,  il  passait 
aussitôt  le  détroit  et  allait  circuler  à  Londres. 

Il  est  vrai  que,  par  le  décret  du  19  décembre  1789, 
on  avait  créé  quatre  cents  millions  d'assignats  hypothé- 
qués sur  pareille  valeur  de  domaines  nationaux  destinés 
à  être  vendus  et  en  payement  desquels  ces  assignats  de- 
vaient être  reçus  ;  il  est  vrai  encore  que,  par  le  décret  du 
l*'  juin  1790,  on  avait  donné  cours  forcé  aux  quatre 
cents  millions  d'assignats,  ce  qui  en  faisait  une  monnaie 
véritable,  propre  à  remplacer,  puisqu'elle  reposait  sur  le 
plus  solide  des  gages,  qui  est  la  terre,  ce  numéraire  après 
lequel  on  courait  en  vain.  Mais,  outre  que  quatre  cents 
millions  d'assignats  ne  sufRsaient  point  pour  ranimer  une 
circulation  languissante  à  l'excès,  presque  morte,  on  avait 
eu  le  tort  de  ne  diviser  la  somme  émise  qu'en  douze  cent 
mille  billets,  savoir  :  cent  cinquante  mille  billets  de  mille 
livres  ;  quatre  cent  mille  billets  de  trois  cents  livres,  et 
six  cent  cinquante  mille  billets  de  deux  cents  livres.  De 
là,  pour  quiconque  avait  à  faire  une  dépense  inférieure  à 
deux  cents  livres,  nécessité  absolue  de  se  procurer  du  nu- 
méraire, de  s'en  procurer  à  tout  prix,  etdans  un  moment 
où  il  était  si  difficile  de  l'atteindre.  Aussi  pouvait-on 
compter  par  centaines  les  manufactures  sans  ouvrage,  par 
milliers  les  marchands  sans  acheteurs,  et  par  centaines  de 
mille  les  ouvriers  sans  pain  ". 

Telle  était  la  situation;  Mirabeau,  qu'elle  préoccupait 

*  Moniteur,  séance  du  10  septembre  1790. 

*  C'est  ce  (pie  Mirabeau  constata  dans  son  discours  sur  les  assignats. 
Moneitur,  séance  du  27  septembre  1 790. 
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vivement,  fit  parvenir  au  roi  une  note  dont  il  vaut  ]a  peine, 
à  cause  de  son  intérêt  historique,  de  transcrire  ici  quel- 
ques passages  : 

«  On  ne  saurait  avoir  trop  de  frayeur  de  la  banqueroute, 
4lisait  Mirabeau.  Le  despotisme  le  plus  ferme  et  le  plus 
fort  pourrait  à  peine  en  soutenir  le  choc.  Or,  le  despo- 
tisme est  pour  jamais  fini  en  France.  La  Révolution  pourra 
avortar,  la  Constitution  pourra  être  subvertie,  le  royaume 
déchire  en  lambeaux  par  Tanarchie,  mais  on  ne  rétro- 
gradera jamais  vers  le  despotisme....  Il  faut,  ou  consentir 
à  la  plus  terrible  catastrophe  en  finances,  ou  opérer  in- 
cessamment une  grande  diminution  dans  les  intérêts  de  la 
dette,  ei  substituer  en  même  temps  au  numéraire  métal- 
lique, qui  se  dérobe  chaque  jour  à  la  circulatfon,  un  nu- 
méraire qui  ne  poisse  pas  lui  être  aussi  facilement  enlevé. 
Or,  par  un  bonheur  qui  tient  à  nos  destinées,  les  biens  du 
clergé  fournissent,  pour  cette  double  opération,  un  moyen 
infaillible....  D'un  côté,  les  assignats-monnaie  faisant 
Toffice  de  numéraire  ;  de  Tautre,  le  trésor  public  jouissant, 
durant  plusieurs  années,  du  revenu  de  ces  biens,  il  en 
nullité  deux  ressources  prodigieuses.  Leur  concours  pro- 
duirait, en  peu  de  temps,  une  telle  amélioration  dans  rétil 
actuel  de  la  dette,  qu*à  moins  d'événements  extraordinaires 
et  ruineux,  sa  totale  extinction  serait  bientôt  aperçue*.  » 

En  conséquence,  et  sans  aller  toutefois  jusqu'à  répondre 
du  succès  d'une  manière  absolue,  Mirabeau  était  d'avis 
dune  nouvelle  émission  d'assignats.  Il  poussait  la  cour  h 
adopter  ce  parti,  et  lui  conseillait  vivement  de  donner 
pour  successeur  à  Necker,  Clavière,  c<  probité  du  comp- 
table, disait-il,  caractère  difficile,  tête  féconde,  non  sus- 
ceptible d'une  ambition  incommode,  travailleur  jusqu'au 
pnnlige,  propre  au  succès  s'il  est  possible,  victime  sans 

•  Vin^l  el  unième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  Cor- 
mpondnncc  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  IF, 
p.  150  el  152. 
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conséquence  s'il  ne  réussit  pas,  assez  enfoncé  dans  les 
Jacobins  pour  en  être  toléré,  les  connaissant  trop  bien 
pour  se  dévouer  à  eux*.  » 

Il  est  à  remarquer  que  Mirabeau  n'avait  pris  part,  ni 
aux  premiers  débats  soulevés  par  l'idée  des  assignats,  ni 
aux  décrets  d'exécution,  soit  du  17  mars  1789,  soit  du 
l*'  juin  1 790.  D  avouait  lui-même  que  l'image  d'une  cir- 
culation de  papier  tout  à  coup  substituée  à  la  circulation 
métallique  l'avait  d'abord  étonné,  que  dis-je?  effrayé*. 
Mais  tout  vendu  qu'il  était  à  la  cour,  il  voulait  la  Révolu- 
tion, il  la  voulait  dans  une  certaine  mesure;  il  la  voulait 
aboutissant  à  la  consécration  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle. Or,  il  avait  le  regard  trop  perçant,  pour 
tarder  à  voir  dans  les  assignats  un  moyen  aussi  simple 
qu'énergique  de  multiplier  les  défenseurs  de  la  Révo- 
lution, de  les  unir  par  l'intérêt  aux  développements 
d'une  monarchie  nouvelle,  de  changer  en  soutiens  de  la 
constitution  beaucoup  de  ses  détracteurs,  de  gagner  enfin 
ces  âmes  froides  et  égoïstes  qui  aux  bouleversements  des 
empires  ne  reprochent  jamais  que  le  crime  de  leur  som- 
meil interrompu  ou  de  leur  fortune  ébranlée,  et  se  de- 
mandent, lorsque  autour  d'eux  tout  s'écroule  :  Que  per- 
drai'je?  Que  gagnerai-je?  N'était-il  pas  manifeste  que 
partout  où  se  placerait  un  assignat-monnaie,  là  se  pose- 
rait avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assignats, 
un  désir  de  leur  solidité?  On  avait  supprimé  l'ancienne 
magistrattu*e  :  eh  bien,  qu'on  remboursât  en  assignats  les 
titulaires  des  charges  abolies,  et  on  les  amènerait  delà 
sorte  à  soutenir  par  intérêt  ce  qu'ils  n'auraient  point  sou- 
tenu par  patriotisme. 

Cette  utilité  politique  des  assignats  ne  pouvait  manquer 

*  Vingt  et  unième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  Cor- 
rcspondancc  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  i,  II, 
p.  150. 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII,  p.  60. 
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de  frapper  Mirabeau  ;  et  quant  à  leur  utilité  financière^ 
son  ami  Glavière  n'eut  pas  de  peine  à  la  lui  démontrer.  Jl 
s'élança  donc  dans  la  carrière  ouverte  devant  lui,  et 
rinonda,  comme  on  va  voir,  de  tous  les  feux  de  son  génie. 

Ils  étaient  nombreux  et  puissants  les  adversaires  que 
rencontrait  une  seconde  émission  d'assignats.  Si  elle 
n'eût  été  combattue  que  par  l'abbé  Maury,  Cazalès  et 
d'Éprémenil,  que  par  les  royalistes,  que  par  les  nobles, 
que  par  les  prêtres,  on  se  serait  ému  faiblement  d'une 
opposition  trop  prévue  pour  étonner  ;  mais,  sans  parler 
d'un  mémoire  de  Necker  où  se  pressaient  des  objections 
auxquelles  son  expérience  donnait  quelque  autorité,  les 
innovateurs  en  finances  se  trouvèrent  alors  avoir  à 
compter  avec  un  homme  que  la  Révolution  s'était  accou- 
tumée à  ranger  parmi  les  siens,  avec  un  homme  qui, 
membre  du  clergé,  avait  été  le  premier  à  proposer  l'af- 
fectation des  biens  du  clergé  à  l'acquittement  des  charges 
de  l'État.  Le  lecteur  a  déjà  nommé  cet  homme  :  c'était 
Talleyrand. 

Il  objecta  le  danger  d'accroitre  la  masse  d'un  numé- 
raire purement  conventionnel  ;  l'impossibilité  d'imprimer 
àun  chiffon  de  papier,  même  représentatif  du  sol,  unearac- 
tère  de  solidité  comparable  à  celui  de  l'or  ou  de  l'argent  ; 
les  déceptions  auxquelles  on  marchait,  dans  l'hypothèse 
où,  au  lieu  d'acheter  des  domaines  nationaux  avec  les  as- 
signats, les  créanciers  de  l'État,  remboursés,  s'aviseraient, 
soit  défiance  soit  tout  autre  motif,  de  garder  leur  papier 
inactif  au  fond  de  leurs  portefeuilles  ;  plus  que  cela, 
l'épouvantable  secousse  qui  serait  donnée  à  toutes  les  for- 
tunes, à  toutes  les  existences,  s'il  arrivait,  par  malheur, 
qu'abusant  delà  facilité  de  créer  une  monnaie  qu'uon  a  à 
volonté,  la  Révolution  se  laissât  aller  à  des  émissions  exa- 
gérées qui  aviliraient  le  signe  des  échanges,  l'aviliraient 
du  jour  au  lendemain  peut-être,  jetteraient  dans  les  trans- 
actions un  trouble  mortel,  condamneraient  le  commerce  à 
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pousser  le  cri  terrible  de  sauve-qtii'peulj  et  ne  laisse- 
raient, comme  résultats  de  la  folie  d'un  moment,  que  des 
milliers  de  victimes  humaines  étouffées  sous  des  monceaux 
de  ruines. 

Des  arguments  divers  présentés  par  Tévèque  d'Autun^ 
le  seul  vraiment  sérieux  était  le  dernier,  et  Thistoire,  il 
faut  bien  l'avouer,  lui  rései'vait  Thonneur  d'avoir  été  une 
prophétie  ;  mais  à  qui  pouvait-il  paraître  vraisemblable^ 
à  cette  époque,  qu'un  jour,  contrôle  vœu  des  fondateurs,  et 
en  dépit  des  conseils  de  la  plus  vulgaire  sagesse,  on  en 
viendrait  à  créer  jusqu'à  quarante^neof  milliards  d'assi- 
gnats, c'est-à-dire  à  élever  des  montagnes  de  papier  sans 
gage?  —  Une  émission  illimitée  d'assignats  est  chose  in- 
sensée, nous  en  convenons,  répondaient  à  l'évêque  d'Au- 
tun  les  partisans  de  la  mesure.  Aussi  ne  demandons-nous 
qu'une  émission  strictement  limitée  et  en  rapport  avec  la 
valeur  du  gage  existant.  Que  devient,  dès  lors,  votre*ob- 
jection?  Des  craintes  vagues  ne  sont  pas  des  arguments, 
et  quand  la  nécessité  vous  tient  à  la  gorge,  ce  n'est  point 
par  des  alarmes  prématurées  qu'on  échappe  à  sa  prise. 

Sur  ces  entrefaites,  parut  un  écrit  qui,  évidemment, 
s'adressait  aux  faubourgs.  Le  style  en  était  simple,  clair 
et  précis.  L'auteur?  11  signait  ten  ami  du  Peuple.  Le  titre? 
On  n'aurait  guère  pu  en  trouver  de  plus  saisissant  :  Effets 
des  assignats  sur  le  prix  du  pain.  C'était  la  science  d^ 
économistes  dépouillée  de  sa  morgue,  affectant  de. vives 
allures,  descendant  en  plein  carrefcMir,  et  allant  guetter 
le  peuple,  pour  le  séduire,  à  la  porte  des  boulangers. 
Citons  : 

ce  Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  autres  denrées,  et  de 
toutes  les  marchandises,  est  fixé  par  la  quantité  d'écus 
qu'il  faut  donner  pour  avoir  un  setierde  blé,  ou  un  muid 
de  vin,  ou  une  quantité  quelconque  d'une  autre  mar- 
chandise. 

«  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre 
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elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  une  sorte  de  mai*chandise. 

c{  En  tout  échange  de  deux  marchandises  l'une  contre 
l'autre,  s'il  s'en  présente  beaucoup  de  l'une  sans  qu'îl  y 
en  ait  davantage  de  l'autre,  ceux  qui  veulent  se  défaire 
de  la  marchandise  surabondante  en  donnent  une  plus 
grande  quantité. 

a  On  dit  que  -les  assignats  vaudront  l'argent  et  ser- 
viront aussi  bien  que  l'argent.  Si  cela  est,  comme  il  n'y 
aura  pas  plus  de  pain,  ni  plus  de  vin  qu'auparavant, 
ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  et  du  vin  avec  des  assi- 
gnats ou  avec  de  l'argent,  seront  obligés  de  donner  plus 
d'assignats  ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de 
pain  et  de  vin. 

a  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà 
d'argent  dans  le  royaume,  c'est  donc  comme  si  on  doublait 
la  quantité  de  l'argent. 

a  Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait  ache^ 
ter  les  marchandises  le  double  plus  cher,  comme  il 
arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a  beaucoup  d'argent  et  de 
papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte  douze  livres. 

a  Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards 
d'assignats  et  qui  font  leur  embarras  comme  s'ils  étaient 
de  bons  citoyens,  ont  donc  pour  objet  de  faire  monter  le 
pain  de  quatre  livres  à  vingt  sons,  la  bouteille  de  vin 
commun  à  seize,  la  viande  à  dix-huit  sous  la  livre,  les 
souliers  à  douze  livres. 

«  Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec  les 
assignats  on  achètera  les  biens  du  clergé  ;  mais  ils  attra- 
pent le  peuple,  car  les  biens  du  clergé  ne  pourront  pas 
être  vendus  tous  au  même  moment,  du  jour  au  lende- 
mam... 

c<  Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps  sur  la 
place  et  dans  le  commerce... 

«  Pendant  ce  temps-là,  les  marchandises  à  Tustige  du 
peuple,  et  surtout  le  pain,  qui  est  la  marchandise  la  plus 
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générale  et  la  plus  utile,  se  vendront  le  double  et  il  se 
fera  de  bons  coups,  aux  dépens  des  citoyens... 

<x  Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  se  croit  en 
conscience  obligé  de  l'avertir*.  » 

Sophismes  que  tout  cela,  et  qui  nous  ramènent  à  ce 
que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire,  en  exposant  le 
système  de  Lav^.  Eh  !  certainement,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  richesse  avec  les  écus  ou  le  papier  qui  la  repré- 
sentent :  tous  les  écus  et  tous  les  billets  du  monde,  nous  le 
savons  bien,  ne  feraient  point  pousser  un  épi  sur  un  roc  in- 
fertile ou  dans  une  plaine  de  sable...  mais  s'ensuit-il  que, 
dans  tous  les  cas,  on  n'aboutit,  en  doublant  la  monnaie, 
•qu'à  rendre  deux  fois  plus  chers  les  objets  à  acquérir? 
S'ensuit-il  que,  même  là  où  la  circulation  est  arrêtée,  ab- 
solument arrêtée,  par  l'insufBsancedes  signes  d'échange, 
il  n'y  a  aucun  avantage  à  augmenter  la  quantité  de  ces 
signes,  attendu  que  c'est  perdre  par  l'avilissement  ce 
qu'on  gagne  sur  le  nombre?  Sophisme,  encore  un  coup, 
sophisme  !  Et  s'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  spécieux, 
jamais  peut-être  n'y  en  eut-il  de  plus  fatal.  Sans  doute, 
il  importerait  peu  que  la  monnaie  fût  abondante  ou  rare, 
si  elle  ne  servait  qu'à  représenter  des  subsistances,  des 
étoffes,  des  bois  de  construction,  des  pierres  à  bâtir,  le 
capital  enfin.  Mais  ce  capital,  la  monnaie  sert  à  le  ré- 
pandre, par  la  circulation,  à  la  manière  du  sang  qui  fait 
courir  la  vie  dans  nos  veines.  Un  navire  qu'on  laisserait 
pourrir  dans  un  chantier  serait-il  une  richesse?  Si  vous 
voulez  qu'il  fesse  partie  du  capital  national,  avisez  à  le 
charger,  et  qu'on  le  lance  à  la  mer.  Mais,  pour  cela,  une 
série  d'échanges  est  nécessaire,  et  quel  en  est  l'instru- 
ment? la  monnaie.  Elle  influe  donc  sur  la  richesse,  qu'elle 
met  en  mouvement  et  qui  n'est  féconde  qu'à  la  condition 


*  Ce  pamphlet  se  trouve  insérj  en  entier  dans  h  GoMtte  universelle, 
n*  287. 
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d'être  active,  et  c'est  dans  ce  sens  que  Law  disait  :  «  Une 
augmentation  de  monnaie  ajoute  à  la  valeur  d'un  pays.  » 
C'est  qu'en  effet  la  monnaie  n'est  pas  seulement  le  signe 
REPRÉSENTATIF  DES  VALEURS,  cHc  cst  aussi,  elle  cst  surtout 

l'iNSTRUMENT  DES  ÉCHANGES;  et  tOUtCS  IcS  fois  quC,  pOUF  le 

nombre  des  échanges  à  opérer,  la  quantité  des  instru- 
ments indispensables  n'est  pas  suffisante,  comment  n  y 
aurait-il  pas  souffrance,  torpeur,  paralysie?  Qu'arrive- 
rait-il dans  un  pays  qui  ne  connaîtrait  pas  l'usage  des 
billets  de  banque  et  dont  tout  le  numéraire  se  trouverait 
réduit  à  un  seul  écu?  Cet  écu  aurait  beau  valoir,  par  con- 
vention, la  totalité  de  ceux  qu'il  aurait  remplacés;  valût- 
il  un  milliard,  les  échanges  n'en  seraient  pas  moins  im- 
possibles ;  il  faudrait  donc  le  diviser  à  l'extrême  :  image 
frappante  qui  montre  combien,  dans  la  théorie  des  mon- 
naies, on  doit  tenir  compte  de  la  question  de  quantité! 
Il  est  bien  vrai  que  la  surabondance  de  la  monnaie  en 
entraine  la  dépréciation  ;  mais  non  tout  d'un  coup,  non 
dans  une  proportion  mathématique;  et  quand  ce  n'est 
point  par  l'effet  de  quelque  mesure  violente  et  brusque 
que  le  numéraire  excède  les  besoins,  tout  ce  qui  en  ré- 
sulte, c'est  que  l'excédant  se  trouve  annulé  progressive- 
ment par  une  insensible  dépréciation  des  espèces,  sans 
qu'il  y  ait  eu  agonie  dans  le  travail.  Tout  autres  sont  les 
conséquences  de  la  rareté  de  la  monnaie  !  Là  où  règne  ce 
fléau,  la  société,  si  elle  n'appartenait  pas  à  la  tyrannie 
de  l'usure,  appartiendrait  à  la  mort. 

Au  reste,  même  en  admettant  que,  toujours,  d'une 
manière  soudaine,  exacte,  mathématique,  l'avilissement 
de  la  monnaie  se  proportionne  à  son  accroissement,  er- 
reur sur  laquelle  reposait  la  brochure  citée  plus  haut, 
qu'aurait  dû  en  conclure  l'auteur?  que  le  peuple  ne  ga- 
gnerait rien  à  une  émission  d'assignats  :  voilà  tout;  mais 
par  quelle  monstrueuse  contradiction  osait-il  prétendre 
que  le  peuple  y  perdrait?  Qu'importe  que  votre  pain,  que 
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votre  viu  vous  coûtent  le  double,  si  vous  avez  deux  fois 
plus  de  monnaie  pour  les  acheter? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pamphlet  fit  sensation.  Quoi  !  le 
pain  allait  être  à  vingt  sous?  Quoi!  on  allait  être  réduit 
ù  payer  seize  sous  une  bouteille  de  mauvais  vin!  Quoi! 
à  moins  d'avoir  douze  livres  à  donner  pour  une  paire  de 
souliers,  les  pauvres  gens  marcheraient  pieds  nus?  Les 
faul)ourgs  se  sentirent,  saisis  d'une  vague  terreur,  les 
nobles  et  les  prêtres  triomphaient  :  Barnave,  oubliant 
qu'on  ne  mérite  pas  de  jouir  de  la  liberté  quand  on  la  re- 
fuse à  ses  adversaires,  Barnave  courut  dénoncer  à  l'As- 
semblée la  brochure,  et  son  auteur,  encore  inconnu.  On 
la  lut,  du  haut  de  la  tribune;  mais  qui  l'avait  écrite? 
c<  Moi,  »  cria  d'une  voix  ferme,  Dupont  de  Nemours.  Et 
la  droite  d'éclater  en  applaudissements.  L'ordre  du  jour 
fut  tout  ce  que  la  gauche  demanda  contre  l'auteur;  mais 
aux  nobles  il  follait  une  victoire  :  ils  la  votèrent*. 

Pendant  ce  temps,  courbé  sur  l'étude  du  problème  qui 
agitait  les  esprits,  et  comme  retiré  dans  ses  méditations, 
Mirabeau  se  préparait  à  frapper  un  coup  décisif.  Quelle 
joie  dans  une  partie  de  la  salle,  et  dans  l'autre  quelle 
consternation,  quand,  le  17  septembre,  on  le  vit  paraître 
à  la  tribune,  sûr  de  sa  force,  portant  sans  eiTort  le  poids 
de  ses  pensées  et  souriant  d'avance  à  son  triomphe!  Mi 
la  joie  ni  la  consternation  ne  s'étaient  trompées.  11  souffla 
une  âme  aux  chiflres,  il  les  rendit  vivants;  il  fit  oublier 
l'aridité  du  sujet  par  la  vivacité  du  tour  et  le  pittoresque 
de  l'expression;  il  pulvérisa  toutes  les  objections,  et  pre- 
nant corps  à  corps,  l'un  après  l'autre,  Necker,  Talley- 
rand,  Dupont  de  Nemours,  il  les  terrassa  bien  véritable- 
ment et  leur  mit  le  genou  sur  la  poitrine.  Jamais  il  nés' était 
montré  plus  pressant,  plus  vigoureux^  plus  superl)e. 

Pourquoi  cette  guerre  folle  aux  assignats,  suprême 

*  Moniletiff  séance  du  10  décembre  1790. 
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nécessité  de  l'heure  pi-ésente,  négation  héroïque  de  la 
banqueroute,  salut  de  la  Révolution,  coup  d'État  du 
peuple?  Ah!  si,  par  papier-monnaie,  on  entendait  de 
vains  chiffons  ne  répondant  à  aucune  valeur  réelle,  ar- 
rière le  papier-monnaie,  et  qu'on  se  hâtât  de  bannir  de 
la  langue  ce  mot  infâme  ;  car  un  papier  qui  n'a  pas  de 
gage  est  une  peste  circulante.  Mais  s'agissait-il  donc  de 
cela?  Est-ce  que  la  question  n'était  pas  de  faire  circuler 
des  arpents  de  terre  sous  la  forme  d'un  billet,  de  substi- 
tuer à  des  terres  qui  dormaient  des  terres  douées  de  mou- 
vement et  de  vie?  Est-ce  que  les  biens  du  clergé  n'étaient 
pas  là  pour  servir  de  garantie  aux  assignats?  Et  quelle 
garantie  fut  jamais  d'un  prix  plus  certain,  d'un  plus  sé- 
rieux caractère?  Que  sont,  après  tout,  considérés  dans 
les  objets  auxquels  ils  sont  propres,  l'or  et  l'argent?  Des 
métaux  de  luxe  dont  l'homme  ne  saurait  tirer  parti  pour 
ses  vrais  besoins.  Mais  la  terre  est  le  bien  par  excellence, 
h  richesse  des  richesses,  la  source  de  toutes  les  produc- 
tions, la  mère  des  métaux  eux-mêmes.  Et  la  pièce  d'or 
ou  d'argent,  qui  représente  des  objets  d'une  utilité  secon- 
daire, vaudrait  plus  que  l'assignat,  lorsqu'il  représente  le 
premier  des  biens!  El  le  signe  figuratif  de  la  chose  produite 
aui^it  plus  de  soUdité  que  le  signe  figuratif  de  la  chose 
productrice!  Les  assignats,  disait-on,  ne  représenteraient 
que  les  domaines  nationaux?  Fort  bien;  mais  les  do- 
maines nationaux,  c'était  le  sol,  et  le  sol  représente  tout. 
On  aireclait  de  craindre  que  ce  qui  restait  encore  du  nu- 
méraire ne  disparût,  attendu  que  le  papier  chasse  Var- 
ient :  ce  qui  chasse  l'argent,  c'est  le  mauvais  papier, 
parce  que  les  écus  hésitent  à  s'échanger  contre  lui  ;  le 
bon  papier  les  attire,  au  contraire.  Necker  avait  longue- 
ment gémi  sur  l'absence  du  signe  des  échanges,  même 
après  l'émission  des  assignats  de  première  création;  et  de 
la  [)lainte  qu'avaient  exhalée  les  marchands,  les  manu- 
facturiers, les  artisans,  les  consommateurs,  il  s'était  hâté 
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de  conclure  à  l'inefficacilé  du  remède  propose  :  plaisanlo 
conclusion!  Comme  si,  avant  l'emploi  de  ce  remède,  tant 
calomnié,  les  marchands,  les  manufacturiers,  les  artisans, 
les  consommateurs,  n'étaient  pas  aux  abois!  Et  comme  si 
l'insuflisance  des  instruments  d'échange  pouvait  provenir 
de  ce  qu'on  les  avait  multipliés!  Ce  qui  était  vrai,  plutôt, 
c'est  que  la  première  émission  n'avait  pas  eu  lieu  sur 
une  assez  vaste  échelle  ;  ce  qui  était  vrai,  c'est  que  le  ser- 
vice des  premiers  assignats  émis  n'avait  pas  été  assez 
divisé,  assez  général,  puisqu'il  fallait  changer  un  assi- 
signat  de  deux  cents  livres  quand  on  avait  besoin  d'une 
somme  moindre.  Que  ne  se  décidait-on  à  être  logique;  à 
étendre  le  bienfait,  au]  lieu  de  le  resserrer;  à  le  faire 
descendre  jusqu'aux  dernières  couches  de  la  société;  à 
le  mettre  au  service  des  petites  consommations  journa- 
lières? Et  qu'on  n'allât  pas  s'imaginer  que  les  grandes 
consommations  en  souffriraient!  Certaines  gens  trem- 
blaient que  la  monnaie  nouvelle  ne  se  portât  jusqu'aux 
derniers  rameaux  de  la  circulation  et  ne  se  subdivisât 
comme  ces  eaux  qui,  sortant  de  l'océan,  n'y  retournent 
qu'après  s'être  transformées  successivement  en  vapeurs, 
en  pluies  et  en  rivières  :  erreur!  11  y  aurait  toujours  les 
gros  et  les  petits  échanges.  La  subdivision  était  nécessaire 
pour  atteindre  la  main-d'œuvre,  satisfaire  aux  menues 
dépenses,  aux  modestes  salaires;  mais  en  matière  de 
grosses  ventes,  de  dépôts,  de  transports  d'immeubles,  les 
déplacements  ne  se  pouvaient  opérer  que  par  grandes 
masses,  et  c'était  à  grands  flots  que  la  monnaie  conti- 
nuerait de  rouler  dans  la  haute  circulation  commerciale. 

Comparant  ensuite  les  assignats,  dont  le  gage  était 
précis,  déterminé,  palpable,  aux  papiers  de  la  plupart 
^es  gouvernements  étrangers,  lesquels  reposaient  sur  des 
hypothèques  toutes  morales,  sur  un  vague  espoii*  de  sta- 
bilité, Mirabeau  s'écriait  :  «%' aimerais  mieux  avoir  une 
hypothèque  sur  un  jardin  que  sur  un  royaume.  »  En  ré- 
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ponse  à  ceux  qui  aflirmaient  que  les  assignats  ne  feraient 
point  reparaître  le  numéraire,  il  disait  :  «  On  est  tout 
aussi  fondé  à  soutenir  que  les  assignats  sont  inutiles 
parce  qu'ils  ne  feront  point  reparaître  les  espèces,  que 
nous  aurions  été  fondés,  durant  la  disette,  à  rejeter  le 
riz,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  revenir  du  blé.  » 

Dupont  de  Nemours,  lui  aussi,  reçut  son  coup  de  mas- 
sue. «  L'auteur,  dit  Mirabeau  d'un  ton  moqueur,  cite 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  numéraire  surpasse 
de  beaucoup  le  nôtre  :  Amn^  assure-t-il,  le$  ioulien  y 
coulent  douze  livres.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ces 
souliers  de  douze  livres,  espèce  de  chaussures  qui  appa- 
remment ont  la  propriété  particulière  de  coûter  douze 
livres  à  Londres,  et  ensuite  à  raison  du  transport,  des 
droits  d'assurance  et  d'entrée,  de  venir  s'offrir,  à  sept 
livres,  rueDauphine,  à  Paris.  Mais  je  demanderai  à  l'au- 
teur pourquoi  il  ne  nous  parle  pas-  du  prix  du  pain  en 
Angleterre,  puisqu'il  s'agissait  du  pain  dans  son  écrit? 
Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  général  du  prix  des  ali- 
ments de  première  nécessité  dans  ce  pays-là,  du  salaire 
des  ouvriers  et  de  la  main-d'œuvre  ordinaire?  Il  est  vrai 
qu'il  aurait  clé  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'est  pas 
plus  cher,  que  tout  cela  même  est  moins  cher  en  Angle- 
terre qu'en  France;  il  aurait  vu  dès  lors  que  le  numé- 
raire doublé  ne  double  pas  le  prix  des  choses  nécessaires, 
et  il  n'aurait  pas  publié  sa  brochure.  » 

Ce  discours,  dont  l'immense  étendue  déflait,  de  notre 
pari,  toute  reproduction  complète,  et  dont  nous  avons  dû 
nous  borner  à  citer  quelques  traits,  Mirabeau  le  termina 
d'une  manière  imposante  :  «  Ce  n'est  pas  ici,  dil- 
il,  l'objet  d'un  choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point; 
c'est  une  mesure  indiquée  par  la  nécessité,  une  mesure 
qui  nous  semble  répondre  le  mieux  à  tous  les  besoins, 
qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  nous  sont  offerts,  et 
qui  nous  redonne  quelque  empire  sur  les  événements  et 
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sur  les  choses.  Des  inconvénients,  prévus  ou  imprévus 
viennent-ils  ensuite  à  se  déclarer?  Eh  bien!  chaque  jour 
n'apporte  pas  avec  lui  que  ses  ombres,  il  apporte  aussi  sa 
lumière  ;  nous  travaillerons  à  réparer  ces  inconvénients. 
Les  circonstances  nous  trouveront  prêts  à  leur  faire  face, 
et  tous  les  citoyens,  si  éminemment  intéressés  au  succès 
de  notre  mesure,  formeront  une  fédération  patriotique 
pour  la  soutenir...  Il  faut  être  grand,  savoir  être  juste, 
un  n'est  législateur  qu'à  ce  prix*.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  proposa  de  décréter  : 

Que  la  dette  exigible  serait  remboursée  en  assignats- 
monnaie,  applicables  au  payement  des  domaines  natio- 
naux ; 

Qu'il  en  serait  fabriqué  pour  huit  cents  millions  ajoutés 
aux  quatre  cents  millions  déjà  émis; 

Que  les  assignats  seraient  brûlés,  à  mesure  de  leur 
rentrée  au  trésor  ; 

Qu'il  n'en  pourrait  être  émis  d'autres  qu'en  proportion 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux  restés  invendus,  en 
vertu  d'un  décret  formel  du  €orps  législatif,  et  à  la  con- 
dition qu'il  n'y  aurait  jamais  à  la  fois  une  circulation  de 
plus  de  douze  cents  millions  d'assignats. 

La  proposition  fut  adoptée,  et  constitua  le  décret  rendu, 
le  29  septembre  1790,  à  une  majorité  de  cinq  cent  dix-huit 
voix  contre  quatre  cent  vingt-trois. 

Mirabeau  venait  de  servir  puissamment  la  Révolution, 
et  il  eut  raison  de  s'en  vanter*. Quelque  formidable  qu'ait 
été,  plus  tard,  la  crise  enfantée  par  les  assignats,  cette 
crise  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  imputée  aux  auteurs 
de  l'opération,  qui  fut  primitivement  conçue  avec  non 
moins  de  sagesse  que  d'audace.  La  valeur  des  assignats 
solidement  hypothéquée,   le  renouvellement  de  l'hypo- 


"  Moniteur,  séance  du  17  septembre  1790. 

»  Lelrest  à    auviiUm,  dans  les  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIH,  p.  78. 
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thèque  par  chaque  décret  et  son  inscription  sur  chaque 
billet  émis,  le  quart  de  la  valeur  du  gage  assigné  pour 
borne  à  l'émission,  et  l'obligation  stricte,  à  mesure  qu'un 
domaine  national  était  vendu,  de  brûler  les  assignats  qui 
en  avaient  payé  la  valeur,  tout  cela  formait  un  ensemble 
de  précautions  parfaitement  combinées.  Nous  dirons  sous 
1  empire  de  quelle  inexorable  fatalité  la  Révolution  fut 
conduite  à  forcer  l'emploi  d'un  moyen  sauveur,  et  par 
quels  services  les  assignats,  même  alors,  rachetèrent 
leurs  ravages. 


CHAPITRE  IV 

ANARCHIE 

Troubles  dans  tout  le  royaume.  —  Noureaii  code  pénal  pour  la  marine.  — 
A  Brest,  soulèTement  des  matelots.  —  Dernière  rébellion  des  parlements. 
—  Les  fantômes  des  5  et  6  octobre  éroqués.  —  Mirabeau  mis  hors  de 
cause.  —  Déchaînement  des  royalistes  contre  le  duc  d^Orléans.  —  La 
théorie  des  émeutes  dénoncée  par  Dupont  de  Nemours.  —  L*émeute  se- 
crètement recommandée  par  Mirabeau  k  la  Cour,  comme  moyen  de  gou- 
▼emement.  —  La  maison  de  Marat  fouillée  ;  coup  dVpée  dans  le  lit  d^une 
fenune.  —  La  Comédie  en  pleine  insurrection  ;  d*un  c6té,  Talma  et  Du- 
gazon,  patriotes;  de  Fautre,  mademoiselle  Contât,  mademoiselle  Rau- 
court,  Fleury.  —  Affaire  des  braconniers  et  des  gardes-chasse.  — 
Immense  désordre  au  sein  même  de  TAssemblée  ;  Maury  (ait  mine  d^esca- 
laderles  tribunes;  le  président  menacé  par  Casalès;  Mirabeau  traité 
d'assassin  et  de  scélérat;  les  après^inées  du  vicomte  de  Mirabeau.  — 
Duel  de  Charles  Lameth  et  de  Castries.  —  Etrange  conduite  de  Mirabeau 
en  cette  circonstance. —  Sa  rivalité  avec  Bergasse.  —  Attaque  parlemen- 
taire contre  les  ministres  ;  éloquente  sortie  de  Cazalès.  —  Les  ministres 
dénoncés  par  Danton.  —  Changement  de  cabinet.  —  Du  Portail.  — 
Duport-du-Tertre.  —  Impuissance  de  tout  pouvoir  régulier  ;  la  société  en 
gestation. 

Et  —  ne  l'oubliez  pas,  ne  l'oubliez  pas  —  ces  discus- 
sions lumineuses  avaient  lieu,  ces  illustres  coups  d'Étal 
de  la  pensée  étaient  frappés,  au  milieu  d'un  ébranle- 
ment universel,  au  bruit  des  clameurs  poussées  de  dis- 
tance en  distance  par  les  villes  en  révolte,  à  la  lueur  des 
torches  qui  çà  et  là  brûlaient  encore  dans  la  main  du 
paysan,  lorsque  la  France  enfin,  saisie  d'une  impatience 
sublime,  mais  déjà  haletante,  éperdue,  s'élançait  sur 
cette  route  ignorée  où  elle  eut  jusqu'au  bout  l'orage  sur 
sa  tête  et  le  Vésuve  à  ses  pieds. 

Qu'on  suive  à   travers  le  royaume,  pendant  les  mois 
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d'août  et  de  septembre,  l'itinéraire  de  l'émeute  :  quel 
spectacle!  Toulon,  Avignon,  Marseille,  Niort,  ne  vivent 
plus  que  d'une  vie  fiévreuse.  Dans  le  Languedoc,  la  Ré- 
Toiiition,  disent  les  uns,  la  contre-révolution,  affirment 
les  autres,  promène  incessamment,  pour  agiter  les  es- 
prits, le  spectre  de  la  famine  à  venir.  Où  courent  ces 
hommes  qui,  le  visage  éclairé  par  un  sourire  aflreux, 
traversent  en  hurlant  la  ville  de  Saint-Étienne?  Us  cou- 
rent forger  au  fond  d'une  prison  un  malheureux  soup- 
çonné d'être  un  accapareur,  et  voilà  qu'une  municipalité 
nouvelle  est  nommée,  avec  mission  de  baisser  le  prix  du 
blé,  par  un  conciliabule  d'assassins  \  A  Angers,  sous 
prétexte  que  le  pain  était  trop  cher,  mais  en  réalité, 
suivant  Fréron,  parce  que  le  royalisme  est  derrière  eux 
qui  les  trompe,  leur  souille  une  fureur  insensée  et  les 
pousse  en  avant,  les  ouvriers  employés  aux  carrières  se 
soulèvent,  livrent  bataille  au  régiment  de  Picardie,  sont 
écrasés,  et  laissent  les  cadavres  de  deux  de  leurs  chefs 
attachés  au  gibet*.  Sur  les  troubles  qui,  à  la  même 
qioque,  effrayèrent  Orléans  et  l'ensanglantèrent,  il  faut 
entendre  Marat  :  «  Le  sieur  Rimbert,  gros  marchand  vi- 
uaigrier,  citoyen  d'une  probité  rare,  indigné  de  voir  les 
municipaux  d'Orléans  accaparer  les  grains,  se  mit  à  la 
Icle  des  habitants  d'un  faubourg  pour  obliger  la  munici- 
palité à  leur  en  vendre.  La  municipalité  dissimula,  fil 
avancer  des  troupes,  enleva  de  nuit  le  pauvre  Rimbert, 
lui  fit  faire  son  procès  en  deux  heures  et  ordonna  qu'on 
l'exécutât  immédiatement.  Qui  croirait  que  le  bourreau 
delà  ville  fut  plus  délicat  que  les  municipaux?  Révolté 
de  la  violence  de  la  procédure,  il  refusa  de  faire  l'exé- 
cution nuitamment.  Cinq  gros  bourgeois,  intéressés  dans 
le   monopole  des  grains,  se  disputèrent  l'honneur    de 


*  Moniteur j  séance  du  soir  du  7  septembre  1790. 

*  L'Orateur  du  peuple,  l.  1,  n*  54. 
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pendre  cet  infortuné.  Un  infâme  chirurgien  en  eut  toute- 
la  gloire*.  » 

Â  ces  récits  lugubres  des  journaux,  la  tribune  ajoutait 
les  siens.  Le  20  août,  Dubois-Crancé,  tenant  à  la  main 
une  relation  que  la  garde  nationale  d'Hesdin  venait  de 
lui  adresser,  avait  fait  savoir  aux  représentants  du  peuple 
qu'Hesdin  se  trouvait  être  comme  une  place  de  guerre 
occupée  par  l'ennemi  ;  que  le  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne y  avait  été  frappé  d'une  interdiction  pleine  d'in- 
sulte ;  qu'à  la  réquisition  de  la  municipalité,  des  troupes 
étrangères  étaient  accourues;  qu'elles  gardaient  les  fau- 
bourgs, les  menaçaient,  les  provoquaient  ;  que,  suivant 
une  décision  du  congrès  municipal  et  militaire,  les  portes^ 
de  la  ville  restaient  constamment  ouvertes  et  avaient  été 
clouées;  qu'il  en  était  de  même  des  ponts-Ievis....  Et 
tout  cela,  pourquoi?  Parce  qu'à  la  suite  d'un  dîner  où  les. 
officiers  aristocrates  de  Royal-Champagne  avaient  outrage 
la  nation  en  paroles  et  chanté  :  il  n'y  arien  de  bon  du  côté 
gauche  que  le  cœur,  une  trentaine  de  cavaliers  patriotes 
s'étaient  avisés,  le  soir,  de  faire  le  tour  de  la  place,  une 
chandelle  à  la  main'! 

Pendant  ce  temps,  une  agitation,  bien  autrement  à 
craindre,  régnait  parmi  les  matelots  de  l'escadre  de  Brest, 
prête  à  se  mettre  en  mer. 

Bans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  était  de  nature 
à  honorer  l'humanité,  l'Assemblée  nationale  avait  re- 
manié l'ancien  code  pénal  de  la  marine,  en  s' étudiant 
à  le  coordonner  selon  les  principes  de  la  Constitution 
nouvelle. 

Elle  avait  décidé  que  les  peines  afflictives  encourues 
par  les  marins  ne  pourraient  être  prononcées  que  par 


•  VAmi  du  peuple,  n*  225. 

*  Moniteur,  séance  du  20  août  1790.  »  Voyez  aussi,  sur  ces  troubles^ 
VOrateur  du  peuple,  1. 1,  n*  20. 
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un  conseil  de  justice,  sur  le  rapport  d'un  jury  militaire. 

Allenlive  à  assurer  aux  matelots  le  bénéfice  d'une  dé- 
cision impartiale,  elle  avait  voulu  que,  dans  le  jury  au- 
quel serait  commis  leur  sort,  trois  simples  matelots  fussent 
admis  à  prendre  rang  à  côté  d'un  officier  de  l'état-major 
et  de  trois  officiers  mariniers. 

Elle  avait  décrété  que  la  procédure,  faite  en  présence 
du  jury,  serait  rédigée  par  écrit  et  annexée  au  rôle  de  l'é- 
quipage. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  avait  maintenu  quelques-unes  de 
ces  lois  d'airain  sans  lesquelles  la  science  de  s'entretuer 
sur  une  grande  échelle  n'existerait  point  parmi  les  hom- 
mes; il  est  bien  vrai  qu'elle  avait  conservé,  comme  peines 
afilictives,  les  coups  de  corde  au  cabestan,'  la  cale,  la  bou- 
line, les  galères,  la  mort....,  mais  du  moins  elle  avait 
cherché  à  adoucir  la  rigueur  de  certains  de  ces  châtiments, 
ainsi  qu'il  se  peut  voir  dans  les  dispositions  suivantes  : 
a  Le  matelot  condamné  à  courir  la  bouline  ne  pourra  être 
frappé  que  pendant  quatre  courses  par  trente  hommes  au 
plus.  —  En  donnant  la  cale,  on  ne  pourra  plonger  plus 
de  trois  fois  dans  l'eau  l'homme  condamné.  » 

Les  délits,  du  reste,  et  les  peines  correspondantes 
avaient  été  soigneusement  définis  d'avance  :  pour  simple 
(ait  de  désobéissance  en  matière  de  service,  douze  coups 
de  corde  au  cabestan;  pour  désobéissance  accompagnée 
de  menaces,  la  cale;  pour  un  geste  violent  à  l'adresse  d'un 
officier,  les  galères;  pour  un  coup  donné  à  l'officier,  la 
mort. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  sévérité  de  la  loi,  dans 
certains  cas  prévus,  n'atteignait  pas  les  seuls  matelots. 
«  Tout  officier,  était-il  dit  dans  un  article  du  nouveau 
code,  tout  officier  coupable  d'avoir  abandonné  son  poste 
pendant  le  combat  sera  déclaré  infâme,  »  et  un  autre  ar- 
ticle portait  :  «  Le  commandant  de  vaisseau  qui  ferait 
amener  son  pavillon  lorsqu'il  serait  encore  en  état  de  le 
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défendre,  subira  la  peine  de  mort.  Il  ne  doit  quitter  son 
vaisseau  que  le  dernier.  » 

Quant  aux  peines  de  pure  discipline,  elles  devaient 
désormais  consister,  pour  le  matelot  coupable,  à  être 
privé  de  vin  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pou- 
vait excéder  trois  jours  ;  à  rester  à  cheval  sur  une  barre 
de  cabestan  pendant  une  période  qui,  par  jour,  ne  pou- 
vait excéder  deux  heures;  à  porter  des  fers  avec  un  petit 
anneau  au  pied  ;  à  en  porter  avec  un  anneau  et  une  chaîne 
traînante*. 

A  peine  ce  nouveau  code  eut-il  été  adopté  par  l'Assem- 
blée, qu'Albert  de  Rioms,  aimmandant  de  l'escadre  de 
Brest,  s'empressa  de  répandre  une  circulaire  où  il  disait  : 
«  Les  anciennes  lois  pénales  étaient  en  général  vagues  et 
indéterminées,  ce  qui  jetait  les  chefs  dans  un  arbitraire 
dont  nous  devons  tous  nous  applaudir  d'être  débarrassés. 
Souvent  elles  étaient  trop  sévères  pour  qu'on  ne  répugnât 
pas  à  leur  exécution.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  ce  double  in- 
convénient. Les  châtiments  qu'elle  inflige  sont  si  bien 
proportionnés  aux  fautes  et  aux  crimes,  qu'un  chef  ne 
peut  plus,  sans  se  rendre  véritablement  coupable,  se  dis- 
penser de  les  faire  subir  aux  délinquants....  L'établisse- 
ment d'un  jury  prévient  les  condamnations  précipitées 
qui,  rendues  dans  la  chaleur  du  premier  moment,  lais- 
saient quelquefois  des  regrets  à  ceux  qui  les  avaient  pro- 
noncées, etc.,  etc....'.  » 

Tout  cela  était  incontestable,  et  cependant  la  lecture  du 
nouveau  code  pénal  éveilla  dans  le  cœur  du  matelot  des 
colères  inattendues.  La  Révolution  était  venue  donner  aux 
plus  obscurs  citoyens  un  sentiment  si  vif  de  la  dignité  hu- 
maine, que  les  marins  de  Brest  se  révoltèrent  à  la  seule 


*  Pour  plus  amples  détails,  voyei  Anecdotes  du  régne  de  Louis  XVI, 
t  IV,  §11,  p.  261-270.-1791. 

•  Ibid.  p,  273  et  274. 
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idée  d'avoir  à  porter  au  pied,  s'ils  devenaient  coupables, 
un  anneau  et  une  chaîne  traînante.  Qu'on  leur  fit  subir 
dans  toute  sa  rigueur  le  supplice  de  la  cale  ;  que  leur  sang 
ruisselât  sous  les  coups  de  corde  ;  qu'on  leur  envoyât  dans 
la  poitrine  les  balles  qui  y  font  entrer  la  mort... ,  à  la 
bonne  heure  !  Mais  avoir  à  traîner  une  chaîne  semblable 
à  celle  des  galériens  ;  mais  se  sentir  attachés  à  un  anneau 
infamant...  ah!  c'était  trop.  Saisis  de  fureur,  ils  se  mu- 
tinent, se  précipitent  dans  des  chaloupes,  et  vont  frapper 
à  la  porte  des  municipaux  de  Brest,  demandant  justice. 
De  son  côté,  Albert  de  Rioms  écrivait  à  la  municipalité  : 
a  Ce  ne  sont  point  de  véritables  marins,  ceux  qui,  au 
mépris  des  lois  militaires,  malgré  leurs  officiers,  malgré 
leur  général,  se  sont  permis  d'enlever  les  chaloupes  de 
presque  tous  les  vaisseaux  de  l'escadre,  et  sont  allés  récla- 
mer devant  vous  contre  la  sévérité  des  peines  décrétées 
par  TAssemblée  nationale...  Ils  n'ont  de  marins  que  le 
nom.  »  Les  autorités  civiles  de  Brest  furent  fort  effrayées. 
Où  s'arrêterait  la  sédition,  ^t,  si  on  ne  la  réprimait  pas, 
comment  la  fléchir? 

L'Assemblée  dut  intervenir  en  grande  hâte.  Elle  dé- 
clara qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  et  de  la  petite 
chaîne,  elle  avait  eu  pour  unique  objet  de  substituer  à  la 
peine  douloureuse  et  malsaine  des  fers  sur  le  pont  et  du 
retranchement  du  vin  pendant  une  longue  suite  de  joui^, 
une  peine  douce,  légère,  et  qui,  rangée  dans  la  catégorie 
des  punitions  de  discipline,  ne  pouvait  être  regardée 
comme  infamante,  ni  faire  supposer  aucune  similitude 
entre  l'honorable  classe  des  matelots  français  et  de  vils 
criminels  ^ 

Cette  déclaration,  faite  solennellement,  ramena  un  peu 
de  calme  à  la  surface  des  choses;  mais  il  restait  au  fond 
des  esprits  un  bouillonnement  sourd .. .  Albert  de  Rioms 

•  Biichez  et  Roui,  Histoire  parlementaire,  t.  VU,  p.  218. 
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passait  pour  un  aristocrate;  Marat,  Camille  Desmoulins, 
Fréron,  ne  cessaient  depuis  quelque  temps  de  le  dénoncer, 
de  le  poursuivre,  et  son  nom  figurait  dans  ces  corres- 
pondances secrètes  où  Paris  enseignait  la  haine  aux 
provinces,  «  correspondances  funestes,  dit  Necker,  qui, 
aussi  rapides  en  leurs  effets  que  la  baguette  de  Médée, 
apaisaient  et  ranimaient  Ies|  furies  ^  »  Albert  de  Rioms 
était  donc  suspect. 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  le  Léopardj  vaisseau  qui, 
parti  de  Saint-Domingue,  amenait  en  France  plusieurs 
planteurs  forcés  de  fuir  cette  colonie.  Elle  se  trouvait 
alors  en  proie  à  des  dissensions  dont  nous  présenterons 
plus  loin  le  tableau,  et  où  les  planteurs  du  Léopard 
n'avaient  point  joué,  comme  on  le  verra,  un  rôle  qui  leur 
méritât  le  titre  de  martyrs  de  la  liberté.  Mais  ils  venaient 
de  loin,  ils  n'avaient  point  de  contradicteurs;  un  voile 
épais  couvrait  encore,  aux  yeux  de  tous,  les  événements 
de  Saint-Domingue,  et  il  était  facile  aux  nouveaux  débar- 
qués de  mettre  le  mensonge  à  la  place  de  la  vérité.  Aussi 
ne  manquèrent-ils  pas  de  se  donner  pour  des  patriotes 
persécutés.  A  les  entendre,  c'était  le  pur  amour  de  la 
Révolution  qui  leur  avait  valu  la  haine  du  gouverneur 
Peynier;  l'assemblée  coloniale,  dont  ils  étaient  membres, 
avait  été  insultée  par  les  ennemis  de  la  liberté;  eux,  ses 
défenseurs,  ils  avaient  dû  faire  voile  pour  la  mère  patrie, 
et,  chose  horrible!  le  gouverneur,  au  moment  de  leur 
départ,  se  préparait  à  tirer  à  boulets  rouges  sur  le  vais- 
seau qui  les  emportait*.  Là-dessus,  grands  transports  de 
pitié,  de  sympathie,  d'admiration.  Les  équipages  pren- 
nent feu;  le  nom  emphatique  de  sauveur  de  la  nation 
est  donné  au  Léopard;  les  troupes  de  la  marine,  muni- 
cipaux en  tête,  vont  au-devant  des  quatre-vingt-trois  pro- 


«  Sur  Vadminislralion  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  426. 
*  Bouchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  VIT,  p.  !219. 
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scrils,  leur  offrent  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  affectueux 
Ibospitalité  de  la  table  et  du  foyer,  leur  assurent  les  pre- 
mières places  à  la  comédie*.  Ce  n'était  encore  là  que  le 
soulèvement,  très-pacifique  après  tout,  de  Tenthousiasme 
trompe  :  vint  le  soulèvement,  moins  inoflensif,  de  l'indi- 
gnation. Le  hasard  fit  qu'on  intercepta  une  lettre  dans 
laquelle  de  La  Jaille,  qui  commandait  rEngageante  à  la 
station  de  Saint-Domingue,  écrivait  à  Marigny,  major- 
général  de  la  marine  à  Brest,  qu'avec  six  vaisseaux  de 
ligne  il  se  chargeait  de  soumettre  la  colonie.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  :  les  matelots,  comme  pris  subitement  de 
vertige,  descendent  à  terre  et  se  promènent  par  la  ville, 
qu'ils  remplissent  de  clameurs  séditieuses.  Ils  portaient, 
ils  montraient  le  décret  de  l'Assemblée,  avec  cet  écriteau 
au  bas  :  Plus  de  chatnel  Ils  entourèrent  la  maison  de 
Marigny  et,  devant  la  porte,  dressèrent  une  potence*. 

Aussitôt  Albert  de  Rioms  écrivit  au  ministre  de  la  ma- 
rine, de  La  Luzerne,  pour  demander  que  sans  retard  on 
«envoyât  à  Brest  une  commission  composée  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale'.  Inquiète,  mais  moins  inquiète  en- 
core qu'irritée,  l'Assemblée,  par  un  décret  qu'appuya  Bar- 
nave,  pria  le  roi  d'ordonner  le  châtiment  des  fauteurs  de 
la  révolte,  le  désarmement  du  Léopard^  et  l'envoi  à  Brest 
de  deux  commissaires  civils*.  L'incendie  s'éteignit;  mais, 
quinze  jours  après,  trop  sûr  que  son  pouvoir,  si  violem- 
ment ébranlé,  ne  se  raffermirait  plus,  Albert  de  Rioms 
abandonna  son  commandement*. 

Autre  épisode  de  l'anarchie  :  les  parlements,  auxquels 


»  Gazette  universelle,  n*  296. 
«  Ihid.,  n*297. 

*  ¥alrail  d'une  lelire  dWlbcrt  de  Rioms,  lue  par  Curl,  dans  \ik  séance  du 
^0  septembre  1790. 

*  VVêcrel  du  ÎO  septembre  i  790. 

*  Bertrand  de  MoUeville,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  III 
<:\va^.  ixi. 
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personne  ne  pensait  plus,  les  parlements,  qu'on  croyait 
morts  et  qui  l'étaient,  se  redressèrent  tout  à  coup,  comme 
des  cadavres  qu'aurait  galvanisés  une  invisible  puissance. 
II  y  avait  déjà  près  d'un  an  qu'ils  avaient  été  mis  en  va- 
cances*; et  depuis,  des  tribunaux  provisoires,  dont  les 
juges  furent  pris  parmi  les  avocats,  avaient  été  établis  en 
plusieurs  provinces;  depuis,  l'Assemblée  avait  illustré 
son  passage  sur  la  scène  de  l'histoire  par  une  organisa- 
tion toute  nouvelle  de  la  justice*:  depuis,  il  avait  été 
pourvu  à  la  liquidation  des  offices  de  judicature,  laquelle, 
y  compris  celle  des  offices  de  greffiers,  notaires,  procu- 
reurs, et  des  offices  de  chancellerie,  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  quatre  cent  cinquante  millions'  !  Lors  donc  que, 
le  6  septembre  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta  la 
suppression  définitive,  perpétuelle,  irrévocable,  des  par- 
lements, des  chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides, 
des  requêtes  du  palais,  des  présidiaux,  des  juridictions 
prévotales,  elle  ne  faisait  que  régulariser  une  destruction 
consommée  déjà  ;  elle  ne  tuait  point  l'ancienne  magistra- 
ture, elle  scellait  seulement  la  pierre  du  tombeau. 

Aussi  l'étonnement  fut-il  extrême  et  mêlé  de  raillerie 
quand  on  vit  quelques-unes  de  ces  cours,  autrefois  si  re- 
doutables, faire  mine  de  résister  :  cela  ressemblait  à  une 
émeute  de  fantômes.  Un  jour  que  d'Éprémenil  épuisait 
en  faveur  d'une  institution  désormais  devenue  impossible 
les  élans  de  sa  convulsive  éloquence,  Lavie  avait  dit  à 
l'Assemblée,  qui  murmurait  :  «  Laissez-le,  laissez-le  dis- 
courir; ces  deux  heures  perdues  à  l'entendre  sont  le  der- 
nier mal  que  nous  feront  les  parlements*;  »  et  ces  mots, 


<  Le  3  noTombre  1789.  —  Voyez  dans  le  troisième  Tolume  de  cet  ou- 
vrage le  chapitre  intitulé  :  Guerre  de  la  bourgeoisie  aux  parlements. 

>  Voy.  dans  le  quatrième  volume  de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé  : 
Organisation  de  la  justice. 

»  Régne  de  Louis  XVI,  t.  II,  §  6. 

*  Ibid, 
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pleins  d'une  compassion  moqueuse,  exprimaient  bien  le 
sentiment  public. 

Mais  arriva-t-il  jamais  aux  privilèges  de  mourir  de 
bonne  grâce?  La  cour  de  Douai  déclara  n'enregistrer  le 
décret  de  suppression  qu'eri  cédant  à  Vempire  de  la 
force.  A  Grenoble,  le  procureur  général  du  roi  se  pré- 
senta plusieurs  fois  au  palais,  sans  y  rencontrer  personne*. 
A  Toulouse,  les  magistrats,  plus  hardis,  protestèrent..., 
et  en  quels  termes  !  Ils  disaient,  dans  leur  arrêté,  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient,  en  touchant  à 
la  G)nstitution,  violé  leur  mandat;  ils  enveloppaient  dans 
leur  querelle  le  clergé,  dépouillé  de  ses  biens,  et  la  no- 
blesse, dépouillée  de  ses  droits*;  ils  montraient  la  religion 
dégradée  ;  ils  annonçaient  au  peuple  que  le  nouvel  ordre 
judiciaire  lui  allait  apporter,  pour  prix  de  sa  bienvenue, 
une  aggravation  d'impôts... 

C'était  un  appel  en  forme  à  la  guerre  civile,  et  dans  un 
moment  où  il  semblait  que  partout  on  la  sentit  frémir.  Le 
roi  dénonça  lui-même  l'arrêté  aux  représentants  du  peuple; 
«  acte  de  délire!  dit  dédaigneusement  Robespierre.  L'As- 
semblée peut  déclarer  aux  membres  de  l'ancien  parlement 
de  Toulouse  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de 
mauvais  citoyens';  »  et,  quelques  jours  après,  comme 
conclusion  à  un  discours  d'une  sévérité  terrible,  M.  de 
Broglie,  nommé  rapporteur  de  cette  affaire,  demanda 
que  les  magistrats  rebelles  fussent  traduits  devant  le 
tribunal  qui  allait  être  institué  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation.  Un  seul  membre  du  côté  droit,  un  seul,  osa 
y  contre-dire.  C'était  Madier*. 

Mais  les  coupables  avaient  maint  complice  caché  dans 
Tombre  du  trône.  Saint-Priest,  chargé,  en  sa  qualité  de 


*  Régne  de  Louis  XVI  l.  H,  §  6. 

>  Séance  du  ^1  septembre  1790. 

»  Beiiraod  de  Mollenlle,  Annales  de  la  Révolution,  l.  III,  chap.  xxxi. 


iiiîiif«tnr  de  riÊiilinievr.  de  TeiMvtKa  de  h  ^eolene^^ 
Mr  cooLÉUla  de  b  »jfdfi«r«  par  «^Je  ktti^  d^envoî,  à 
h  nmnîrqttlîté  de  Taoimse,  ^atkaiil  à  mei^mUe  que 
Paatorîté  monidifale.  onlrr  qu'elle  se  trouvait  dépannée, 
D*avail  point  à  neniplîr  les  fooctioD^  àm  piMioîr  exêratif. 
Frui  tf^mbarnssés.  les  membres  de  h  aimmqne  deToaloose 
prirent  le  parti  de  mander  ks  dix  masisirats  composant 
Fantîenne  chambre  des Tacations  de  parlementa  et  leur- 
firent  «igner  une  déclaration  ainsi  conçoe  :  «  /e,  soumgné^ 
prends^  sur  thamêeur^  FemyagnÊna  de  me  rej^résemlrrj 
dit  que  f  en  tarai  rejukj  ff ,  en  eomtéqmemce^  tije  mi'tUh 
imte^  tfAi  pomr  aller  à  tmq  wmiwm  de  eampayme  ou  ail- 
leurtjfen  demanderai  la  /wtmûm  a  la  ataiiiîcifNi/iléV» 
Or,  quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulfe,  que  les  signa- 
taires avaient  pris  b  fuite.  d*ou  b  proclamation  suivante 
que  publia  b  municipalité  de  TouloïKe^  indignée  : 

i€  Xous  prions  nos  voisins  et  tous  les  Français  jaloux  de 
concourir  à  b  punition  de  b  perfidie,  de  nous  prêter  Soins 
et  secours  pour  Tarrestation  des  sieurs  Bardi,  Durègne, 
Cussac,  Montégut,  Firmi,  La  Fœit-Roms,  Ségb,  Descalone, 
Rey,  Cambron,  et  du  sieur  Rességuior,  procureur  général, 
Xous  sonunes  convaincus  que  tous  les  gens  d*bonneor  se 
feront  une  loi  de  repousser  ignominieusement  de  leur 
sociclc  et  d^abandonner  à  leur  turpitude  ceux  de  ces 
hommes  déshonorés  qui  n^auraient  pas  commena^  d^'expier 
leur  crime  fiar  la  représentation  de  leurs  personnes,  ainsi 
qu'ils  s'y  étaient  engagés  envers  nous  *. . .  » 

Toutes  ces  résistances,  toutes  ces  agitations,  tous  ces 
désrirclrcîs,  réagissaient  violemment  sur  Paris,  qui,  en  les 
concentrant,  leur  donnait  une  portée  menaçante  :  soudain, 

«  Régne  dt  Louis  XVU  t.  II,  §  6. 

•  hégne  de  Louis  XVI,  l.  II,  §  6.  —  L'ullra-rojalisle  Bertrand  de  Molle- 
ville  sVftt  bien  gardé  de  compléter  par  ce  curieux  épisode  Thistoire  des 
résistances  parlementaires,  dont  il  ne  parie  qu'avec  admiration.  Voyez  son 
récit  dans  les  Annales  de  la  Révolution ,  t.  III,  chap.  xxxi. 
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l'on  annonce  que  de  noirs  mystères  vont  être  mis  au  jour; 
que  la  longue  procédure  du  Ghâtelet,  relative  à  l'attentat 
des  journées  d'octobre,  va  être  soumise  au  jugeihent  sou- 
verain de  l'opinion.  liCS  royalistes  assurent  que  Mirabeau 
est  compromis  sans  retour  ;  ils  jurent  que  le  duc  d'Orléans 
est  perdu;  déjà  leurs  ressentiments  grondent  au  pied  de  la 
tribune,  et  sur  le  front  de  l'abbé  Maury  brille  une  joie 
iarouclie.  Il  vint  enfin  ce  rapport,  si  impatiemment  at- 
tendu .  Mais  quelle  ne  fut  point  la  fureur  des  royalistes, 
lorsque,  au  lieu  de  s'attaquer  aux  machinateurs  prétendus 
de  l'invasion  de  Versailles,  Chabroud  présenta  cette  inva- 
sion comme  un  coup  nécessaire  frappé  sur  les  ennemis  de 
la  Révolution  par  le  peuple,  inspiré  ;  lorsqu'il  rappela, 
pour  les  flétrir,  les  complots  de  la  Cour,  le  trop  fameux 
repas  des  gardes  du  corps,  le  projet  sacrilège  de  C4)nduire 
le  roi  à  Metz  et  d'allumer  là,  au  milieu  des  janissaires  de 
Bouille,  triomphant,  la  torche  par  qui   devait  être  em- 
brasé le  royaume  !  Ah  !  sans  doute,  il  y  avait  eu  conspira- 
tion en  octobre  :  cette  conspiration,  les  courtisans  l'avaient 
ourdie,  et  le  peuple  l'avait  déjouée  !  c<  Les  malheurs  d'oc- 
tobre! s'écriait  Chabroud  en  terminant,  nous  les  livrerons 
à  riiistoire,  j)our  l'instniction  des  races  fulurc^s  :  le  tableau 
fidèle  qu'elle  en  conservera,  fournira  une  utile  leçon  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples  V  » 

Chabroud  avait  dit  :  No$  collègues  ne  sont  point  coupa- 
bles; Maurj,  qui  sentait  sa  proie  lui  échapper,  se  leva, 
[>lein  de  rage.  II  aurait  bien  voulu  faire  croire  que,  dans 
son  cœur,  le  mépris  émoussaît,  amortissait  la  haine,  et  il 
le  déclara  en  termes  formels;  mais  cette  haine,  elle  en- 
flammait son  visage,  elle  étincelait  dans  son  regard,  elle 
altérait  sa  voix,  elle  précipitait  son  geste,  il  lit  avec  une 
complaisance  sinistre  le  compte  des  morts  dont  le  sang 

'  Le  rapport  de  Chabroud,  présenté  le  20  septembre  1790,  occupa  deux 
«canoës.  Voy.  le  Moniteur  d'alors. 


76  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1790). 

avait  souillé  le  marbre  du  palais  des  rois,  et  montra  la  lilk* 
de  Marie-Thérèse  s'évadant  en  chemise,  à  six  heures  du 
matin,  pour  aller  attendre  auprès  de  son  mari  que  les 
assassins  vinssent  l'immoler .  Le  complot,  dont  des  têtes 
portées  au  bout  de  piques  sanglantes  avaient  annoncé  à 
Paris  l'épouvantable  succès,  ce  complot  «  digne  d'avoir  été 
tramé  au  fond  des  enfers  %  »  à  quel  démon  était-il  impu- 
table? Par  une  tactique  aussi  habile  qu'imprévue,  Maury 
mit  hors  de  cause  Mirabeau  :  il  espérait  accabler  d'autant 
mieux  le  duc  d'Orléans,  en  faisant  ainsi  la  solitude  autour 
de  ce  qu'il  appelait  ses  crimes.  Rien  d'ailleurs  n'empê- 
chait de  reprendre  plus  tard  la  question  de  complicité,  et, 
comme  Ferrières  l'observe,  «  la  Cour,  — cetfe  partie  de  la 
Cour  pour  qui  le  marché  du  tribun  à  la  conscience  vendue 
restait  un  secret,  —  était  bien  sûre,  si  l'instruction  conti- 
nuait, de  faire  rentrer  Mirabeau  dans  la  procédure,  au 
moyen  de  nouveaux  témoins  ou  du  récolement  de  ceux  qui 
avaient  déjà  déposé  *.  » 

Soit  dignité,  soit  embarras,  le  duc  s'était  abstenu  de 
paraître  à  la  séance';  mais  Mirabeau  n'avait  eu  garde  d'y 
manquer.  Il  se  leva,  calme  cette  fois,  et  quoique  trop  or- 
gueilleux pour  accepter  dans  cette  affaire  un  autre  rôle 
que  celui  d'accusateur,  il  discuta  longuement  les  diverses 
charges  que  l'instruction  du  Châtelet  avait  rassemblées  con- 
tre lui.  Puis,  comme  honteux  de  s'être  défendu,  «  le  secret 
de  cette  infernale  procédure,  dit-il,  la  main  étendue  vers  le 
côté  droit,  il  est  là  tout  entier  ;  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux 
dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu; 
il  est  dans  les  ressources  qu'elle  a  fournies  aux  ennemis 
de  la  Révolution  ;  il  est...  il  est  dans  le  cœur  des  juges. 


*  Discours  de  Maury,  prononcé  dans  la  séance  du  20  octobre  1790. 

«  Mémoires  de  Fetriéres,  l.  II,  Ut.  VÎII,  p.  165.  Collection  Benrillc  et 
Barrière. 

*  Régne  de  Louis  XVI,  i.W,  §1. 
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et  lel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans  Thistoire  par  la  plus 
juste,  parla  plus  implacable  yengeance^  » 

A  ces  mots,  Mirabeau  descend  de  la  tribune,  au  bruit 
d'applaudissements  qui  l'accompagnent  jusqu'à  sa  place 
et  se  prolongent  longtemps  après  qu'il  s'y  est  assis*. 

Consternés,  les  nobles  et  les  évéques  gardaient  un  si- 
lence morne.  «  Dès  que  la  procédure  du  Ghâtelet  a  paru, 
s'écria  Barnave,  elle  a  été  jugée.  »  Il  demanda  que 
cette  procédure  fût  enterrée  dans  le  mépris  public, 
rendit  hommage  au  patriotisme  du  duc  d'Orléans,  et  tout 
Alt  dit. 

Le  lendemain,  quand  le  duc  se  rendit  à  l'Assemblée, 
il  y  fut  reçu  avec  enthousiasme.  Les  calomnies  dont  il 
avait  été  l'objet  lui  comptaient  comme  vertus.  De  fait,  qui 
plus  que  lui  fut  en  butte  aux  mensonges  des  partis? 
N'avait-on  point  prétendu,  par  exemple,  que,  dans  son 
impatience  d'être  élu  maire  de  Paris,  il  avait  emprunté 
dix-huit  millions  en  Hollande  pour  acheter  les  suffrages? 
Et  cependant,  lorsqu'au  mois  d'août  sa  candidature  avait 
été  opposée  à  celle  de  Bailly,  il  s'était  trouvé  n'avoir  que 
douze  voix*!  De  même,  lorsque,  antérieurement  à  cette 
éjK)que,  il  avait  concouiii  pour  la  place  de  commandant 
tlu  bataillon  de  Saint-Roch,  c'était  un  simple  boucher  qui 
Tavait  emporté  sur  lui*!  «  Jamais,  écrivait  à  ce  propos 
Camille  Desmoulins,  on  ne  vit  une  si  grande  cherté  de 
suffrages.  Philippe  d'Orléans  n'a  pu  acheter  que  douze 
voix  avec  ses  dix-huit  millions,  et  Bailly  en  a  eu  douze 
mille.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  tout  expliqué  en  disant 
Vheureux  bailly  :  c'est  une  belle  chose  que  ce  qu'on 
ap()elle  une  éloile*.  » 


*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  llf,  liv.  VIII,  p.  181. 
«  Ibid. 

*  liégne  de  Louis  XVI,  t.  11,  §  4. 

*  Ibid. 

*  Hévolutions  de  France  et  deBrabant,  n*  38. 


78  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1790). 

Le  rapport  de  Chabroud  et  le  vote  qui  en  fut  la  suite 
désolèrent,  sans  les  décourager,  les  ennemis  du  duc  d'Or- 
léans :  à  lui  la  responsabilité  de  Tanarehie,  qui  lui  pro- 
mettait une  couronne  à  usurper  !  A  lui  l'exécrable  honneur 
de  traîner  sur  ses  pas,  avilies  par  son  or,  les  passions  de  la 
multitude.  Car  les  royalistçs  aflectaient  de  croire  impos- 
sible, à  moins  qu'on  ne  l'expliquât  par  une  vénalité  dé- 
gradante,  le  général  ébranlement  imprimé  aux  esprits,  et 
ils  avaient  fort  applaudi  Dupont  de  Nemours,  lorsque, 
dans  la  séance  du  7  septembre,  il  avait  représenté  la  sédi- 
tion organisée  d'avance,  ayant  son  mot  d'ordre,  prête  à 
se  porter  ici  ou  là  au  gré  de  ceux  qui  la  salariaient,  et 
n'attendant  d'ordinaire  pour  éclater  que  quelque  avis 
conçu  de  la  sorte  :  tel  jour,  il  y  aura  une  grande  commo- 
tion,.... des  assignats,...  un  opulent  pillage,  précédé 
d'une  distribution  manuelle,  au  profit  des  chefs  subal- 
ternes, des  hommes  sûrs^ 

Chose  remarquable!  pendant  que  du  haut  de  la  tri- 
bune, Dupont  de  Nemours  dénonçait  les  meneurs  de  clubs- 
et  les  journalistes  patriotes  comme  les  banquiers  du  dés- 
ordre, comme  les  imprudents  théoriciens  de  l'émeute, 
Mirabeau,  très-secrètement,  très-perfidement,  et  du  fond 
de  son  cabinet,  conseillait  à  la  Cour  l'emploi  des  soulève- 
ments populaires  :  «Les  émotions  populaires,  si  elles  agi- 
taient fr^uemment  la  capitale,  auraient  deux  avantages. 
En  montrant  l'insuffisance  de  la  nouvelle  force  publique, 
elles  feraient  désirer  une  autre  forme  de  gouvernement, 
une  plus  grande  latitude  surtout  dans  l'autorité  royale... 
D'un  autre  côté,  elles  détruiraient  l'influence  dfe  Paris  sur 
les  provinces. . .  Mais,  pour  ne  parler  que  d'un  événement 
plus  facile  à  prévoir,  il  est  possible  que  la  honte  de  tplérer 
une  insurrection  à  côté  d'une  armée  de  trente  mille 
hommes  porte  un  jour  M.  de  Lafayette  à  faire  tirer  sur  le 

*  Bertrand  delfoUenlle,  Annales  de  laRévolulion^  1. 111,  chap.  xix. 
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peuple.  Or,  par  cela  seul,  il  se  blesserait  lui-même  à 
mort.  Le  peuple,  qui  a  demandé  la  tête  de  M.  de  Bouille 
pour  avoir  fait  feu  sur  des  soldats  révoltés,  pardonnerait-il 
au  commandant  de  la  garde  nationale,  après  un  combat  de 
citoyens  contre  citoyens*?  Quelle  doit  être  la  conduite  de  la 
Cour,  d'après  cette  théorie  sur  les  émotions  populaires?  Elle 
doit  très-peu  s'en  affecter, . . .  paraître  cependant  les  re- 
douter pour  avoir  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  pour  don- 
ner à  M.  de  Lafayette  l'envie  de  les  exciter  ou  de  les  tolé- 
rer, si  cela  l'amuse,  ou  s'il  croit,  par  ce  moyen,  se  rendre 
nécessaire*.  » 

Ainsi,  partout,  partout,  le  vent  était  à  l'anarchie  :  les 
royalistes  la  fomentaient,  Dupont  de  Nemours  l'irritait, 
Mirabeau  la  conseillait,  et  Marat...  Marat  ne  pouvait 
manquer  d'y  pousser,  lui,  l'homme  d'État  de  l'insurrec- 
tion. De  quelle  main  sûre  et  impitoyable  il  scalpait  les 
personnes  !  Quel  regard  glacé,  mais  pénétrant,  il  jetait  sur 
les  choses  !  A  Necker,  prenant  la  fuite  et  gémissant,  il  avait 
écrit  :  «  Vous  accusez  le  destin  de  la  singularité  de  votre 
vie;  que  serait-ce  si,  comme  l'ami  du  peuple,  vous  étiez 
le  jouet  des  hommes  et  la  victime  de  votre  patriotisme  ;  si, 
en  proie  à  une  maladie  mortelle,  vous  aviez,  comme  lui, 
renoncé  à  la  conservation  de  vos  jours  ;  si  vous  étiez  réduit 
au  pain  et  à  l'eau  *!  »  Apprenant  que  quelques-uns  parlaient 
de  donner  Mirabeau  pour  successeur  à  Necker  :  «  Ce  serait 
être  tombé  de  la  fièvre  en  chaud  mal!...  Quelle  plus 
grande  indignité  que  de  livrer  à  un  dissipateur  infâme  la 
gestion  des  revenus  de  l'Élat'?  »  A  propos  d'un  récent 
décret  de  TAssemblée  réglant  que  le  boulon  d'uniforme  de 
la  garde  nationale  porterait  une  couronne  civique  avec  cette 

«  Vingt-quatrième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  Cour,  dans  la 
Correspondance  entré  te  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  II,  p.  170  et  171.  Paris,  1851. 

«  Lettre  do  VAmi  du  peuple  à  Decker  y  dans  le  journal  de  Marat,  n'  214. 

-  L  Ami  du  Peuple,  n*  214. 


80  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION    (1790). 

légende  au  milieu  :  La  loi  et  le  roi  :  «  Pourquoi  le  mot 
nation  supprimé?  Le  roi  n'est  que  le  premier  valet  de  la 
nation  ^  » 

Lafayette  qui,  dans  ce  torrent  d'attaques,  n'était  pas 
épargné,  perdit  patience;  une  expédition  nocturne  fut 
commandée  contre  Marat;  les  sbires  de  l'hôtel  de  ville  en- 
vahirent sa  maison,  la  fouillèrent;  des  coups  d'épée  furent 
donnés  dans  le  lit  d'une  dame  Meunier,  distributrice  de 
rAmi  du  peuple* j  et,  le  lendemain,  ce  Marat  dont  la  pa- 
role vibrait  en  tous  lieux,  dont  le  corps  semblait  n'être 
nulle  part,  les  faubourgs  émer\eillés  le  saluaient  invin- 
cible. 

La  Comédie-Française,  aussi,  qui  l'eût  dit?  avait  ses 
révoltes  ;  du  fond  des  coulisses,  où  depuis  quelque  temps 
elle  grondait,  l'anarchie  lit  irruption  sur  la  scène...  et  ici, 
il  faut  céder  la  parole  à  Camille  Desmoulins  !  car  comment 
se  défendre  de  reproduire  ce  charmant  récit  ? 

«  Pour  dépister  le  comité  des  recherches...,  et  occuper 
les  Parisiens  ailleurs,  j'ai  coupé  la  queue  à  mon  chien, 
comme  Alcibiade,  ou  plutôt,  j'ai  imaginé  de  mesurer,  au 
Théâtre-Français,  les  forces  des  patriotes  et  des  aristocrates 
de  la  capitale.  Vous  savez  que  quelques  lois  trop  dures 
ayant  fait  soulever  le  peuple,  Auguste  apaisa  une  sédition, 
en  lui  rendant  le  comédien  Pylade,  avec  qui  la  troupe  des 
comédiens  ordinaires  de  Mécénas  avait  déclaré  qu'elle  ne 
pouvait  plus  communiquer.  D'après  cette  influence  des 
comédiens,  j'ai  pensé  que  c'était  un  point  capital,  pour 
mon  plan  de  contre-révolution  par  l'opinion,  d'avoir  la 
Comédie  de  mon  côté.  Il  était  malaisé  de  tirer  parti  du 
répertoire  en  faveur  de  l'aristocratie.  La  seule  pièce  qui 
eût  du  succès,  Charles  IX,  était  des  plus  révolutionnaires, 
et  un  jeune  acteur,  par  le  talent  qu'il  développait,  attirait 


*  UAmi  du  peuple,  n*  215. 

*  L Orateur  du  peuple,  l.  I,  n'  36. 
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la  foule  et  enflammait  tellement  les  patriotes  contre  le 
clergé,  que,  comme  les  Âbdcrilains,  après  avoir  entendu 
le  comédien  Âchélaûs  dans  VÀndromède  d'Euripide, 
couraient  dans  les  rues  en  criant  :  0  amour ^  tyran  des 
dieux  et  des  hommes  I  les  Parisiens,  après  avoir  entendu 
Talma,  sortaient  en  criant  :  les  calolins  à  la  lanterne!... 
Les  fédérés  de  Provence  ayant  demandé,  ou  plutôt, 
commandé  qu'on  jouât  Charles  /.¥,  malgré  les  observa- 
tions de  Naudet  que  la  pièce  était  incendiaire  et  me  dé- 
plaisait^ et  qu'on  ne  devait  représenter  que  des  pièces 
pleines  d^  l'amour  des  rois  pour  les  peuples  et  de  celui 
des  peuples  pour  les  roisy  elle  fut  jouée  ;'  mais  ce  furent 
les  derniers  applaudissements  que  reçut  M.  Talma.  La 
majorité,  sifQée,  déclara  qu'elle  ne  communiquerait  plus 
avec  l'acteur  applaudi.  Depuis  cette  radiation  de  M.  Talma, 
les  patriotes  n'ont  cessé  de  le  rappeler.  Enfin  ses  cama- 
rades ayant  promis  de  rendre  compte  vendredi  des  causes 
de  cette  radiation,  les  «habitués  de  la  Comédie,  aristo- 
crates et  démocrates,  sont  venus  en  force  au  spectacle, 
chacun  pour  soutenir  sa  querelle.  Suleau,  premier  pail- 
lasse de  l'aristocratie,  depuis  la  retraite  de  Mirabeau  Ton- 
neau, avait  apporté  une  sonnette  pour  rappeler  à  l'ordre. 
M.  Fleury  s'est  présenté  en  noir  et  ganté  :  «  Ma  société, 
a  a-t-il  dit,  persuadée  que  M.  Talma  a  trahi  ses  intérêts, 
«  a  arrêté  unanimement  qu'elle  n'aurait  plus  de  rapport 
«  avec  lui.  »  A  ces  mots,  la  dispute  est  devenue  générale, 
et  il  s'est  fait  un  tel  vacarme,  qu'on  croyait  être  dans  le 
cul-de-sac  des  Noirs.  L'apôtre  Suleau  faisait  aller  en  vain 
sa  sonnette.  «  Quoi!  disait  certain  magistrat  pour  qui 
«  mademoiselle  Contât  a  eu  des  bontés,  y  pensc2^-vous  de 
a  préférer  M.  Talma  à  mademoiselle  Contât?  »  Le  pour  et 
le  contre  s'échauflaient  et  allaient  se  battre.  «  Tant  mieux  ! 
a  dit  le  sieur  N...  qui  était  dans  la  coulisse;  s'il  y  a  des 
«  épées  tirées,  nous  serons  les  plus  forts...  »  Le  patriote 
Dugazon,  entendant  ce  propos,  ne  peut  se  contenir^  il 
▼.  6 
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s'élance  sur  la  scène  et  s'écrie  :  «  Messieurs,  je  dénonce 
«  toute  la  Comédie;  il  est  iaux  que  H.  Talma  ait  trahi  la 
a  société  ;  tout  son  crime  est  d'avoir  dit  qu'on  pouvait 
c<  jouer  Charles  IX.  »  A  ce  dévouement  héroïque  de  Du- 
gazon  pour  un  patriote  opprimé,  le  tumulte  devint  si  vio- 
lent, qu'on  fut  obligé  d'aller  chercher  M.  le  maire.  »  Ar- 
rivé là,  Camille  raconte  comment  l'autorité  de  Bailly  et 
celle  du  conseil  municipal  furent  méconnues  par  les  comé- 
diens en  révolte.  Puis  :  «  Ordre  alliché  partout,  continue- 
t-il,  qui  enjoint  aux  comédiens  de  jouer  provisoirement 
avec  M.  Talma.  Insurrection  de  la  troupe  contre  la  muni- 
cipalité. Florence  s'écrie  qu'il  veut  plutôt  être  coupé  en 
morceaux  ;  mademoiselle  Contât  promet  le  secours  du  roi 
de  Suède  et  de  M.  d'Artois  ;  mademoiselle  Raucourt  jure 
de  ne  pas  céder,  même  au  drapeau  rouge;  Desessart  me- 
nace de  faire  perdre  à  Thalie,  par  sa  retraite,  les  pièces  à 
gros  ventre,  et  Naudet  d'enlever  à  Melpomène  les  pièces 
à  capuchon  ;  Fleury  et  Grammont*  disent  qu'on  les  forcera 
de  porter  les  clefs  de  leur  salle  au  roi.  «  Je  vois  bien, 
«  messieurs,  que  vous  ne  voulez  traiter  que  de  couronne  à 
couronne  y  »  ré[K)nd  fort  ingénieusement  M.  Bailly.  Pour 
Dorival,  il  veut  se  battre  avec  Dugazon.  «Apporte-moi,  dit 
«  celui-ci,  un  pouvoir  de  tes  créanciers  de  te  tuer,  et  tu  es 
«  mort  en  dix  minutes...  »  Vous  voyez  bien,  monsieur  Pitt, 
que  nos  affaires  avancent,  que  sur  le  terrain  même  des  Cor- 
deliers,  et  au  Théâtre  de  la  Nation,  la  contre-révolution 
est  faite ^..  » 

Ce  curieux  soulèvement  des  comédiens  n'est  pas  le  seul 
trait  caractéristique  de  l'esprit  du  moment..  Le  parc  de 
Vei-sailles  avait  été  abandonné  aux  plaisirs  de  Louis  XVI, 
roi  chasseur  par  excellence,  sauf  quelques  parties  qu'on 
avait  bien  voulu  réserver  au  public.  Il  advint  que,  dans 
ces  parties  réservées,  des  coups  de  fusil  furent  tirés  ;  et 

*  hévoUaims  de  France  et  de  Brabant,  n»  44. 


ANARCHIE.  83 

aussitôt  les  gardes-chasse  de  mettre  le  holà.  Arrête  du 
directoire  du  département  condamnant  les  gardes-chasse. 
Déclaration  de  la  municipalité  de  Versailles  blâmant  l'ar- 
rêté du  directoire  et  lui  attribuant  une  prétendue  insur*- 
rection  de  trois  mille  braconniers.  Décret  de  l'Assemblée 
donnant  tort  au  directoire  et  raison  a  la  municipalité. 
Longues  clameurs  de  la  presse  patriote  contre  le  décret. 
U  avait  été  demandé  cependant  par  des  hommes  de  la  gau- 
che, par  Barère,  par  Charles  Lameth.  Raison  de  plus  pour 
Marat  d'éclater  en  invectives  ;  il  pouvait  crier  à  la  trahison  : 
quelle  bonne  fortune  !  c<  0  Lameth ^  voulez-vous  nous  faire 
oublier  IcsMalouet,  les  Cazalès,  les  Maury,  les  Foucauld?. . . 
Quel  nom  plus  que  le  vôtre  mériterait  d'être  couvert  d'op- 
probre*?» 

11  faut  bien  le  dire  :  ce  n'était  pas  seulement  autour 
àe  rAssemblée  et  à  ses  pieds  qu'était  le  désordre  :  elle  le 
portait  dans  son  sein.  Que  d'étranges  scènes  !  Tantôt, 
c'était  Maury  qui,  à  l'exemple  du  vicomte  de  Mirabeau, 
se  mettait  en  devoir  d'escalader  les  tribunes';  tantôt  c'était 
Cazalès  qui,  saisi  d'une  fureur  insensée,  s'élançait  vers 
le  président  et  lui  montrait  le  poing,  tandis  que,  d'un 
iiommun  élan,  mais  au  milieu  d'un  silence  solennel,  les 
membres  de  la  majorité  se  découvraient,  devant  le  président, 
couvert,  en  signe  de  douleur  et  de  respect '.  Mirabeau 
parle  comme  un  scélérat  et  un  assamn^  s'écria  un  jour, 
en  pleine  séance,  un  député  nommé  Guilhermy,  empor- 
tement à  peine  croyable  qui  bouleversa  l'Assemblée,  et 
que  le  coupable  dut  expier  par  Irénte-six  heures  d'arrêt 
dans  sa  propre  maison*.  Dans  une  autre  circonstance,  on 
vit  le  frère  aîné  de  ce  même  Mirabeau,  qu'on  voulait  rapjieler 
;i  Tordre  pour  deux  démentis  grossiers  donnés  à  Robes- 

«  LAmi  du  peuple,  n'^27. 

*  L'Orateur  du  peuple,  1. 1,  n*  xxxvi. 

^  Règne  de  Louis  AT/,  t.  VI,  §  25.  Paris,  1791. 

-*  Ibid. 
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pierre,  prendre  possession  de  la  tribune,  en  repousser 
brutalement  ses  adversaires,  les  traiter  de  lâches.  On  juge 
quels  cris  de  rage  furent  poussés,  quelle  tempête  éclata  ! 
Les  uns  voulaient  qu^on  bannit  de  rAssemblée  pendant 
toute  la  durée  de  la  session  Fauteur  de  Foutrage  ;  les 
autres,  qu'on  lui  imprimât  la  flétrissure  d'une  expulsion 
définitive  et  irrévocable;  d'autres  demandaient,  avec  une 
indulgence  moqueuse  et  cruelle,  qu'on  ne  lui  permît  pas 
de  paraître  aux  séances  le$  après-dtnées  :  Menou,  qui  pré- 
sidait, conclut  à  l'amnistier  purement  et  simplement, 
attendu  qu'il  n'était  pas  dam  ton  sang- froid,  et  n'avait 
pas  cru  par  conséquent  manquer  à  l'Assemblée  ^ 

Presque  toujours,  en  France,  il  y  a  le  point  d'honneur 
du  courage,  au  fond  des  querelles.  Nous  avons  raconté 
comment  Bamave,  un  jour,  fut  insulté  par  Cazalès,  et 
quelles  furent  les  suites  :  à  leur  tour,  Mirabeau,  Roederer, 
Menou,Rabaut-Saint-Étienne,  Bernard,  Goffin,  Charles  La- 
meth,  se  virent  provoqués  par  des  membres  du  côté  droit, 
ligue  de  spadassins,  disaient  les  patriotes  indignés '.C'était 
surtout  aux  Lameth,  déserteurs  de  la  noblesse,  que  s'a- 
dressait  cette  haine  avide  de  meurtres.  Le  H  novembre, 
un  jeune  officier  de  Mestre-de-Camp,  Chauvigny  de  Blot, 
appelle  Charles  Lameth  sous  le  vestibule  de  l'Assemblée, 
et  d'une  voix  où  grondait  la  menace  :  «  C'est  vous,  mon- 
sieur, qui  avez  corrompu  le  régiment  de  Mestre-de-Camp, 
vous  qui  l'avez  poussé  à  la  révolte.  J'ai  eu  l'honneur  de 
servir  dans  ce  corps,  et  je  viens  vous  demander  satisfac- 
tion. »  Il  s'agissait  d'une  affaire  qui  datait  de  loin  :  Charles 
Lameth  répondit  froidement  :  c<  Puisque  vous  avez  attendu 
jusqu'à  ce  moment  pour  vous  plaindre,  vous  pouvez  bien 
attendre  encore  :  je  vous  ajourne  à  la  fin  de  la  session.  — 
Prenez  garde!  Je  proclamerai  partout  que  vous  êtes  un* 
lâche.  —  Personne  ne  vous  croira.  » 

•  Règne  de  LouU  XVI  t.  VI,  §  Î5.  Paris,  1791. 

•  Ibid. 
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Tel  est  le  récit  de  Bertrand  de  Molleville*;  la  plupart  des 
journaux  et  écrits  du  temps  assignent  aux  ressentiments  du 
provocateur  des  motifs  plus  personnels,  celui  de  sa  can- 
didature, que  Lameth  aurait  combattue  et  fait  échouer. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Ghauvigny  de  Blot  n'était  pas  sans 
avoir  appris  son  rôle  sanglant;  on  sut,  depuis,  que  chaque 
jour  il  s'exerçait  au  pistolet  dans  le  jardin  de  Dire,  son 
beau-père,  et  qu'il  en  était  venu  à  placer,  à  cinquante  pas 
de  distance,  une  balle  dans  un  écu  de  trois  livres  V  Les 
amis  de  Charles  Lameth  le  confirmèrent  dans  sa  résolution; 
mais^  quand  il  parut  à  l'Assemblée,  mille  brocards  inju- 
rieux, partis  du  côté  droit,  l'assaillirent.  Pour  rester  jus- 
qu'au bout  maître  de  lui-même,  peut-être  aurait-il  fallu 
qu'il  se  rappelât  cette  belle  parole  de  son  frère  :  Je  ferai 
toujours  en  sorte  de  me  rendre  digne  de  la  calomnie^.  À 
Lautrcc,  qui  était  boiteux  et  l'insultait,  il  ne  répondit  que 
parle  geste  de  la  pitié*;  mais  Castries,  qu'il  avait  accusé 
d'avoir  mis  un  spadassin  à  sa  poursuite,  lui  demandant 
raison,  il  accepta  aussitôt  l'oITre  d'un  combat  singulier. 
Ils  se  rendirent  l'un  et  l'autre  au  Champ  de  Mars,  accom- 
pagnés de  leurs  témoins.  Castries  présentait  des  pistolets  : 
Lameth  préféra  l'épée*,  et  le  duel  commença.  Dans  une 
lettre  au  comte  de  La  Marck,  Mirabeau  en  raconte  ainsi 
le  dénoûment  :  a  Lameth  ne  pare  jamais  l'épée  à  la  main; 
il  fait  coup  pour  coup,  comptant  sur  sa  taille  et  sa  vitesse. 
La  petite  stature  de  Castries  lui  a  sauvé  le  coup,  qui  a  passé 
sur  Fépaule,  et  Lameth  a  paré  avec  le  bras  un  coup  qui  lui 
venait  à  la  poitrine.  Les  tendons  sont  offensés,  la  gaine  en 
est  déchirée;  il  avait  hier  de  véritables  convulsions*.  » 

*  Annales  de  la  Révolution,  1. 111,  chap.  xxxiu 

*  Hégne  de  LouU  XVI,  l.  VI,  §  23. 
5  Ibid. 

*  L'Orateur  du  peuple,  t.  Il,  n*  50. 
»  Bèçne  de  Louù  XV I,  U  YI,  §  25. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de   Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  t.  Il,  p.  527  cl  528.  Paris,  1851. 
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A  celte  nouvelle,  tout  Paris  fui  sur  pied,  et  les  faubourgs^ 
se  mirent  à  pousser  un  rugissement  formidable.  I^e  bruit, 
activement  répandu,  que  l'épée  de  Gastries  était  empoi- 
sonnée, ajoutait  à  la  fureur  populaire.  Les  Actes  des  apô- 
tres publièrent  cette  épigramme: 

Sur  un  point  important  il  est  on  grand  débat. 

De  mons  Gastries,  la  lame  de  Tépée 

Estnelle  ou  non  empoisonnée?. 
J'affirme  qu'elle  Test...,  mais  depuis  le  combat*. 

Seulement,  ce  qui  excitait  dans  les  uns  une  joie  féroce^ 
arrachait  aux  autres  des  cris  de  rage.  Décidée  à  en  finir 
avec  la  pratique  des  duels  systématisée,  la  foule  court  à 
rhôlel  du  vainqueur,  pour  le  démolir  de  fond  en  comble. 
Mais  cette  maison  n* est  pas  à  lui,  crie  une  voix.  A  ces 
mots  le  peuple  change  de  dessein,  et,  voulant  que  sa  ven- 
geance tombe  sur  Gastries  seul,  il  entre  dans  l'hôtel,  cassi* 
tout,  brise  tout  :  meubles,  lits,  glaces,  tableaux.  Mais  voici 
un  portrait  du  roi...  «  Arrêtez,  dit  un  citoyen,  le  roi  est 
inviolable.  »  Et  le  portrait,  excepté  de  la  proscriptiom 
générale,  est  transporté  respectueusement  à  l'hôtel  de  ville*. 
Lafayette  était  arrivé  sur  son  cheval  blanc,  mais  fort  tard, 
et  souriant  à  demi  à  cette  exécution  populaire  :  «  Il  saluai 
tout  le  monde  avec  beaucoup  de  grâce,  raconte  le  journal 
de  Prudhomme,  après  quoi  il  fît  mettre  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil'.»  Le  peuple,  au  reste,  entendait  que  le 
premier  voleur,  découvert,  serait  pendu  sur  place,  et, 
quand  on  se  retira,  chacun  avait  la  veste  déboutonnée,  la 
poitrine  nue  et  les  poches  retournées*.  I^  soir,  au  Palais- 
Royal,  un  promeneur,  qui  se  déclarait  pour  Gastries,  courut 


*  Citée  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  VUI,  p.  61. 

*  Régne  de  Louis  XVU  t.  VI,  §  25. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  70. 

*  Jbid. 
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le  risque  d'être  jeté  dans  le  bassin  ^  :  ce  fut  le  dernier  acte 
de  violence  né  de  l'irritation  publique. 

L'Assemblée,  prévenue  trop  tard,  reçut  dans  la  soirée 
du  lendemain,  13  novembre,  une  députation  du  bataillon 
de  Bonne-Nouvelle,  envoyée  pour  requérir  un  décret  contre 
les  duels.  Or,  comme  on  applaudissait  Fromentin,  l'orateur 
de  la  députation,  «7/  ny  a,  s'écria  Roye,  député  d'Angou- 
léme,  i7  n'y  a  que  des  tcéléraU  qui  puissent  applaudir.  x> 
Violents  murmures.  À  l'Âbbaye  !  L'insulteur  à  l'Abbaye! 
Bamave  veut  que  Roye  soit  arrôté  séance  tenante.  Yirieu, 
Foucauld,  se  présentent  successivement  à  la  tribune  pour 
le  défendre.  De  son  côté,  Malouet  avait  demandé  la  parole, 
prêt  à  tonner  contre  les  auteurs  du  pillage  de  l'hôtel  Cas- 
tries  :  au  moment  où  il  allait  parler,  Mirabeau  s'approche 
de  lui,  et,  tout  bas  :  «  J'ai  à  provoquer  les  mêmes  mesures 
que  vous  ;  cédez-moi  la  parole,  je  serai  plus  favorablement 
écouté*.  »  Malouet  se  retire,  ei  Mirabeau  commence  en  ces 
termes  :  «  Si  au  milieu  de  cette  scène  odieuse,  dans  la 
triste  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  dans  l'occasion 
déplorable  qui  l'a  fait  éclore. . .  y>  Ce. début  était  tel  assuré- 
ment que  le  pouvait  désirer  la  Cour;  mais  Mirabeau  inspi- 
rait aux  membres  du  côté  droit  une  haine  qu'ils  ne  surent 
ni  modérer  ni  contenir.  Là  où  il  aurait  dû  s'attendre  à 
trouver  un  appui,  l'orateur  ne  trouva  que  l'injure.  On  lui 
lançait  des  regards  furieux,  on  murmurait  l'insulte  à  son 
oreille  :  sur  ces  mots  de  lui  :  «  Si  je  pouvais  me  livrer  à 
Fironie,  je  répondrais  au  prcopinant,  »  Foucauld  rintej> 
rompit  :  «  M.  de  Mirabeau  m'accable  toujours  d'ironies, 
il  s'acharne  sur  moi  ;  je  demande...  »  Irrité  alors  de  Tac- 


*  Révolutions  de  Paris,  n"  70. 

^  Récit  de  Malouet  lui-même,  reproduit  dans  la  Cori'espondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  Il,  p.  331.  dans  les 
Annales  de  la  Révolution  (rançaise,  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  Ilf, 
chap.  ixxii,  et  dans  VHistoire  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Droz,  t.  III. 
appendice,  p.  293. 
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cueil  fait  par  les  royalistes  au  défenseur  d'une  cause  qui, 
en  ce  moment,  était  la  leur,  et  changeant  tout  à  coup  de 
langage,  Mirabeau  reprocha  violemment  au  côté  droit  de 
professer  le  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée,  de  tourner 
en  dérision  la  majesté  des  représentants  du  peuple,  d'ar- 
borer la  rébellion,  et  d'appeler  cela  des  actes  d'homme 
libre;  puis,  l'œil  lixé  sur  Foucauld  :  «Voilà,  monsieur, 
puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le  profond  mé- 
pris que  je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  discours  m'or- 
donne de  vous  adresser*.  »  Dans  un  inexprimable  élan  de 
colère,  les  royalistes  se  levèrent  ;  on  eut  de  la  peine  à  en 
retenir  plusieurs  qui  s'élançaient  vers  l'orateur,  et  le  tu- 
multe devint  effroyable.  Mirabeau  est  rappelé  à  l'ordre, 
mais  c'en  est  fait  :  ce  qu'il  était  venu  flétrir,  voilà  que 
maintenant  il  l'exalte,  ou  du  moins  il  l'excuse.  Le  peuple, 
qu'on  avait  entendu  gronder  autour  de  l'hôtel  de  Castries, 
et  qui  s'était  emporté  jusqu'à  l'envahir,  n'avait-il  pas  après 
tout  honoré  une  vengeance  qu'il  croyait  juste  par  aucun  acte 
de  modération?  Ne  s'était-il  pas  arrêté  religieusement  de- 
vant l'image  du  monarque?  N'avait-il  pas  eu  les  égards  les 
plus  aifectueux  pour  madame  de  Castries,  respectable  par 
son  âge,  intéressante  par  son  malheur  ?  N'avait-il  pas  exigé, 
en  se  retirant,  que  chacun  vidât  seis  poches,  pour  bien 
constater  qu'aucune  bassesse  n'avait  souillé  son  ressenti- 
ment*? 

Malouet  ne  pouvait  revenir  de  sa  surprise.  Au  sortir  de 
la  séance,  il  aborda  Mirabeau,  et,  avec  un  mélange  d'étonne- 
ment  et  d'indignation  :  c<  Est-ce  ainsi,  lui  dit-il,  que  vous 
tenez  votre  parole  ?  —  J'en  suis  tout  confus,  répondit  celui- 
ci,  mais  le  moyen  de  marcher  d'accord  avec  des  hommes 
qui  n'aspirent  qu'à  me  voir  pendu'!  » 

*  Moniteur,  séance  du  13  novembre  1790. 
*Ibid. 

>  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  n,  p.  351  et  333,  d'après  le  récit  de  Malouet. 
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A  la  Cour,  l'attitude  que  Mirabeau  venait  de  prendre 
parut  étrange,  inconcevable.  C'était  la  seconde  fois  que, 
dans  le  tribun  vénal  et  vendu,  le  révolutionnaire  se  retrou- 
vait; peu  de  jours  auparavant,  le  21  octobre,  il  avait  mis 
une  véhémence  extraordinaire  à  appuyer  et  il  avait  fait 
adopta  la  conclusion  d'un  rapport  qui  demandait  la  sub- 
stitution du  pavillon  tricolore  au  pavillon  blanc  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'État^  :  était-ce  ainsi  que  Mirabeau  tenait  son 
marché?  le  15  novembre,  l'archevêque  de  Toulouse  écri- 
vait tristement  au  comte  de  La  Marck,  .en  se  plaignant  de 
Mirabeau  :  c<  Gomment  voulez-vous  que  la  confiance,  si 
nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  puisse 
naître  après  des  écarts  pareils  à  celui  d'avant-hier  *  ?  » 

Mirabeau,  réduit  à  se  justifier,  fit  passer  à  la  Cour  une 
note  dans  laquelle  il  disait  :  a  J'apprends  qu'il  faut  que 
j'explique  ma  conduite  dans  une  journée  où  j'ai  cru 
montrer  quelque  habileté...  Il  faut  dissimuler  quand  on 
veut  suppléer  à  la  force  par  l'habileté,  comme  on  est  obligé 
de  louvoyer  dans  une  tempête.  Voilà  un  de  mes  principes, 
et  purement  fondé  sur  l'observation  des  choses  humaines, 
|Hiisqu'il  est  entièrement  opposé  à  mon  caractère  naturel . . . 
11  y  a  deux  choses  dans  mon  discours  :  un  portrait  très- 
sévère  du  désordre  qui  règne  dans  l'Assemblée,  et  un 
tableau  très-indulgent  de  la  conduite  du  peuple.  Avec  plus 
de  piété  filiale,  j'aurais  jeté  mon  manteau  sur  une  mère 
dans  rivresse,  et  je  l'ai  montrée,  au  contraire,  à  tous  les 
regards.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  méritais  d'être  rap- 
(lelé  à  Tordre.  Quelques  scènes  de  cette  espèce  achèveraient 
de  ruiner  le  crédit  de  l'Assemblée  nationale,  et  si  l'art  de 
les  faire  remarquer  est  une  innocente  perfidie,  ce  n'est 
pas  aux  yeux  de  la  Cour  qu'elle  peut  me  rendre  suspect. 

*  Votée  dans  la  acance  du  3S  octobre  4790.  Voy.  le  Moniteur  i  cette 
date. 

<  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marckp 
I.  11.  p.  333.. 
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Mon  second  tableau  n'est  pas  plus  dangereux.  Parmi  les 
traits  que  j'ai  choisis,  non  pour  justiGer,  mais  pour  ex- 
cuser le  peuple,  ce  que  j'ai  fait  le  plus  remarquer,  c'est 
ce  respect  religieux  pour  le  portrait  du  roi,  auquel  même 
des  séditieux  ont  donné  une  garde  d'honneur.  Dans  un 
moment  où  toute  la  haine  d'une  grande  nation  contre  les 
ministres  se  change  en  calomnies  contre  la  Cour,  il  est 
plus  essentiel  qu'on  ne  pense  d'apprendre  aux  provinces 
qu'ici,  même  dans  son  insurrection,  le  peuple  ne  confond 
pas  ses  ennemis  avec  le  monarque.  Les  Jacobins,  à  coup 
sûr,  auraient  retranché  ce  trait-là  de  mon  discours'.  » 

Voilà  par  quelles  raisons,  tirées  des  prétendus  avantages 
d'une  hypocrisie  vulgaire,  Mirabeau  était  condamné  à 
couvrir  le  scandale  de  ses  inconséquences  !  Mais  l'oeil  du 
public  ne  pénétrait  pas  au  fond  de  tous  ces  mystères; 
Mirabeau  retenait  sa  popularité ,  à  force  de  génie,  et  le 
soir  même  du  jour  où  il  écrivait  la  note  honteuse 
qu'on  vient  de  lire ,  le  peuple  trompé  lui  faisait ,  à  la 
représentation  de  BnUus^  un  accueil  qui  ressemblait  à  un 
triomphe*. 

Quant  à  Charles  Lameth,  sa  blessure,  qui  beurçusement 
n'était  pas  mortelle,  lui  valut  mille  marques  d'intérêt  par 
où  l'esprit  public  se  révélait  d'une  manière  vraiment  sai- 
sissante. Plusieurs  bataillons  de  l'armée  parisienne  lui 
envoyèrent  des  députés  qui,  parla  bouche  de  l'un  d'eux, 
s'exprimèrent  en  ces  termes  :  «  Brave  Lameth,  nos  cama- 
rades nous  députent  vers  toi  pour  te  témoigner  l'intérêt 
qu'ils  prennent  à  ta  santé.  11$  eussent  gémi  de  ta  victoire, 
juge  combien  ils  déplorent  ton  malheur  !  »  Les  amis  de  la 
Constitution,  de  Cherbourg,  lui  écrivirent  :  a  Tous  les  pa- 
triotes sont  atteints  de  ta  blessure.  Voilà  le  premier  cha- 

*  Quarante-deuxième  note  du  comte  de,  Mirabeau,  pour  la  Cour.  Cor- 
respondance entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marcky  p.  53G» 
337  et  358. 

«  Voy.  le  Moniteur  du  49  noTembre  1790. 
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grin  que  tu  leur  causes  :  nous  comptons  assez  sur  ta  re- 
connaissance pour  croire  que  ce  sera  le  dernier*.  » 

Le  récit  «le  la  crise  ministérielle  qui  déjà  durait  depuis 
deux  mois  et  qui  eut  alors  son  dénoûment  complétei*a  le 
tableau  de  tant  d'agitations.  Presque  aussitôt  après  le 
massacre  de  Nancy,  le  peuple  avait  commencé  à  pousser 
contre  les  ministres  un  cri  vengeur.  A  la  voix  des  clubs, 
on  avait  vu  un  rassemblement,  qu'on  évaluait  à  plus  de 
cinquante  mille  hommes,  se  porter  sur  FAssemblée,  pour 
obtenir  d'elle  l'expulsion  du  ministère*;  La  Tour  du  Pin 
avait  été  personnellement  mis  en  danger  et  contraint  de 
chercher  refuge  chez  une  dame  du  faubourg  Saint-Ger- 
main' :  la  fermentation  était  terrible.  Arriva  sur  ces  en- 
trefaites la  nouvelle  des  troubles  de  firest,  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  et  les  révolutionnaires  de  l'Assemblée,  pactisant 
avec  les  colères  de  la  place  publique,  résolurent  de  pro- 
iiter  de  l'occasion  pour  dénoncer  les  ministres  comme  les 
seuls  et  véritables  auteurs  du  vaste  désordre  auquel  le 
royaume  était  en  proie.  La  Cour  eut  vent  de  ce  dessein 
avant  son  accomplissement  :  quel  parti  prendrait-elle, 
quand  le  renvoi  des  ministres  lui  serait  demandé  à  la  fois 
par  un  décret  de  l'Assemblée  et  par  les  clameur-s  de  la 
multitude?  Bergasse,  secrètement  consulté,  répondit  qu'il 
fallait  céder  de  manière  à  paraître  sous  l'oppression,  et 
inviter  l'Assemblée  à  composer  elle-même  le  ministère 
nouveau,  ce  qui  rejetterait  sur  elle  la  responsabilité  du 
choix  et  ne  larderait  pas  à  la  compromettre  aux  yeux  de 
l'opinion .  Bergasse  ne  s'en  tint  pas  à  ce  conseil  artificieux: 
(le  sa  propre  main,  il  rédigea  dans  le  sens  indique  un 
projet  de  discoui's  *  qu'il  fît  remettre  à  Louis  XVL  Immense 


«  nègne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  25. 
«  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VllI,  p.  120.  Paris.  1855. 
5  L'Orateur  du  peuple,  t.  I,  n*  xxxii. 

*  Vov.  ce  projet  dans  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau 
et  le  comte  de  La  Marck,  t.  I,  p.  238,  239,  240,  241  et  242. 
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fut  le  dépit  de  Mirabeau,  lorsque,  par  des  moyens  qui 
sont  restés  un  mystère,  il  sut,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  y 
avait  auprès  du  roi  un  autre  conseiller  occulffi,  un  autre 
confident  que  lui,  et  que  ce  conGdent,  ce  conseiller... 
c'était  Bergasse  !  Il  écrivit  au  comte  de  La  Marck  une  lettre 
ah  tra(o,  laquelle  commençait  par  ces  mots  :  pour  vous 
SEUL  !  Il  s'y  plaignait  avec  amertume  du  royal  bétail  : 
«  C'est  donc,  s'écriait-il,  —  par  allusion  à  certaines  croyan- 
ces de  Bergasse,  grand  partisan  de  Mesmer,  —  c'est  donc 
sur  le  trépied  de  l'illuminisme  qu'ils  vont  chercher  un 
remède  à  leui^  maux  ! ...  0  démence  ^  !  »  Et  à  cette  lettre 
il  joignait  sa  trente-lromème  note  pour  la  Cour.  On  y  lit  : 
«  Le  refus  que  fera  le  roi  de  nommer  forcera,  disent-ils, 
l'Assemblée  de  choisir  elle-même,  d'exercer  tous  les  pou- 
voirs, de  dévoiler  son  despotisme.  Non,  l'Assemblée  ne 
nommera  point  ;  elle  invitera  d'abord  le  roi  à  remplir  les 
devoirs  de  sa  haute  magistrature...  Sur  un  second  refus, 
elle  ordonnera  de  nommer.  Sur  un  troisième  refus...  Je 
frémis  d'y  penser;  mais  qui  dira  la  vérité  si  j'ai  la  faiblesse 
de  la  cacher?  —  Sur  un  troisième  refus,  elle  ne  laissera 
que  l'alternative  d'abdiquer  ou  d'obéir  !  »  En  conséquence, 
ce  que  Mirabeau  conseillait  à  la  Cour,  lui,  c'était  de  pré- 
venir le  décret  de  renvoi,  en  exigeant  tout  de  suite  la  dé- 
mission des  ministres,  en  l'acceptant,  en  la  faisant  notifier, 
et  de  former  le  nouveau  ministère  de  manière  que  Lafayette 
ne  pût  pas  le  regarder  comme  à  lui.  Il  faut,  ajou- 
tait-il, c<  que  les  Jacobins  adoptent  et  soutiennent 
ce  nouveau  ministère,  et  qu'il  puisse  s'entendre  avec 
ceux  à  qui  le  roi  veut  bien  accorder  quelque  con- 
fiance*. » 

C'était  le  18  octobre  que  Mirabeau  écrivait  cela,  et,  le 


'  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  ilarck, 
t.  U,  p.  138. 
>  Ibid.,  p.  S45  et  S48. 
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lendemain,  Menou,  au  nom  des  comités  diplomatique,  colo- 
nial, militaire  et  de  la  marine,  venait  demander  le  renvoi 
des  ministres.  Cazalès  se  leva  aussitôt  pour  combattre  la 
proposition  comme  attentatoire  à  la  prérogative  royale.  Il 
fut  admirable  d'éloquence  : 

ce  Si  j'eusse  pu  vaincre,  dit-il,  Texiréme  répugnance 
qu'éprouve  un  galant  homme  à  attaquer  des  ministres  sans 
considération  et  sans  autorité,  je  me  serais  porté  leur  accu- 
sateur. Je  les  aurais  accusés  d'avoir  trahi  l'autorité  royale 
dont  ils  sont  dépositaires  :  c'est  un  crime  de  lèse-nation; 
car  cette  autorité  défend  les  peuples  du  despotisme  des 
assemblées  nationales,  conune  lés  assemblées  nationales 
défendent  les  peuples  du  despotisme  des  rois.  J'aurais 
accusé  votre  fugitif  Necker  de  s'être  constamment  tenu 
derrière  la  toile,  quand  son  devoir  l'appelait  à  jouer  un 
rôle  honorable  et  périlleux...  ;. j'aurais  accusé  le  ministre 
de  la  guerre  d'avoir  donné  des  congés  à  tous  les  officiers 
qui  en  ont  demandé,  d'avoir  soufTert  qu'ils  quittassent 
leurs  régiments,  de  n'avoir  pas  fait  juger  et  noter  d'infamie 
ceux  qui  abandonneraient  leur  poste  parce  qu'il  était  dif- 
ficile et  dangereux,  et  d'être,  par  là,  la  cause  principale 
des  insurrections  qui  ont  éclaté  dans  l'armée;  j'aurais 
accusé  le  ministre  des  provinces  d'avoir  souflert  que  les 
ordres  du  roi  fussent  désobéis,  de  n'avoir  pas  déployé  toute 
la  force  publique  pour  en  assurer  l'exécution,  sauf  à  ré- 
pondre sur  sa  tête  de  la  légitimité  de  ses  ordres  ;  je  les 
aurais  accusés  tous  d'avoir  donné  au  roi  les  plus  lâches 
conseils...  Les  mesures  violentes,  les  principes  exagérés 
sont  des  suites  de  la  faillibilité  de  l'esprit  humain  :  les 
actions  peuvent  être  atroces  et  les  intentions  pures  ;  mais 
comment  excuser  ces  âmes  froides  et  viles  que  n'échauffa 
jamais  le  saint  amour  de  la  patrie;  ces  âmes  concentrées 
dans  l'abjection  du  moi  personnel,  s'isolant  de  la  chose 
publique,  parce  que  la  chose  publique  est  en  danger; 
gardant  une  neutralité  honteuse  quand  les  plus  grands 
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intérêts  se  balancent,  et  courant  se  cacher  lâchement  lors- 
que les  méchants  s'agitent?...  Pendant  les  longues  con- 
vulsions dont  l'Angleterre  fut  agitée  sous  le  règne  de  l'in- 
fortuné Charles  I",  Straflbrd ,  dont  les  talents  fiaient 
les  verlus ,  périt  sur  un  échafaud  ;  mais  l'Angleterre 
pleura  sur  sa  tombe ,  mais  l'Europe  entière  admira  sa 
vertu,  et  son  nom  est  devenu  l'objet  du  culte  de  ses  conci- 
toyens. Voilà  l'exemple  que  des  ministres  fidèles  auraient 
dû  suivre.  S'ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  périr  ou  de 
soutenir  la  monarchie  ébranlée...,  qu'ils  fuient!  Straflbrd 
mourut.  Eh  !  n'est-il  pas  mort  aussi  ce  ministre  qui  lâche- 
ment abandonna  la  Frahce  aux  maux  qu'il  avait  suscités? 
Son  nom  n'est-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivants?  N'é- 
prouve-t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  à  lui-même  et  de 
ne  laisser  à  l'histoire  que  le  souvenir  de  son  opprobre? 
Quant  aux  serviles  compagnons  de  ses  travaux  et  de*  sa 
honte,  objets  présents  de  votre  délibération,  ne  peut-on 
pas  leur  ajipliquer  ce  vers  du  Tasse  : 

«  Ils  allaient  encore,  mais  ils  étaient  morts?  » 

Cazalès  soutint  ensuite  que  la  proposition  était  de  nature 
à  ébranler  les  principes  constitutifs  de  la  monarchie  ;  que 
l'envahissement  de  la  puissance  executive  par  le  pouvoir 
législatif  conduisait  droit  à  un  despotisme  intolérable; 
qu'il  n'y  avait  point  d'exemple,  dans  l'histoire,  d'un  mi- 
nistre renvoyé  sur  le  vœu  d'un  parlement  ;  que,  lors  de  la 
grande  lutte  entre  Charles  I*^  et  les  communes  d'Angleterre, 
celles-ci,  qui  osèrent  presque  tout,  et  môme  tuer  le  roi, 
n'osèrent  pas  lui  forcer  la  main  dans  le  choix  de  ses  con- 
seillers ;  que,  si  l'on  voulait  renverser  les  ministres,  il 
fallait  au  moins  articuler  contre  eux  des  accusations  pré- 
cises, toute  accusation  vague  étant  une  invention  de  tyran; 
que,  si  c'était  à  la  royauté  qu'on  visait,  les  vrais  amis  de 
la  monarchie  savaient  ce  qui,  dans  ce  cas,  leur  restait  à 
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faire  :  se  ranger  autour  du  trône  et  s'ensevelir  sous  ses 
mines  * . 

Le  débat  fut  vif,  mais  les  paroles  de  Cazalès  s'étaient 
imprimées  dans  les  âmes  en  traits  de  feu.  Dans  la  séance 
du  20  octobre,  la  proposition  de  Beaumets,  qui  deman- 
dait en  faveur  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  exception  sympathique,  fut  favorablement  ac- 
cueillie par  plusieurs  membres,  et  la  motion  de  Menou, 
qui  concluait  au  renvoi  des  ministres,  fut  rejetée,  à  la 
majorité  de  405  voix  contre  340  •. 

Huit  jours  après,  le  comte  de  I^  Luzerne,  ministre 
de  la  marine,  donnait  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par 
Fleurieu. 

La  Luzerne  passait  pour  avoir  le  goût  des  lettres  ;  on 
lai  attribuait  une  traduction  de  la  Retraite  den  Dix  mille, 
de  Xénophon'  ;  mais  il  ne  possédait  aucune  des  qualités 
ni  des  connaissances  que  son  poste  exigeait.  En  outre, 
on  l'accusait  d'avoir  administré  Saint-Domingue,  dont  il 
avait  été  gouverneur  pendant  deux  ans,  avec  beaucoup  de 
dureté,  d'arbitraire  et  d'insolence. 

Sa  retraite  ne  fit  qu'encourager  les  clubs  à  désirer 
davantage.  Le  10  novembre,  Bailly,  après  deux  refus,  se 
vit  forcé  de  conduire  à  la  barre  de  l'Assemblée  une  dcpu- 
tation  chargée  de  présenter,  au  nom  des  quarante-huit 
sections,  une  adresse  qui  requérait  l'expulsion  des  minis- 
tres, et  l'organisation  d'une  haute  cour  nationale  pour  les 
juger.  Cette  adresse  fut  lue  par  le  redoutable  Danton*.  Ix* 
président  répondit  d'une  manière  vague  ;  mais  la  démarche 
se  trouva  si  décisive,  qu'elle  entraîna  presque  immédia- 
tement la  dislocation  du  ministère.  Le  16,  La  Tour-du-Pin 
céda  la  direction  de  la  guerre  à  Duporlail,  et,  le  20,  Cham- 

*  Moniteur,  séance  du  i9  octobre  i790. 

*  Ibid.,  séance  du  20  octobre  1790. 
»  Régne  de  Louis  XVI,  t.  IV,  §  11 . 

^  Moniteur 9  séance  du  10  novembre  1790. 


96  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1790). 

pion  deCîcé  remit  les  sceaux  à  Duport-du-Terlre  ;  desorle 
qu'il  ne  restait  plus,  de  l'ancien  cabinet,  que  Saint-Priest 
à  l'intérieur,  etMontmorin  aux  affaires  étrangères  \  Pour 
ce  qui  est  du  trésor  public,  c'était  l'Assemblée,  on  Ta  vu, 
qui  en  avait  pris  la  direction,  et  Necker  n'avait  d'autre 
successeur  que  le  premier  commis  Dufresne*. 

Le  maintien  de  Saint-Priest  fut  le  seul  regret  mêlé  à 
l'expression  de  la  joie  publique.  Contre  Champion  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux,  les  griefs  étaient  nombreux  ;  on 
lui  reprochait  d'avoir  frauduleusement  retardé  la  publi- 
cation de  certains  décrets  révolutionnaires,  d'avoir  altéré 
le  texte  de  plusieurs  autres*,  d'avoir  choisi  pour  commis- 
saires du  roi  des  hommes  ouvertement  hostiles  au  régime 
nouveau,  et,  entre  autres,  ce  Boucher  d'Argis  que  Marat 
avait  su  rendre  si  odieux  à  la  capitale  :  sa  chute  fut  donc 
saluée  par  un  long  cri  d'allégresse,  et  chacun  répéta  cette 
belle  parole  d'un  membre  de  l'Assemblée  :  Que  la  loi 
reste  f  et  que  M.  le  garde  de%  sceaux  pa^e^.  On  ne  fut  pas 
non  plus  sans  se  réjouir  de  la  retraite  de  La  Tour-du-Pin, 
contre  qui  le  sang  des  soldats  de  Chateauvieux  criait  ven- 
geance. 

Aussi  bien,  les  nouveaux  ministres  éveillaient  dans  tous 
les  cœurs  un  sentiment  de  patriotique  espoir.  Fleurieu 
s'était  adonné  d'une  manière  spéciale  à  l'étude  du  gouver- 
nement des  mers,  et  si  ses  convictions  poHtiques  n'avaient 
pas  jeté  grand  éclat,  au  moins  pouvait-on  compter  qu'à 
la  tête  du  département  de  la  marine,  il  déploierait  les 
connaissances  requises*. 

Duportail,  qui  commandait  les  troupes  de  Normandie 
quand  on  l'appela  au  ministère  de  la  guerre,  avait  com- 

«  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  y  t.  VIII,  p.  145. 

«  Ibid. 

^  Discours  de  Danton,  dans  la  séance  du  10  noTembre  1790. 

*  nègne  de  Louis  AT/,  1. 11,  §  6. 

*  Ibid. 
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battu  avec  distinction  pour  l'indépendance  de  T Amérique. 
Son  premier  acte  fut  d'assemWer  les  commis  du  bureau 
de  la  guerre  et  de  leur  dire  :  «  J'aime  la  Révolution.  Mes 
principes,  d*accord  avec  mon  devoir,  me  portent  à  la  sou- 
tenir avec  autant  de  persévérance  que  de  courage,  et  je 
vous  déclare  que,  si  tous  ceux  qui  travaillent  sous  mes 
ordres  ne  sont  pas  animés  du  même  zèle,  ils  peuvent  se 
retirer*.  » 

Quant  à  Duport-du-Tertre,  dont  Mirabeau  caractérisait 
ravénement  en  ces  termes  :  a  Voilà  donc  Dup6rt-du-Tertre 
aux  sceaux,  c'est-à-dire  M.  Cassandre  au  lieu  de  Crispin*,  » 
la  vérité  est  que  sa  présence  aux  aflaires  excita  une  sorte 
d'enthousiasme  qui  déconcerta  jusqu'aux  défiances  de 
Marat.  C'était  un  homme  fort  simple,  fort  modeste,  d'une 
fortune  bornée,  d'une  droiture  reconnue.  Avocat  d'abord, 
puis  substitut  du  procureur  de  la  commune,  il  lui  était 
arrivé,  bonheur  rare  dans  un  temps  où  l'opinion  se  mon- 
trait si  ombrageuse,  d'exercer  des  fonctions  de  police  sans 
donner  lieu  à  une  seule  plainte.  Il  habitait  un  quatrième 
étage.  Quelqu'un  lui  ayant  dit  :  «  Je  croyais  que  vous  de- 
meuriez au  troisième,  »  il  répondit  :  «  J'occupe  l'appar- 
tement au-dessus  de  mon  tailleur*.  »  Sa  modestie  et  son 
intégrité  charmèrent.  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  venait  de  nommer,  pour  l'aller  complimenter, 
une  députation  composée  de  quatre  mombi'es  de  la  muni- 
cipalité et  de  huit  notables,  lorsqu'on  l'annonça  lui-même. 
Il  entra  au  milieu  des  applaudissements,  et  prononça,  en 
remettant  son  écharpe  de  substitut,  des  paroles  si  touchan- 
tes, que,  sur  la  motion  de  Cahier  de  Gerville,  il  fut  em- 
brassé par  tous  les  assistants*. 

«  Régne  de  Louis  XVI,  i.  If,  §  6. 

«  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  t.  II,  p.'  347. 

*  Règne  de  Louis  XVI,  t.  II,  §  6. 

*  Ibid. 
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La  Révolution  et  le  pouvoir  allaient-ils  donc  faire  ^al- 
liance?  Allait-on  assister  enfin  à  ce  noble  sjiectacle  de 
l'ordre  dans  la  liberté?  Hélas!  non.  Car  la  société  était  en 
gestation  de  son  avenir;  et  si  l'anarchie  inséparable  de 
ces  sortes  de  labeurs  vous  scandalise,  demandez  donc  à 
la  nature  pourquoi  il  lui  a  plu  d'associer  la  douleur  au 
sublime  effort  de  Tenfantemcnt  !  Bientôt,  bientôt,  sur 
cette  scène  de  la  Révolution,  devenue  plus  orageuse  que 
jamais,  Saint-Just  apparaîtra,  et,  à  la  lueur  des  éclairs, 
au  bruit  de  Ja  foudre,  il  dira  ce  mot  profond  :  L'homme 
pleure  en  naissant  ! 


CHAPITRE  V 


LES    CLUBS 

Le  dnb  des  Jacobins.  —  Son  personnel  des  premières  heures.  —  Son 
règlement.  —  Ses  principes.—  VÀugu$tine.  —  Les  Impartiaux.  —  Le 
dub  Français,  —Schisme  dans  b  société  des  Jacobins.  —  Le  club  de  89; 
son  Caste.  —  Liste  des  Jacobins  à  la  fin  de  1790  ;  remarquable  composi- 
tion de  cette  liste.  —  Le  'duc  de  Chartres  aux  Jacobins  ;  sa  Tie  jacobine 
racontée  par  lui-même.  —  CoHot-d^Herbois  aux  Jacobins.  —  Définition  du 
^rai  Jacobin. —  Là  théorie  de  la  délation. —  Ghib  des  Cordeliers  ;  son  ori- 
'gine;  sa  physionomie.  — Langage  grave  du  club  des  Jacobmsdans  ses 
manifestes;  ses  rapports  avec  les  sociétés  affiliées.  —  Les  Jacobins  de  Lons- 
le-Saulnier.  —  Journal  des  Jacobins,  confié  k  Laclos.  —  Attaques  contre 
le  club  des  Jacobins  ;  sa  popularité  croissante.  —  Des  dubs  partout.  — 
Qub  dans  une  écurie.  —  Jean  Bart.  —  Lutte  entre  le  club  des  Jacobins 
et  le  Cercle  social.  —  Fermeture  du  Club  monarchique.  —  Conclusion. 


Au-dessus  de  cette  agitation  immense  flottaient,  comme 
autant  de  navires  sur  un  océan  furieux,  les  clubs,  et,  en 
première  ligne,  celui  des  Jacobins. 

Dans  notre  Versailles  d'aujourd'hui,  dans  cette  ville  de 
la  solitude  et  du  silence,  on  montre  aux  étrangers,  comme 
une  merveille  des  âges  éteints,  un  édilice  appelé,  depuis 
Louis  XrV,  le  Reposoir\  C'est  un  temple,  un  temple  pro- 
testant, c'est-à-dire  consacré  à  la  prédication  de  ce  culte 
austère,  qui  commença  i)^r  être  une  i-évolle.  Oh!  si  quel- 
que puissant  mortel,  doué  du  don  de  prophétie,  eût  pé- 
nétré dans  ce  lieu  sombre,  vers  la  fln  de  1789,  avant  les 
falidiiiues  journées  d'octobre,  quel  tressaillement  il  aurait 
éprouvé,  en  trouvant  là,  émus  d'un  même  désir,  animés 

•  Renseignement  donné  par  un  haWlant  de  Versailles,  bibliothécaire  de 
ia  ville. 
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J\ni  uunne  enlhousiasme,  assis  côte  à  côte  et  la  main  dans 

kl  nwin,  ceux  qui  furent,  un  j)cu  plus  tard,  les  constilu- 

liouuols,  les  Girondins,  les  Montagnards,  les  sans-culottes, 

K^  thermidoriens,  les  philanthropes;  ceux  qui  tour  à  tour, 

et  Tun  contre  l'autre,  disposèrent  de  la  hache  du  hourreau  : 

Mounier  et  Pétion,  Sieyès  et  Volney,  Barnave  et  Barère, 

Camus,  Rewbel,  Laréveillère-Lépaux,  Buzot,  Robespierre, 

Vadier,  Boissy  d'Anglas,    Talleyrand!    Mais,  chose  non 

moins  saisissante,  ceci  est  un  club  fonde  par  les  députés 

de  Bretagne,  pour  rendre  plus  énergique  contre  le  régime 

ancien  l'action  de  l'Assemblée  nationale,  pour  en  linir 

plus  vite  avec  les  privilèges  de  naissance,  avec  les  titres, 

avec  la  noblesse,  et  voilà  que  dans  ce  Comité  breton  qui  va 

être  et  restera  pour  l'histoire  le  Club  des  Jacobins^  les 

gentilshommes  se  pressent  en  foule!  Quel  Dieu  juste  ou 

quel  démon  railleur  pousse  donc  là,  pêle-mêle,  avec  tant 

de  plébéiens  ombrageux  et  tant  de  philosophes  irrités,  le 

duc  d'Orléans,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  Mathieu  de 

Montmorency,  le  vicomte  dp  Xoailles,  le  marquis  de  Jau- 

court,  Biron,  de  Broglie,  d'Aiguillon,  Castellane,  et  les 

deux  Lameth,  et  Lafayette  et  Mirabeau  ? 

Nous  avons  déjà  dit  que,  transporté  à  Paris,  quand  le 
peuple  y  eut  conduit  le  roi  fait  prisonnier,  le  Comité 
breton  loua  aux  frères  prêcheurs  dominicains  une  salle 
du  couvent  qu'ils  possédaient,  s'y  installa,  admit  de 
simples  citoyens  à  prendre  place  sur  ses  bancs,  primitive- 
ment réservés  aux  seuls  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  adopta  le  nom  de  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution. 

Nom  pacifique  et  légal  s'il  en  fut,  et  indiquant  un  but 
très  à  portée!  De  quoi  s'agissait-il,  en  effet?  De  boulever- 
ser la  France,  dé  faire  trembler  le  monde  sur  ses  vieux 
fondements  ?  Non  :  discuter  d'avance  les  questions  à  dé- 
cider dans  l'Assemblée,  travailler  à  l'établissement  de  la 
Constitution,  et  correspondre  avec  des  sociétés  de  même 
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nature,  à  supposer  qu'il  s'en  formât'ii-'aulres...,  l'am- 
bition des  fondateurs  n'allait  pas  au  '3'eU*\  Mais  quelle 
révolution  n'a  pas  ses  effets  de  mirage,  *<rf.-^/ horizons 
qui  reculent,  qui  reculent  indéGniment  à  mêi^e  qu'on 
avance?  ."     /. 

Plusieurs  projets  de  règlement  avaient  été  proposés!!?* 
votés  en  partie  :  voici  celui  auquel  on  s'arrêta  dcfiniti-" 
vement  : 

Il  y  eut  un  président,  un  vice-président,  quatre  secré- 
taires, douze  inspecteurs,  quatre  censeurs,  huit  commis- 
saires-introducteurs, un  trésorier,  un  archiviste.  —  I^e 
gouvernement  du  club  fut  divisé  en  cinq  comités  :  de  pré^ 
iffitalton,  de  correspondance ,  d'administration^  de  rap- 
ports^ de  surveillance  ;  on  convint  qu'ils  seraient  renou- 
velés tous  les  trois  mois.  —  Les  nominations  avaient  lieu 
par  la  voie  élective.  —  Tout  candidat  dut  être  présenté 
par  un  membre  de  la  Société  et  appuyé  par  deux  autres 
membres  ayant  au  moins  un  an  de  domicile  dans  la  ville. 
La  peine  d'exclusion  était  suspendue  sur  quiconque  aurait 
présenté  un  candidat  sans  le  bien  connaître.  Il  fallait  que 
les  demandes  en  admission  fussent  écrites.  I^es  noms  des 
candidats  étant  aftichés  dans  la  salle,  les  membres  oppo- 
sants n'avaient  qu'à  faire  une  croix  à  côté  du  nom  qu'ils 
voulaient  écarter,  mais  ils  étaient  tenus  de  donner  leurs 
motifs,  dans  la  huitaine,  au  comité  de  présentation,  faute 
de  quoi  on  passait  outre.  L'admission  du  candidat  une  fois 
prononcée,  il  était  conduit  à  la  tribune,  accompagné  de 
ses  introducteurs,  et  on  lui  lisait  la  formule  suivante  à 
laquelle  il  devait  adhérer  :  c<  Je  jure  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  de  rester  fidèle  aux  principes  de  la  Constitution, 
d'obéir  aux  lois,  de  les  faire  respecter,  de  concourir  de 
tout  mon  pouvoir  à  leur  perfection,  de  me  conformer  aux 

*  Voy.  lerègleinenl  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  tel  qu'il 
est  publié  dans  le  n*  'i  5  des  Actes  des  Apôtres. 
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usages  et  règleiQÇti^*<fe  la  Société.  »  Indépendamment  des 
frais  de  ^éceIHi<^ri^Oxésà  12  livres,  chaque  membre  avait 
à  payer  amûiëllement  24  livres,  aux  époques  des  1*'  jan- 
vierv  l^'-aMl,  1*'  juillet  et  1""  octobre,  le  tout  pour  faire 
jaee  non-seulement  aux  dépenses  intérieures,  mais  encore 
jàfimpression  des  circulaires  ou  à  la  publication  des  pam- 
phlets que  les  circonstances  pouvaient  rendre  nécessaires. 
Qui  ne  payait  pas  se  voyait  exclue.  —  L'impulsion  à  donner 
aux  sociétés  affiliées  regardait  plus  particulièrement  le 
comité  de  correspondance^  et  conmie  ses  fonctions  deman- 
daient beaucoup  d'activité,  il  ne  se  composait  pas  de  moins 
de  dix-huit  membres.  Les  séances  se  tenaient  le  soir.  Elles 
n'avaient  eu  lieu  d'abord  que  trois  fois  par  semaine,  mais 
elles  furent  bientôt  quotidiennes,  la  vie  du  peuple  étant 
devenue  haletante,  et  la  Révolution  n'ayant  pas  le  temps 
d'attendre. 

Telle  était  l'organisation  intérieure  du  Club  des  Jaco- 
bins. Quant  à  ses  principes,  il  importe  de  ne  point  con- 
fondre, pour  en  bien  juger,  la  période  qui  précéda  la 
scission  dont  nous  allons  parler  et  celle  qui  la  suivit. 
Jusque  vers  le  milieu  de  l'année  1790,  rien  de  plus  vague 
que  la  doctrine  des  Jacobins,  réunis  en  club.  Le  préambule 
de  leur  premier  projet  de  règlement  contient  les  mots 
amour  de  Végalité^  respect  du  droit  des  hommes^  défense 
des  faibles.  Mais  comment  l'égalité  doit-elle  être  entendue? 
Jusqu'où  s'étend  le  droit  des  hommes?  Les  pauvres  sont- 
ils  des  faibles  dont  il  faille  prendre  la  défense,  et  de 
quelle  manière,  et  contre  qui?  Sur  tout  cela,  le  préambule 
est  muet.  Seulement,  on  y  trouve  cette  phrase  d'une  pro- 
fondeur suspecte  :  les  institutions  contraires  à  la  nature 
ont  besoin  d'être  soutenues  par  des  lois  profondément 
combinées^. 

Le  9  janvier  1790,  un  journal  Irès-répandu  dans  le 

*  Préambule  reproduit  par  les  Actes  des  Apôtres,  n*  73. 
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peuple,  r Observateur  j  disait  :  «  H  existe  à  Paris,  depuis  un 
mois,  deux  associations  libres,  dont  Tune  s'occupe  sans 
relâche  du  bonheur  de  la  nation,  et  Tautre  du  bien-être 
de  quelques  particuliers.  La  première,  fondée  par  les 
députes  de  Bretagne,  se  rassemble  aux  Jacobins  de  la  rue 
Saint-Honol^  ;  la  seconde,  formée  par  ^es  évoques  et  de 
gros  bénéficiers,  se  rassemble  aux  Grands-Âugustins.  Les 
bms  citoyens  craignent  l'Augustine,  les  mauvais  ont  peur 
de  la  Jacobine  \» 

C^étaient  Malouet  et  quelques-uns  de  ses  amis  qui, 
dTrayés  des  tendances  du  Club  des  Jacobins,  quelque  in- 
décises qu'elles  fussent  encore,  avaient  voulu  lui  opposer 
une  société  rivale.  Mais  entre  deux  forces  qu'un  destin 
inexorable  poussait  à  s'entre-choquer  avec  fureur,  un  pa- 
reil club  ne  pouvait  qu'être  écrasé.  Décriés  au  couvent 
des  Grands-Augustins  sous  le  nom  de  modérés^  les  mem- 
bres de  cette  réunion  hermaphrodite  allèrent  achever  à 
la  Chaussée-d'Antin,  sous  le  nom  AlmpartiatÂXy  leur 
inutile  carrière.  Us  avaient  lancé  un  journal  qui,  leur 
ayant  survécu,  nArqua  moins  comme  leur  organe  que 
comme  leur  testament. 

A  celte  tentative  téméraire  une  autre  succéda  qui  n'eut 
pas  un  meilleur  succès.  A  la  suite  delà  fameuse  motion 
de  dom  Gerle,  le  côte  droit  s'étant  avisé  d'ouvrir,  aux 
Capucins,  une  sorte  d'enseignement  public,  le  peuple  s'y 
rendit  en  foule...,  mais  pour  huer  les  orateurs.  Et  ce 
ne  fut  pas  tout.  La  presse  se  mettant  de  la  partie,  les 
malheureux  sociétaires  furent  accablés  de  railleries  en 
prose  et  en  vers  *. 

*  V Observateur,  n"  70. 

*  Yeut-on  un  échantillon  d&  ces  attaques,  plus  vives  que  délicates  : 

Pauvres  abbés,  chers  calotins, 
On  vous  a  pris  votre  pécuno. 
Vos  domaines  et  vos  catins. 
La  perte  est,  ma  foi,  peu  commune. 
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Celle  assemblée  des  Capucins  n'élait  pas  née  viable  : 
elle  ne  larda  pas  à  se  disperser  au  milieu  des  huées.  Il 
en  fut  de  même  du  C/ii6  Français;  car  à  l'égard  de  loutes 
ces  réunions  arislocratiques,  le  peuple  se  monlrail  impi- 
toyable, et,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  se  faisait 
tyran  pour  être  libre.  «  Le  peuple,  raconlait  l'Observa- 
teur au  mois  de  mai  1790,  a  déniché  un  club  d'aristo- 
crates qui  se  tenait  rue  Royale,  butle  Saint-Roch...  C'est 
un  rendez-vous  de  financiers,  de  robins  et  de  prêtres 
qu'assemble  l'espoir  d'une  contre-révolution.  Une  dame 
de  Ijevel  leur  loue  le  premier  et  le  second  élages  de  sa 
maison,  à  raison  de  mille  écus  par  mois...  Pendant  toute 
celle  semaine,  il  a  tenu  ses  conciliabules  au  milieu  des 
silïlels  et  des  huées,  et  ayant  toujours  une  garde  nom- 
breuse à  l'entour  de  la  maison.  «  Voilà  des  aristocrates  qui 


Pauvres  abbés,  que  je  tous  plains! 
Partez  pour  l'Inde,  ou  pour  la  lune, 
Mais  n'allez  pas  aux  Capucins  *. 

Â  quoi  Marchand  riposlait,  dans  sa  Chronique  du  Manège,  journal  roya- 
liste : 

11  est  deux  partis  dans  la  France: 
L'un  a  fixé  sa  résidence 

Aux  Jacobins; 
Et  Taulre,  errant  dans  cette  ville, 
Peut  avoir  à  peine  un  asile 

Aux  Capucins. 

L'un  voudrait  de  la  Rome  antique 
Parodier  la  République, 

Aux  Jacobins; 
I/autre,  aimant  le  pouvoir  unique, 
Tient  beaucoup  pour  le  nionardiique. 

Aux  Capucin>. 

Tous  sont  égaux,  laquais  et  maîtres, 
Ducs  et  barbiers,  catins  et  prêtres. 

Aux  Jacobins; 
On  ose  entre  eux,  pure  ignorance  î 
Établir  une  difTêrence, 

Aux  Cnpucins*'. 

•  UOI'ner  valeur. 

'*  N*  7  de  la  Chronique  du  UMé^e, 
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eu  gardent  d'autres,  »  disait  la  foule...  Bailly  se  rendit 
la  jeudi,  et  assura  au  peuple,  ce  qui  ne  le  contenta  point, 
que  cette  assemblée  n'avait  aucun  mauvais  dessein.  Le 
lendemain,  une  ordonnance  qui  rautorisaitfutaflichée... 
Mais,  dans  la  soirée  même,  on  y  courut...  Le  traiteur 
qui  apportait  à  manger  fut  repoussé  et  forcé  de  retourner 
sur  ses  pas.  L^abbé  Maury,  la  veille,  avait  craché  sur  le 
peuple,  du  hautd^une  croisée  :  il  fut  conspué  à  son  tour. 
Le  gros  Mirabeau  tira  ses  pistolets*.  »  Bref,  pour  empê- 
cher les  choses  de  tourner  au  tragique,  il  ne  fallut  pas 
moins  qu'une  interdiction  formelle  de  la  police  au  Club 
Françaû  de  continuer  ses  séances. 

C'est  ainsi  que  les  Jacobins  allaient  à  exercer,  sur  la 
place  publique,  un  pouvoir  sans  contre-poids.  Mais  eux- 
mêmes,  ils  se  divisèrent.  Les  hommes  qui,  comme  La- 
fayette,  Bailly,  Le  Chapelier,  Sieyès,  La  Rochefoucauld, 
voulaient  une  constitution  monarchique,  un  régime  bour- 
geois, et  rien  de  plus,  ne  tardèrent  pas  à  s'inquiéter  des 
paroles  hardies  qui  s'échappaient  des  lèvres  de  Pétion, 
d'Antoine,  de  Salle,  deDumetz;  ils  aperçurent  tout  à  coup, 
ainsi  qu'un  fantôme  qui  s'allonge  dans  l'ombre,  une  figure 
;;randie. . .  celle  de  Robespierre,  de  Robespierre  laissant  déjà 
deviner  dans  les  plis  de  son  front  d'étranges  pensées,  et 
la  peur  les  prit.  Ce  n'étaient  pourtant  encore,  dans  les 
jiremiers  mois  de  1790,  ni  Pétion  ni  Robespierre  qui 
primaient  aux  Jacobins  :  les  dominateurs  du  moment, 
les  meneurs  souverains,  c'étaient  les  deux  Lameth,  c'était 
le  grave  Duport,  c'était  le  brillant  Barnave.  Mais,  même 
en  de  telles  mains,  un  sceptre,  et  celui-là  était  plus  réel 
que  l'autre!...  blessait  les  regards  de  Sieyès  et  de  Mira- 
l)cau,  esprits  orgueilleux.  Un  schisme  était  donc  inévi- 
table :  il  éclata  au  mois  d'avril  1790.  I^  12,  les  schismati- 
(jues  «  vinrent  s'installer  pompeusement,  raconte  Ferrières, 

*  L  Observateur,  n*  122. 
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dans  un  superbe  appartement  du  Palais-Royal,  avec  tout 
le  fracas  propre  à  attirer  et  à  frapper  la  multitude  ^»  Rien 
ne  manquait  au  Club  de  89  de  ce  qui  pouvait  lui  donner 
de  Téclat  ;  il  compta  dans  son  sein  d'opulents  financiers  ; 
il  fit,  parmi  les  académiciens  et  les  philosophes,  d'aima- 
bles recrues;  il  put  écrire  dans  son  livre  d'or  les  noms 
de  Condorcet  et  de  Clavière,  de  Marmontel  et  de  Cham- 
fort.  La,  bientôt,  les  fleurs,  la  musique,  les  vins  exquis, 
furent  sommés  de  rendre  la  politique  charmante.  Après 
le  diner,  toujours  très-somptueui,  on  s'étalait  sur  les  bal- 
cons, on  se  plaisait  à  respirer  l'encens  de  la  faveur  popu- 
laire mêlé  à  l'air  embaumé  du  soir  dans  les  jardins.  Et 
pendant  ce  temps,  pressés  dans  leur  noir  couvent  de  la 
rue  Saint-Honoré,  les  Jacobins  purs,  les  vrais  Jacobins, 
s'occupaient,  à  la  lueur  de  quelques  tristes  flambeaux,  des 
moyens  de  pousser  la  révolution  en  avant. 

Ce  n'était  pas  évidemment  au  club  nouveau  qu'un  sem- 
blable contraste  pouvait  profiter.  La  popularité  s'use  vite, 
mais  combien  plus  vite  quand  elle  n'est  que  de  la  curio- 
sité !  La  foule  que,  pendant  quelques  jours,  les  clubistes 
attirèrent  sous  les  fenêtres  de  leurs  salons  étincelants,  put 
satisfaire  leur  vanité,  mais  elle  ne  servit  pas  leur  puis- 
sance ;  et  tandis  que  les  dames  de  la  Halle  allaient  au 
Club  de  89  complimenter  le  bon  Bailly,  et  le  brave  La-» 
fayfetle,  et  le  breton  Le  Chapelier,  si  digne  d'être  parisien, 
et  enfin  notre  comte  de  Mirabeau^  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  sérieux  dans  le  peuple  stationnait  aux  portes  de  la 
vieille  salle  jacobine,  attendant  les  oracles  qui  sortiraient  de 
cet  antre  des  sibylles. 

Et  cet  instinct  du  peuple  ne  le  trompait  ])as>.  Car,  peu 
de  temps  après  leur  fastueuse  installation,  on  vit  ceux  des 
clubistes  de  89  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée,  voter 
avec  les  noirs  dans  plusieurs  circonstances  graves,  et,  par 

•  Voy.  SOS  Mémoires,  l.  It,  liv.  VU,  p  123. 
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leurs  alliances  capricieuses  avec  le  côté  droit,  fournir  plus 
d'une  fois  à  la  contre-révolution  un  triomphe  inespéré*. 

U  faut  bien  croire  aussi  qu'à  tout  leur  étalage  de  luxe 
les  schismatiques  du  Palais-Royal  joignaient  beaucoup  de 
corruption,  puisque  Sieyès,  un  des  leurs  pourtant,  leur 
dit  un  jour  dans  un  accès  de  vertueuse  brutalité  :  «  Â 
Texception  de  deux  ou  trois  Jacobins  que  j'ai  en  horreur, 
j'aime  tous  les  membres  de  cette  société,  et,  à  l'exception 
d'une  douzaine  de  membres  que  j'aime  parmi  vous,  je 
TOUS  méprise  tous*.  » 

Il  y  eut  entre  les  deux  clubs  diverses  tentatives  de  rap- 
prochement. Lafayette  s'y  employa,  mais  sans  succès*. 
Trop  habile  pour  affronter  le  péril  d'une  rupture  complète, 
Mirabeau,  en  se  donnant  au  Palais-Royal,  n'avait  eu  garde 
de  rompre  d'une  manière  déCnitive  avec  la  rue  Saint-Ho- 
noré.  On  le  craignait  assez  pour  le  rechercher,  et  lui, 
sentant  sa  force,  mais  ne  se  souciant  pas  de  la  compro- 
mettre, il  mettait  à  pencher,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
l'autre,  un  véritable  art  de  coquette*. 

Cependant  les  ciubistes  de  89  ne  se  contentaient  pas 
de  faire  une  guerre  sourde  à  leurs  aînés.  Dans  un  journal 
qu'ils  présentaient  comme  les  Mémoires  du  club  et  que 
rédigeait  André  Chénier,  le  frère  de  l'auteur  de  Char- 
les  /J,  ils  parlèrent,  sans  trop  adoucir  la  crudité  de  leurs 
allusions,  «  de  perturbateurs,  de  brouillons  faméliques, 
d'hommes  par  qui  il  valait  mieux  être  pendu  que  loué  '.  » 
Et  cela,  j)arcc  qu'aux  Jacobins,  Bailly,  Sieyès,  Lafayette, 

*  VoT.  ce  que  dit  à  cet  égard  Camille  Desmoulins,  dans  le  n*41  de  son 
journal.  —  Loustalot,  quelques  jours  avant  sa  mort,  exhalait  la  même  plainte 
dans  les  Révolutions  de  Paris. 

*  Ce  mot  de  Sieyès  fut  cité  par  Mirabeau  dans  une  célèbre  séance  du  club 
des  Jacobins.  Voy.  plus  loin. 

*  Mémoires  de  Ferriêres,  t.  H,  li?.  VI.,  p.  125. 

*  Cesi  la  comparaison  qu'emploie  Camille  Desmoulins  en  parlant  de  lui. 
Voy.  le  n*  72  de  son  journal. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  4i. 
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ne  jouissaienl  pas  du  privilège  de  rinviolabilité.  Camille 
Desmoulins  répliqua,  et  rudement  :  a  Maudit  soit,  s'écriait- 
il  sur  le  ?on  du  regret,  Thérésiarque  qui  a  fondé  89  !  » 
Mais,  sur  le  ton  du  triomphe,  il  ajoutait  :  ce  Le  schisme, 
qui  d'abord  nous  avait  si  fort  affaiblis,  parait  aujour- 
d'hui n'avoir  que  nettoyé  Taire  et  séparé  Tivraie  du  bon 
grain*.» 

La  vérité  est  que,  à  Tépoque  où  Camille  Desmoulins 
écrivait  ces  lignes,  le  Club  des  Jacobins  rayonnait  déjà  sur 
la  France  entière,  et  se  trouvait  avoir  affilié  cent  qua- 
rante villes*.  D'un  autre  côté,  la  scission  était  loin  de  lui 
avoir  enlevé  tout  son  personnel  littéraire  ou  aristocra- 
tique. 

D'une  liste  publiée  le  21  décembre  1790,  par  ordre 
de  la  Société,  et  au  bas  de  laquelle  on  lit  la  signature  de 
Mirabeau  comme  président,  celles  de  Feydel,  de  Villars, 
de  Yerchère,  d'Alexandre  Beauharnais  comme  secrétaires, 
de  cette  liste  il  résulte  que  le  nombre  des  membres  s'éle- 
vait alors  à  onze  cent  vingt,  lesquels  représentaient  : 

La  noblesse,  par  de  Broglie,  de  Beauharnais,  d'Aiguil- 
lon, de  Noailles,  Alexandre  et  Charles  Lameth; 

Le  peuple,  par  le  boucher  I^endre  et  le  menuisier 
Duplay  ; 

Le  journalisme,  par  Carra,  Corsas,  Camille  Desmoulins, 
Fréron,  Fabre  d'Ëglantine  ; 

La  littérature,  par  Joseph  Chénier,  Choderlos  de  Laclos, 
Dulaure,  Laharpe,  le  bibliothécaire  Yan  Praét  ; 

Le  barreau,  par  Duportet  Robespierre; 

La  médecine,  par  Cabanis  ; 

Le  théâtre,  par  Talma; 

Les  arts,  par  David,  Gérard  et  Gros; 

L'Église,  par  Vabhé  Grégoire  ; 

La  banque,  par  Laborde  de  Méréville  ; 

«  Révolutions  de  France  cl  de  Brabant,  n'  41 . 
«  lùid. 
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Li  philosophie  sceptique  du  dix-huitième  siècle,  par 
Naig<*on; 

Ià'  cosmopolitisme  moderne,  par  Cl()0(z. 

Dans  ce  curieux  assemblage  de  noms,  que  celui  de  La- 
fayette  manque,  c'est  tout  simple,  maison  s'élonne  de  n'y 
trouver,  —  quoiqu'ils  aient  toujours  porte  aux  yeux  du 
peuple  le  titre  de  Jacobins, — ni  Fauchet,  ni  Danton,  ni 
Marat.  En  revanche,  le  futur  roi  des  Français,  Louis-Phi- 
lipp<*,  y  ligure,  sous  le  nom  de  Chartres. 

Rien  de  plus  singulier  à  la  fois  et  de  plus  caractéristi- 
([ue  que  sa  vie  de  Jacobin,  racontée  par  lui-même.  Le 
2  novembre  1790,  il  est  reçu  membre  delà  Société,  on  l'ap- 
plaudit, et  il  témoigne  sa  reconnaissance  de  l'accutM'I  qu'on 
veut  bien  lui  faire,  assurant  qu'il  ne  s'écartera  jamais  des 
devoirs  sacrés  de  bon  patriote.  —  Le  lendemain,  on  le 
nomme  membre  du  comité  des  présenlati07is,  —  Quel- 
ques jours  après,  il  est  élu  censeur,  c'est-à-dire,  comme 
il  le  fait  observer  dans  son  journal,  revêtu  des  fonctions 
d'huissier.  —  Le  11,  après  àyoîv  eîidossé  les  citoyens  Le- 
brun, Commégras  etBrichard,  il  fait  ajourner  l'admission 
d*un  candidat  intéressé  dans  h  Gazette  générale,  «qui  est 
très-aristocrate,  »  —  Le  23,  on  lui  donne  à  faire»  h»  résumé 
de  plusieurs  lettres  arrivées  de  la  province.  —  Le  5  dé- 
cembre, Bonne-Carrère  ayant  lu  im  projet  de  règlement 
qui  porte  qu'à  moins  d'un  cas  particulier,  nul  ne  pourra 
être  admis  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  demande, 
lui,  que  Page  soit  fixé  à  dix-huit,  attendu  que  le  Club  des 
Jacobins  est  une  école  dans  laquelle  il  imj)orte  que  les 
jeunes  gens  soient  admis  de  bonne  heure.  Ses  raisons 
n'étant  pas  jugées  suffisantes,  il  insiste  et  fait  observer  que, 
si  son  amendement  ne  passe  point,  sqp  frère,  qui  désire 
aniemment  entrer  dans  la  Société,  sera  rejeté  bien  loin. 
Mais  un  membre  le  rassure,  en  lui  disant  que  quand  on 
a  reçu  une  éducation  comme  celle  que  reçoivent  les  prin- 
ÇiS,onest  dans  le  cas  des  exceptions.  Et  il  se  trouve  que 
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cet  appréciateur  délié  de  Péducation  qu^on  donne  dans  les 
palais  est  Collot  d'Herbois  !  —  IjC  24  décembre,  grande 
panique  au  club.  Carra  vient  annoncer  que,  dans  les  caves 
des  Jacobins,  on  a  mis  de  la  poudre  pour  les  faire  sauter. 
Aussitôt  trois  commissaires  sont  désignés,  parmi  lesquels 
le  jeune  prince.  Le  voilà  donc  occupé  à  visiter  les 
caves,  où,  fort  heureusement,  il  n'y  avait  que  du 
vin,  etc..  elc.V 

C'est  une  chose  dont  on  devrait  fort  se  défier  et  dont 
on  ne  se  défie  jamais,  que  l'histoire  des  vaincus  écrite 
par  les  vainqueurs  :  grâce  aux  écrits  répandus  sur  le  Ja- 
cobinisme, après  sa  chute,  le  mot  Jacobin  est  resté  comme 
l'expression  de  tous  les  désordres  et  de  toutes  les  aberra- 
tions que  peut  traîner  à  sa  suite  une  démagogie  en  dé- 
lire. 11  est  cependant  certain  que  l'esprit  de  cette  société 
fameuse,  —  du  moins  pendant  une  longue  partie  de  son 
existence,  —  répondait  à  une  idée  entièrement  et  même 
diamétralement  contraire  à  celle  qu'on  a  coutume  aujour- 
d'hui de  s'en  faire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  jusqu'à  une 
époque  très-avancée  de  la  Révolution,  la  Société  des  Jaco- 
bins fut  une  société,  avant  tout,  politiqtie.  La  haine  des 
inégalités  conventionnelles  d'autrefois,  des  croyances  roi- 
des,  une  sorte  de  fanatisme  calculé,  l'intolérance  au  profit 
des  nouveautés  hardies,  le  goût  de  la  domination,  et  au 
fond  l'amour  de  la  règle,  voilà,  quoi  qu'on  ait  dit,  de 
quels  traits  se  composa  l'esprit  jacobin.  Le  véritable  Ja- 
cobin fut  quelque  chose  de  puissant,  d'original  et  desom- 
bre, qui  tenait  le  milieu  entre  l'agitateur  et  l'homme  d'État, 
entre  le  protestant  et  le  moine,  entre  l'inquisiteur  et  le  tri- 
bun .  De  là  cette  vigilance  farouche  transformée  en  vertu,  cet 
espionnage  mis  au  rang  des  procédés  patriotiques,  et  cette 

<  Extraits  tirés  du  journal  du  fils  aine  du  duc  d'Orléans  dans  le  recueil 
publié  par  L.  C.  R.,  p.  220,  221,  225,  228,  230,  231,  235,  239.  —  On 
sait  que  les  originaux  de  cet  ouvrage  restèrent  déposés  chez  rimprimeur 
Ixïrouge,  où  chacun  était  invité  k  les  voir,  jusqu'au  l*'  brumaire  an  I\. 
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manie  de  dénonciations  qui  commença  par  faire  rire  et 
linit  par  faire  trembler  : 

Je  dcDonce  rAllemagne, 
Le  Portugal  et  FEspagno, 
Le  Mexique  et  la  Champagne, 
La  Limagne  e(  le  Pérou. 
Je  dénonce  Fltalie, 
L^Afrique  et  la  Baribarie, 
L* Angleterre  et  la  Ruseie, 
Sans  même  excepter  Moscou  '. 

Une  société  semblable  pouvait-elle  appartenir  longtemps 
à  rinfluence  du  léger  Bamave  et  des  I^meth  ?  Évidemment 
non.  Le  seul  homme  qui  fût  propre  à  la  personnifier, 
c'était  Robespierre.  Aussi  ne  fut-elle  pas  longtemps  sans 
se  domier  à  lui. 

D^un  autre  côté,  on  comprend  combien  devaient  se 
sentir  mal  à  Taise  dans  un  club  essentiellement  organisa- 
teur et  formaliste  les  natures  indépendantes  comme  Ca- 
mille Desmoulins,  ou  fougueuses  comme  Danton,  ou  sau- 
vages comme  Marat.Pour  de  tels  hommes,  Tatmosphère, 
aux  Jacobins,  était  trop  lourde  ;  ils  y  manquaient  d'air. 
A  leurs  libres  allures,  à  leurs  tendances  négatives  et  des- 
tructives, à  leur  génie  indompté,  il  fallait  une  association 
très-élastique,  une  association  qui  n'en  fût  pas  une  en 
quelque  sorte.  Et  c'est  justement  là  ce  qui  donna  naissance 
au  Club  des  Cordeliers. 

]jc  Club  des  Cordeliers  s'établit  dans  la  chai)elle  qui, 
aujourd'hui  encore,  se  voit  presque  en  face  de  l'École  de 
médecine  :  enceinte  assez  vaste  qui  présentait  un  ovale 
tronqué  aux  extrémités,  garni  de  bancs  de  bois  en  amphi- 
théîître  et  surmonté  d'espèces  de  tribunes*.  Or,  de  même 
que  la  salle  des  Jacobins,  celle  des  Cordeliers  était  toute 
pleine  de  souvenirs  liés,  par  je  ne  sais  quel  rapport  tra- 

<  Les  Sabbats  jacobites,  8*  sabbat. 

*  Le  Château  des  Tuileries.  1. 1,  p.  266. 
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giquc,  à  sa  destination  présente.  Dans  la  première,  la  Lipue 
avait  tenu  de  formidables  assises,  et  des  prêtres  y  avaient 
prêché  l'assassinat  des  rois;  dans  la  seconde,  écho  de  l'a- 
narchie religieuse  du  treizième  siècle,  s'étaient  assemblés 
les  moines  mendiants,  ces  sans-culottes  d'un  autre  âge. 
A  proprement  parler,  le  Club  des  Cordeliers  ne  fut  que 
la  continuation  dans  un  endroit  clos  de  ce  grand  club  en 
plein  vent  qu'on  avait  vu  délibérer  dans  le  jardin  du  Palais- 
Royal  en  juillet,  août  et  septembre  1789.  Là  coururent, 
non  pas  se  grouper,  mais  se  mêler  confusément,  s'amal- 
gamer, se  coudoyer,  tous  les  révolutionnaires  sans  frein, 
tous  les  enfants  éperdus  de  Voltaire,  tous  les  démolisseurs 
tombés  en  ivresse  ou  a  l'état  d'extase,  tous  les  mystiques 
de  l'anarchie  universelle,  tous  ceux  des  Jacobins  qui,  au 
sortir  du  Club  des  Jacobins,  avaient  besoin  d'un  théâtre 
où  il  leur  fût  loisible  d'aller,  de  venir,  de  crier,  de  hurler, 
de  rêver  tout  haut,  d'avoir  de  l'esprit,  de  s'inspirer  au 
hasard,  de  prophétiser,  d'être  en  fureur.  Chacun  pour  la 
Révolution  et  la  Révolution  pour  tous^  voilà  la  devise  qui 
eût  convenu  aux  Jacobins  ;  les  Cordeliei-s  eussent  pu  adop- 
ter celle-ci  :  la  Révolution  pour  tous  et  chacun  pour  soi... 
Oui,  chacun  pour  soi  :  Danton,  pour  le  soulèvement  du 
peuple;  Marat,  pour  la  guerre  à  couj)S  de  dictature;  Ca- 
mille Desmoulins,  pour  beaucoup  d'audace,  à  condition 
qu'on  y  mettrait  quelque  bon  goût;  Hébert,  pour  le  sans- 
culottisme;  Momoro,  pour  la  déesse  de  la  Raison;  la  jolie 
Théroigne  de  Méricourl,  pour  la  liberté,  «jui  était  de  son 
sexe,  et  l'Allemand  Clootz,  pour  la  fédération  du  genre 
humain. 

Après  cela,  que  le  Club  des  Cordeliers  n'ait  pas  eu  de 
ramifications  étendues,  n'ait  jamais  dépassé  les  limites  de 
Paris,  cela  devait  être  :  par  sa  nature  même,  il  repoussait 
toute  organisation  et  n'admettait  aucun  genre  de  discipline. 
En  réalité,  les  Cordeliers  ne  furent  et  ne  pouvaient  être 
qu'un  corps  de  partisans  :  les  Jacobins,  au  contraire,  par- 
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vinrent  5  créer  une  armée,  armée  sombre  qui  eut  ses 
mots  d'ordre,  ses  chefs,  ses  bulletins,  ses  camps  retran- 
ches, et  qui  lança,  dans  toutes  les  directions,  ses  redouta- 
bles détachements. 

Mais  si,  à  l'égard  du  passé  et  de  ses  débris,  les  inspi- 
rateurs du  Club  des  Jacobins  étaient  des  hommes  de  lutte, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  qui  touchait  l'avenir  à 
préparer,  ils  avaient  la  prétention  d'être  des  hommes 
(l'Élat.  Souvent  même,  dans  leurs  manifestations,  l'élé- 
ment conspirateur  restait  dans  l'ombre,  et  c'était  l'élément 
politique  seul  qui  paraissait. 

L'adresse  suivante,  envoyée  par  la  Société  mère  de 
Paris  aux  Sociétés  de  province  affiliées,  à  propos  des  évé- 
nements de  Nancy,  donnera  une  idée  du  langage  grave 
et  dogmatique  que  les  chefs  jacobins  étaient  quelquefois 
capables  de  parler*  : 

c<  Membres  des  Sociétés  établies  dans  les  villes  où  sont 
Jcs  troupes  de  ligne  et  où  quelques  semences  de  trouble 
ont  excité  vos  alarmes,  employez  tous  vos  soins  à  y  rame- 
ner l'ordre  et  à  y  rétablir  cette  union,  cette  franchise, 
cette  cordialité,  qui  conviennent  si  bien  à  des  militaires. 
Dites-leur  qu'un  aveuglement  funeste  égare  leur  patrio- 
tisme ;  que,  livrés  aux  suggestions  des  ennemis  de  la  pa- 
trie, ils  travaillent,  sans  le  vouloir,  à  détruire  cette  Consti- 
tution qu'ils  ont  juré  de  maintenir;  que,  tandis  que  les 
bons  citoyens  sont  alarmés  de  ces  désordres,  les  méchants 
s'en  réjouissent  et  se  flattent  d'opérer,  par  l'insubordina- 
tion de  l'armée,  la  ruine  d'une  Constitution  qui  s'est  formée 
à  l'abri  de  son  civisme... 

c<  Dites  aux  chefs  que  les  soldats,  pour  leur  être  subor- 
donnés, n'en  sont  pas  moins  leurs  compagnons  d'armes , 
que  ce  titre  appelle  la  bienveillance  réciproque  ;  que  l'au- 
torité ne  perd  rien  de  sa  dignité  en  se  conciliant  l'affc^c- 

*  Voy.  cette  adresse,  publiée  in  extenso  dans  les  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant,  n*  45.  ' 
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lion,  cl  que,  s'ils  ont  le  droit  de  réclamer  l'affection  au 
nom  de  la  loi,  ils  ont  le  devoir  de  la  rendre  facile  par  la 
confiance. 

«  Dites  aux  soldats  que  chaque  état  impose  des  devoirs, 
que  l'engagement  qu'ils  contractent  les  soumet  aux  règles 
que  l'intérêt  de  la  nation  a  dictées;  qu'il  ne  peut  point 
exister  d'armée  sans  discipline  et  de  discipline  sans  obéis- 
sance ;  que  l'obéissance  prescrite  par  les  lois  est  un  titre 
d'honneur. 

«  Dites  à  tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur  commande 
de  se  concilier  et  de  s'unir.  » 

Qu'aurait  pu  dire  de  plus  mesuré,  de  plus  politique,. 
l'Assemblée  nationale  elle-même  ? 

Et,  du  reste,  la  Société  mère  était  une  assemblée  natio- 
nale véritable  et  à  laquelle  les  Sociétés  affiliées  tenaient 
beaucoup  plus  étroitement  que  les  corps  administratifs  ne 
tenaient  au  corps  législatif  séant  à  Paris;  que  dis-je? 
Pour  les  Jacobins  des  villes  de  province,  relever  directe- 
ment du  grand  club  de  la  rue  Saint-Honoré  était  un  titre 
d'honneur  qu'ils  ne  souffraient  pas  qu'on  leur  disputât. 
Théodore  Lameth,  lorsque  ses  deux  frères,  Alexandre  et 
Charles,  étaient  encore  à  la  tête  de  la  Société  mère,  ayant 
ravi,  pour  en  gratifier  une  coterie  suspecte,  leur  titre 
d'affiliation  aux  Jacobins  de  Lons-l(>-Saulnier,  formés  en 
club,  il  faut  voir  avec  quelle  émotion  éloquente  et  pro- 
fonde ils  s'adressent  au  Club  de  Paris,  font  valoir  leurs 
droits,  demandent  justice  :  «  Nos  titres  sont  nos  opinions- 
sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  l'amendement  au  décret 
du  marc  d'argent,  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France, 
sur  la  protection  due  aux  Suisses  persécutés,  sur  l'arme- 
ment des  frontières,  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales... et  notre  sang  prêt  à  couler  pour  la  révolution.  » 
Ils  déclarent  ensuite  que  leur  club  se  com|)ose  :  «  de 
gardes  nationaux,  de  juges,  d'officiers  municipaux,  de 
citoyens  ayant,  au  péril  de  leur  vie,  arraché  les  armes  de 
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l'abbé  de  Gluny  au  faite  d'un  rocher;  d'artisans  ayaiÉ  éhy 
dans  les  langueurs  des  élections  :  On  ignore  qu^une  demi* 
livre  de  pain  suffit  pour  deux  jours;  de  paysans  aeeou- 
tumés  à  délibérer  dans  une  grange,  autour  d'une  table, 
soutenue  aux  quatre  angles  par  des  piques,  avec  le  bonnet 
de  la  liberté  au  bout.  » 

Cette  réclamation  fut  admise;  elle  fait  connaître  es  ^pioî 
consistaient  les  opinions  et  le  personnel  des  Sociétés  affi- 
liées. 

Pour  publier  leur  correspondance  avec  la  Société  mère, 
un  journal  fut  fondé,  dont  le   premier  numéro  parut  le 
50  novembre  1790,  sous  le  titre  de  Journal  de  la  So- 
dété  des  Amis  de  la  Constitution.  Il  était  revêtu  du  cachet 
de  la  Société,  et,  au  milieu,  on  lisait,  entourés  d'vne  cou- 
ronne de  chêne,  ces  mots  :  Vivre  libre  ou  mourir  !  Ce  qv'il 
y  a  de  singulier  dans  ce  journal  fondé  par  le  Chib  des 
Jacobins  de  Paris,  c'est  qu'il  ne  rend  aucunem^iC  compile 
de  leurs  séances.  Des  articles  historiques  sur  les  travani 
de  l'Assemblée,  depuis  son  installation,  des  lettres  envoyées 
de  province,  des  dénonciations  anonymes  ou  ariledives^ 
c'est  tout  ce  qu'on  y  trouve.  La  rédaction  en  avait  été  conliée 
à  Choderlos  de  I^clos,  qui,  quoique  orléaniste,  n'eut  garde 
de  prêcher  dans  cette  feuille  autre  chose  que  le  respect  et 
l'amour  de  la  Constitution,  selon  la  promesse  du  préam- 
bule :  «  Le  but  principal  de  cet  ouvrage  est  de  foire  aimer 
la  Constitution  ;  le  moyen  qu'on  emploiera  sera  de  la  faire 
connaître.  » 

On  le  devine  bien,  les  attaques  dirigées  contre  le  Jaco- 
binisme furent  innombrables  et  furieuses.  La  haine  y  prit 
toutes  les  formes,  la  calomnie  s'y  glissa  sous  tous  les  aspects. 
Les  Jacobins  dévoilé$j  le  Carnaval  jacobite,  Fanti-Jaco* 
binisme,  les  Secrets  du  Club  de%  Jacobins  confiés  mi  peu- 
ple^ Dialogue  entre  un  Jacobin  et  un  enfant,  la  Pièce  est 
pire  que  le  trou,  Ça  ira  ou  ça  n'ira-t-il  pas  ;  et,  pomr  fa, 
fautril  être  Jacobin  ou  Feuillant?...  etc.,  etc.  Ces  litres 
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répondent  à  autant  de  libelles  V  Mais  l'histoire  y  cherche- 
rait en  vain  des  renseignements  :  tout  cela  est  vide,  puéril, 
déclamatoire  ou  d'une  licence  de  langage  qui  rend  les  cita- 
tions impossibles. 

F.  Marchand  lit  aux  Jacobins  l'honneur  de  fonder,  pour 
les  combattre,  un  journal  spécial  qu'il  intitula  les  SahhaU 
jaœbites  et  auquel  il  donna  pour  épigraphe  ces  vers  de  la 
satire  Ménippée  : 

Gardez,  messieurs,  que  Ton  s'accorde, 
Sans  vous  en  demander  avis  ; 
Car,  après,  sans  miséricorde. 
Pourriez  bien,  au  bout  d'une  corde. 
Faire  la  moue  à  vos  amis. 

Ici  encore,  très-peu  de  faits,  encore  moins  d'esprit; 
^mais  beaucoup  de  grossièretés  en  prose  et  de  bouffonne- 
ries en  vers.  Dans  uneséance du  Club  des  Jacobins,  mventée 
à  plaisir,  l'auteur,  —  et  on  peut  juger  par  là  de  sa  manière 
qui,  au  surplus,  est  celle  des  Actes  des  Apôtres  et  de  pres- 
que toutes  les  feuilles  royalistes  du  temps,  —  l'auteur  fait 
dire  au  duc  d'Orléans  : 

La  France  n^est  pas  ce  que  j*aime  ; 
J*aime  le  trône  de  Loub. 
Je  voudrais  bien  m'y  voir  assis, 
Avant  la  fin  de  ce  carême. 

Mais,  se  levant  aussitôt,  le  duc  de  Chartres  réplique  : 

Ne  comptez  jamais  sur  cela, 
Papa,  papa,  papa,  papa, 
Que  je  vous  plains,  vous  ne  régnerez  pas* ! 

Coups  perdus!  La  popularité  des  Jacobins  croissait  de 
joui  en  jour,  d'heure  en  heure,  et  la  masse  allait  vers  eux, 
portée  par  une  sorte  de  courant  magnétique.  Mais  comme 

*  Voy.  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Jacobuis.  — 
British  Muséum. 

*  Les  Sabbats  jacobiteSy  il*  sabbat. 


LES   CLUBS.  117 

la  salle  des  séances  ne  pouvait  contenir  qu'un  nombre 
assez  limité  de  personnes,  conmie  d'ailleurs  elle  était  fer- 
mée aux  femmes,  comme  enfin  il  y  avait  des  frais  d'ad- 
mission que  beaucoup  d'ouvriers  n'étaient  point  en  état  de 
jiayer,  il  s'éleva  de  toutes  parts,  sous  le  patronage  du  Club 
des  Jacobins,  des  sociétés  fraternelles  où  furent  admis  les 
citoyens  les  plus  pauvres,  et  les  femmes  et  les  enfants.  La 
première  de  ces  sociétés  fraternelles  se  forma  aux  Jacobins 
même,  et  reçut,  pour  y  tenir  ses  séances,  une  salle  basse 
du  couvent.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  journal 
de  Camille  Desmoulins  : 

«  La  plus  ancienne  et,  jusqu'à  ce  moment,  la  plus 
illustre  des  sociétés  fraternelles  doit  sa  naissance  à  un 
respectable  maître  de  pension  qui  a  d'abord  rassemblé  la 
cbsse  la  moins  aisée,  c'est-à-dire  la  plus  intéressante  du 
peuple,  pour  lui  expliquer  les  décrets.  M.  Dansart,  son 
glorieux  fondateur,  continue  à  présider  la  Société  frater- 
nelle. Il  est  là  comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 
(Quelques  mèches  éclairent  la  salle.  Ijcs  chaises  se  louent 
aux  frais  de  la  Société.  La  contribution  est  d'un  sou  par 
membn»,  et  la  Société  trouve  encore  le  moyen  de  répandre 
quelques  bienfaits.  La  Sociétéa  fait  plus  que  le  sermentcivi- 
qui».  Comme  elle  est  com[X)sée  en  grande  partie  de  femmes 
ft  lit'  lillt^,  elles  ont  fait  serment  d'apprendre  à  lire  à  leurs 
t'ufants  dans  la  Déclaration  rfe«  droits,  et  de  ne  jamais  st* 
marier  a\ec  des  aristocrates*.  » 

Birntôt  les  sociétés  fraternelles  et  les  clubs  i)atriotiques 
Si'  multiplièrent  à  un  point  extraordinaire  et  qui  est  un  des 
traits  saillants  de  cette  époque.  11  y  eut  le  Club  des  Darnes^ 
qui,  chaque  vendredi,  donnait  un  concert,  et  qui  publiait 
k's  Événements  du  jour  ^  far  une  Société  de  citoyennes^. 
Il  y  eut  le  Club  des  Indigents^  fondé  par  Prudhommc,  et 

«  Kévoluliùns  de  France  et  de  Brabaîit,  n*  64. 
«  De*chii*ns  ne  parait  pas  avoir  connu  ce  journal,  puisqu'il  ne  le  cilc 
pas  dans  sa  bibliographie  des  journaux  de  la  Révolution. 
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sumcHiimé,  par  les  journaux  royalistes,  le  Club  des  Bon- 
nels  de  laine  '.  Il  y  eut  le  Club  des  Fédérés ^  il  y  eut  le 
Cité  des  Noirs  f  il  y  eut  le  Cluhdes  Domestiques.  Il  s'établit, 
an  Marais,  un  club  qui  tenait  ses  séances  dans  une  ancienne 
éourie  du  cardinal  de  Rohan  et  que  présidait,  assis  sur  un 
coffre  d'avoine,  un  palefrenier*. 

Il  va  s'en  dire  que  les  feuilles  royalistes  et  aristocratiques 
ne  tarissaient  pas  de  plaisanteries  sur  ces  assemblées  a  où, 
dtfisôënl-elles,  on  prêchait  les  droits  de  l'homme  à  de  petits 
polissons  couchés  dans  des  râteliers  ';  »  sur  ces  congrfe  où, 
à  les  entendre,  on  n'était  admis  a  qu'à  la  condition  de 
n'avoir  ni  feu  ni  lieu  et  de  marcher  pieds  nus*;  »  sur  ces 
sociétés  fraternelles  où  figuraient  côte  à  côte  «  la  femme 
de  l'honnête  artisan,  la  bourgeoise  caillette  et  la  marchande 
de  poisson.  »  Un  pamphlet  périodique,  intitulé  Jean  Bart^ 
et  qui  professait,  dans  un  langage  obscène,  des  opinions 
imites,  s'élevait  en  ces  termes  conCre  la  manie  du  clubisme  : 

<(  On  ne  parle  plus  maintenant  que  clubs,  qu'assem- 
blées, que  tripots  patriotiques.  Eh!  je  me  f....s  bien, 
ventre  mille  Dieux  !  de  tout  ce  sacré  patriotisme  à  la  toise. . . 
Je  rencontre  partout  des  babillards,  des  motionnaires,  des 
motionneux,  et,  au  milieu  de  ce  gâchis,  il  n'y  a  pas  encore 
assez  de  Français.  Et  puis,  admirez  la  contradiction  !  la 
France  se  soulève  contre  l'esprit  de  parti  ;  elle)  sait  combien 
les  marchands  de  bons  Dieux  ont  été  nuisibles  à  son  bonheur; 
elle  supprime  les  moines  !  Eh  bien,  j'entre  dans  une  Société 
où  je  suis  inconnu.  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  habit 
«bleu-là,  avec  sa  grande  culotte?  —  Madame,  c'est 
«M.  Jean  Bart.  —Est-il  Cordelier?  Est-il  Prémontré? 
oc  Est-il  Feuillant?  Est-il  Jacobin  ?  —  Je  suis  marin,  f . .  .re, 
«  madame.  Français  pour  la  vie,  et  pas  f . .  .u  pour  être 


*  Voy.  le  Contre-poison,  n*  10. 
^  Sabbats  jacobites,  5*  sabbat. 
""Ibid. 

*  Le  Contre-fomn,  n»  10. 
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«  moine.  —  Vous  n'êles  pas  au  courant,  M.  le  marin.  — 
«  Triple  Dieu,  madame,  je  vous  demande  mille  millions 
«d'excuses,  mais  je  croyais,  comme  un  Jeaaf....e,  que 
«  rhonune  libre  ne  pouvait  s'honorer  d'un  titre  plus  beau 
«que  celui  de  Français...  Jacobin!  Eh!  je  me  f....s 
«  bien  d'aller  dans  une  église  où  des  moines  criminels 
«  de  lèse-nation  armèrent  Jacques  Clément  pour  frap- 
«  per  Henri  III  et  firent  croquer  une  hostie  à  ce  scélérat  ? 
«  Et  c'est  du  nom  de  Jacobins  que  vous  déshonorez  de  bons 
«  patriotes,  car  il  y  en  a  dans  cette  Société...  Jacobin!  Je 
«  hais  ce  nom  et  j'embrasse  les  vrais  Français  que  la  mal- 

a  heureuse  mode  a  transformés  en  Jacobinaille.  Ces  b s- 

«  là  sont  mes  frères,  et  je  rejette  avec  exécration  tous  ceux 
«  qui  osent  avec  une  carte  se  dire  bons  citoyens,  et  achè- 
«  tent  pour  six  francs  de  patriotisme.  Point  de  partis,  nom 
«  d'un  million  de  boulets  rames!  Point  de  partis!  l'esprit 
«  de  corps  est  le  poison  de  la  liberté  ^  » 

Quelque  utiles,  quelque  nécessaires  que  fussent  alors 
les  dubs,  soit  pour  contre-balancer  les  complots  de  salon, 
soit  pour  tenir  l'opinion  publique  en  éveil  ou  éclairer  le 
peuple,  il  est  certain  que  dénoncer  le  danger  de  l'esprit  de 
i-orps,  c'était  les  toucher  à  l'endroit  vraiment  sensible  :  la 
ffuerre  injuste  déclarée  par  le  Club  des  Jacobins  au  Cercle 
social  prouva  trop  que  la  sortie  cynique  du  Jean  Bart 
n'était  pas  absolument  dénuée  de  raison. 

Le  Cercle  social  ou  Assemblée  fédérative  des  Amis  de 
la  Vérité  fut  inauguré  le  l*'  octobre  1790,  au  cirque  du 
Palais-Royal,  devant  près  de  cinq  mille  spectateurs,  sans 
compter  une  foule  de  dames  qui  remplissaient  les  galeries, 
i/attente  était  solennelle  :  c'était  Claude  Fauchel  qui  devait 
liarler.  Il  parut  à  la  tribune,  au  milieu  de  l'émotion  géné- 
rale, très-ému  lui-même,  et  débuta  par  ces  belles  paroles: 

«  Une  grande  pensée  nous  rassemble,  il  s'agit  de  com- 

*  Jean  Bart,  n*  S6. 
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mencer  la  confédération  des  hommes...  I^a  société  en  est 
encore  aux  éléments;  nulle  part  ces  éléments  n'ont  été 
combinés  pour  l'avantage  commun.  Les  législateurs  ont 
tracé  des  lignes  où  ils  ont  enfermé  les  peuples  pour  les 
contenir,  non  pour  les  rendre  heureux.  I^es  lois  générales 
ont  oublié  l'amitié,  qui  associe  tout,-  pour  ne  s'occuj)er  que 
de  la  discorde,  qui  détruit  tout.  Aucune  encore  n'a  pris 
pour  base  sociale  que  l'homme  est  un  être  aimant,  et  n'a 
dirigé  vers  ce  penchant  conciliateur  les  institutions  publi- 
ques. Toutes  ont  supposé,  au  contraire,  l'homme  égoïste 
et  adversaire  de  son  semblable.  En  conséquence,  elles  ne 
se  sont  occupées  que  de  prohibitions,  de  privilèges,  de 
garanties  individuelles,  de  jouissances  pour  les  uns,  de 
répression  pour  les  autres;  elles  ont  interdit  l'humanité 
aux  riches,  en  protégeant  leurs  insolentes  délices;  elles  ont 
interdit  les  droits  de  la  nature  aux  pauvres,  en  étouffant 
jusqu'à  leurs  plaintes.  Après  avoir  ainsi  casé  à  part  tous  ces 
animaux  supposés  féroces,  et  rendus  tels  par  les  institutions 
même  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient  les  uns  des  au* 
très,  elles  ont  fermé  l'enceinte  des  prétendues  sociétés  na* 
tionales  et  ont  dit  :  «  Les  autres  nations  vous  sont  étran^ 
«  gères  ;  soyez  prêts  à  les  regarder  comme  ennemies.  » 
En  sorte  que  l'univers  entier  est  dans  un  étal  continuel  de 
guerre  :  au  dedans  des  empires,  chaque  homme  l'un  contre 
l'autre,  et  au  dehors,  chaque  nation  contre  toutes \..  » 

Ce  langage  annonçait  assez  que  la  doctrine  du  Cercle 
social  ne  serait  pas  celle  de  l'individualisme  ;  qu'elle  pro- 
céderait de  Rousseau  beaucoup  plus  que  de  Voltaire; 
qu'elle  se  rattacherait  à  Mably  pour  la  politique,  à  Morelly 
pour  l'organisation  sociale,  et  que,  pour  la  morale,  elle 
remonterait  à  l'Évangile.  El,  en  effet,  dans  la  Bouche  de 
fer  y  organe  du  Cercle  social,  Claude  Fauchel  publia  une 
série  d'articles  où  Voltaire  est  immolé  à  Jean-Jacques,  où 

•  Voy.  YHisloire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  l.  VU,  p.  449 
et  4b0." 
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Jean-Jacques  iui-mémc  est  respeclueiisemcjpt  critiqué  tou- 
les  les  fois  qu'il  ne  lire  pas  de  ses  principes  des  consé- 
quences radicales,  et  où  le  culle  de  la  fraternité  humaine 
t*sl  prêché,  tantôt  avec  une  gravité  douce  et  forte,  tantôt 
avtr  une  éloquence  passionnée. 

«  Rtre  libre,  raisonnable  et  bon,  ranime  ton  existence, 
arme  fa  pensée,  relève  ton  cœur,  et  recouvre  ton  domaine. 
I-a  nature  te  le  garde;  elle  a  fixé  le  temps  de  ton  réveil  et 
la  fin  de  ses  vengeances...  Toute  la  terre  se  soulève»  pour 
remonter  à  son  maître,  et  reprendre,  sous  son  empire 
renouvelé,  un  as{)ect  plus  heureux.  Sublime  Rousseau  ! 
âme  sensible  et  vraie!  Tu  as  entendu,  l'un  des  premiers, 
Tordre  étemel  de  la  justice.  Oui,  tout  homme  a  droit  à  la 
ferre  et  doit  y  avoir  en  propriété  le  domaine  de  son  exis- 
tence... Dans  le  pacte  associatif  qui  constitue  une  nation, 
selon  les  souverains  décrets  de  la  nature  et  de  l'équité, 
rhomme  se  donne  entièrement  h  la  patrie,  et  reçoit  tout 
d'elle  ;  chacun  lui  livre  ses  droits,  ses  forces,  ses  facultés, 
ses  moyens  d'existence,  et  il  participe  aux  droits,  aux 
forces,  aux  facultés,  aux  moyens  d'existence  de  tous  : 
grande  unité  d'où  résultent  une  puissance  harmonique, 
une  sécurité  entière,  toute  la  somme  de  bonheur  dont  cha- 
cun est  susceptible,  et  le  complément  parfait  des  volontés 
de  la  nature*  !  » 

Oui  ne  croirait  entendre  ici  comme  un  écho  lointain  de  a» 
MH-ialisme,  qui  est  le  scandale  du  dix-neuvième  siècle,  son 
é|  NUI  vante  et  sa  gloire  ? 

Oiu»  ces  opinions  fussent  entièrement  celles  de  tous  les 
mi'mbn^s  du  Cercle  social,  non  sans  doute  :  ni  Goupil  de 
Pn*(eln,  ni  Mailly  de  Château  Uegnauld,  ni  Condorcct, 
n'auraient  signé  de  tels  programmes,  du  moins  sans  y 
rhari;r<r  quelque  chose.  Mais  ce  n'était  point  leur  cachet 
que  [Nirlait  la  Bouche  de  fer ^  c'était  celui  de  Fauchet  sous 

*  Douche  de  Fer,  n*  ir. 
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le  rapport  social,  et  celui  de  Bonneville  sous  le  rapport 
philosophique.  Or,  tandis  que  Fauchet  recommandait  aux 
hommes,  comme  le  suprême  secret  du  bonheur,  l'asso- 
ciation universelle,  Bonneville  s'étudiait  à  propager  le 
panthéisme  : 

L'esprit  divinisé  se  cokçoit,  s'éternise, 
Remonte  vers  les  cieux,  par  les  cieux  aimanté. 
L'homme  est  Dieu...  Connais-toi!  Dieu,  c'est  la  vérité'. 

Ce  qui  servait  aussi  à  caractériser  le  Cercle  social,  c'est 
que  les  femmes  y  étaient  admises  à  revendiquer  les  droits 
de  leur  sexe;  h  protester  contre  les  institutions  et  les 
mœurs  qui  font  si  souvent  du  mariage  un  vil  marché  et  de 
l'amour  un  mensonge.  Demander  à  la  Révolution  d'élever 
la  condition  de  la  mûre,  de  ï'épouse,  de  l'amante,  c'était 
certainement  lui  adresser  une  requête  digne  d'elle'  ! 

Est-il  besoin  d'aller  plus  loin  pour  marquer  la  différence 
qui  existait  entre  le  Club  des  Jacobins  et  le  Cercle  social  ? 
Autant  le  premier  remj>orlait  par  l'intelligence  politique, 
l'énergie  et  l'activité  révolutionnaires,  autant  le  second 
était  supérieur  à  l'autre,  comme  portée  de  vues,  hardiesse 
philosophique,  science  des  idées,  intuition  de  l'avenir. 
Mais  au  Cirque  du  Palais-Royal  on  parlait  des  avantages  de 
la  paix,  lorsque  partout  grondait  la  guerre  ;  on  y  agitait 
les  profondeurs  de  la  société,  lorsque,  à  sa  surface,  mille 
puissances  malfaisantes  attiraient  les  regards  et  concen- 
traient les  inquiétudes.  Il  était  donc  naturel  que  l'influence 
prépondérante  appartint  au  Club  des  Jacobins,  qui  répon- 
dait mieux,  en  effet,  soit  aux  nécessités,  soit  aux  préoccu- 
pations du  jour.  D'un  autre  côté.  Voltaire  continuait  d'être, 
aux  yeux  de  beaucoup,  le  premier  saint  de  la  Révolution; 
et  quand  on  voyait  Claude  Fauchet  s'attaquer  à  ce  grand 

*  Bouche  de  Fer,  n*  xiv. 

*  Voy.  dans  la  Bouche  de  Fer  le  discours  de  madame  Palm  d^Aolders,  lu 
au  Cercle  par  un  des  secrétaires,  le  5  janvier  1 79i . 
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nom,  involontairement  on  se  rappelait  que  Fauchet  le  tri- 
bun était,  après  tout,  un  prêtre.  Ainsi  s'expliquent  les 
attaques  que  dirigèrent  contre  le  Cercle  social,  et  Âna- 
charsis  Clootz,  et  les  rédacteurs  des  Bécolutions  de  Paris^ 
et  des  patriotes  très-sincères,  très-décidés,  mais  qui  n'en- 
tendaient point  qu'on  touchât  au  patriarche  de  Ferney, 
leur  idole. 

Cependant,  tel  était  l'éclat  des  prédications  du  Cirque, 
telle  était  la  foule  qui  se  pressait  à  l'entrée  de  ces  routes 
nouTellement  frayées,  que  le  Club  des  Jacobins  s'en  alarma. 
Exercé  au  maniement  des  passions  jalouses,  Laclos  épiait, 
pour  les  mettre  en  mouvement,  une  occasion  favorable  :  il 
prit  texte  de  quelques  lettres  où  des  Sociétés  affiliées  inter- 
rogeaient sur  le  Cercle  social  la  Société  mère,  et,  dans  une 
séance  qu'il  sut  rendre  orageuse,  il  éclata.  Le  crime  impars 
donnable  du  Cercle  social,  selon  Laclos,  était  de  vouloir  la 
loi  agraire.  Or,  jamais  accusation  ne  fut  plus  injuste  :  loin 
de  prêcher  l'^l  partage  des  terres,  système  absurde  et 
chimérique,  la  Bouche  de  fer  ne  cessait  d'insister  sur  l'a- 
doption du  principe  d'association  co];nme  seul  moyen  d'ap- 
peler chaque  membre  de  la  famille  nationale  à  la  jouissance 
du  droit  de  propriété.  A  la  vérité,  Bonneville  avait  vanté 
la  loi  agrain»  dans  un  de  ses  livres,  mais  celle  opinion  n'a- 
vait prévalu  ni  dans  les  enseignements  oraux  du  Cercle 
^iocial,  ni  dans  le  journal  qui  était  le  Moniteur  officiel  de 
sa  doctrine.  Camille  Desmoulins  assistait  à  la  séance  où 
I^clos  prononça  son  réquisitoire.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  question  soulevée,  il  j^rit  généreusement  la  dé- 
fense des  absents;  il  affirma  que  les  révolutionnaires  du 
Cirque  étaient  les  frères  des  Jacobins  en  apostolat;  qu'il 
<f  avait  fait  nombre  d'agapes  avec  eux  et  les  avait  reconnus 
à  la  fraction  du  pain;  »  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence 
entre  les  deux  clubs,  sinon  qu'à  Tenlrée  on  payait  neuf 
livn^  dans  Tun  et  douze  dans  l'autre...  On  ne  le  laissa  pas 
achever.  Laclos  avait  fait  à  l'esprit  de  corps  un  appel  qui 
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n'avait  été  que  trop  bien  entendu.  Le  pauvre  Camille,  dont 
c'était  le  coup  d'essai  oratoire,  et  qui,  comme  il  le  raconte 
lui-même  fort  plaisamment,  s'était  attendu  à  quelque  magni- 
fique triomphe,  fut  obligé  de  descendre  de  la  tribune,  au 
milieu  des  huées,  sauf  à  reprendre  dans  son  journal  le  plai- 
doyer resté  sur  ses  lèvres.  On  adopta  la  motion  de  Laclos, 
qui  consistait  à  envoyer  aux  Sociélés  affiliées  une  adresse 
pour  les  avertir  de  ne  point  confondre  les  deux  clubs; 
et,  le  lendemain,  usant  de  représailles,  le  directoire  du 
Cercle  social  décida  que  désormais  les  caries  des  Jacobins 
ne  vaudraient  plus  billets  d'entrée  au  Cirque*. 

Vers  la  fin  d'octobre  1790,  le  C/u6  des  Impartiaux^ 
qu'on  avait  cru  mort,  ressuscita  tout  à  coup  sous  le  nom 
de  Club  Monarchioue,  et  avec  une  organisation  plus  com- 
plète, avec  des  moyens  d'action  plus  puissants.  Cette  fois, 
c'était  Clermont-Tonnerre  qui  figurait  sur  le  premier  plan. 
Son  but  était  de  pousser  l'opinion  publique  à  l'adoption  d'un 
système  constitutionnel  à  peu  près  semblable  à  celui  des 
Anglais ^  11  n'ignorait  point  que,  pour  cela,  il  aurait  à 
combattre  les  Jacobins  :  il  s'y  prépara  résolument.  Des 
affiliations  du  Club  Monarchique  furent  établies  en  pro- 
vince; on  admit  comme  membres  des  personnes  de  toute 
classe,  de  toute  profession;  l'on  convint  que  les  associés, 
en  se  faisant  recevoir,  payeraient  une  somme  proportionnée 
à  leurs  ressources,  et  que  ces  fonds  seraient  employés  en 
largesses*.  Bientôt  les  distributions  commencèrent.  Des 
cartes  émanant  de  la  Société  et  signées  par  son  directoire^ 
mirent  un  grand  nombre  de  pauvres  en  état  de  se  procurer 
du  pain  chez  certains  boulangers,  au  prix  d'un  sol  six  de- 
niers la  livre  seulement,  et  même  pour  rien.  — Le  pain 
de  quatre  livres  se  vendait  alors  neuf  sols*.  — Mais  ce  que 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  54. 
«  Mémoires  de  Fernères,  l.  Il,  liv.  VU,  p.  222. 
»  Ibid, 

♦  Voy.  le  Club  des  Jacobins,  par  Ribc>Tolles,  dans  la  Réforme,  u"  du 
10  janvier  1849. 
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le  Club  Monarchique  avait  cru  propre  à  servir  ses  desseins 
fut  justement  €e  qui  tourna  contre  lui.  On  Faccusa  de  ma- 
nœuvres corruptrices.  Quoi!  il  osait  tenter  de  séduire  la 
multitude  !  La  conscience  du  pauvre  est-elle  donc  de  si  i>eu 
de  valeur  qu'on  pftt  lui  demander  de  la  livrer  en  échange 
(Pun  morceau  de  pain  ?  L'opinion  publique  en  France  allait- 
elle  être  mise  à  l'encan,  comme  autrefois  l'empire  dans 
Rome  avilie?  De  brûlantes  dénonciations,  parties  du  Club 
de  la  rue  Saint-Honoré,  trouvèrent  en  chaque  quartier  de 
Paris  des  échos  qui  leur  donnèrent,  en  les  répétant,  l'accent 
(le  la  menace.  Les  faubourgs  s'ébranlèrent.  I^a  municipalité 
se  montrait  indécise  et  troublée.  I^e  25  janvier  1791,  dans 
la  séance  du  jour,  Barnave  n'hésita  f)as  à  porter  à  la  tri- 
bune le  ressentiment  des  Jacobins.  Il  invoqua  les  magistrats 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique;  il  invoqua, 
contre  le  danger  de  ces  distributions  de  pain  à  moitié  prix, 
la  prudente  sévérité  du  comité  des  recherches,  laissant  en- 
tendre qu'elles  n'étaient  que  le  salaire  payé  d'avance  aux 
émeutes  qui  sont  à  vendre.  Le  bruit  avait  couru  que  le  pain 
distribué  était  empoisonné.  Cette  rumeur,  le  discours  de 
Barnave,  le  serment  fait  par  les  Jacobins  dans  leur  club  de 
défendre  de  leur  sang  et  de  leur  fortune,  comme  si  la  chose 
publique  eût  été  en  danger,  tout  citoyen  assez  dévoué  pour 
dénoncer  les  conspirateurs,  les  traîtres,  bouleversèrent  Pa- 
ris. Clermont-Tonnerre  se  vit  entouré,  dans  sa  maison, 
d'une  foule  irritée.  Il  se  présente,  on  crie  à  la  lanterne  f 
Il  parle,  les  cris  redoublent.  Il  propose  de  s'expliquer  à  sa 
seelion  et  se  met  en  marche,  on  se  précipite  sur  ses  pas, 
mais  si  tumultueusement,  que  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues, le  jugeant  en  péril,  accoururent  et  le  dégagèrent  *. 
Dans  ces  circonstances  critiques,  Clermont-Tonnerre  dé- 
ploya une  fermeté  stoïque.  11  alla  trouver  Bailly,  lui  repré- 
senta que  le  droit  de  réunion  existait  pour  tous  les  citoyens, 

*  Mi' moires  de  Ferriêres,  t.  II,  liv.  Vm,  p.  227. 
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se  [daignil  d'être  opprimé.  Bailly  lui  disant  cpi'il  était  lui- 
même  du  C3ub  des  Jacobins  :  «  Tant  pis,  monsieur,  répon- 
dit-il, le  chef  de  la  municipalité  ne  doit  être  d'aucun  club,  » 
et  il  déclara  cpi'il  tiendrait  bon.  Mais  comment?  Le  mou- 
vement imprimé  aux  esprits  était  d'une  violence  tdle  qu'il 
emportait  jusqu'au  pouvoir  municipal.  Une  fois  encore,  le 
Club  Monarchique  se  rassembla;  ce  fut  la  dernière.  Ferrières 
assure  que  le  peuple  s'étant  de  nouveau  attroupé,  cinq  ou  * 
six  Jacobins  lui  montrèrent  des  cocardes  blanches  qu'ils 
avaient  apportées  dans  leurs  poches  et  cpi'ils  prétendirent 
avoir  saisies  sur  les  monarchiens.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  combler  la  mesure  des  colères  :  la  salle  fut  prise 
d'assaut.  Bailly  survenant  dans  son  carrosse,  on  l'enivra 
d'acclamations  qui  le  firent  complice  du  désordre  ;  si  bien 
que,  le  lendemain,  un  arrêté  de  la  municipalité,  qui  reje- 
tait sur  le  Club  Monarchique  la  responsabilité  de  l'émeute 
dont  il  avait  été  victime,  défendit  aux  membres  qui  le  com- 
posaient de  s'assembler  à  l'avenir*. 

S'il  en  faut  croire  Ferrières,  les  Jacobins  des  départe- 
ments répétèrent  les  mêmes  scènes  dans  toutes  les  villes 
où  existaient  des  clubs  monarchiques.  On  les  dénonça,  on 
les  attaqua,  on  les  dispersa;  ce  qu'avait  fait  la  municipalité 
de  Paris,  celles  de  la  province  le  firent,  et  «  le  grand  club 
jacobite  de  Paris  régna  sans  concurrent  sur  toute  Va 
France*.  » 

Oh  !  malheur  à  qui  renverse  les  autels  destinés  à  servir 
de  refuge  aux  faibles  et  aux  vaincus!  Malheur  à  qui  porte 
la  main,  dans  un  jour  de  puissance,  à  cette  déesse  tuté- 
laire,  la  Liberté!  Car,  est-il  un  César  victorieux  qui  soit 
sûr  de  pouvoir  jusqu'au  bout  disposer  de  la  victoire?  Est-i! 
un  parti  dominateur  qui  soit  sûr  de  n'avoir  pas  à  invoquer 
la  liberté  après  avoir  exercé  la  tyrannie?  Vienne  la  Jeu- 
neue  dorée^  quand  la  roue  de  la  Fortune  aura  tourné, 

*  Mémoires  de  Ferrières,  l.  II,  liv,  VIU,  p.  230. 
«  Ibid. 
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et,  à  leur  tour,  les  Jacobins  seront  chassés  de  leurs  salles, 
poursuivis  odieusement  le  long  des  rues  et  assommés  sur 
la  place  publique! 

Oui,  nous  voulons  le  dire  et  nous  le  dirons  bien  haut  : 
le  tort  des  clubs  révolutionnaires  fut  d'avoir  enfanté  des 
légions  de  délateurs,  d'avoir  universalisé  la  défiance,  d'a- 
voir exagéré  le  soupçon,  et,  surtout,  d'avoir,  en  mainte 
occasion,  emprunté  au  despotisme,  pour  le  combattre,  ses 
violences  et  ses  artifices.  Là  fut  le  mal,  et  il  y  aurait  lâcheté 
à  le  taire  ;  mais  le  bien  cpie  les  clubs  produisirent  ne  sau- 
rait être  contesté.  Si  la  contre-révolution  n'osa  rien  impu- 
nément et  s'abstint  de  tout  oser;  si  l'esprit  public,  sur  des 
routes  pleines  d'obstacles,  n'éprouva  pendant  longtemps 
ni  lassitude  ni  langueur;  si  chaque  ville  de  France  put  vivre 
de  la  vie  féconde  de  Paris,  et,  quand  il  tressaillait,  tres- 
saillir; si  à  Camille,  égaré  dans  des  groupes  d'ouvriers,  il 
arriva  quelquefois  de  se  croire  dans  sa  chère  cité  d'Athè- 
nes, et  si  Clootz  eut  le  droit  d'écrire  à  Burke  ce  qu'il  avait 
entendu  dire  à  de  simples  artisans,  à  propos  de  Montes- 
quieu et  de  Bayle,  de  Fréret  et  d'Helvétius,  tout  cela  fut 
Touvrage  des  clubs  révolutionnaires,  et  notamment  du 
Club  des  Jacobins.  Mais,  à  côté  du  bien,  pourquoi  le  mal?. . . 
Demandez  à  Dieu  ! 


CHAPITRE  VI 
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La  Co!fsnnrno2i  ciyilb  du  cixRci  défendue  par  les  réTolulionnaires,  attaquée 
par  les  prêtres.  —  Violences  nées  des  luttes  de  la  parole.  —  Angoisses 
religieuses  de  Louis  XVI.  —  Résistance  furieuse  du  clergé.  —  Mesures 
proposées  par  Voidel  contre  le  clergé,.  —  Violence  artificieuse  de  Mira- 
beau; TardieTèque  de  Toulouse  s'en  pbint  au  comte  de  La  Marck; 
explications  honteuses  données  par  Mirabeau.  —  Provocations  calculées 
de  Tabbé  Maury,  déjouées  par  Alexandre  Lametb.  — Uécretdu27  novem- 
bre 1790,  imposant  le  serment  aux  prêtres.  —  Hésitations  de  Louis  XVI; 
sombre  impatience  de  Camus. —  Émeute  fiictice;  le  décret  du  27  no- 
Tembre  sanctionné.  —  Mariage  de  Camille  Desmoulins  avec  Luâle  Du- 
plessis  ;  le  curé  le  force  à  se  déclarer  bon  catholique  et  lui  fait  promettre 
de  se  confesser.  —  Camille  pleure  au  sermon.  —  Mot  terrible  de  Robes- 
pierre, un  des  témoins  du  mariage.  —  Camille  Desmoulins  redouble  de 
violence  et  de  verve  contre  les  prêtres.  — Procès-verbal  des  séances  du 
clergé  chez  les  filles  de  Paris;  découvertes  de  Sartine,  publiées;  aven- 
ture scandaleuse  d'un  abbé.  —  Singulière  réserve  de  Marat  touchant  la 
Constitution  civile  du  clkrgé;  sa  lettre  à  Louis  XVI.  —  Mémorable 
séance  du  4  janvier  1791;  la  plupart  des  prêtres,  membres  de  TAssem- 
blée,  refusent  de  prêter  serment.  —  Les  successeurs  de  Loustalot.  «- 
Bailly  et  le  curé  de  Saint-Roch.  —  Talleyrand  prête  serment  ;  accusé 
d'une  passion  scandaleuse  pour  le  jeu,  il  avoue  publiquement  avoir  gagné 
trente  mille  livres  au  Club  des  Échecs.  —  Manoeuvres  en  sens  inverse 
des  prêtres  et  de  leurs  adversaires.  —  Histoire  du  curé  de  Ruel.  —  Sur 
cent  trente-huit  évêques  ou  archevêques,  quatre  seulement  jurent.  — 
Chiffre  des  curés  qui  refusent  ;  persécution.  —  Prodiges  racontés  par 
les  prêtres.  —  Trahisons  contradictoires  de  Mirabeau  ;  son  Adresse  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé;  elle  est  rejetée.  —  Instruction  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  adoptée  par  TAssemblée.  —  Conseils 
abominables  donnés  à  la  cour  par  Mirabeau.  —  Éloquent  discours  de 
Cazalès.  —  Mot  remarquable  de  Montlosier  sur  les  conséquences  du 
schisme. 

Encore  les  prêtres,  el,  contre  eux,  unis  dans  un  der- 
nier eiïorl,  le  génie  de  Saint-Cyran  et  celui  de  Voltaire! 
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Rappelons,  d'abord,  en  quelques  mots,  les  dispositions 
du  dikîret  voté  le  12  juillet  1790. 

Par  ce  décret,  resté  fameux  dans  l'histoire  sous  le  titre 
de  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ,  prcsquc  toutes  les  an- 
ciennes institutions  ecclésiastiques  avaient  été  détruites. 
Ainsi: 

Plus  de  titres  d'archevêque,  plus  de  canonicats,  plus  de 
prébendes  et  de  demi-prébendes,  plus  de  chapelles  ou  cha- 
pdlenies,  plus  de  chapitres,  plus  de  prieurés,  plus  d'ab- 
bayes, plus  de  couvents,  plus  d'offices  inutiles,  plus  d'éta- 
blissements abusifs  ; 

Au  lieu  de  cette  circonscription  territoriale,  si  inégale 
autrefois  et  si  variée,  qui  montrait  des  diocèses  de  quatorze 
cents  paroisses  à  côté^de  diocèses  où  l'on  n'en  comptait 
que  vingt,  la  géographie  des  évéchés  ne  devait  désormais 
présenter  qu'un  siège  épiscopal  par  département; 

Pour  la  nomination,  soit  des  évéques,  soit  des  curés, 
Télection  royale,  source  de  faveurs  impures,  était  rem- 
placée par  l'élection  populaire,  comme  dans  la  primitive 
Église; 

Les  traitements,  quoique  très-larges  encore,  étaient  ré- 
duits, et  rendus  uniformes; 

Enfin,  tout  titulaire  élu  devait,  avant  sa  consécration, 
prêter  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  et  au  roi*. 

Au  fond,  il  était  absurde  de  prétendre  qu'en  décrétant 
ces  modifications,  quelque  importantes  qu'elles  fussent, 
l'Assemblée  avait  porté  sur  la  religion  une  main  sacrilège, 
vi  Camille  Desmoulins  avait  raison  d'écrire,  dans  un  style  où 
l'esprit  n'était  que  la  grâce  du  bon  sens  : 

« L'Assemblée  a  distingué  entre  les  arpenteurs 

et  les  prêtres.  Si  elle  avait  dit  aux  arpenteurs  qui  vien- 
nent de  diviser  la  France  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements :  Baptisez,  confessez,  administrez  les  gens  sur 


*Decretdul2jiiiUet  1700. 
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lanl  de  loises  carrées,  vous  auriez  raison  de  crier  au  sacri- 
lège ;  mais  lorsqu'on  vous  laisse  le  soin  exclusif  de  sancti- 
fier ce  territoire,  de  Tensemencer  de  parole  divine,  de 
quoi  vous  plaignez-vous?  Dites-moi,  est-ce  que  le  doigt  du 
Christ  a  tracé  la  carte  du  territoire  catholique,  tellement 
qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  toucher  ?  Est-ce  que,  se  réser- 
vant la  théologie,  il  n'a  pas  laissé  la  géographie  au  pou- 
voir civil*?» 

Quant  à  l'élection  par  le  peuple  substituée  à  l'élection 
par  le  roi,  n'était-elle  point  plus  imposante  à  la  fois  et  plus 
pure,  plus  rassurante  pour  les  mœurs,  plus  conforme  à  l'es- 
prit de  la  primitive  Église?  C'est  ici  que  Camille  triomphait. 

«  Savez-vous,  mes  très-chers  frères,  disait-il  en  parlant 
des  nominations  royales,  comment  se  faisait  l'évéque?  Il 
fallait,  d'abord^  être  du  boi$  dont  on  faisait  les  évêques. 
A  ce  sujet,  que  je  vous  conte  une  petite  anecdote.  Quand 
Louis  XY  vint  à  grisonner,  son  grand  aumônier  lui  ayant 
dit  que  le  roi  David,  devenu  vieux  et  goutteux,  n'avait  re- 
trouvé sa  chaleur  que  par  celle  de  la  Sunamite, . . .  Louis  XY 
crut  ne  pouvoir  rencontrer  de  Sunamite  plus  propre  que 
la  Dubarry,  pour  se  réchauffer  la  plante  des  pieds  et  les 
extrémités  qui  commençaient  à  se  refroidir.  Mais  la  belle 
pécheresse  était  si  mal  famée,  que,  malgré  le  débordement 
effroyable  de  cette  cour,  les  plus  roués  répugnaient  à  sol- 
liciter l'honneur  de  monter  dans  les  carrosses  de  celle  avec 
qui  tant  de  monde  était  monté  en  fiacre...  Yous  ne  devi- 
neriez jamais,  chrétiens  mes  frères,  quel  personnage  fran- 
chit le  pas,  qui  le  premier  alla  baiser  avec  res[>ect  cette 
main?...  Ce  fut  le  nonce  du  pape,  le  saint  représentant 
du  saint-père  !  Yint  ensuite  le  cardinal  de  La  Roche  Aymon* 
Celui-ci  même,  —  la  chose  est  très-sûre,  —  ne  s'en  tint 
pas  à  baiser  la  main...  Tel  était,  mes  chers  paroissiens, 
le  bois  dont  on  faisait  les  évéques*.» 

«  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  60. 
•  Ibid. 
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Les  prêtres  n'étaient  pas  gens  à  se  rendre  sans  combat  : 
aux  traits  aigus  lancés  par  les  nourrissons  de  Voltaire  ils 
opposèrent  une  érudition  théologique  qu'animaient,  que 
coloraient  leurs  emportements.  Ce  fut  un  vrai  déluge  de 
rédamations,  de  protestations,  de  lettres  pastorales,  d'in- 
structions, de  commentaires  pieux,  de  saintes  philippiques. 
Rien  qu'à  dresser  la  liste  des  productions  diverses  que  la 
ooxsTiTUTiON  CIVILE  DU  CLERGÉ  enfanta,  la  plume  de  l'his- 
toire se  fatiguerait  outre  mesure  ^  En  résumé,  les  prêtres 
disaient  : 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  la  suprême  puis- 
sance de  l'Église  est  dans  le  corps  des  évéques,  réunis  au 
souverain  pontife  :  par  la  Constitution  de  vos  décrets,  au 
contraire,  c'est  vous,  laïques,  qui  gouvernez  l'Église,  vous 
qui  lui  imposez  la  hiérarchie  flottante  de  vos  caprices, 
vous  qui  parquez  le  troupeau,  vous  qui  disposez  du  berger. 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  il  existe  un  succes- 
seur de  saint  Pierre  auquel  appartient  dans  toute  son 
étendue  sacrée  la  juridiction  spirituelle  :  par  la  Constitution 
de  vos  décrets,  au  contraire,  adieu  Rome!  adieu  le  pape  ! 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  les  simples  prêtres 
sont  soumis  aux  évéques,  successeurs  des  apôtres  :  la  Con- 
stitution de  vos  décrets,  au  contraire,  ne  laisse  aucun  pas- 
teur à  établir  parl'évêquesur  les  paroisses  de  son  diocèse; 
TOUS  admettez  en  faveur  de  qui  doit  obéir  le  droit  de  con- 
trôler qui  commande;  vous  soumettez  les  jugements  de 
Tapôtre  à  de  simples  disciples. 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  le  peuple  ne  trouve 
de  salut  qu'auprès  des  vrais  pasteurs  que  l'Église  lui  donne  : 
par  la  Constitution  de  vos  décrets,  que  de  faux  pasteurs, 
prêts  à  égarer  leurs  ouailles,  à  les  séduire,  à  les  égorger  î 
Mais  quoi  !  il  va  arriver  que  le  peuple  ne  croira  même  plus 

*  rbns  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  auBriti^b  Museifm< 
U  coUecûon  qui  se  rapporte  au  CLUGé  s'étend  du  n*  94  au  n*  180,  c'est- 
i-^îre  ne  comprend  pts  moins  de  quat^e•ving^six  Tolomes. 
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àrexisteiiced'un  faux  pasteur,  puisque  œux-là  seuls  seront 
appelés  aie  conduire  qu'il  aura  créés. 

Ainsi,  Jésus-Christ  avait  mis  la  suprême  autorité  dans 
les  conciles  et  le  pape  :  vous  n'en  laissez  aucune  ni  au  pape 
ni  aux  conciles.  Jésus-Christ  avait  commis  les  prêtres  aux 
évêques  :  vous  soumettez  les  évêques  aux*- prêtres.  Jésus- 
Christ  plaçait  les  pasteurs  à  la  tête  du  peuple  :  vous  voulez, 
vous,  que  le  peuple  marche  avant  les  pasteurs.  Jésus- 
Christ  avait  fait  une  Église  catholique  :  vous  faites,  vous, 
une  Église  plus  que  presbytérienne*. 

De  peur  d'affaiblir  ces  arguments,  nous  en  avons  em- 
prunté le  résumé  au  plus  célèbre  des  historiens  du  clergé 
pendant  la  Révolution,  au  sauvage  et  quelquefois  éloquent 
abbé  Barruel.  Mais  la  Constitution  de  Jésus-Christ  était- 
elle  bien  réellement  ce  qu'on  disait?  Dieu  avait-il  confié, 
en  effet,  à  ceux  qui,  avec  tant  d'audace,  le  faisaient  des- 
cendre du  haut  des  cieux  et  parler,  le  secret  de  ses  pensées 
souveraines?  Où  était  la  preuve,  hommes  du  sacerdoce, 
que,  sur  la  route  des  siècles,  vous  seuls  étiez  les  échos 
fidèles  de  la  grande  voix  qui  s'annonce  dans  le  soufQe  des 
vents,  s'élève  du  fond  des  mers  et  remplit  les  mondes  so- 
nores? liC  code  du  véritable  christianisme  contenait-il  tout 
ce  qu'y  avaient  mis  tant  d'interprétation^  subtiles  et  arbi- 
traires, tant  de  commentaires  intéressés?  C'est  ce  que  les 
adversaires  du  clergé  niaient  résolument;  ils  ouvraient 
l'Évangile,  cette  législation  sublime  de  l'égalité,  le  lisaient 
au  peuple,  et  devant  les  palais  de  marbre  dont  les  évêques 
avaient  pris  possession  pour  le  compte  de  Dieu,  ils  rappe- 
laient que  Jésus,  fils  d'un  charpentier,  avait  eu  pour  ber- 
ceau une  crèche.  Réfutation  éternellement  reproduite  parce 
qu'elle  est  éternellement  victorieuse  ! 

De  ces  luttes  de  la  parole  sortirent,  comme  il  arrive 
toujours,  de  bien  autres  luttes.  Il  veut  des  résistances,  des 

*  Barruel,  Histoire  dit  clergé  pendant  la  Bévolution  française,  t.  I, 
p.  49,  50,  51  et  52.  —  Londre»,  i80i. 
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violences,  ch^  scandales.  Défense  avait  été  faite  aux  cha- 
noines de  célébrer  Toffice  divin  dans  certaines  églises  cathé- 
drales el  collégiales  :  ils  s'obstinèrent,  et  l'on  vit  des  légions 
de  soldats  investir  le  sanctuaire.  A  Soissons,  les  magistrats 
apposèrent  les  scellés  sur  le  tabernacle  du  maître-autel  ^ 

Louis  XVI  suivait  ce  mouvement  d'un  cœur  profondément 
troublé.  Contraint  de  donner,  le  24  août,  à  la  Constitution 
civile  du  clergé^  une  sanction  longtemps  différée,  il  s'était, 
on  Ta  vu,  adressé  au  pape*,  espérant  obtenir  de  lui  une 
autorisation  dont  avait  grand  besoin  sa  conscience  alarmée. 
La  réponse  vint  :  elle  était  terrible.  Pie  YI  disait  :  «  Si  le 
roi  a  pu  renoncer  aux  droits  de  sa  couronne,  il  ne  peut 
sacrifier  par  aucune  cohsidération  ce  qu'il  doit  à^  Dieu  et  à 
l'Église,  dont  il  est  le  fils  aine'.  »  Ces  mots  furent  un  coup 
de  foudre  pour  le  malheureux  Louis  XVI,  et  sa  douleur, 
trop  hautement  manifestée,  encouragea  la  résistance  des 
évéques.  Dans  un  mémoire  véhément,  publié  sous  le  titre 
d'Exposition  de  principes,  ils  poussèrent  le  peuple  à  dés- 
obéir aux  lois  décrétées.  Une  instruction  secrète,  envoyée 
aux  diocèses,  traça  le  plan,  détermina  l'étendue,  indiqua 
les  formes  de  la  lutte  que  les  évoques  et  les  curés  étaient 
sommés  de  soutenir*.  Tout  autel,  toute  sacristie,  tout  con- 
fessionnal, devint  un  camp  pour  la  révolte.  Les  sommait-on 
d'exfHïiiter  le  décret  du  12  juillet?  les  prêtres,  ou  restaient 
S4>urds  aux  injonctions  administratives,  ou  donnaient  à  leur 
obtMssance  le  caractère  d'une  violence  subie.  Étaient-ils 
forcés  d'acquiescer  à  une  élimination  temporelle,  résultat 
de  la  suppression  de  beaucoup  de  diocèses?  les  évéques  éli- 
minés ne  s'en  réputaient  pas  moins  investis,  comme  par 
le  passé,  de  leurs  pouvoirs  spirituels.  Que  si  quelques  évè- 

*  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française,  t.  î,  p.  158. 

*  Vof .  dans»  le  quatrième  volume  de  cel  ouvrage  le  chapitre  intitule  : 
le%  Jansénistes  dam  V Assemblée, 

'  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VHI.  p.  163. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  U,  liv.  VllI. 
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ques  conservés  étaient  contraints  d'exercer  leur  juridiction 
sur  des  diocèses  retranchés,  ils  avaient  soin  de  se  déclarer 
administrateurs  provisoires  seulement  et  vicaires  des  évé- 
ques  dépossédés  ^  Sans  compter  que  tout  cela  avait  été 
convenu  d'avance  et  s'accomplissait  avec  une  étonnante  dis- 
cipline. L'évêque  de  Quimper  étant  mort,  Expilly,  un  des 
plus  ardents  coopérateurs  de  Camus,  est  nommé  à  la  place 
du  défunt.  Il  s'adresse,  pour  obtenir  l'institution  canoni- 
que, à  Cirac,  évêque  de  Rennes.  Refus  de  la  part  de  celui- 
ci,  refus  péremptoire,  hautain,  séditieux,  dont  l'abbé  Bar- 
rue!  ne  manque  pas  de  vanter  la  sagesse*.  Mais  lui-même 
il  ajoute  :  «  L'Assemblée  sut  par  là  ce  qu'elle  devait  attendre 
des  évoques'.  » 

Elle  le  sut,  en  effet,  et  c'est  pourquoi,  le  26  novembre, 
Yoidel  fut  accueilli  par  elle  avec  une  faveur  passionnée, 
lorsque,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  il  prononça  du 
haut  de  la  tribune  ces  paroles  sévères  :  «  Une  ligue  s'est 
formée  contre  l'État  et  contre  la  religion,  entre  quelques 
évoques  et  quelques  curés.  La  religion  en  est  le  prétexte, 
l'anibition  et  l'intérêt  en  sont  les  motifs.  Montrer  au  peuple, 
par  une  résistance  combinée,  qu'on  peut  impunément 
braver  pes  lois,  lui  apprendre  à  les  mépriser,  le  façonner 
à  la  révolte,  dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social,  ex- 
citer la  guerre  civile,  voilà  les  moyens*.»  Et  après  une 
vive  peinture  des  résistances  du  clergé,  Voidel  conclut  à 
leur  opposer  des  mesures  de  rigueur. 

Trop  sûr  des  dispositions  de  l'Assemblée,  Cazalès  aurait 
bien  voulu  qu'on  ajournât  le  débat;  mais,  sur  les  instances 

<  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  Vm,  p.  164. 

*  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française,  1. 1,  p.  58. 
»  Ibid. 

*  Ce  rapport  de  Voidel  est  du  26  novembre  1790  ;  il  fut  présenté  dans 
une  séance  extraordinaire  du  soir.  G*est  par  erreur  que  les  auteurs  de  l'His- 
toire parlementaire  lui  donnent  la  date  du  6  novembre,  t.  VIU,  p.  100 
de  leur  ouvrage,  et  Camille  Desmoulins,  celle  du  38  noyembre»  dans  le 
n**  51  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant. 
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de  Barnave,   on  le  déclara  ouvert,  et  Mirabeau  se  leva. 

n  n'avait  pris  aucune  part  au  décret  du  12  juillet,  soit 
qu'il  n'eût  pas  jugé  alors  son  concours  nécessaire,  soit 
qu'il  eût  été  retenu  par  les  douloureuses  ophthalmiesqui, 
à  cette  époque,  faillirent  lui  faire  perdre  la  vue  *.  On  verra 
tout  à  l'heure  quel  secret  dessein  précipitait  maintenant 
son  intervention .  Toujours  est-il  qu'il  s'éleva  contre  le  clergé 
avec  un  tel  degré  d'indignation,  une  telle  puissance  d'in- 
vective, et  une  logique  si  écrasante,  qu'en  l'entendant,  ni 
les  tribunes  ni  l'Assemblée  ne  purent  contenir  leurs  trans- 
ports. Il  y  eut,  surtout,  explosion  d'enthousiasme,  lorsque, 
rapprochant  du  crime  des  manœuvres  qu'il  flétrissait  le 
crime  de  leur  date,  il  s'écria  :  «  Quoi!  c'est  le  moment 
où  vous  rendez  la  destinée  de  la  religion  inséparable  de 
celle  du  peuple,  où  vous  l'incorporez  à  l'existence  de  ce 
grand  empire,  où  vous  c(Hisacrez  à  la  perpétuité  de  son 
r^ne  et  de  son  culte  la  plus  solide  portion  de  la  substance 
de  r£tat;  c'est  le  moment  où  vous  la  faites  si  glorieuse- 
ment intervenir  dans  cette  sublime  division  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers,  et  où,  plantant  le  signe  auguste  du 
christianisme  sur  la  cime  de  tous  les  départements  de  la 
France,  vous  confessez  à  la  face  de  toutes  les  nations  et  de 
lous  les  siècles,  que  Dieu  est  aussi  nécessaire  que  la  liberté 
au  peuple  français,...  c'est  ce  moment  que  nos  évêques 
ont  choisi  pour  vous  prêter  le  caractère  des  anciens  per- 
sécuteurs du  christianisme,  pour  vous  imputer  d'avoir 
voulu  tarir  la  dernière  source  de  l'ordre  public  et  éteindre 
le  dernier  espoir  de  la  vertu  malheureuse'  !  » 

Ije  clergé  parlementaire  était  atterré  :  Mirabeau  se  ré- 
suma en  proposant  à  l'Assemblée  : 

De  déclarer  vacant  le  siège  de  tout  évêque  qui  aurait 
demandé  au  pape  de  nouvelles  institutions  canoniques; 

De  frapper  de  déchéance  l'évéque  qui  refuserait  la  con- 

«  Mémoires  de  Mirabesu,  t.  VHI,  p.  459. 
<  S^nee  du  26  noTembre  1790. 
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firniation  canonique  aux  évoques  ou  curés  nouvellement 
élus  ; 

De  priver  de  leurs  traitements  les  prêtres  qui  proteste- 
raient contre  les  décrets; 

De  poursuivre  comme  coupables  du  crime  de  lèse-na- 
tion ceux  d'entre  eux  qui  se  permettraient  de  décrier  la 
Révolution  ou  les  lois  ; 

D'exiger  le  serment  civique  de  quiconque  voudrait  exer- 
cer le  ministère  de  la  confession  ; 

De  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  le  cours  des  ordi- 
nations, vu  le  trop  grand  pombre  de  prêtres  depuis  l'ou- 
verture des  cloîtres*. 

A  la  suite  de  son  rapport,  beaucoup  moins  violent  dans 
la  forme  que  le  discours  de  Mirabeau,  Yoidel  avait  pro- 
posé contre  le  clergé  des  mesures  beaucoup  plus  rigou- 
reuses :  c'est  à  quoi,  d'abord,  l'on  ne  prit  point  garde, 
tant  l'impression  du  moment  était  vive,  et  Camille  Des- 
moulins put  écrire  :  «  Mirabeau  ne  fut  jamais  plus  applaudi; 
tout  le  monde  disait  en  sortant  :  (Te$t  vraiment  Mirabeau^ 
Tonnerre.  Saint  Mirabeau,  dans  cette  séance,  montra  qu'il 
aurait  été  en  Sorbonne  aquila  theologix...  il  les  catéchisa 
et  leur  fit  une  instruction  pastorale,  ce  qui  leur  parut  plai- 
sant à  quelques-uns  qui  se  rappelaient  que,  dans  son  donjon 
deVincennes,  il  ne  s'était  pas  occupé  d'ouvrages  ascétiques, 
de  méditations  pieuses,  lorsqu'il  adressait  à  M.  Satan  une 
certaine  épître  dédicatoire,  dont  l'enfer  se  souviendra  long- 
temps*.» 

Qui  l'aurait  deviné?  Toute  cette  véhémente  colère  que 
Mirabeiiu  venait  de  déployer  contre  les  prêtres,  n'était  de 
sa  part  qu'un  artifice  qui  masquait  le  désir  de  les  ménager. 
En  voici  la  preuve  écrite  de  sa  propre  main.  Le  jour  même 
de  la  séance,  il  mandait  au  comte  de  La  Marck  : 

«  Avertissez  l'archevêque,  mon  cher  comte,  que  le  dé- 

«  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII,  p.  179  et  180. 
»  Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  n*  54. 
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creldes  comités  réunis  contre  le  clergé  est  en  trente-quatre 
articles,  bien  superlatives,  bien  âpres,  bien  violents,  et 
dont  pas  un  ne  va  réellement  au  fait.  Avertissez-le  que  le 
mien  est  en  cinq,  purement  de  précaution,  purement 
comminatoires,  comminatoires  sans  terme  fatal,  tandis  que 
le  long  répit  du  comité  est  de  huit  jours,  et  tout  autre- 
ment décisif  et  muselant  le  clergé.  Ma  mesure  est  infini- 
ment plus  douœ,  et  tellement  que  le  plus  réfractaire 
d'entre  eux  a  son  échappatoire.  Les  deux  seuls  à  qui  j'ai 
pu  insinuer  un  peu  de  français,  l'abbé  de  Pradt  et  l'é- 
vèque  de  Perpignan,  m'ont  bien  entendu.  Il  importerait 
que  les  autres  fussent  avertis  qu'im  discours  plus  ou  moins 
vigoureux  ne  doit  pas  détourner  la  vue  du  décret,  parce 
qu'en  dernière  analyse  il  n'y  a  que  cela  qui  reste  et  que 
cela  qui  agisse.  Ce  n'est  qu'en  se  tenant  dans  une  certaine 
gamme  que  l'on  peut,  au  milieu  de  cette  tumultueuse 
assemblée,  se  donner  le  droit  d'être  raisonnable  :  ils  n'en 
seront  pas  à  l'A,  B,  C,  de  la  conduite,  tant  qu'ils  ne  sau- 
ront pas  cela*.  » 

Mirabeau  se  trouve  donc  l'avoir  avoué  :  les  considé- 
rants, dans  son  discours,  étaient  à  l'adresse  du  peuple,  et 
Us  conclusions  à  l'adresse  de  la  cour.  Engagé  misérable- 
ment entre  deux  pouvoirs,  dont  le  second  payait  le  solde 
(le  ses  plaisirs,  et  dont  le  ])remier  tenait  l'encensoir  où  la 
ixqiularité  fume,  il  aurait  voulu  se  les  toncilier  tons  les 
deux,  et  tous  les  deux  il  les  trompait...  ou,  plutôt,  il  sVf- 
forçait  de  les  tromper;  c^ir,  quoi  qu'en  disent  ceux  qu'on 
ap{)elle  les  habiles,  réussir  par  la  fausseté  est  difQcile  même 
au  génie.  Li  lettre  suivante  de  l'archevêque  de  Toulouse 
au  comte  de  la  Marck  montre  assez  qu'à  la  cour  on  ne  fut 
(>as  aussi  dupe  de  la  stratégie  de  Mirabeau  qu'il  l'avait 
espéré: 

«  I>*  disroui*s  de  Mirabt?au  m'a  paru  encore  pins  détes- 

«  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Ln  Marck, 
!   Il,  p.  560  ri  5r»l .  —  Paris,  1851. 
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table  en  le  lisant,  que  lorsque  je  l'ai  entendu.  Le  plus  mau- 
vais service  que  puissent  lui  rendre  ses  ennemis,  c'est  de 
le  répandre  ^  » 

Le  27  novembre,  la  discussion  fut  reprise.  Pélionfite^ 
rapprochement,  que  Camille  Desmoulins  déclara  valoir  un 
long  discours  :  La  théologie  est  à  la  religion  ce  que  la 
chicane  est  à  la  justice*.  L'inflexible  Camus  insista  pour 
que  le  coup  frappé  sur  les  prêtres  rebelles  témoignât  de  la 
force  du  bras  qui  le  frappait.  L'abbé  de  Montesquiou  dé- 
fendit le  clergé  avec  la  douceur  et  la  grâce  qui  caractéri- 
saient son  talent.  Mais  là  où  Mirabeau  avait  parlé,  l'athlète 
que  tous  attendaient,  c'était  Maury .  Il  s'élança  dans  la  lice, 
plus  présomptueux,  plus  âpre,  plus  irritant  que  jamais. 
Armé  d'une  science  tliéologique  qui  manquait  à  son  grand 
rival,  il  l'accusa  d'avoir  dit  que  tout  évêque  était  «  un 
évoque  universel,  »  et,  comme  celui-ci  afQrmait  que  d'aussi 
ridicules  paroles  n'étaient  jamais  sorties  de  sa  bouche, 
l'abbé  Maury  prouva  que  ce  qui  avait  été  avancé  par  Mira- 
beau ne  signiliait  pas  et  ne  pouvait  pas  signifier  autre 
chose,  de  sorte  que  le  propos  rappelé  était  bien  réellement 
sorti,  ce  sinon  d'une  bouche  ridicule,  au  moins  d'une  tête 
absurde.  »  Mirabeau  ne  répondant  pas  à  cette  provocation, 
Maury  déclara  qu'il  tenait  pour  une  constatation  de  sa  vic- 
toire le  silence  de  son  adversaire*,  et  il  redoubla  d'inso- 
lence. Suivant  un  auteur  peu  suspect  de  partialité  révolu- 
tionnaire, et  qui  fut  mêle  activement  à  ce  qu'il  raconte, 
le  but  du  clergé,  dans  la  séance  du  27,  n'était  pas  d'em- 
pêcher un  décret  que  ses  résistances  avaient  rendu  inévi- 
table, mais  d'exciter  un  orage  de  nature  à  faire  croire 
que  ce  décret  était  l'ouvrage  de  la  violence,  de  l'oppres- 


A  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  i,  M,  p.  563. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  54. 

*  Voy.  le  discours  de  l'abbé   Maury  dans  VHistoire  parlementaire^ 
t.  VIII,  p.  150-141. 
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sion,  de  l'impiété  ^  De  là  les  provocations  calculées  de 
Tabbé  Maury.  Mais  la  modération,  calculée  aussi,  de  la 
gauche  déjoua  cette  tactique.  Immobile,  silencieuse,  elle 
laissa  Torateur  du  clergé  exhaler  en  phrases  vaines  ses 
froides  fureurs.  Au  moindre  mouvement  d'impatience, 
peroeptiUe  dans  l'Assemblée,  Alexandre  Lameth,  qui  pré- 
sidait, disait  avec  un  sang-froid  désespérant  :  «  Attendez, 
monsieur  l'abbé.  Je  vous  ai  promis  la  parole,  je  vous  la 
maintiendrai,  »  ou  bien,  le  visage  tourné  vers  la  gauche 
et  le  sourire  de  l'ironie  sur  les  lèvres  :  «  M.  l'abbé  Maury 
voudrait  bien  qu'on  l'interrompit,  mais  je  lui  maintiendrai 
la  parole  malgré  lui-même.  »  Il  en  résulta  qu'après  deux 
brâres  d'objurgations  éloquentes,  de  longues  digressions 
et  d'efforts  pénibles,  «  l'abbé  Maury  descendit  de  la  tri- 
bune, furieux  de  ce  qu'on  ne  l'en  avait  pas  chassé,  et  si 
hors  de  lui,  qu'il  ne  songea  pas  méme^  prendre  de  con- 
clusions'.» 

n  fut  décrété  : 

Que  les  évéques,  curés,  vicaires,  fonctionnaires  publics, 
seraient  tenus  de  jurer  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi; 

Qu'ils  s'obligeraient  à  maintenir  la  Constitution  de  tout 
leur  pouvoir; 

Que  les  réfractaires  seraient  remplacés  ; 

Que  les  prêtres  qui  violeraient  leur  serment,  après  l'avoir 
prêté,  seraient  poursuivis  comme  rebelles  à  la  loi,  privés 
de  leur  traitement,  déclarés  déchus  des  droits  de  citoyen 
actif; 

Qu'enfin  le  serment  prescrit  serait  prêté,  par  les  prêtres 
membres  de  l'Assemblée,  dans  la  huitaine,  à  partir  du  jour 
où  le  décret  aurait  été  sanctionné '. 

«  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  II,  li?.  VIII,  p.  102.  Collection  BervQle  et 
Barrière. 
«   hid.,  p.  195  et  196. 
^  Décret  du  27  novembre  1790. 
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Le  clergé  se  montra  résolu  à  résister  jusqu'au  bout; 
Louis  XVI,  qui  déjà  songeait  à  des  projets  de  fuite,  était 
en  proie  aux  plus  cruelles  incertitudes.  Déjà  près  d'un 
mois  s'était  écoulé,  et  la  sanction  n'arrivait  pas.  Le  25  dé- 
cembre, plein  d'une  impatience  sombre,  Camus  dénonce 
ces  retards,  il  s'en  étonne,  il  s'en  indigne,  il  tonne  contre 
le  pape,  il  tonne  contre  le  clergé.  Aux  cris  qu'il  [)ousse, 
l'Assemblée  s'émeut.  Une  députation  est  envoyée  au  roi 
pour  solliciter  une  décision  immédiate.  Louis  XVI  répond 
qu'il  croit  devoir  à  la  religion,  à  la  tranquillité  publique, 
de  peser  mûrement  l'exécution  d'un  tel  décret,  afin  de  la 
rendre  aussi  sûre  et  aussi  douce  que  possible.  Mais  quoi! 
Est-ce  qu'il  était  loisible  au  roi  de  refuser  son  acceptation 
aux  décrets  constitutionnels,  et  de  différer  plus  de  huit 
jours  sa  sanction^  quand  il  s'agissait  de  décrets  purement 
réglementaires?  Que  signifiaient  tant  de  détours  et  tant  de 
lenteurs?  Était-ce  la  permission  du  pape  qu'on  attendait,  de 
celui  que  les  évéques  nommaient  le  chef  de  l'Église,'  comme 
si  le  chef  de  l'Église  pouvait  être  autre  que  Jésus-Christ, 
son  fondateur?  Ainsi  parle  Camus  *,  et,  malgré  l'opposition 
de  l'abbé  Maury,  l'Assemblée  décrète  que  son  président  se 
retirera  le  lendemain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner, 
sur  le  décret  du  27  novembre,  une  réponse  signée  de  lui 
et  conlre-signée  parle  secrétaire  d'État*.  Or,  ce  jour-là 
même,  23  décembre  1790,  comme  pour  donner  à  leur 
prochaine  victoire  la  consécration  d'un  grand  souvenir, 
les  adversaires  du  clergé  faisaient  passer  le  décret  suivant  : 

«  Art.  l*'.  Il  sera  élevé  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat 
Kocial  une  statue  portant  cette  inscription  :  La  nation  fran- 
çaise LIBRE  A  Jean-Jacques  Rousseau.  Sur  le  piédestal  sera 
gravée  la  devise  :  Vitam  impendere  ver  a. 

«  Art.  2.  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.  J.  Rous- 
seau, sera  nourrie  aux  dépens  de  l'État;  il  lui  sera  p.iyé 

*  Séance  du  8oir,  25  décembre  1790. 

*  Ibid, 
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annuellement,  des  fonds  du  trésor  public,  une  somme  de 
douze  cents  livres.  » 

«  Hâtez  donc,  s'était  écrié  Maury,  hâtez  cette  nouvelle 
espèce  de  combat;  pressez  cette  sanction  d'un  décret  si  cher 
a  votre  cœur.  Les  victimes  sont  prêtes  :  pourquoi  prolonger 
le  supplice  d'une  plus  longue  attente?  Essayez,  pour  vous 
£iire  des  partisans,  le  moyen  du  martyre.  Dominez,  ou,  plu- 
tôt, apprenez  que  le  r^ne  de  la  terre  touche  à  son  terme. 
Votre  puissance  n'est  plus  rien,  dès  que  nous  cessons  de 
la  redouter*.  » 

Cette  impétueuse  apostrophe  annonçait  clairement  quelle 
allait  être  désormais  l'attitude  du  clergé  :  il  était  décidé 
à  se  montrer  tendant  la  tête  au  couteau.  De  son  côté, 
Louis  XYI  en  était  venu  à  ne  plus  vouloir  qu'une  chose  : 
paraître  opprimé!  Une  émeute  de  quelques  centaines  de 
personnes,  qu'on  crut  excitée  par  la  cour  elle-même,  vint 
fort  a  propos  fournir  au  monarque  l'occasion  de  jouer  ce 
rôle.  En  accordant  sa  sanction,  au  bruit  de  clameurs  fac- 
tieuses, il  avait  l'air  de  céder  à  la  force,  et  sa  conscience 
se  payait  de  ce  sophisme. 

L*  26  décembre,  à  l'Assemblée,  un  cri  de  joie  annonce, 
vt'rs  la  frauche,  que  la  bataille  est  enfin  gagnée,  et  une 
K'ttre  signée  Louis,  contre-signée  Duport-du-Tertre,  est 
communiquée  solennellement  aux  représentants  du  peuple. 
Li»  roi  y  expliquait  le  retard  apporté  à  l'acceptation  par 
lies  motifs  de  haute  prudence.  S'il  se  décidait  maintenant, 
c'était  jKirce  qu'on  avait  paru  élever  sur  ses  intentions  des 
doutes  que  lui  rendait  insupportables  sa  candeur.  Il  se 
confiait  à  l'Assemblée  :  en  retour,  il  lui  demandait  sa  con- 
fiance, bien  sûr  qu'il  en  était  digne*. 

Jansénistes  et  vollairiens  triomphaient  :  ils  célébrèrent 
leur  commune  victoire,  les  premiers  avec  cette  gravité  un 

•  Bàrrael.  Histcire  du  clergé  pendâiU  la  Révolution  française,  t.  ], 
p.  :>9  et  60. 

•  Séance  do  36  décembre  17U0. 
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peu  farouche  qui  fiit  le  caractère  des  presbytériens  d'E- 
cosse, les  seconds  avec  une  vivacité  toute  française. 

Un  petit  drame  domestique  vint,  en  ce  temps-là  même, 
aiguillonner  l'ardeur  de  celui  que  Voltaire,  ressuscité,  eût 
sans  hésitation  salué  son  lieutenant.  Camille  Desmoulins 
adorait  une  jeune  fille  charmante,  Lucile  Duplessis,  et  elle 
l'aimait.  Depuis  longtemps,  les  deux  cœurs  émus  allaient 
au-devant  d'une  union  à  laquelle  il  ne  restait  plus,  au  mois 
de  décembre  1790,  le  consentement  des  parents  ayant  été 
obtenu,  qu'un  seul  obstacle,  un  seul,  mais  difficile  à  sur- 
monter :  la  consécration  du  prêtre.  Il  fallut  que,  déposant 
son  léger  carquois  et  prenant  un  air  contrit,  Camille  se 
présentât,  pour  obtenir  d'être  marié,  à  Pancemont,  curé 
de  Saint-Sulpice.  Ce  fut  une  curieuse  entrevue,  et  quel 
dialogue!  Tout  d'abord,  le  curé  demanda  :  «  Êtes-vous 
catholique  ? — Pourquoi  cette  question,  monsieur?  —  Parce 
que  si  vous  n'êtes  pas  catholique,  je  ne  puis  vous  conférer 
un  sacrement  de  la  religion  catholique. — Eh  bien,  oui, 
je  suis  catholique.  —  Non,  monsieur,  vous  ne  l'êtes  pas, 
puisque  vous  avez  dit  dans  un  de  vos  numéros  que  la  reli- 
gion de  Mahomet  était  tout  aussi  évidente  à  vos  yeux  que 
celle  de  Jésus-Christ.  —  Vous  lisez  donc  mes  numéros  ?  — 
Quelquefois.  —  Vous  ne  voulez  donc  pas,  monsieur  le  curé, 
me  marier?  —  Non,  jusqu'à  ce  que  vous  fassiez  une  pro- 
fession de  foi  catholique*.» 

Camille  Desmoulins  recourut  au  comité  ecclésiastique, 
apporta  une  consultation  bien  grave  de  Mirabeau.  Mais  le 
curé  n'entendait  pas  admettre  Mirabeau  au  nombre  des 
Pères  de  l'Église  :  le  licencieux  auteur  des  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant  dut  s'engager,  l^à  rétracter  ses 
impiétés  passées;  2"  à  s'abstenir  d'impiétés  futures;  3**  à 

<  Ceci  est  tiré  d'une  brochure  publiée  en  1792  sous  ce  titre  :  Histoire 
des  événements  arrivés  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  pendant  la 
Hévolution,  M.  Fleur?  dte  le  passage  en  question  dans  sa  biographie  sur 
Camille  t)esmouliDS. 
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se  confesser,  oui,  à  se  confesser!  Miracle  de  l'amour  !  il 
promit  tout\  etTabbé  Bérardier,  son  ancien  proviseur  de 
Louis-le-Grand,  venant  à  son  aide,  le  29  décembre  1790, 
on  le  maria.  Pour  témoins  à  son  contrat  et  à  l'Église, 
Camille  avait  Robespierre  et  Brissot.  Les  témoins  de  Lucilc 
étaient  Sillery  et  PétionV  Encore  quelque  temps,  et  (]a- 
mille,  après  avoir  poussé  sur  l'échafaud  un  de  ses  deux 
témoins,  y  sera  conduit  par  l'autre  ;  et  elle  y  montera  aussi, 
cette  gracieuse  jeune  fille  qui  sourit  maintenant  sous  sa 
couronne  de  fleurs;  et  ce  Potion,  qui  l'accompagne  à  l'au- 
tel, il  n'échappera,  lui,  à  la  dévorante  guillotine,  que  pour 
être  trouvé  dans  les  bois,  à  demi  mangé  par  les  loups! 
Oh!  de  quels  coups  dérisoires  vous  frappez  vos  serviteurs, 
justice  étemelle!  Avant  la  célébration,  Bérardier  prononça 
un  discours  très-touchant,  à  ce. qu'il  parait,  si  touchant, 
que  Camille  Desmoulins  se  mit  à  pleurer.  Pourquoi  non? 
Il  était  assez  artiste,  pour  avoir  la  sincérité...  du  moment. 
Vais  Robespierre,  l'homme  aux  convictions  sérieuses  et 
dures,  n'était  guère  capable  de  comprendre  cela  :  il  ne  put 
sVmpéclier  de  lui  dire  :  «  Ne  pleure  donc  pas,  hypo- 
crite*. » 

De  ces  paroles,  les  ennemis  de  Camille  Desmoulins  ne 
manquèrent  jwis  de  se  faire  contre  lui  une  arme  empoi- 
sonnée. Et  lui,  plus  soigneux  de  son  renom  révolutionnaire 
que  de  sa  dignité,  il  s'empressa,  par  un  redoublement  de 
sarcasmes  à  l'adresse  des  prêtres,  de  détourner  à  son  profit 
le  cours  des  rires  moqueurs.  H  raconta  gaiement  de 
quelle  manière  il  s'était  trouvé  pris  «  dans  les  filets  de  saint 
Pierre;  »  il  déclara  qu'après  tout,  le  serment  religieux  qu'il 
avait  prêté  n'était  qu' accessoire ^  le  serment  civique  étant 

<  Voy.  la  brochure  précitée. 

<  Études  révoUitionnaires,  -  -  Gamine  Desmoulins  et  Roch  Mercandier, 
ptr  U.  Ed.  Flenrr,  t.  I,  p.  186.  -  l'ans,  1851. 

*  Histoire  des  événements  arrivés  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpicc 
pendant  la  Révolution. 
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le  principal,  et  le  seul  qui  fût  d'obligation  étroite  .*  sur 
quoi,  il  promettait  au  lecteur  de  mettre  très-prochainement 
«  la  question  à  l'ordre  du  jour  dans  son  conseil  de  con- 
science ^  »  En  attendant,  il  écrivait: 

«  Plus  de  cardinaux  deRoban,  de  Bourbon,  de  Lorraine. 

c  Lugete,  0  yeneres  cupidinesque  !  » 

«  Le  savant  bénédictin  dom  Carpentier  raconte  qu'un 
quidam  ayant  rencontré  une  jeune  fille  de  quinze  à  seize 
ans,  lui  requit  qu'elle  vimlsît  quil  eût  sa  compagne  char- 
nelle,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  elle,  parce  qu'il  promit 
de  lui  donner  une  robe  et  chaperon,  et  de  l'argent  pour 
acheter  des  souliers  et  aller  à  confesse  le  jour  de  Pâques. 
Combien  était  grande  l'avarice  du  fanatisme,  puisqu'une 
fille  de  campagne  était  obligée  de  consentir  au  sacrifice 
de  sa  virginité  pour  payer  au  confesseur  les  cinq  sous  du 
temps  pascal,  en  sorte  qu'elle  était  forcéiî  de  faire  la  faute 
pour  en  avoir  l'absolution'  !  » 

Non  content  de  ce  qu'il  puisait  dans  son  propre  fonds, 
Camille  Desmoulins  prenait  un  plaisir  extrême  à  donner 
(lu  retentissement  aux  attaques  d'autrui.  Il  circulait  alors 
un  livre  scandaleux,  tiré,  disait-on,  d'un  manuscrit  trouvé 
à  la  Bastille  et  intitulé  :  La  chasteté  du  clergé  dévoilée^  ou 
procès-verbal  des  séances  du  clergé  chez  les  filles  de  Paris, 
Camille  l'annonça,  le  vanta,  en  fit  l'analyse;  il  raconta 
comment  Sartine  s'amusait  à  faire  suivre,  se  glissant  le 
soir,  sous  leurs  manteaux,  le  long  des  maisons,  les  moines 
mal  déguisés;  comment  il  savait  prendre  au  piège  des 
allées  obscures  où  leur  chute  avait  été  prévue,  les  prêtres 
libidineux,  et  avec  quel  bonheur  il  guettait  par  le  trou  des 
serrures  l'imprudence  de  leurs  amours  :  «  C'est  ainsi,  ô 
M.  l'abbé  Aubert,  que  vous  surprit  un  jour  le  commissaire 
Siribeau,  comme  Dieu  surprit  Adam  au  milieu  de  son  pé- 

*  Hévolutions  de  France  et  de  Bràbant,  n*  59. 
«  Ibid. 
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ché...  Cëlail  Tan  1758,  leyendredi  7  janvier,  ift^s  Ve- 
neri$^  jour  de  Vénus,  vers  les  huit  heures  du  soir,  rue 
de  Grenelle-Saint-Honoré,  maison  de  la  dame  Viard,  au 
premier  étage  sur  le  devant. . .  Vous  aviez  alors  trente  ans, 
M.  Fabbé  Aubert,  et  la  composition  de  votre  poëme  des 
amours  de  Psyché  vous  avait  mis  en  belle  humeur*.  » 

Et  Marat,  quelle  était  son  altitude?  quel  était  son  lan- 
gage ?  Après  avoir  cité  la  lettre  qui  sanctionnait  le  décret 
du  27  novembre,  il  publiait  une  adresse  de  lui,  Marat,  à 
Louis  XVr,  dans  laquelle  il  osait  dire  que  le  roi  ne  méri- 
tait point  d'être  cru  sur  parole;  et,  à  la  suite  d'un  violent 
résumé  des  faits  imputables  au  monarque  :  a  Tel  est  le 
tableau  fidèle  de  votre  conduite,  sire,  depuis  dix-huit  mois. 
Soyez  donc  votre  premier  juge,  et  dites-nous,  si  vous  en 
îivez  le  courage,  si  un  pareil  roi  mérite  d'autres  noms  que 
cxiii  d'automate  ilupide  ou  de  perfide  trompeur  '  ?  » 

Du  reste,  rien  de  plus  remarquable  que  la  réserve  de 
Marat  touchant  cette  Constitution  civile  du  clergé  autour 
de  laquelle  on  faisait  alors  tant  de  bruit.  C'est  à  peine  s'il 
en  parle.  Dans  son  31 1"  numéro,  il  la  recommande  au 
zèle  des  sections,  qu'il  invile  à  se  réunir;  mais  c'est  comme 
en  jiassant,  et  il  est  clair  qu'ici  l'affaire  du  clergé  n'est 
pour  lui  qu'un  des  mille  moyens  de  prouver  celle  iiécessité 
d'un  soulèvement  général  dont  chaque  matin  il  entretient 
les  faubourgs.  Qu'on  parcoure  l'Ami  du  Peuple  durant  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre  1790  :  on  sera  frappé 
de  ce  silence  de  Marat  h  l'égard  des  prêtres.  Tandis  qu'ils 
occufient  et  semblent  remplir  tout  le  champ  de  bataille  où 
5e  heui'tcnt  les  forces  diverses  de  l'ofiinion,  ce  qu'il  dé- 
nonce, lui,  ce  qu'il  maudit,  ce  contre  quoi  il  veut  qu'ait 
lieu  un  soulèvement  général^  un  soulèvement  immédiat 
terrible  et  décisif,  c'est  l'organisation  de  la  bourgeoisie 
en  gardes  nationales,  c'est  la  grande  et  abominable  intrigue 

*  RécoluUùfu  de  France  et  de  Brabant,  n*  59. 

*  L'Ami  du  peuple,  n*  524. 
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ourdie,  selon  lui,  contre  la  Révolution  par  Lafayelte,  qu'il 
livre  sous  le  nom  de  divin  Moitié  à  la  risée  du  peuple,  et 
dont  il  met  la  popularité  en  lambeaux. 

C'était  le  4  janvier  1791  qu'aux  termes  du  dernier  dé- 
cret concernant  la  Constitution  civile  du  clergé,  les  ecclé- 
siastiques, membres  de  l'Assemblée,  devaient  prêter  ser- 
ment. I^  nombre  des  prêtres  soumis  à  cette  formalité 
solennelle  était  de  trois  cents*.  Ceux  d'entre  eux  qui  sié- 
geaient au  côté  gauche  prévinrent  le  jour  marqué  par  le 
serment  le  plus  absolu.  L'abbé  Grégoire  avait  donné  le 
signal.  Barruel,  dans  son  Histoire  du  clergé^  prétend  que 
le  nombre  de  ces  prêtres  fidèles  à  la  Révolution  s'élevait 
à  trente  environ*  :  c'est  une  erreur,  ils  étaient  soixante- 
cinq '.| 

Restaient  ceux  qui,  pour  se  prononcer ,  attendaient  le 
jour  légal,  et,  parmi  eux,  vingt-neuf  évêques*. 

On  se  prépara,  de  part  et  d'autre,  à  la  lutte;  mais  il 
était  manifeste  que,  de  part  et  d'autre,  on  en  redoutait 
l'issue. 

L'évêque  de  Clermont  essaya  de  l'éluder,  en  proposant 
une  formule  de  serment  conçue  avec  beaucoup  d'art  :  les 
prêtres  auraient  juré  le  maintien  de  la  Constitution,  ex- 
ception faite  des  matières  qui  relèvent  spécialement  de 
l'autorité  de  l'Église.  Cette  formule  ayant  été  rejetée,  on 
Piinprima,  et  elle  fut  répandue  à  profusion  dans  Paris*. 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires  ardents  demandaient 
aux  passions,  diversement  excitées,  un  appui  contre  des 

*  Barniel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Hévolutioti  françaùe,  l.  I, 
p.  61. 

«  Ibid. 

'  Yoy.  leurs  noms  dans  la  liste  publiée,  t.  VIU,  p.  195,  196  et  197  df 
VHUtaire  parlementaire, 

*  Barruel,  Hi$t(nre  du  clergé  petidant  la  Révolulioti  française,  t,  I. 
p.  61. 

'  Bertrand  de  Molleville,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  IIl. 
cbap.  ixx> 
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résistances  prévues.  Dans  l'ombre  des  bureaux,  au  minis- 
tère de  la  justice,  une  invisible  main  écrivit  en  télé  du 
décret  du  27  novembre,  ces  mots  que  l'Assemblée  n'avait 
point  votés  :  $(mt  peine  à  tout  ecclésia$tique^  (Tétre  déclaré 
perturbateur  du  repos  public  et  poursuivi  comme  tel\  La 
falsification  avait  eu  pour  but  évident  d'irriter  le  peuple 
contre  les  prêtres,  de  les  intimider  :  comment  fut-elle  pos- 
sible? Par  quelle  singulière  inadvertance,  le  maire  de  Paris 
fit-il  afficher  sur  tous  les  murs  de  la  capitale  la  loi  ainsi 
altérée?  C'est  ce  qu'on  ne  sut  jamais.  Seulement,  Duport- 
du-Tertre  écrivit,  à  cette  occasion,  à  l'Assemblée,  une  lettre 
00,  après  avoir  rejeté  tout  le  mal  sur  une  erreur  de  bureau, 
il  allait  au-devant  de  la  responsabilité  avec  beaucoup  de 
candeur  et  de  noblesse*. 

Cependant,  le  jour  de  l'épreuve  est  arrivé.  L'abbé  Gré- 
froire,  qui  la  sait  épineuse,  s'est  étudié  à  ménager  une 
échappatoire  aux  consciences  qui  seraient  disposées  à  se 
tromper  elles-mêmes.  «  Le  serment  qu'exige  l'Assemblée, 
dit-il,  ne  doit  point  effrayer  les  consciences  timorées.  L'As- 
semblée n'exige  pas  un  assentiment  intérieur.  »  Cette 
étranjre  assertion  soulève  le  côté  droit,  on  s'indigne,  on 
murmure.  Qui  réparera  le  mauvais  efl'et  produit  par  d'aussi 
rp^retlables  paroles?  Qui  les  expliquera  d'une  manière 
honorable?  Mirabeau  dit  :  «  L'Assemblée  n'a  aucun  empire 
Mir  les  consciences ,  elle  déclare  seulement  l'incompatibi- 
hlé  de  telle  fonction  avec  tel  serment.  »  Puis,  il  ajoute  : 
«  Je  ne  serais  pas  monté  à  cette  tribune,  si  on  ne  lisait 
sur  les  murs  des  carrefours  de  Paris  une  affiche  inconsti- 
tationnelle,  inique  même.  On  y  déclare  perturbateurs  du 
repos  public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas  le  ser- 
ment décrété.  L'Assemblée  n'a  jamais  permis  une  telle 

<  Régne  de  Lauù  XVI,  t.  U,  §  5. 

*  c  Je  Dé  refuse  pas,  disait-il,  de  devenir  le  premier  exemple  de  la  res- 
faonbOilé  ministérielle.  •  —  Ibid.  Voy.  aussi  k  cet  égard  les  Révolutions 
ieHrU,  n"  78. 
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affiche.  Celui  qui  dit  :  Je  ne  puis  prêter  serment  et  je  donne 
ma  démission,  n'est  certainement  pas  coupable.  » 

L'explication  était  à  la  fois  honorable  et  habile  :  plusieurs 
curés  déjà  se  montrent  ébranlés,  les  évéques  se  troublent, 
Maury  s'élance  vers  la  tribune.  Des  cris  de  fureur  la  lui 
interdisent.  «  Frappez,  mais  écoutez,  »  s'écrie-t-il.  Un 
grand  tumulte  s'éleva .  Les  uns  voulaient  que  l'éclaircissement 
donné  par  Mirabeau  fût  inséré  au  procès-verbal  ;  les  autres 
qu'on  passât  outre,  ce  Jurez,  jurez,  »  répétaient  en  chœur 
les  révolutionnaires.  Soudain  arrive  du  dehors  le  bruit  de 
menaces  affreuses:  A  la  lantefTiCj  ceux  qui  refusent  le 
serment  I  à  la  lantenw  I  Suivant  les  écrivains  du  clergé, 
ces  hurlements  étaient  poussés  par  ce  des  brigands  aux  gages 
des  meneurs  *  »  et  venaient  des  Tuileries  ;  suivant  les  écri- 
vains du  parti  adverse,  ils  ne  partaient  pas  de  la  terrasse 
des  Feuillants  où  tout  était  fort  tranquille,  mais  d'une  cour 
de  ce  couvent,  où  des  misérables  avaient  été  apostés  pour 
faire  croire  qu'on  opprimait  les  ministres  de  la  religion*. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  milieu  d'une  émotion  extraor- 
dinaire que  le  président  se  lève,  tenant  à  la  main  la  liste 
des  prêtres  non  encore  assermentés.  Le  premier  qu'on 
appelle  est  Bonnac,  évêque  d'Agen.  La  salle  tout  à  l'heure 
si  pleine  de  bruit,  est  maintenant  dans  un  profond  silence; 
une  anxiété  tragique  se  peint  sur  tous  les  visages.  L'évêque 
d'Agen,  avec  une  douceur  modeste  :  «Je  suis  fâché,  mes- 
sieurs, de  ne  pouvoir  faire  ce  que  vous  exigez  de  moi.  Je 
ne  donne  aucun  regret  à  ma  place,  aucun  regret  à  ma 
fortune;  j'en  donnerais  à  la  perte  de  votre  estime.  »  On 
appelle  Foumet,  prêtre  du  même  diocèse,  et  il  répond  :  a  Je 
suivrai  mon  évêque  partout,  même  au  supplice,  comme  le 
diacre  Laurent  suivit  le  pape  Sixte.  »  Puis,  Leclerc,  curé 
de  la  Combe  :  ce  Je  suis  né  catholique,  je  veux  mourir  dans 

*  Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  (rançaiu,  t.  I, 
p.  64. 

*  Révolutions  de  Paris,  n»  78. 
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celte  foi.  Je  ne  prêterai  point  le  serment.  »  La  gauche 
éclate  alcNTs  ;  on  aperçoit  qui  s'agitent  avec  violence,  Camus, 
Treilhard,  Yoidel,  les  voltairiens,  les  jansénistes,  ceux-ci 
surtout.  Pour  faire  cesser  un  spectacle  dont  la  solennité 
les  irrite,  dont  la  portée  les  inquiète,  ils  demandent  qu'on 
mette  fin  à  cet  appel  nominal  et  à  ces  sommations  indi- 
viduelles. Mais  craignant  de  perdre  une  semblable  occa- 
sion de  rendre  témoignage  à  sa  foi,  et  plein  d'un  empres- 
sement qui  allège  le  poids  de  ses  années,  Beaupoil  de 
Saint- Aulaire,  évèque  de  Poitiers,  s'avance  vers  la  tribune, 
et  là,  en  face  du  président  :  ce  J'ai  soixante-dix  ans,  dit-il; 
j'en  ai  passé  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  tâché  de 
fiure  tout  le  bien  que  je  pouvais.  Accablé  d'ans  et  d'in- 
tirroités,  je  ne  déshonorerai  pas  ma  vieillesse.  Je  refuse.» 
C'était  trop  braver  «  des  hommes  accoutumés  à  voir  la 
royauté  elle-même  plier  sous  leurs  décrets  ^  »  Hs  quittent 
leurs  si^[es,  se  remissent  en  groupes  au  milieu  de  la 
salle,  regagnent  leurs  places,  les  tpiittent  de  nouveau,  se 
consultait,  tandis  que,  immobiles,  orgueilleux,  souriants, 
tes  évéques  semblent  se  féliciter  au  fond  de  leur  âme  d'avoir 
à  lancer  à  la  Révolution  le  défi  des  anciens  confesseurs. 
Enfin  *  une  sommation  générale  est  requise.  «  Que  ceux-là 
s  avancent  qui  voudront  prêter  le  serment.  »  Pas  de  ré- 
ponse. Le  triomphe  moral  du  clergé  était  complet  dans 
rassemblée,  et  le  fanatisme  de  Camus  portait  ses  fruits. 
C'est  ce  que  comprirent  amcreinent  les  révolulionnaires 
éclairés.  Les  rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris,  suc- 
cesseurs de  Loustalot,  regi^ettèrent  en  termes  très-vifs  qu'on 
eût  imaginé  d'impos(»r  aux  prêtres  un   serment  dont  le 
moindre  défaut  était  d'être  superflu,  et  qui  n'était  propre 


•  Bamjcl,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française,  I.  I. 
p.  61. 

*  Cette  mémorable  séance  du  4  janyier  1791  est  fort  mal  rendue  dans 
l'Hittoire  parlementaire.  Pour  en  bien  saisir  la  physionomie,  il  faut  con- 

en  Utfi  rapprochant,  le  récit  do  Ferrières  dans  ses  Mémoires,  t.  Il, 
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qu'à  faire  plaindre  le  clergé  ^  Mais,  Pacte  une  fois  accom- 
pli, il  ne  restait  plus  qu'à  en  tirer  le  meilleur  parti  possi- 
ble. Aussi  les  écrivains  patriotes  poussèrent-ils  à  la  presta- 
tion du  serment  avec  une  ardeur  infatigable.  «  11  arrive, 
disait  Camille  Desmoulins,  une  multitude  de  serments 
ecclésiastiques.  Des  districts  entiers  envoient  les  serments 
de  tous  leurs  fonctionnaires  publics,  sous  une  seule  enve- 
loppe*. »  Bailly  ne  dédaigna  pas  d'aller  en  personne  solli- 
citer Tacceptation  de  Marduel,  curé  de  Saint-Roch.  Ce 
dernier  refusant  de  se  rendre,  a  II  est  donc  bien  vrai,  lui 
dit  le  maire  de  Paris,  que  les  décrets  sur  la  Constitution 
CIVILE  DU  CLERGÉ  sout  Contraires  à  la  religion  catholique? 
—  Très-vrai.  —  Eh  bien,  en  ce  cas-là,  s'il  dépendait  de 
moi,  la  religion  catholique  n'existerait  plus  en  France*.  » 
L'auteur  qui  rapporte  ce  curieux  dialogue,  ajoute  que  les 
Jacobins  n'omirent  rien  pour  faire  croire  le  nombre  des 
jureurs  considérable  à  Paris;  il  assure  qu'ils  en  firent 
une  liste  de  six  cents;  il  prétend  que,  dans  le  but  de  trom- 
per le  peuple,  on  alla  jusqu'à  faire  paraître  sur  les  mar- 
ches des  autels,  habillés  en  prêtres,  des  ramoneurs  de 
cheminées,  des  savoyards*.  » 

A  son  tour,  le  clergé,  au  dire  de  ses  adversaires,  en- 
tassait artifices  sur  artifices  pour  intéresser  le  peuple  en 
sa  faveur.  I^es  uns  faisaient  vendre  leurs  meubles  à  la 
porte  de  leurs  paroisses,  les  autres  se  coalisaient  de  manière 
à  faire  manquer  le  service  divin*. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  de  toutes  les  villes  de 
France,  Paris  fut  celle  qui  fournit  le  plus  de  prêtres  ani- 

liv.  VIII;  celui  de  l'abbé  Barruel,  dans  son  Histoire  du  clergé,  p.  61-67, 
et  celui  de  Bertrand  de  Mollevillo,  dans  ses  Annales  de  la  Révolution  (ra$i» 
çai&e,  t.  III,  chap.  xxxv. 
«  .\*  78. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  61). 

^  Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution,  t.  I,  p.  73. 
^  Ibid.,  p.  79. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  80. 
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mes  clo  Ti^prit  de  la  Révolution.  Ils  le  respiraient^  œt 
esprit  puissant,  dans  Pair  même  dont  ils  Âaient  enve- 
loppés, a  Un  prêtre,  en  quittant  sa  paroisse,  va  chez  son 
père,  honnête  artisan,  qui  le  chasse,  en  lui  disant  qu'il 
ne  le  reconnaîtra  pour  son  fils  que  lorsqu'il  aura  prêté  le 
tiennent  V  »  Peu  de  curés  néanmoins  se  soumirent  à  la  loi  : 
ceux  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Roch,  de  Saint-Scverin, 
de  Saint-Benoit,  de  Saint-Germain-rAuxerrois,  refusèrent 
delà  manière  la  plus  formelle.  Ce  fut  principalement  parmi 
les  vicaires  et  les  jeunes  ecclésiastiques  que  la  Révolution 
trouva  des  recrues.  Un  prêtre  de  Saint-Sulpice',  Jacques 
Roux,  fit  cette  belle  déclaration  :  «  Je  suis  prêt  à  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  une  révolution  qui 
est  venue  reconnaître  les  hommes  égaux  entre  eux,  comme 
ils  le  sont  de  toute  éternité  devant  Dieu'.  » 

Au  premier  rang  des  prêtres  qui,  à  Paris,  s'étaient 
empressés  de  jurer,  figurait  l'évêqued'Autun,  Talleyrand: 
un  parla  de  le  faire  évêque  de  Paris,  et  aussitôt  coururent 
MIT  son  compte  mille  accusations  dégradantes,  dont  sa  vie 
malheureusement  ne  démentait  qu'une  partie.  On  lui  impu- 
lait  notamment  de  fréquenter  les  maisons  de  jeu  et  d\  avoir 
ji^}:né  six  ou  sept  cent  mille  livres.  Dans  une  lettre  adressée  à 
\'d  Chronique  de  Paris^  et  par  laquelle  il  repoussait  Tévêché 
<|ue  quelques-uns  demandaient  pour  lui,  on  lit  au  sujet  des 
liruils  qui  viennent  d'être  mentionnés  :  «  Voici  l'exacte 
vérilc  :  j'ai  gaj:né  en  six  mois,  non  dans  de^  maisons  de 
jeu,  mais  dans  la  société  ou  au  club  des  échecs,  environ 
trente  mille  francs...  Je  nie  blâme  comme  homme  parti- 
culier el  encore  plus  comme  législateur,  et  je  me  fais  un 
ile\oir  de  Tavouer;  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité 
r^t  arrivé,  en  renonçant  a  rim|)ossible  honneur  de  n'avoir 

*  Hêvoluttons  de  Paris,  n*  J^O. 

*  Ce  qui  n*a  pas  einpèchc  l'abbé  Barruel  de  prétendre,  1. 1,  p.  78,   que 
wr  quaran le  prêtres  qui  desservaient  Saint-Sulpire,  pas  un  ne  jura, 

'  Bévotutions  de  Paris,  n*  80. 
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aucun  lort,  le  moyen  le  plus  honnête  de  réparer  ses  erreure 
est  d'avoir  le  courage  de  les  reconnaître.  »  Sur  quoi,  Ca- 
mille Desmoulins  ne  manqua  pas  d'écrire  :  «  L'évéquc 
d'Autun  semble  appelé  à  ramener  tous  les  usages  de  la 
primitive  Église,  et  même  la  confession  publique  ^  » 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  le  clergé 
s'attachait  à  bouleverser  les  provinces.  Non  contants  de 
retenir  leurs  fonctions,  en  refusant  le  serment,  les  évêques 
publiaient  des  mandements  incendiaires;  ils  déclaraient 
nuls  les  baptêmes  et  ordinations  que  pouvaient  faire  les 
ecclésiastiques  désignés  pour  les  remplacer;  ils  retiraient 
aux  prêtres  dociles  à  la  loi,  et  le  pouvoir  de  confesser,  et 
celui  d'absoudre;  ils  les  dénonçaient,  sous  le  nom  d'mfrw*, 
à  la  haine  des  dévots;  ils  tenaient  suspendues  sur  la  tête 
des  fidèles  qui  suivraient  les  nouveaux  pasteurs,  toutes  les 
foudres  de  l'excommuniccTition.  Malheur  à  la  jeune  fille  qui 
se  laisserait  marier  par  un  prêtre  jureur  :  c'était  une  con- 
cubine !  malheur  à  l'enfant  né  d'un  tel  mariage  :  c'était 
un  bâtard*!  Ici,  l'évêque  de  Châlons  ordonnait  aux  fidèles 
d'en  appeler  à  un  concile  national;  là,  l'évêque  de  Stras- 
bourg imprimait  que  le  clergé  n'avait  de  compte  à  rendre 
qu'à  Dieu*.  Dans  certains  couvents,  on  exigea,  des  jeunes 
pensionnaires,  une  prière  à  Dieu  en  faveur  de  ces  pauvres 
prêtres  dépouillée,  disait-on,  par  la  nation*.  Puis,  venaient 
mille  momeries  destinées  à  émouvoir  les  populations  igno- 
rantes, et,  par  exemple,  l'exposition  de  crânes  qui  laissaient 
voir,  grâce  à  un  habile  emploi  du  phosphore,  une  lumière 
bleue  rayonnant  autour  de  l'orbite  creux  où  avaient  été  les 
yenx\  Ou  bien,  ils  s'entouraient  d'une  misère  d'apparat. 


«  Réwlutions  de  France  et  de  Brabant,  n'  64. 
•  Voy.  le  témoignage,  certes  peu  suspect,  de  Fcrrières,  dans  ses  Mé- 
moires, t.  II,  Hy.  YIII,  p.  215  et  216.  Collection  Bcnille  et  Barrière. 
»  Bévolutionsde  Parix,  n*  79. 
^  !bid. 
»  Bévoluliom  de  France  et  de  Brabant,  r\*  6i . 
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témoin  ce  vicaire  qui,  à  Nancy,  allait  se  promener  sur  le 
Pont-Rouge  avec  une  soulane  déchirée,  un  rabat  sale  et  des 
sabots  aux  pieds  ^ 

Rien  de  plus  habile,  d'ailleurs,  que  le  langage  tenu  aux 
gens  de  la  campagne  par  les  prêtres  rebelles  :  «  Ce  ne  sont 
pas,  disaient-ils,  les  cérémonies  qu'on  vous  laisse  qui  font 
l'essence  de  votre  culte.  Ce  n'est  point  parce  que  je  con- 
serve une  soutane^  un  surplis  et  tous  ces  ornements,  que 
je  puis  vous  dire  la  messe  ou  vous  absoudre.  Un  comédien 
peut  venir  parmi  vous  s'habiller  comme  moi  et  faire  devant 
vous  les  mêmes  cérémonies.  Elles  n'auront  aucua  effet 
spirituel.  Si  un  valet,  dans  la  maison,  s'habillait  comme 
le  maître,  et  se  mettait  à  commander,  il  vous  tromperait  : 
il  en  serait  de  même  des  pasteurs  qui  viendraient  à  vous, 
d'après  les  lois  de  l'Assemblée  *.  » 

Cela  parlait  aux  cœurs  simples.  Il  y  eut  des  scènes  tou- 
chantes. En  certains  endroils,  on  vit  le  peuple  en  larmes 
autour  de  son  curé,  le  conjurant  de  ne  point  abandonner 
la  paroisse.  A  Champeron,  les  paroissiens  signèrent  entre 
pux  l'engagement  de  chasser  tout  prêtre  qui  se  souillerait 
par  un  serment  schismatique;  et  à  Kemfantin,  Vintrvs 
s'élant  présenté  à  l'église,  les  paroissiens  l'y  laissèrent  tout 

Devant  une  résistance  aussi  générale,  aussi  vive,  les 
rt'vohitionnaires,  on  le  pense  bien,  ne  restaient  pas  inar- 
lif>.  Aux  mandements,  aux  instructions,  aux  lettres  pasto- 
rak's,  ils  opposèrent  des  écrits  funestes  pour  le  sacerdoce, 
'l«^  œnt(»s  licencieux  de  moines  et  de  religieuses,  des  cari- 
calures  où  les  abbés  paraissaient  tantôt  avec  des  formes 
ridicules,  tantôt  dans  des  postures  indécentes,  des  dialogues 


*  Hévoluliowide  France  et  de  Brabanl,  n*  61. 
«  Bamjel,  Histoire  du  ctergé  pendant  la  Révolution  (rançaise,  t.  I, 
p.  70. 
î  lind.,  p.  7C,  77. 
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enfin  que  des  hommes  à  voix  sonore  et  montés  sur  des 
tréteaux  débitaient  au  passant  ^ 

Or,  ces  moyens-là  aussi  réussissaient;  ils  accoutumaient 
beaucoup  d'esprits  à  mépriser  ceux  qui  longtemps  avaient 
été  l'objet  d'une  vénération  sans  réserve  ;  et  s'il  y  eut  des 
villages  fidèles  à  l'ancien  pasteur,  combien  d'autres  se 
donnèrent  au  nouveau  !  Il  faut  entendre  Camille  Desmou- 
lins sur  ce  sujet,  un  de  ceux  dont  s'amusait  le  plus  volon- 
tiers son  génie  moqueur  : 

«  Nulle  part  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'a  été 
mnctionné  par  le  peuple  aussi  plaisamment  qu'à  Ruel. 
M.  le  curé  monte  en  chaire  et  ne  dissimule  pas  qu'il  est 
décidé  à  refuser.  I^es  paroissiens  ne  s'amusent  pas  à  l'inter- 
l'ompre;  mais  une  partie  de  l'auditoire  s'écoule.  Tandis 
que  le  pasteur  s'échauffe  et  se  démène  en  son  surplis,  on 
déménage  le  presbytère  avec  la  plus  grande  précaution, 
afin  de  ne  rien  casser  ni  endommager,  et  tout  ce  qui  ne 
lenait  pas  à  fer  et  à  clou  est  mis  sur  des  charrettes.  Le 
sermon  fini,  M.  le  curé  descend.  On  s'empresse  autour  de 
lui,  on  lui  sen'e  la  main,  on  lui  frappe  sur  l'épaule  : 
c<  Adieu,  monsieur  le  curé,  adieu  !  —  Qu'est  -  ce,  mes 
<c  chers  paroissiens,  et  pourquoi  ces  tendres  adieux  ?  » 
Il  sort  de  l'église.  Son  étonnement  redouble.  Il  voit  le 
déménagement  fait,  Javotte  en  pleurs,  déjà  dans  la  char- 
rette et  qui  faisait  en  vain  son  serment.  «  Où  comptez- 
vous  allez  coucher,  monsieur  le  curé?  —  A  Fontaine- 
c<  bleau,  »  répond  l'aristocrate,  le  cœur  gros  de  soupirs. 
Pendant  que  M.  le  vicaire  rit,  que  le  maître  d'école  a  la 
larme  à  l'œil  en  disant  adieu  à  Javotte,  que  notre  gouver- 
nante jure  contre  la  lenteur  du  courrier  de  Rome,  et  M.  le 
curé  contre  la  précipitation  des  citoyens  actifs,  le  charretier 
jure  après  ses  chevaux,  qui  entraînent  M.  le  curé.  Il  a  déjà 
perdu  de  vue  son  clocher,  el  ses  paroissiens  goguenards  lui 

*  Mémoires  <U  Ferriéres,  t.  Il,  liv.  VIU.  p.  217.  Colleclioii  Benrille  et 
Barrière. 
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crient  mcore  de  loin  :  «  Adieu,  M.  le  curé  !  portez-vous 
Inen,  M.  le  curé  !  M.  le  curé,  bon  voyage^  I  » 

Malheureusement,  on  n'eut  point  partout  aussi  bon  mar- 
ché de  robatination  des  préti-es  réfractaires.  Là  où  ils  se 
sentaient  appuyés,  leur  attitude  fut  hautaine,  indomptable, 
et  attira  sur  eux  de  ces  coups  moins  funestes  en  général 
h  celui  qui  les  reçoit  qu'à  celui  qui  les  frappe.  Dès  qu'on 
put  croire  qu'il  y  avait  des  martyrs,  il  y  eut  des  fanatiques. 
De  quel  sentiment  d'horreur  ne  devaient  pas  être  pénétrées 
des  âmes  dqpuis  longtemps  habituées  à  n'adorer  Dieu  que 
dans  le  prêtre,  quand  on  leur  parlait  de  curés  forcés  de 
fuir,  poursuivis  jusqu'au  fond  des  foréls  et  traqués  comme 
des  bêtes  fauves?  Un  historien  ecclésiastique  assure  qu'en 
Bretagne,  des  prêtres  réduits  à  la  fuite,  tombèrent  épuisés 
dans  les  bois,  si  bien  qu'on  trouva  au  milieu  des  brous- 
sailles leurs  cadavres  en  lambeaux*!  Ailleurs,  il  arrivait 
que,  couverts  de  leurs  écharpes,  entourés  de  piques  ou  de 
baïonnettes,  les  magistrats  se  rendaient  à  l'église,  et,  dans 
le  sanctuaire  qu'ils  semblaient  de  la  sorte  violer,  impo- 
saient le  serment*.  En  Champagne,  le  curé  de  Sept-Saux 
Ait  tué  en  chaire  d'un  coup  de  fusil  \ 

Au  milieu  d'une  société  régie  par  des  lois  auxquelles  tous 
doivent  obéissance,  c'est  une  chose  bien  étrange  et  bien  d£tn- 
gereuse  que  Texistence  d'une  classe  particulière  de  citoyens 
étroitement  unis  entre  eux,  se  conformant  à  des  règles  spécia- 
les, qu'ils  jugent  d'un  ordre  supérieur  à  celui  des  lois  com- 
munes, reconnaissant  un  souverain  étranger  et  recevant  leur 
mot  d'ordre  du  dehors  :  il  arriva  que,  plus  tard,  poui* 
donner  à  la  résistance  de  la  masse  du  clergé  un  ensemble 
formidable^  un  ordre  parti  dcRomesuHit.  lies  révolulion- 

«  Bévoluiions  de  France  et  de  Brahant,  n*  61 . 
*  Bamiel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Hé'volutian  française,  1. 1, 
p.  7S. 
^Ibid.,p.n 
*lkié. 
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naires  eurent  beau  tourner  en  ridicule  le  bref  du  pape  qui 
condamnait  l'œuvre  de  rAssemblée,  ils  eurent  beau  le 
brûler  publiquement  au  Palais-Royal,  avec  un  mannequin 
représentant  le  pape  lui*méme  revêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux^; ce  bref  n'en  resta  pas  moins  doué  d'une  puissance 
terrible.  Le  fait  est  que,  sur  cent  trente-huit  évéques  ou 
archevêques  français,  quatre  seulement  jurèrent  :  Talley- 
rand,  évêque  d'Autun;  Brienne,  archevêque  de  Sens;  Ja- 
rente,  évêque  d'Orléans,  et  Savines,  évêque  de  Viviers*. 
Quant  aux  curés  ou  vicaires  qui  furent  constants  dans  le 
refus,  on  n'en  porte  pas  le  chiflre  à  moins  de  cinquante 
mille*! 

D'après  cela,  on  juge  s'il  devait  être  facile  de  trouver  le 
nombre  de  prêtres  nécessaire  pour  remplir  les  postes  va- 
cants! D'autant  que  les  jureurs  eux-mêmes  reculèrent 
quelquefois,  au  moment  d'affronter  le  nom  d'intrus.  Il  y 
eut  des  paroisses  où  l'on  nomma  jusqu'à  sept  ou  huit  fois, 
sans  qu'aucun  des  élus  se  pût  résoudre  à  accepter*. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  pour  répandre  parmi  les 
intrus  une  terreur  pieuse,  les  réfractaire$  ne  négligeaient 
rien.  Ils  racontèrent  triomphalement  qued'Expilly  ayant 
été  élu  le  jour  de  la  Toussaint,  le  tonnerre  gronda  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'élection,  et  que,  lorsqu'il  alla 
prendre  possession  de  son  siège  constitutionnel,  monté 
sur  un  char  et  entouré  d'une  garde  nombreuse,  la  terre 
•se  couvrit  tout  h  coup  de  ténèbres,  quoique  le  soleil  eût 
encore  deux  heures  à  se  montrer  sur  l'horizon  et  que  pas 
un  nuage  ne  fût  au  ciel  '.  «  Saives,  écrit  l'abbé  Barruel, 
Saives,  premier  évêque  intrus  de  Poitiers,  éprouva  plus 

•  Mémoires  de  Ferriêre$,  t.  Il,  liv.  VIII.  p.  218.  CoUeclion  Berville  et 
Barrière. 

«  a-irruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Bévolution  français,  l.  !, 
p.  80. 

^  Jbid. 

^  ïbid.,  p.  89  et  90. 

»  ïbid.,  p.  90  et  91 


LE   SCHISME.  157 

▼isiblement  encore  la  colère  des  cieux.  A  peine  sur  le  siège 
de  l'intrusion,  au  milieu  de  son  conseil,  il  venait  d'exha- 
ler ses  foreurs  et  se  disposait  à  signer  le  décret  de  sa 
haine,  l'interdit  général  sur  les  prêtres  fidèles...  Il  tomba 
mort,  et  sa  main  droite  serrée,  son  bras  roidi,  montrèrent 
longtemps  la  rage  de  son  dernier  soupira  » 

Le  lendemain  du  jour  où  les  ecclésiastiques,  membres 
de  l'Assemblée,  avaient  d'une  manière  si  imposante  refusé 
de  prêter  serment,  Mirabeau  écrivait  secrètement  au 
comte  de  La  Marck  :  «  L'Assemblée  est  enferrée^  mon  cher 
comte. ..  Si  elle  croit  que  la  démission  de  vingt  mille  curés 
ne  fera  aucun  eflet  dans  le  royaume,  elle  a  d'étranges  lu- 
nettes*.» Ainsi,  Mirabeau  paraissait  enchanté  des  em- 
barras que  la  Constitution  civile  du  clergé  allait  créer.  De 
fait,  dans  les  notes  astucieuses  qu'à  cette  époque  il  adressa 
à  la  cour,  il  ne  cesse  d'insister  sur  l'adoption  de  tous  les 
moyens  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  l'Assem- 
blée, à  la  décrier,  à  l'avilir,  h  Venferrer.  Et  cependant, 
pour  calmer  les  troubles  nés  de  la  vacance  des  sièges, 
pour  diminuer  conséquemmenl  les  embarras  de  l'Assem- 
blée, il  proposa  et  fit  adopter  des  mesures  qui  consistaient  : 
l*à  réduire  le  temps  pendant  lequel  il  fallait  avoir  rempli 
le  ministère  ecclésiastique  dans  un  diocèse,  avant  d'être 
rju  soit  évêquc,  soit  curé;  2"  à  donner  aux  électeurs  la 
Taculté  de  choisir  les  pasteurs  dans  tous  les  départements, 
au  lieu  de  circonscrire  leur  choix  dans  les  limites  d'un 
district  ou  d'un  diocèse'.  Ce  n'était  pas  détruire  entière- 
ment le  mal,  mais  c'était  y  remédier  autant  que  possible, 
et  par  là  Mirabeau  suivait  une  marche  tout  à  fait  opposée 
au  système  machiavélique  qu'en  secret  il  recommandait  a 

>  Barniel,  Hislûire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française,  p.  91 
et  92. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  II.  p.  365  et  566.  —  Pms,  1851 . 

*  Scance  du  7  janvier  1791. 
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la  cour  !  Quoi  donc  !  était-ce  la  cour  qu'il  trahissait?  Était- 
ce  le  peuple?  Hclas!  il  les  trahissait  l'un  et  l'autre.  Tour 
à  tour  emporté  par  ses  passions,  que  la  contre-révolation 
attirait,  et  par  son  génie,  qui  appartenait  à  la  liberté 
comme  la  lumière  appartient  au  soleil,  il  succombait  mi- 
sérablement à  l'impossibilité  de  servir  deux  maîtres,  et 
ne  pouvait  réussir  à  mettre  un  peu  de  logique  dans  ses 
perfidies. 
On  va  en  voir  une  preuve  nouvelle  et  bien  frappante. 
Convaincue  de  la  nécessité  d'éclairer,  sur  la  Constitu- 
tion CIVILE  DU  CLERGÉ,  Ics  csprits  quc  de  toutes  parts  les 
prêtres  s'étudiaient  à  abuser,  l'Assemblée  avait  décidé  que 
le  Comité  ecclésiastique  rédigerait  une  Adreue  aux  Fran- 
çais*. Mirabeau,  qui  n'était  pas  membre  du  comité,  s'em- 
para de  l'occasion  et  rédigea  un  projet.  Nous  avons  ce  tra- 
vail sous  \es  yeux  :  rien  de  plus  profondément  senti,  de 
plus  noblement  exprimé.    L'abbé  Lamourette  y  mit  la 
main,  dit-on*,  et  il  est  permis  de  le  croire;  car,  à  côté  de 
ces  fortes  paroles  et  de  ces  traits  de  feu  que,  seul,  Mira- 
beau était  capable  de  trouver,  on  y  remarque  une  onction 
religieuse,  une  tendresse  de  cœur,  par  où  la  collaboration 
de  Lamourette  semble  en  effet  se  révéler.  Les  auteurs  de 
V Adresse  commencent  par  justifier  l'Assemblée  de  n'avoir 
pas  voulu  déclarer  la  religion  cdiihoMquereligionnalionale: 
«  Dieu  n'a  pas  créé  le  christianisme,  ce  grand  flambeau, 
pour  prêter  dos  formes  et  des  couleurs  à  l'organisation 
sociale  des  Français;  mais  il  l'a  posé  au  milieu  de  l'univers 
fiour  être  le  point  de  ralliement  et  le  centre  d'unité  du 
genre  humain.  Que  ne  nous  blàme-t-on  aussi  de  n'avoir 


>  Séance  du  7  janvier  1791. 

*  Etienne  Dumont  affirme  dans  ses  Souvenirs  que  les  dbcours  de  Mira- 
beau sur  la  Constitution  citdle  du  clergé  furent  Touvrage  de  Tabbé  La- 
mourette, et  le  fils  adoptif  de  Mirabeau  ne  paraît  mettre  en  doute  que 
ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  et  de  trop  étendu  dans  cette  assertion.  Voy.  les 
Mémoires  de  Mirabeau,  t.  YIH,  p.  347. 
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pas  déclaré  que  le  soleil  est  V astre  de  la  nation  ^  et  que 
nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi  pour  régler  la  suc- 
cession des  jours  et  des  nuits  ^?  »  V Adresse  défend  ensuite 
le  principe  des  élections  populaires^  en  Tappuyant  sur  des 
citations  du  texte  sacré;  elle  fait  revivre  le  souvenir  des 
intrigues  auxquelles  la  plupart  des  évéques,  dans  les  temps 
modernes,  avaient  dû  la  crosse  et  la  mitre;  elle  établit, 
par  les  usages  de  la  primitive  Église,  le  droit  du  pouvoir 
temporel  à  circonscrire  comme  il  lui  plaît  les  évêchés  ; 
elle  trace  un  magniûque  tableau  de  l'avenir  que  les  lois 
nouvelles  promettent  à  la  vraie  religion,  celle  des  hautes 
intelligences  et  des  cœurs  pUrs  :  «  0  Israël  I  que  vos  tentes 
$ont  belles!  0  Jacob ^  quel  ordre^  quelle  majesté  dans  vos 
pavillons  '  /  » 

*  Ce  fut  le  14  janvier  1791  (\\ie  Mirabeau  lut  à  l'Assem- 
blée son  projet  d'adresse,  communiqué,  disait-on,  au  a»- 
mité  ecclésiastique  et  adopté  par  lui  avec  quelques  légères 
modifications.  Mais  il  arriva  que  les  principes  émis  paru- 
rent, même  aux  jansénistes,  d'une  hardiesse  effrayante; 
l'admiration  philoso[)hique  professée  pour  la  sublimité  de 
rÉvangile les  blessa  comme  une  réminiscence  trop  libre  du 
Vicaire  savoyard  et  comme  un  déguisement  du  déisme. 
Pendant  que  Mirabeau  lisait,  l'agitation  de  Camus  était 
visible.  A  ces  mots  de  V Adresse  :  «  il  y  a  un  mois,  les 
chrétiens  éclairés  se  demandaient  où  était  la  religion  de 
Ifurs  pères,  »  il  iie  put  se  contenir  davantage»  et  s'écria  : 
<*  On  ne  peut  entendre  cela  ! ...  Il  y  a  là  dedans  des  abomi- 
nations! »  Regnault  de  Saint-Jean  dWngely  ayant  alors 
obsené  que  peut-être  le  travail  avait  subi  des  changements 
depuis  qu'il  avait  été  remis  au  comité,  Mirabeau,  dont  la 
loyauté  était  mise  en  question  par  ce  doute,  demanda  que 
le  bureau  constatât  l'état  actuel  de  l'Adresse,  et  il  fit  cette 
fière  déclaration  :  «  Il  n'y  a  pas  là  une  ligne,  pas  une 

VoT.  Hùloire  parlementaire  de  la  Hévolulion  franç.i  l.  8,  p.  363^584. 
*  Jbid. 
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expression,  dont  mon  honneur  et  ma  tête  ne  répondent.  » 
La  séance  fut  levée;  le  comité  ecclésiastique,  réuni  aux 
comités  d'aliénation^  des  rapports  et  des  recherche$y  sub- 
stitua un  travail,  qui  lui  était  propre,  à  celui  de  Mirabeau, 
dont,  après  tout,  il  ne  différait  pas  d'une  manière  essen- 
tielle, et  ce  nouveau  travail,' présenté  le  21  janvier  1791, 
fut  adopté  sous  le  nom  d' Imlruclion  sur  la  Constitution 
ciinle  du  clergé^. 

Ce  jour-là  même,  Mirabeau  écrivait  à  la  cour  : 

ce  On  ne  pouvait  pas  trouver  une  occasion  plus  favo- 
rable de  coaliser  un  grand  nombre  de  mécontents,  de 
mécontents  d*une  plus  dangereuse  espèce,  et  d'augmenter 
la  popularité  du  roi  aux  dépens  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Il  faut  pour  cela  : 

<c  1*  Provoquer  le  plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  a  refuser  le  serment  ; 

«  2*  Provoquer  les  citoyens  actifs  des  paroisses,  qui 
sont  attachés  à  leurs  pasteurs,  à  se  refuser  aux  réélec- 
tions ; 

c<  3*  Porter  l'Assemblée  nationale  à  des  moyens  vio- 
lents contre  ces  paroisses... 

«  4""  Empêcher  que  l'Assemblée  n'adopte  des  palliatifs 
qui  lui  permettraient  de  reculer  d'une  manière  insensible 
et  de  conserver  sa  popularité  ; 

«  5*  Présenter  en  même  temps  tous  les  projets  de  dé- 
crets (jui  tiennent  à  la  religion,  et  surtout  provoquer  la 
discussion  sur  Tétat  des  juifs  d'Alsace,  sur  le  mariage  des 
prêtres  et  sur  le  divorce,  pour  que  le  feu  ne  s'éteigne 
point  par  défaut  de  matières  combustibles  ; 

«  6*  Joindre  à  cet  embarras  celui  d'un  sacre  d  evèque  ; 

a  V  S'opposer  à  toute  Adresse  où  Ton  énoncerait  que 
TAssemblée  n'a  pas  voulu  toucher  au  spirituel  ; 

«  VoT.  la  Correspondance  etUre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
La  Marck,  t.  II,  p.  369.374. 
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tt  8*  Quand  on  en  serait  venu  à  Temploi  de  la  force 
publique,  proYoquer  des  pétitions  dans  les  départements 
pour  s'y  opposer  V  » 

Yoilà  dans  quels  [Sièges  honteux  Mirabeau  voulait  qu'on 
fit  tomber  une  assemblée  dont,  en  ce  moment-là  même, 
il  briguait  la  présidence!  Ses  abominables  conseils 
étaient,  du  reste,  superflus.  Les  prêtres,  par  malheur, 
n'ayaient  pas  besoin  que  la  cour  les  aidât  à  bouleverser  le 
royaume,  et  Gazalès  ne  caractérisa  que  trop  bien  les  maux 
déposés  au  fond  de  la  constitution  civile  du  clergé,  lors- 
que, le  26  janvier  1791,  dans  un  des  plus  vifs  discours 
qui  fussent  jusqu'alors  tombés  de  sa  bouche  éloquente,  il 
s'écria: 

<€  Plût  à  Dieu  que  la  nation  tout  entière  pût  tenir  en 
cette  enceinte  !  Le  peuple  de  France  nous  entendrait,  il 
jugerait  entre  vous  et  moi.  Je  vous  dis  qu'un  schisme  se 
prépare.  Je  vous  dis  que  le  corps  des  év^ues  et  la  grande 
majorité  du  clergé  inférieur  jugent  l'obéissance  à  vos  dé- 
crets attentatoire  aux  principes  de  la  religion.  Je  vous  dis, 
je  vous  dis  que  ces  principes  sont  supérieurs  à  vos  lois. 
Chasser  les  évêques  de  leurs  sièges  et  les  prêtres  de  leurs 
paroisses  est  un  mauvais  moyen,  croyez-moi,  de  vaincre 
leur  résistance.  Pensez-vous  donc  que  les  évêques  chassés 
n'excommunieront  pas  leurs  successeurs?  Pensez-vous 
que  les  fidèles  ne  demeureront  pas  en  grand  nombre 
attaches  à  leurs  anciens  pasteurs  et  aux  préceptes  éternels 
de  l'Église?  Voilà  donc  le  schisme  qui  se  déclare,  voilà  les 
disputes  religieuses  qui  commencent.  Le  peuple  doutera 
de  la  validité  des  sacrements  ;  et  tremblez  de  voir  se  re- 
tirer de  lui  cette  religion  sublime  qui  prenant  l'homme 
au  berceau  et  l'accompagnant  jusqu'à  la  tombe,  lui  mé- 
nage la  plus  douce  des  consolations  dans  les  misères  de 
cette  vie.  Ainsi  les  victimes  de  la  Révolution  se  multiplie- 

«  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  p.  574  et  375.  Quarante-troinème  note  de  Mirabeau  pourb  cour. 

V.  il 


162  UISTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTION    (1790). 

ront,  et  le  royaume  sera  divisé.  Vous  verrez  les  catholiques 
errer  sur  la  surface  de  Tempire,  à  la  suite  de  leurs  minis- 
tres persécutés,  qu'ils  accompagneront  jusque  dans  les 
cavernes  et  les  déserts.  Vous  les  verrez  réduits  à  cet  état 
d'oppression  et  de  misère  où  les  protestants  furent  plongés 
par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Ah!  si  vous  n'êtes 
pas  insensibles  aux  malheurs  que  vous  déchaîneriez  de  la 
sorte  sur  votre  pays,  si  vous  l'aimez,  prenez  du  temps, 
attendez  l'approbation  de  l'Église  de  France,  attendez, 
attendez  !  » 

Avant  Cazalès,  Montlosier  avait  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  les  évéques  puissent  être  forcés 
d'abandonner  leurs  sièges.  Si  on  les  chasse  de  leurs  palais, 
ils  se  retireront  dans  des  cabanes.  Si  on  leur  enlève  leurs 
crosses  d'or,  ils  en  prendront  de  bois;  et,  après  tout,  c'est 
une  crosse  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde*.  » 

Mais  à  ce  bois  sauveur,  pourquoi  donc  les  prêtres 
avaient-ils  substitué  l'or?... 

*  Bertrand  de  Nollevillc,  Annales  de  la  Révolution  française ^  t.  Ul, 
chap.  XXXV. 
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Fausseté  de  Louis  XVI  ;  une  lettre  de  lui  an  roi  de  Prusse.  —  Changement 
dans  le  système  politique  de  l'Europe .  —  Histoire  des  circonstances  qui 
amànent  œ  changement.  —  Rapprochement  entre  Léopold  et  Frédéric- 
Guilbume,  en  haine  de  la  Révolution  française.  —  Congrès  de  Reichen- 
lach.  —  Paix  de  Vérela  entre  Catherine  II  et  le  roi  de  Suède.  —  Tous  les 
soaferains,  Fonl  fixé  sur  la  France.  —  Les  calomniateurs  de  h  Révolution 
française  en  Europe  :  Calonne,  Lally-Tollendal,  Burke.  —  Pamphlet  fu- 
rieux lancé  par  Burke  ;  immense  impression  qu'il  produit.  —  Concert  des 
rois  pour  complimenter  Tauteur.  —  Que  ce  fut  le  premier  coup  de 
canon  réellement  tiré  contre  la  France.  —  l^es  Autrichiens  à  Bruxelles. 
^  Louis  XVI  songe  k  s'enfuir.  —  Plan  de  politique  intérieure  soumis 
secrètement  k  la  cour  par  Mirabeau.  —  Correspondance  occulte  de 
Louis  XVI  avec  Bouille.  —  Machinations  du  comte  de  Provence.  —  Trou- 
bles à  Aix.  —  Complot  découvert  à  Lyon.  —  Sanglante  affaire  k  la  Cha- 
pelle. —  Bruits  d'émigration  ;  inquiète  TÎgilance  exercée  sur  les  routes. 
~  Les  tantes  du  roi  sortent  de  Paris.  —  Agitation  universeUe.  —  Le 
peuple  au  Luxembourg.  —  Hypocrisie  du  comte  de  Provence.  —  Voyage 
tumultueux  k  Vincennes  pour  démolir  le  donjon.  —  Une  loi  contre  Ténii- 
gration,  discutée.  —  Grand  rôle  de  Mirabeau  dans  cette  circonstance.  — 
Incident  des  chevaliers  du  poignard,  —  Une  séance  du  club  des  Jaco- 
bins. —  Que  c'est  le  Salut  de  l'huhanitâ  et  non  le  Salut  du  peuple  qui 
est  la  suprême  loi.  —  Réalité  et  importance  tragique  de  cette  distinction. 

Dans  le  grave  et  solennel  document  par  lequel  Louis  XVÎ 
avait  annoncé  h  T Assemblée  nationale  qu'il  acceptait  le 
décrelsur  le  serment  des  prêtres,  il  s'était  exprimé  en  ces 

termes  :  « Puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions 

des  doutes  que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait 
éloigner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  nationale  m'engage 
à  accepter.  Il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs,  plus  propres 
à  calmer  les  agitations,  à  vaincre  toutes  les  résistances, 
que  la  réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  na- 
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tionale  et  moi.   Elle  est  nécessaire;  je  la  mérite;  j'j 
compte  * .  » 

Cette  déclaration,  qui  semblait  témoigner  si  hautement 
de  l'émotion  d'un  cœur  sincère,  Louis  XVI  la  signait  le 
26  décembre  1790.  Eh  bien,  trois  jours,  rien  que  trois 
jours  auparavant,  il  avait  adressé  en  secret  à  Frédéric- 
Criiillaume,  roi  de  Prusse,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  mon  frère, 

ce  J'ai  appris  par  M.  Moustier  l'intérêt  que  Votre  Majesté 
avait  témoigné,  non-seulement  pour  ma  personne,  mais 
pour  le  bien  de  mon  royaume.  Les  dispositions  de  Votre 
Majesté  à  m'en  donner  des  témoignages  dans  tous  les  cas 
où  cet  intérêt  peut  être  utile  pour  le  bien  de  mon  peuple, 
ont  excité  vivement  ma  sensibilité;  je  le  réclamé  avec 
confiance  dans  ce  moment-ci,  où,  malgré  l'acceptation 
que  j'ai  faite  de  la  nouvelle  constitution,  les  factieux  mon- 
trent ouvertement  le  projet  de  détruire  le  reste  de  la 
monarchie.  Je  viens  de  m'adresscr  à  Tempereur,  à  Tim- 
pératrice  de  Russie,  aux  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et 
je  leur  présente  l'idée  d'un  congrès  des  principales  puis- 
sances de  l'Europe,  appuyées  d'une  force  armée,  comme 
la  meilleure  mesure  pour  arrêter  ici  les  factieux,  donner 
le  moyen  d'établir  un  ordre  de  choses  plus  désirable,  et 
empêcher  que  le  mal  qui  nous  travaille  puisse  gagner 
les  autres  États  de  l'Europe.  J'espère  que  Votre  Majesté 
approuvera  mes  idées,  et  qu'elle  me  gardera  le  secret  le 
plus  absolu  sur  la  démarche  que  je  fais  auprès  d'elle  :  elle 
sentira  aisément  que  les  circonstances  où  je  me  trouve 
m'obligent  à  la  plus  grande  circonspection  :  c'est  ce  qui 
fait  qu'il  n'y  a  que  le  baron  de  Breteuil  qui  soit  instruit 
de  mon  secret,  et  Votre  Majesté  peut  lui  faire  passer  ce 

*  Voy.  le  texte  reproduit  in  extenso  dans  VHistoire  parlementaire, 
t.  VIII,  p.  193  et  194. 
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qu'elle  voudra.  Je  saisis  celle  occasion  de  remercier  Votre 
Majesté  des  bontés  qu'elle  a  pour  le  sieur  Heymann,  et  je 
goûte  une  yéritable  satisfaction  à  donner  à  Votre  Majesté 
les  assurances  d'estime  et  d  aflection  avec  lesquelles  je 
suis, 

(c  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté, 

«  Le  bon  frère, 

Signé  :  Louis*.  » 

Et  dans  ses  communications  à  TAssemblée,  Louis  XVI 
se  montrait  indigné  des  doutes  qu'on  élevait  sur  ses  in- 
tentions c(  que  la  droiture  connue  de  son  caractère  devait 
éloigner  !  » 

U  n'avait  pas,  du  reste,  attendu  si  tard  pour  recourir 
aux  souverains  :  dès  le  mois  d'octobre,  il  avait  recom- 
mandé au  roi  d'Espagne  de  n'avoir  aucun  égard  à  quelque 
acte  public  que  ce  fût  qui  paraîtrait  en  son  nom,  à  moins 
qu'il  ne  lurfût  confirmé  par  une  lettre  de  sa  main,  et, 
depuis,  comme  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  missive  qui 
précède,  il  avait  fait  passer,  en  Allemagne,  à  son  ancien 
ministre,  le  baron  de  Breteuil,  rautorisalion  de  traiter 
avec  les  diverses  puissances,  du  rétablissement  de  son 
autorité  légitime*. 

De  pareilles  ouvertures  avaient-elles  chance  d'être 
accudllies  d'une  manière  favorable?  Une  coalition  des 
rois  en  faveur  de  Louis  XVI  et  contre  la  Révolution  fran- 
çaise était-elle  possible,  alors  que  la  Russie  et  l'Autriche 
se  trouvaient  engagées  contre  les  Turcs  dans  une  guerre 
i  outrance,  alors  que  Catherine  II  et  Gustave  III  étaient 
aux  prises,  alors  que  TAngleterreet  la  Prusse  s'unissaient 
pour  contre-balancer  Talliance,  devenue  effrayante,  des 

•  Mnaires  tirés  des  papiers  d'un  fiomme  d'Etat,  t.  î,  p.  94  et  95. 
Paris,  1831. 
s  IMd.,  93. 
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deux  grande»  cours  impériales,  celle  de  Saint-Pétersbourg 
et  celle  de  Vienne?  Voilà  ce  qui  ne  saurait  être  bien  ex- 
pliqué que  par  un  tableau  rapide  des  circonstances  qui, 
dans  le  cours  de  moins  d'une  année,  changèrent  de  fond 
en  comble^  tout  le  système  politique  de  l'Europe. 

Nous  avons  dit  où  en  était  ce  système,  lorsqu'au  mois 
de  février  1790,  Léopold  succéda,  sur  le  trône  d'Autriche, 
au  célèbre  et  infortuné  Joseph  II.  A  cette  époque,  des 
complications  inouïes  détournaient  du  spectacle  de  la  Ré- 
volution française  les  regards  de  tous  les  souverains.  La 
Russie  et  l'Autriche  ayant  associé,  pour  la  ruine  de  l'em- 
pire ottoman,  leurs  passions  et  leurs  drapeaux,  toute  l'Eu- 
rope avait  été  saisie  d'épouvante.  C'était  trop,  dans  un 
seul  plateau  de  la  balance,  que  le  poids  des  deux  cours 
impériales  aussi  étroitement  unies,  et  l'on  citait  comme 
un  avertissement  dont  il  fallait  se  hâter  de  profiter,  cette 
orgueilleuse  bravade  de  Catherine  :  a  Si  le$  Anglaù 
viennent  brûler^  Cromtadt^  et  me  forcent  d'abandonner 
Saint'Pélersbourgj  eh  bien^  je  me  retirerai  à  Conttan- 
tinople^.y) 

Héritier  des  vastes  desseins  du  grand  Frédéric,  le  mi- 
nistre prussien  Hertzberg  s  était,  plus  que  tout  autre, 
ému  de  cette  alliance  des  Autrichiens  et  des  Russes,  et  il 
s'était  juré  de  la  rendre  vaine,  dût  l'Europe  entière  brû- 
ler. Par  ses  soins  et  ceux  de  l'agent  anglais,  M.  Ewart, 
une  vaste  alliance  fut  formée  entre  l'Angleterre,  la  Porte, 
la  Pologne  et  la  Suède.  Pour  la  Prusse,  il  s'agissait  d'a- 
baisser l'Autriche;  et,  quant  à  TAngleterre,  toujours 
fidèle  à  son  génie,  elle  voyait,  dans  raffranchissement  des 
Polonais,  l'avantage  de  faire  prendre  la  route  de  ses  ports 
aux   nombreuses   productions  commerciales  et  navales 

*  Voy.  dans  le  quatrième  Yolume  de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé  : 
Af^ct  de  V Europe. 
«  Hévolulions  de  France  et  de  Brabant,  n*  65. 
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d'une  importante  contrée*.  Il  arriva  donc,  que  sous  pré- 
texte de  prot^er  l'indépendance  politique  de  l'Europe, 
mais  en  réalité  dans  des  vues  de  cupidité  ou  d'ambition, 
un  inmnense  cordon  militaire  fiit  établi,  qui,  partant  des 
extrémités  de  la  Grande-Bretagne,  s'étendait  jusqu'aux 
rives  de  THellespont,  à  travers  la  Hollande,  la  Prusse  et 
d'autres  États  moins  considérables. 

Hertzberg  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  sorte  d'activité 
sauvage.  Il  enflamma  la  haine  des  Belges  contre  l'Au- 
triche; il  poussa  les  Hongrois  à  donnera  leurs  griefs  le 
ton  de  la  menace  ;  il  encouragea  la  Pologne  à  secouer  le 
joug  des  Russes  ;  il  applaudit  au  chevaleresque  Gustave  HI 
tirant,  à  son  tour,  l'épée  contre  eux  ;  enfin,  il  oiTrit  un 
point  d'appui  assuré  à  ce  fanatisme  des  Turcs  que  la  gran- 
deur de  leurs  périls  avait  élevé  aux  proportions  de  l'hé- 
roîsniie.  De  son  côté,  TÂngleterre  armait  des  escadres, 
couvrait  la  mer,  et,  pour  quelques  vaisseaux  contreban- 
diers pris  par  les  Espagnols  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique,  menaçait  l'Espagne*. 

Ainsi,  en  montant  sur  le  trône,  Léopold  se  trouvait 
comme  au  centre  d'un  embrasement,  et  aux  prises  avec 
des  [difficultés  sans  nombre.  Les  Turcs  avaient  reçu  des 
coups  formidables,  mais  ils  en  avaient  frappé  de  violents. 
Conduits  au  combat,  à  la  mort,  à  la  gloire,  par  Hassan- 
Ali,  vieillard  indompté  qui  voulait  une  place  dans  le  ciel, 
et,  sur  la  terre,  un  renom  impérissable,  ils  déployaient 
une  résolution  qui  étonna,  et  qu'ils  portaient  comme 
écrite  sur  leurs  uniformes  noirs  *.  La  Prusse  tout  entière 
sous  les  armes  et  dans  la  ferveur  d'une  rivalité  récente, 
ne  pouvait  manquer  d'être  pour  Léopold  un  autre  et  bien 

<  Annual  regisler,  vol.  XXXIil,  chap.  i,  p.  12. 

*  Louis-Philippe  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  V Europe, 
1. 1.  ctep.  Tiii,  p.  284.  Paris  1803. 

'*  <  Selim's  troops  ¥rereclad  in  black,  to  dénote  thoir  readiness  lo  nioel 
«  dealh  in  defenco  of  their  canse.  »   Annual  reqhter,  vol.  XXXIH,  chap.  i, 

p.î. 
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cruel  sujet  de  souci.  Mais  quoi  !  autour  de  lui,  sous  lui,  la 
monarchie  autrichienne  ne  semblait-elle  pas  à  la  veille  de 
s  en  aller  lambeau  par  lambeau?  Car  la  Hongrie  se  plai- 
gnait amèrement,  la  Bohême  était  en  fermentation,  et  le 
Brabant  avait  déjà  proclamé  son  indépendance ^  11  est 
vrai  que  l'alliance  de  la  Bussie  était  là  ;  mais  attaquée  par 
la  Suède  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  les  Turcs,  ha- 
rassée par  l'Angleterre,  inquiétée  par  la  révolution  de 
Pologne,  la  Russie,  on  pouvait  le  craindre,  aurait  bientôt 
assez  de  ses  propres  affaires. 

Léopold  mit  à  surmonter  cette  situation  difiBcile,  beau- 
coup de  fermeté,  de  prudence  et  de  sang-froid.  C'était  un 
prince  grave,  réservé,  taciturne,  maître  de  lui  jusque 
dans  ses  galanteries,  et  qui,  appelé  d'abord  à  r^r  un 
petit  État,  celui  où  Machiavel  avait  écrit,  s'y  était  formé 
en  silence  à  l'art  de  gouverner  les  hommes.  Il  avait  à 
recouvrer  les  Pays-Bas,  à  calmer  le  mécontentement  de 
ses  autres  provinces,  à  échapper  aux  conséquences  de  plus 
en  plus  ruineuses  de  la  guerre  du  Levant,  à  se  faire  élire 
roi  des  Romains  :  il  comprit  que  le  succès  était  au 
prix  d'une  prompte  réconciliation  avec  la  Prusse.  Tout 
le  poussait  d'ailleurs  à  cette  réconciliation  :  son  trésor 
épuisé,  ses  troupes  fatiguées,  ses  sujets  révoltés^  lorsque 
arriva  la  mort  de  Tillustre  feld-maréchal  Laudhon,  cala- 
mité qui  découragea  l'armée  autrichienne  plus  que  n'au- 
raient fait  trois  batailles  perdues'. 

Mais  y  avait-il,  pour  un  rapprochement  entre  la  cour 
de  Vienne  et  celle  de  Berlin,  un  motif  que  Léopold  pût 
mettre  en  avant  de  manière  à  produire  quelque  impres- 
sion? Oui,  et  ce  motif  fut  l'intérêt  qu'avaient  les  rois  à 
abjurer  leurs  dissensions,  à  étouffer  leurs  querelles  devant 
leur  ennemi  commun....  la  Révolution  française. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t,  I,  p.  80  et  81 . 

*  Louis-Philippe  de  Ségur,  Tablemi  historique  et  politique  de  l'Europe, 
1. 1,  chap.  VIII.  p.  S90. 
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Ce  fui  sur  cette  considération  toute-puissante  que  Léo- 
pold  fît  porter  ses  ouvertures  au  roi  de  Prusse,  et  il  fut 
efficacement  servi  auprès  de  Frédéric-Guillaume  par  les 
courtisans  de  ce  dernier  prince,  par  les  illuminés  monar- 
chiques, surtout  par  Bischofswerder.  Les  hommes  qui,  à 
la  cour  de  Berlin,  haïssaient  Hertzberg,  l'enviaient,  brû- 
laient de  le  supplanter,  circonvinrent  le  monarque;  ils 
lui  représentèrent  : 

Qu'Hertzberg  sacrifiait  le  bonheur  à  l'éclat  et  les  vrais 
intérêts  de  la  Prusse  à  de  brillants  fantômes , 

Que  Frédéric  lui-même,  le  grand  capitaine,  s'était  plus 
dune  fois  i^penti  d'avoir  cédé  aux  conseils  de  son  ambi- 
tion ; 

Que  l'alliance  anglaise  n'était  pas  sûre; 

Que  les  Turcs  pouvaient  faire  leur  paix  d'un  moment  à 
l'autre  ; 

Que,  du  reste,  il  était  temps  d'en  finir  le  plus  tôt  pos- 
sible avec  le  danger  incalculable  des  principes  nouveaux 
proclam&i  en  France,  comme  le  prouvait  trop  bien  cette 
fédération  du  Champ  de  Mars,  où  l'on  avait  publiquement 
reçu  —  insolent  défi  lancé  aux  rois  —  la  prétendue  am- 
bassade des  patriotes  de  tous  les  pays  * . 

Ces  considérations  prévalurent  dans  l'esprit  de  Frédéric- 
Guillaume,  que  tentait  d'ailleurs  la  gloire  de  se  poser  on 
médiateur  de  l'Europe.  Le  baron  de  Spielmann,  négocia- 
teur confidentiel  du  prince  de  Kaunitz,  fut  chargé  de  s'a- 
boucher mystérieusement  avec  le  général  Bischofswerder, 
rival  du  ministre  dirigeant;  Léopold,  intervenant  d'une 
manière  directe,  ouvrit  avec  le  roi  de  Prusse  une  corres- 
pondance pressante,  et,  en  peu  de  temps,  les  choses  furent 
conduites  au  point  qu'à  Reichenbach,où  était  le  quartier- 
général  de  Frédéric-Guillaume,  et  tandis  que  les  armées 

<  Louiit-Philippe  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope, 
l.  L.chap.  VIII,  p.  295  et  Î94. 
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se  trouvaient  en  présence,  les  démarches  secrètes  firent 
place  à  des  négociations  of&cielles^ 

Herlzberg  se  sentait  à  la  veille  de  perdre  le  fruit  de  ses 
longs  eiîorts.  N'ayant  pu  prévenir  des  négociations  qui  al- 
laient du  même  coup  ruiner  sa  politique  et  son  crédit,  il 
essaya  de  les  entraver  par  la  prétention,  fièrement  avouée, 
de  dicter  les  lois  de  la  paix.  U  demanda  quel' Autriche,  con- 
servant Belgrade,  Orsova  et  la  partie  de  la  Croatie  enlevée 
aux  Turcs,  rétrocédât  la  Gallicie  à  la  Pologne,  qui,  de  son 
côté,  aurait  abandonné  à  la  Prusse  Tborn  et  Dantzick, 
c'est-à-dire  la  domination  de  la  Vistule.  Mais  Catherine  II 
aurait-elle  donné  la  main  à  un  tel  accroissement  de  la 
puissance  prussienne,  ou  l'aurait-eHe  souffert  sans  mur- 
mure? Léopold  savait  bien  que  non.  Hertzberg  eut  beau 
insister  ;  Spielmann,  qui  était  muni  d'instructions  pré- 
cises, fut  inébranlable.  Pendant  ce  temps,  Bischofswerder 
et  les  illuminés  monarchiques  entouraient  Frédéric-Guil- 
laume, le  pressaient,  l'animaient  contre  son  grand  mi- 
nistre....  Quelle  fut  la  consternation  d'Hertzberg,  lorsque 
tout  à  coup  il  reçut  l'ordre  d'apposer  sa  signature  à  des 
articles  préliminaires  dont  il  n'avait  pas  eu  le  secret,  qui 
avaient  été  déjà  convenus  sans  sa  participation,  et  où  il 
n'était  question  ni  de  Thorn,  ni  de  Dantzick,  ni  de  rien 
qui  fût  de  nature  à  rendre  la  paix  avantageuse  à  la  Prusse  ! 
Il  obéit  en  frémissant,  et  le  congrès  se  termina  par  une 
Cvonvention  définitive  conclue  le  5  août  1790.  Léopold  s'en- 
gageait : 

1"*  A  ouvrir  avec  la  Porte-Ottomane  des  négociations 
pacifiques  ; 

2**  A  donner  à  la  Prusse  l'équivalent  des  cessions  que 
les  Turcs  pourraient  lui  faire; 

5^  A  ne  plus  prêter  à  la  Russie  aucun  secours,  dans  le 

*  mémoires  tiréa  des  papiers  rf'ww  homme  d'État.  1. 1,  p.  84. 
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cas  OÙ  cette  puissance  refuserait  de  terminer  la  guerre  du 
Levant. 

A  ces  conditions,  Frédéric-Guillaume  promettait  son 
?ote  dans  la  prochaine  élection  de  Léopold  comme  roi  des 
Romains,  et  son  appui  pour  soumettre  les  Belges  ^ . 

C'était  à  rAutriche  qiie  revenaient  les  avantages  réels 
de  cette  conventioiï  célèbre.  Joué,  trompé,  abreuvé  de 
d^oûts,  Hertzberg,  après  plus  de  cinquante  ans  de  glo- 
rieux services  rendus  à  la  Prusse,  se  prépara  à  laisser  le 
champ  libre  à  ses  rivaux  * . 

La  paix  de  Yérela,  qui  désarma  dans  le  nord  Cathe- 
rine D  et  le  roi  de  Suède,  suivit  de  près.  Gustave  s'était 
tiré  en  héros  des  plus  grands  périls,  mais  il  avait  dû 
s  avouer  que  son  pouvoir  n'était  pas  aussi  vaste  que  son 
cœur;  et,  pour  ce  qui  est  de  Catherine,  Thabile  modéra^- 
tion  de  Léopold  lui  avait  ouvert  les  yeux.  La  (X)nvention 
de  Reichenbach  était  du  15  août  1790'.  Dix-huit  jours 
après,  la  paix  de  Yérela  fut  signée. 

Tels  furent  les  événements  qui,  en  changeant  d'une 
manière  soudaine  le  système  général  de  l'Europe,  permi- 
rent aux  souverains  de  porter  sur  la  Révolution 'française 
un  regard  plus  attentif. 

Gustave  qui,  par  la  paix  de  Yérela,  perdait  l'emploi  de 
son  humeur  guerrière,  était  homme  à  chercher  dans  une 
croisade  monarchique  l'honneur  d'une  aventure  qui  illus- 
trât son  courage. 

Catherine  se  sentait  humiliée  de  la  protection  qu'elle 
avait  aveuglément  accordée  u  une  philosophie  dont  les 
conséquences  étaient  devenues  depuis  si  alarmantes  pour 
les  tètes  couronnées.  Elle  écrivait  au  prince  de  Ligne  : 

»  Anntial  register,  vol,  XXXIll,chap.  i,  p.  48,  et  Mémoires  liréa  des 
papitn  (Tun  homme  d'État,  t.  I,  p.  85  et  86. 

*  Louis-Philippe  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  l'Europe, 
1.  I,  chap.  vui,  p.  301. 

^  Mémoires  tirés  despapiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  86. 


172  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION   (1790). 

«  La  France  a  douze  cenU  législateurs  auxquels  personne 
n'obéit  en  France,  excepté  leroi\  » 

Léopold  avait  entièrement  adopté  les  vues  du  prince  de 
Kaunitz  sur  l'utilité  d'une  alliance  intime  entre  la  maison  de 
Bourbon  et  la  maison  d'Autriche^alliance  toute  monarchique 
que  la  Révolution  française  tendait  naturellement  à  rendre 
vaine  ;  et,  d'autre  part,  pouvait-il  oublier  que  Marie-Antoi- 
netteétait  sa  sosur  ?  Il  était  donc  sollicité  à  intervenir  par  un 
double  intérêt:  un  intérêt  politique  et  un  intérêt  de  famille. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  sa  sympathie  pour  Ijouis  XVI 
fut  aisément  éveillée  et  habilement  entretenue  parle  mar- 
quis de  Moustier,  envoyé  de  France,  diplomate  instruit  et 
dévoué  au  monarque  français*.  Frédéric-Guillaume  ac- 
cueillit avec  une  faveur  marquée  le  maréchal  de  camp 
Heymann,  que  Louis  XVI  lui  avait  recommandé,  et  on  le 
vit  de  jour  en  jour  plus  prodigue  des  témoignages  de  sa 
sollicitude. 

Gomment,  du  reste,  les  souverains  étrangers  auraient- 
ils  pu  se  défendre  d'une  terreur  profonde,  lorsque  des 
libelles,  signés  de  noms  imposants  et  répandus  avec  pro- 
fusion dans  toute  l'Europe,  leur  représentaient  la  France 
comme  un  cirque  de  bêtes  féroces?  Réfugié  à  Londres 
depuis  sa  chute,  Galonné  ne  poursuivait-il  pas  la  Révolu- 
tion de  ses  calculs  où  chaque  chiffre  était  une  injure  !  Mou- 
nier  n'avait-il  pas  fîii  TÀssemblée  ainsi  qu'il  aurait  fait 
une  noire  caverne?  Et  Lally-Tollendal,  complice  gémissant 
de  cette  désertion,  n'avait-il  pas,  dans  sa  seconde  lettre  à 
ses  commettants,  retracé  les  événements  d'octobre,  la  pom- 
peuse captivité  de  Louis  XVI  et  le  sort  de  la  reine,  de  ma- 
nière à  émouvoir  d'une  pitié  mêlée  d'indignation  le  cœur 
de  tous  les  souverains •?  Lally  ne  s'en  tint  pas  là.  La  se- 


«  RévolutUms  de  France  et  de  Brahanty  n*  65. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^Étal,  t.  I,  p.  99. 

'  Voy.  cette  lettre  pul^Uée  mnm  le  titre  de  Mémoire  du  comte  de  Lally- 
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conde  lettre  à  ses  commettants,  datée  de  Neurchatel,  avait 
été  publiée  en  janvier  1790  :  or,  le  1*  novembre  de  la 
même  année,  il  langait  de  Genève  sa  fameuse  brochure 
Quintius  Capitolinus  aux  Romaim.  Il  disait,  après  un 
emphatique  tableau  des  prospérités  et  des  forces  de  la 
France  d'autrefois....  «  Cette  même  France,  aujourd'hui 
que  la  liberté  eût  dû  l'élever  au  dernier  période  de  la  gran- 
deur humaine,  ne  peut  mettre  avec  sécurité  ni  un  vaisseau 
en  mer,  ni  une  troupe  en  campagne.  Ses  amiraux  renon- 
cent à  la  servir,  ses  généraux  sont  en  exil,  ses  négociateurs 
sont  à  peine  supportés,  son  commerce  est  ruiné,  ses  sujets 
sont  TUS  partout  avec  crainte,  horreur  ou  commiséra- 
tion,  ses  envieux  lui  insultent,  ses  ennemis  la  dévorent 
d'avance*.  » 

Mais  que  la  France  fût  abaissée,  fût  affaiblie  ;  que  la 
Révolution  la  condamnât  à  perdre  son  dernier  soldat,  son 
dernier  matelot,  son  dernier  écu,  qu'importait  cela?  Pour 
armer  les  rois  contre  elle,  il  fallait  la  leur  montrer  san- 
glante, hideuse;  il  fallait  en  faire  une  nation  de  lépreux. 
Ce  fut  l'Anglais  Burkequi  s'en  chargea,  et  comme  le  livre 
(le  cet  homme  fut  en  réalité  le  premier  coup  de  canon  tiré 
en  Europe  contre  la  Révolution  française,  il  convient  de 
s'yan-êter  un  peu. 

Depuis  que,  dans  la  chambre  des  Communes,  Burke 
avait  poussé  contre  le  génie  de  la  France  moderne  ce  cri 
de  haine  qui  pénétra  de  tant  de  douleur  l'âme  généreuse 
de  Fox',  son  attention  s'était  portée  avec  ardeur  sur  les  évé- 
nements de  Paris.  Méditant  une  attaque  dont  on  se  souvint 
longtemps,  il  passa  plusieurs  mois  à  en  rassembler  les  ma- 
tériaux. Ses  correspondants  étaient  Dupont,  Christie,  et, 

ToLlendal,  dans  \^  Bihlioihèqvie  historique  de  la  Révolution.  Lallt-Tol- 
LE3IDAL,  p.  329,  330.  British  Muséum. 

1  Quintius  Capitolinus  aux  Romains,  p.  26. 

*  Voy.  dans  le  quatrième  volume  do  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé: 
Aspect  de  VEurope. 
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chose  singulière,  deux  des  révolutionnaires  les  plus  fou- 
gueux de  r  époque  :  Anacharsis  Qootz  et  Thomas  Payne  ^ . 
Inutile  de  dire  ^ue  ces  deux  derniers  eurent  soin  de  four- 
nir à  Burke  des  documents  favorables  à  la  Révolution  ;  mais 
ce  que  sa  passion  y  cherchait,  elle  sut  bien  Ty  trouver*. 
D  faut  voir  comme  il  parle,  dans  une  lettre  qu'au  mois  de 
mai  i790,  il  écrivit  à  lord  Charlemont,  du  soin  qu'il  ap- 
porte à  ce  grand  travail,  des  facultés  qu'il  y  déploie,  du. 
succès  qu'il  en  attend,  des  émotions  qu'il  y  puise'  !  Enfin, 
il  parut  au  commencement  du  mois  de  novembre  1790, 
ce  livre  trop  célèbre,  il  parut  sous  le  titre  de  Réflexions 
sur  la  Révolution  de  France  {Reflections  on  the  Révolution 
in  France)^  et,  traduit  aussitôt  par  Dupont,  il  occupa 
toute  l'Europe*. 

Jamais  libelle  ne  fut  plus  venimeux,  et  ne  contint,  à 
côté  de  pages  d'une  éloquence  admirable,  de  plus  déplo- 
rables fureurs  ;  à  côté  de  puissantes  vérités,  des  erreurs 
plus  grossières.  Sincère  dans  sa  haine,  nous  le  croyons, 
mais  aveuglé  par  elle,  Burke  semble  ne  considérer  la  Ré- 
volution française  que  comme  un  prodigieux  accès  de  dé- 
lire, une  orgie  incommensurable  où  le  sang  tient  lieu  de 
vin,  un  entassement  de  folies  et  d'horreurs  dont  jus- 
qu'alors le  monde  n'avait  pas  eu  d'exemple.  Adorateur 
extatique  de  Marie-Antoinette,  tantôt  il  la  salue  étoile  ra- 
dieuse, tantôt,  après  Lally-ToUendal  et  comme  lui,  il  la 


*  c  James  Prior,  Memoir  on  the  lifé  and  characler  of  the  Right  hon. 
Edmond  Burke,  chap.  x,  p.  347.  18^4. 

*  Son  biographe  hii  en  fait  un  mérite  :  c  The  two  latter  men,  more 

<  especially,  wbo,  though  the  very  fanatics  of  Révolution  and  Republica- 
«  nism,  were  fatud  to  supply  unintentionally,  on  tbeir  part,  some  of  the 
«  materiab  wbich  Mr.  Burke,  with  equal  speed  and  dexterity,  sharpcned 

<  into  tbeir  most  powerful  antidotes.  »  James  Prior,  ohap.  x,  p.  347* 
'cl  bave  been  much  occupied  and  mucb  agitated  with  my  employ* 

c  ment,  p  Ibid.,  cbap.  xi,  p,  563. 

«  Memoir  on  the  life  and  character  ofthe  Right  hon.  Edmund  Burkê, 
p.  364. 
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désigne  en  ces  ternies  :  Une  reine  presque  égorgée  \  Les 
mots  caverne  d!  anthropophages  y  appliqués  par  Lally  à 
l'Assemblée  nationale,  il  les  cite  avec  complaisance,  il  les 
adopte*.  Il  regrette  que  Louis  XYIiie  ressemble  pas  mieux 
à  Henri  IV,  lequel  sut  toujours  combiner  avec  un  doux 
langage  une  conduite  ferme,  et  ne  se  fit  pas  faute  de  verser 
le  sang  de  ceux  qui  lui  résistèrent,  souvent  sur  les 
champs  de  bataille,  quelquefois  sur  Tcchafaud'.  Apolo- 
giste outré  de  l'ordre  de  la  noblesse,  dont  il  déplore'  la 
destruction,  en  le  déclarant  tout  à  fait  innocent  de  tant 
de  siècles  d'oppression,  d^orgueil  brutal  et  de  rapines  ; 
défenseur  immodéré  des  prêtres,  dont  il  associe  la  cause 
à  celle  de  Dieu,  par  une  banale'  et  sacrilège  confusion  ; 
l'auteur  compare  la  masse  du  peuple  à  un  rassemblement 
de  cochons  foulant  aux  pieds,  en  même  temps  que  la  no- 
blesse et  le  clergé,  leur  protecteur  naturel,  le  savoir^. 
Price,  dans  un  sermon  dont  s'était  vivement  émue  l'An- 
gleterre, avait  parlé,  sur  le  ton  de  l'enthousiasme,  du 
spectacle  d'un  monarque  absolu  forcé  de  se  rendre  à 
ses  sujets  :  Burke  appelle  le  retour  de  l'expédition  de 
Versailles,  dans  la  journée  du  6  octobre,  une  procession 
de  sauvages  américains  conduisant,  au  milieu  des  mo- 
queries et  des  coups  de  leurs  femmes,  aussi  féroces  qu'eux- 
mêmes,  leurs  infortunés  captifs  dans  des  cabanes  tapis- 
sées de  crânes •.  Plus  loin,  il  s'écrie  :  «  Nous  ne  sommes 

1  Reflectians  an  the  Révolution  in  France,  p.  109. 

*  Ibid,^^,  110.  London,  hdccxc. 

*  c  He  used  softlanguage  wilh  determined  conduct...,  nevei'  spariiig 
«  to  shed  the  blood  of  thoee  wbo  opposed  him,  often  in  the  field»  some- 
«  times  upon  the  scafiTold.  »  îbiû,,  p.  201  et  202. 

'  •  Trodden  down  under  the  hoofs  of  a  swinish  mtUtitude,  »  —  Le  bio- 
graphe de  Burke  cite  la  phrase  et  Texcuse,  tout  en  avouant  qu*elle  fil  scan- 
dale. Voy.  Memoir  on  the  life  and  character  of  the  Righi  hon.  Edtnund 
Burke,  by  James  Prior,  chap.  xi,  p.  369. 

*  c  A  spectacle  more  reseinbling  a  procession  of  American  savages, 
r.  entering  into  Onondaga,  after  some  of  their  niurders  called  TÎctories,  and 
f  Wading  into  hoTels  hung  round  with  scalps,  their  captives,  o?erpowered 
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pas,  nous  Anglais,  des  prosélytes  de  Rousseau;  nous  ne 
sommes  pas  des  disciples  de  Voltaire;  Helvétius  n'a  pas 
fait  de  progrès  parmi  nous.  Nous  n'avons  pas  des  athées 
pour  prédicateurs,  et  pour  législateurs,  des  fous....  On  ne 
nous  a  pas  ôté  nos  entrailles  naturelles. . . .  En  Angleterre, 
nous  n'avons  pas  été  vidés  et  trous$éi,  et  l'on  ne  non$  a  pM 
remplie^  comme  des  oiseaux^  dans  un  musée^  de  paille^ 
de  chiffonsj  de  sales  rognures  de  papier  concernant  les 
droits  de  rhomme\  » 

Le  biographe  de  Burke,  son  admirateur  ébahi,  son  pa- 
négyriste quand  même,  James  Prier,  reconnaît  que  le 
livre  de  son  héros  fut  repoussé  comme  attaquant  les  bases 
mêmes  de  la  liberté,  par  un  parti  audacieux,  nombreux  et 
capable,  à  la  tête  duquel  figura  Fox.  c<  C'est  un  libelle 
contre  tous  les  gouvernements  libres  »  (a  libel  on  ail 
free  govemments)^  tel  fut  le  jugement  terrible  que  Fox 
porta  sur  l'ouvrage  d'un  homme  qui  avait  été  son  ami. 
Burke  eut  beau  dire  plus  tard,  que  i^non  contente  d'é- 
branler tous  les  trônes  de  V Europe^  la  Révolution  fran- 
raise  avait  déplacé  le  coour  de  Fox  et  son  intelligence^  » 
l'arrêt  rendu  par  Fox  fut  celui  que  portèrent,  de  l'aveu 
de  Prior,  les  hommes  de  lettres  en  masse,  beaucoup  de 
ministres  dissidents,  beaucoup  d'avocats,  presque  tous  les 
médecins,  des  philosophes,  et  même  des  gens  d'Eglise, 
toutes  personnes  appartenant  aux  classes  éclairées*. 

«  with  the  scofTs  and  buffets  of  women  as  ferocious  as  IhemselTes.  t  BefleC' 
lions  on  the  Révolution  in  France^  p.  99. 

*  c  We  are  not  the  cooTerts  of  Rousseau;  we  are  not  the  disciples  of  Vol- 
«  taire;  Helvétius  has  made  no  progress  amongst  us.  Atheists  are  not  our 
«  preachers;  madmen  are  not  our  iawgivers...  In  England,  we  hâve  not 
«  yetbeen  completely  embowelled  of  our  natural  entrails...  We  bâte  not 
«  been  drawn  and  tnissed,  in  order  that  we  may  be  filled,  like  stuffed  birds 

<  in  a  muséum,  with  chaff  and  rags,  and  paltry  blurred  sbreds  of  paper 
«  abottt  the  rights  of  man.  •  Reflections  on  the  BevotutUm  in  France, 
p.  137  et  138. 

<  <r  The  party  besides  embraced  oiany  other  menibers  of  opposition,  some 

<  philosophers,  the  great  body  of  literary  men,  some  dflrgymeD,  mny 
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On  juge  si,  en  France,  Burke  fiit  épargné!  Faisant  de 
sa  plume  un  scalpel,  Camille  disséqua  le  livre  d'une  ma- 
nière vraiment  formidable,  et  laissant  là  le  penseur 
comme  indigne  de  ses  coups,  il  appesantit  sur  récrivain 
ses  mains  cruelles.  L'ouvrage  anglais  était  semé,  par 
malheur,  de  phrases  étrangement  ridicules  :  Une  théorie 
déposée  dam  le$  tiropt  œmervateurs  de  ^éloquence  de  la 
chaire;  — un  papier-monnaie  d'une  fraude  appauvrie 
et  d'une  rapine  mendiante;  —  le  breuvage  anodin  de 
t oublia  saupoudré  de  manière  à  maintenir  une  ardente 
insomnie  et  à  nourrir  le  vivant  ulcère  d'un  souvenir 
corrosip^  etc.,  et€.,  etc....  Quelle  bonne  fortune  pour 
Camille  que  ce  triple  galimatias,  comme  eût  dit  Voltaire, 
à  jeter  en  pâture  à  la  malice  des  rieurs!  Mais  c'était 
surtout  des  gentillesses  de  M.  Burke  que  le  spirituel  jour- 
naliste triomphait:  ce  M.  Burke  compare  les  assignats  à  la 
médecine  universelle.  Atsignare,  dit-il,  postea  assignare^ 
ens^iita  assignare,  voilà  tout  ce  que  nous  savons  faire  pour 
guérir  nos  finances.  M.  Burke,  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
aussi  bon  plaisant  que  Molière,  voudra  bien  remarquer 
que  notre  moyen  curatif  est  un  peu  plus  sûr  que  la  pana- 
cée anglaise,  et  qu'assignare  vaut  mieux  qu'empruntare^ 
pstea  imposare,  ensuita  se  ruinare*,  »  Puis,  à  propos 
des  accès  de  rage  du  pamphlétaire  anglais,  un  peu  trop 
juvéniles,  s'il  visait  à  passer  pour  philosophe,  Camille 
Desmoulins  demandait:  «  Quel  âge  a  M.  Burke*?» 

•  bwyers,  many  dissenting  ininislers,  and  ninetenlbs  of  tbe  profession  oi 
t  physic,  ail  thercfore  belonging  to  the  educated  classes.  »  J.  Prior, 
chap.  xf,  p.  368. 

*  Voici  le  texte  de  cette  dernière  phrase  que  cite  comme  un  modèle  du 
genre  amphigourique  loid  Brou^ham  dans  ses  Historical  sketches  of 
StûtesmeUt  à  l'article  Burke  .  4  The  anodyne  draught  of  oblinon,  tbus 
«  dmgged,  is  wetl  calcubted  to  préserve  a  galling  wakefulness  and  to  feed 

•  the  living  olcer  of  a  corroding  memory.  • 

*  RévoLutUnu  de  France  et  de  Brabant,  n*  58.  (C'est  par  erreur  d'im- 
pression que,  dans  le  journal  de  Camille,  ce  numéro  porte  le  chiffre  57.) 

»  Ibid. 

▼.  12 
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Les  réfutations  abondèrent,  et,  parmi  les  plus  reten- 
tissantes on  cita  celles  du  chevalier  Stanhope,  de  Marie 
Woolstonecrafilt,  de  Macaulay,  de  Graham,  de  Mackin- 
tosb,  de  Thomas  Payne. 

Mais  si,  dans  un  camp,  la  censure  fut  vive,  grande 
aussi  fut  l'admiration  dans  le  camp  contraire,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  que  ce  dernier  était  celui  des  souve- 
rains. L'empereur  d'Allemagne,  par  divers  messages;  les 
princes  français,  par  l'intermédiaire  de  Cazalès;  Cathe- 
rine de  Russie,  par  le  comte  de  Woronzow,  son  ambassa- 
deur, firent  tous  passer  à  Burke  le  témoignage  de  leur 
ardente  approbation .  Stanislas  lui  envoya  son  royal  por- 
trait sur  une  médaille  d'or.  George  III  voulut  avoir,  du 
livre  de  Burke,  plusieurs  exemplaires  élégamment  retiés,^ 
que  lui-même  il  distribuait  à  ses  amis,  en  disant  :  c<  Voici 
un  livre  que  doit  lire  tout  gentilhomme'.  » 

L'ébranlement  fut  donc  universel,  et  l'impression  d'au- 
tant plus  profonde  sur  les  Cours  étrangères,  que  l'impor- 
tance et  le  nombre  des  adversaires  qui,  sur  tous  les 
points  de  l'Europe,  se  dressèrent  contre  le  calomniateur 
de  la  Révolution  française,  prouvaient  assez  de  quelle 
force  d'expansion  les  principes  de  cette  Révolution  étaient 
doués  et  quelles  conquêtes  étaient  déjà  les  siennes  dans  le 
domaine  de  la  pensée. 

En  ces  circonstances,  fut  écrite  la  lettre  citée  au  com- 
mencement de  ce  chapitre,  lettre  d'une  importance  si 
solennelle,  et  par  laquelle  Louis  XVI  appelait  si  instam- 
ment tous  les  rois  à  son  secours.  Frédéric-Guillaume  en 
fut  tellement  frappé  que,  prenant  à  son  tour  auprès  de 
Léopold  le  rôle  que  Léopold  avait  d*abord  pris  auprès 
de  lui,  il  insista  sur  la  nécessité  d'un  concert  qui  tirât 
Louis  XVI  de  captivité  et  eût  pour  effet  de  museler  la  Ré- 
volution. Léopold  n'avait  pas  besoin  d'être  sollicité  bien 

*  James  Prior,  Memoir  on  ihe  lifc  and  charûcler  of  the  Htght  /ton» 
Edmvnd  burke,  chap.  xi,p.  365. 


LE   SALCT   DE   l'hUMANITB   EST    LA   SUPRÊME   LOI.     179 

Wfement  à  ce  sujet;  mais,  comme  il  était  à  craindre  que 
les  révolutionnaires,  de  France  et  ceux  de  Brabant  ne  se 
prétassent  un  mutuel  appui,  il  avait  cru  qu'il  devait  s  ap- 
pliquer, avant  tout,  à  recouvrer  les  provinces  belgiques. 
Prodamé  empereur  d'Allemagne  le  30  septembre  1790 S 
et  libre  désormais  de  mettre  en  mouvement  une  partie 
oonaidérable  de  ses  forces,  il  fit  prendre  aux  soldats  au- 
trichiens le  chemin  de  Bruxelles. 

Tout  n'y  était  plus  que  confusion.  Parfaitement  d  ac- 
nmi  dès  qu'il  s'était  agi  de  conquérir  l'indépendance  du 
pays,  peuple,  nobles  et  prêtres  s'étaient  divisés  le  lende- 
tnain  de  Tindépendance  conquise.  La  noblesse  et  le  clergé 
ivaient  prétendu  faire  de  la  victoire  obtenue  sur  l'Autri- 
die  la  consécration  de  leurs  privilèges;  les  démocrates 
mâent  poussé  ces  cris  de  liberté  et  d'égalité  dont  reten- 
tissaient tous  les  échos  de  Paris,  et  une  lutte  acharnée 
était  sortie  de  ces  tendances  contraires,  lutte  qui  ne  pou- 
nût  manquer  d'être  fatale  au  peuple,  là  où  la  supersti- 
tion dominait.  On  a  vu*  comment  le  parti  démocratique 
mût  été  frappé  par  le  Congrès  dans  la  personne  du  gé- 
néral Yandermersch  :  le  désordre  alla  croissant  ;  les  no* 
Ues  ne  rougirent  pas,  aidés  en  cela  par  les  prêtres,  de 
soulever  contre  le  vrai  parti  populaire  une  démagogie 
SKtice  et  l'écume  des  villes';  le  dégoût,  l'inquiétude, 
s'emparèrent  des  esprits;  fatigués  du  présent,  effrayés 
l'un  avenir  obscur,  beaucoup  commencèrent  à  regretter 
e  passé,  et  Léopold  fit  un  habile  appel  à  ces  regrets  par 
ine  proclamation  où  il  promettait  de  respecter  tous  les 
ht>its,  d'oublier  tous  les  torts,  de  panser  toutes  les  bles- 
nres.  Vainement  le  Congrès  essaya-t-il,  quand  il  se  sentit 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vun  homme  iÉlat,  t.  I»  p.  87. 

*  Quatrième  Tolume  de  cet  ouTrage,  dam  le  chapitre  intitulé  :  la  Contre 
^évolution  implacable. 

*  Voy.  le  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope,  par  M.  de  Ségur, 
1. 1,  chap.  Tui,  p.  279,  et  VAnnual  register,  toI.  XXXIII,  chap.  m,  p.  58. 
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à  la  veille  de  périr,  de  rallumer  ce  commun  enthou- 
siasme des  premières  heures  dont  lui-même  il  avait  éteint 
le  foyer  :  Tépuisement  général  était  manifeste,  il  était  ir- 
réparable. Et  cependant,  le  général  autrichien  Bender 
marchait  sur  Bruxelles!  Avant  d'en  forcer  l'entrée,  il  en- 
voya au  Congrès  un  message  dans  lequel  il  lui  assignait 
un  délai,  passé  lequel  il  s'engageait  à  en  finir  :  «  Si  vous 
m'obligez  à  mettre  mes  bottes,  écrivait-il,  je  jure  de  ne 
les  ôter  qu'après  vous  avoir  chassés  des  Pays-Bas*.  »  Le 
Congrès  ne  répondit  pas  ;  Bender  mit  ses  bottes,  et  Pan- 
née  1790  finissait  à  peine,  que  les  provinces  belgiques 
étaient  rétablies  sous  la  domination  autrichienne. 

«  Si  d'un  côté,  a  écrit  un  historien  diplomate,  ce  dé- 
noûment  n'éclaira  point  les  Français  sur  les  dangers  de 
l'anarchie  et  de  leurs  déchirements,  de  l'autre,  il  donna 
aux  rois  et  à  la  plupart  des  grands  de  l'Europe  une  fausse 
idée  de  l'issue  probable  de  la  Révolution  française*.  »  Ils 
la  crurent  facile  à  dompter  par  les  armes,  erreur  qui  me- 
nait droit  à  la  guerre,  et  quelle  guerre  ! 

Cette  erreur  n'était  pas,  elle  ne  pouvait  être  celle  de 
FiOuis  XVI;  il  voyait,  lui,  la  Révolution  de  trop  près,  pour 
se  faire  illusion  sur  le  degré  de  force  qui  était  en  elle,  et 
la  perspective  d'une  lutte  armée  le  remplissait  d'épou- 
vante. Poussé  à  étudier  l'histoire  d'Angleterre  par  une 
sorte  d'instinct  fatidique,  il  avait  sans  cesse  devant  les 
yeux  Charles  I"  posant  sa  tête  sur  un  billot,  et  Jacques  II 
perdant  son  royaume,  pour  lavoir  quitté.  Mais  si  lutter 
était  impossible,  si  fuir  était  dangereux,  que  faire?  Aban- 
donné à  ses  propres  inspirations,  il  n'eût  peut-être  pas  été 
incapable  de  se  résigner  à  suivre  le  torrent.  Mais  la  cour? 


>  «  Assuring  Ihcm,  and  confirming  it  by  an  oalh,  that  if,  at  the  expiration 
«  of  Ihat  tenn,  thcy  obliged  him  to  draw  on  his  boots,  he  would  not  take 
^  them  off  again,  until  he  had  chaced  thein  ont  of  the  Nctlierlands.  » 
Annufd  register,  vol.  XXXIII,  chai»,  m,  p.  05. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^Êtal,  t.  I,  p.  90. 
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mais  l:i  reine?  mais  les  prêtres,  surloul  ?  Il  est  certain  que 
ce  qui  précipita  définitivement  Louis  XVI  entre  les  bras 
des  étrangers,  .ce  fut  la  violence  faite  à  ses  sentiments  re- 
ligieux dans  l'ailaire  du  serment  ecclésiastique. 

Aussi  bien,  parmi  les  apparents  dépositaires  du  peu  de 
pouvoir  quon  lui  avait  laissé,  il  n*y  en  avait  pas  un  seul 
qui  fût  vraiment  à  lui. 

Le  garde  des  sceaux,  Duport-du-Tertre,  se  trouvait 
(étroitement  lié  avec  les  Lameth  *. 

Le  ministre  de  la  guerre,  du  Portail,  était  moins  le 
ministre  du  roi  que  celui  du  comité  militaire  de  TÂssem- 
bléeV 

Le  ministre  des  finances,  de  Lessart,  était  d'un  carac- 
lère  trop  timide,  trop  pusillanime,  pour  qu'on  pût  comp- 
ter sur  lui'. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Montmorin,  pen- 
chait de  temps  en  temps  du  côté  de  la  Révolution,  et, 
d'ailleurs,  la  reine  ne  l'aimait  pas*. 

Seul,  le  ministre  de  l'intérieur,  Saint-Priest,  eût  offert 
la  ressource  d'un  dévouement  sans  réserve,  s'il  eût  été 
passible  de  le  conserver  au  pouvoir,  mais  son  impopula- 
rité le  frappait  d'une  impuissance  absolue,  et  il  s'agissait 
de  le  remplacer. 

Sur  ces  entrefaites,  Mirabeau  soumit  à  la  cour  un  plan 
conçu  en  dehors  de  toute  idée  de  fuite  ou  de  recours  à 
l'étranger. 

Qu^on  s'attaquât  au  principe  même  de  la  Révolution  et 
qu'on  prétendît  à  ramener  les  Français  au  point  d'où  ils 
étaient  partis  le  27  avril  1789,  c'est  ce  que  Mirabeau, 
dans  le  grand  travail  dont  nous  parlons,  commençait  par 

«  Lettre  du  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Morn-Arg^nteau,  dans  la 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  te  comte  de  La  Marck, 
l  n.  p.  525. 

^Ihid. 

'^  IHd.,  p.  525  et  526. 

*  nrid.,  p.  532. 
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déclarer  le  comble  de  la  folie.  «  On  ferait  disparaître,  di- 
sait-il, on  ferait  disparaître  d'un  seul  coup  une  généra- 
tion entière,  on  ôterait  la  mémoire  à  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  que  ce  succès  serait  encore  impossible^  » 

Suivant  Mirabeau,  presque  toutes  les  destructions  opé- 
rées, —  et  par  là  il  entendait  l'abolition  des  privilèges 
féodaux,  celle  des  exemptions  pécuniaires,  celle  de  plu- 
sieurs impôts  désastreux, — avaient  été,  après  tout,  aussi 
favorables  au  monarque  qu'à  la  nation  :  il  fallait  les  main- 
tenir. Il  fallait  conserver  aussi,  comme  de  précieuses 
conquêtes,  l'unité  dans  l'assiette  de  l'impôt,  les  princi- 
pes d'une  administration  plus  populaire,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  des  opinions  religieuses,  la  responsabi- 
lité des  agents  du  pouvoir  exécutif,  l'admissibilité  de  tous 
les  citoyens  à  tous  les  emplois,  et  uqe  plus  grande  sur- 
veillance dans  le  maniement  des  fonds  publics.  Mirabeau 
ne  voulait  donc  pas  qu'on  renversât  la  Constitution,  il 
demandait  seulement  qu'on  la  modifiât,  notamment  au 
point  de  vue  de  l'autorité  royale,  qu'il  lui  reprochait  d'a- 
voir affaiblie  outre  mesure.  Mais  que  d'obstacles:  l'indé- 
cision du  roi  ;  les  préventions  dirigées  contre  la  reine;  la 
démagogie  de  Paris;  l'esprit  de  sa  garde  nationale;  l'irri- 
tabilité de  l'Assemblée  et  le  peu  de  prise  qu'elle  offrait, 
vu  sa  grande  masse;  l'impopularité  insurmontable  d'une 
de  ses  sections;  la  pente  de  l'opinion  publique  vers  l'es- 
prit de  parti;  le  danger  d'une  conflagration  générale, 
pour  peu  qu'on  fût  conduit  à  l'adoption  de  moyens  vio- 
lents! Mirabeau  ne  se  dissimulait  pas  combien  ces  diffi- 
cultés étaient  considérables;  cependant,  il  ne  les  jugeait 
pas  invincibles.  Après  s'être  attaché  à  démontrer  qu'une 
révision  de  la  Constitution  était  Tunique  but  auquel  on 
dût  marcher,  et  qu'il  fallait  attendre  cette  révision,  non 

*  Quarante-septième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comU  de  la  Marck, 
t.  n.  p.  429. 
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de  rAssemblée  alors  existante,  mais  d'une  seconde  légis- 
lature, voici  ce  qu'il  proposait  : 

Faire  décider  qu'aucun  député  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pourrait  être  réélu  ; 

Mettre  tout  en  œuvre  pour  décrier  cette  Assemblée,  la 
dépopulariser,  l'avilir  ; 

Exciter  habilement  sa  jalousie  à  l'égard  des  adminis- 
trations de  départements,  l'encourager  aux  excès  démago- 
giques pour  augmenter  l'anarchie  et  rendre  conséquem- 
meni  plus  vif  le  besoin  du  repos,  la  pousser  à  usurper 
tous  les  pouvoirs  afin  de  lui  attirer  l'accusation  de  tyran- 
nie, lui  faire  enfin  une  nécessité  de  se  disperser  d'elle- 
même  par  l'impossibilité  où  on  l'aurait  réduite  de  sup- 
porter plus  longtemps  la  perte  de  sa  gloire  et  l'effrayant 
tableau  de  ses  erreurs,  de  ses  passions,  de  ses  caprices  ; 

Par  contre,  amener  le  roi  et  la  reine  à  travailler  sans 
relâche  à  la  conquête  de  leur  popularité,  en  se  montrant 
le  plus  souvent  possible,  en  assistant  aux  revues  de  la 
gairde  nationale,  en  paraissant  à  quelques  séances  de  l'As- 
semblée dans  la  tribune  du  président,  en  visitant  les 
hôpitaux,  en  protégeant  d'une  manière  ostensible  les  ate- 
liers ; 

Se  ménager  le  moyen  d'influer  sur  la  représentation 
nationale,  non-seulement  par  des  membres  du  côté  droit, 
tels  que  Bonnay,  l'abbé  de  Montesquieu,  Cazalès,  mais 
encore  par  des  membres  du  côté  gauche,  tels  que  Cler- 
mont-Tonnerre,  d'André,  Duquesnoy,  Talleyrand,  Em- 
merj',  Le  Chapelier,  Thourel,  Barnave,  sauf  h  laisser 
ignorer  aux  uns  le  concours  qu'on  obtiendrait  des  au- 
tres; 

Acheter  les  voix  de  ceux  des  représentants  qui,  n'ayant 
que  leur  suffrage  à  fournir,  pouvaient  être  séduits  à  bon 
marché  ou  par  de  simples  promesses  ; 

Organiser  à  Paris,  sous  la  direction  de  Talon  et  de 
St^monville,  un  vaste  alelin  de  police; 
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Agir  sur  ia  province  par  quarante  voyageurs  inconnus 
Tun  à  l'autre  et  relevant  de  Montmorin  seul; 

Ëtablir,  sous  la  direction  de  Clermont-Tonnerre,  une 
fabrique  d'ouvrages  destinés  à  préparer  convenablement 
l'opinion  publique,  à  la  diriger  et  à  déterminer  le  choix 
des  électeurs  de  la  seconde  législature. 

Tel  était  en  substance,  et  omission  faite  d'une  foule  de 
détails  minutieux  dans  lesquels  l'auteur  semblait  s'être 
complu,  le  plan  exposé  secrètement  par  Mirabeau  à  la 
cour  et  annoncé  en  ces  termes  :  Aperçu  de  la  situation 
DE  LA  France  et  des  moyens  de  concilier  la  lirerté  pu- 

RLIQUE  AVEC  l'aUTORITÉ  ROYALE  V 

Tout  cela  était  bien  pauvre,  bien  vulgaire,  et  il  parait 
qu'au  fond  Mirabeau  ne  se  pouvait  défendre  de  quelque 
honte  en  proposant  l'emploi  de  tant  de  petits  ressorts  im- 
purs; car,  dans  son  travail,  on  Ut  :  a  S'il  ne  s  agissait 
pas  ici  d'une  dernière  ressource  et  du  salut  d'un  grand 
peuple,  mon  caractère  me  ferait  rejeter  tous  ces  moyens 
d'une  intrigue  obscure  et  d'une  artificieuse  dissimulation 
dont  je  suis  forcé  de  donner  le  conseil.  Mais  que  faire, 
que  tenter,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  soi,  mais  des  autres, 
qu'on  a  l'intrigue  et  l'ambition  h  combattre,  et  que  l'in- 
strument avec  lequel  on  est  attaqué  est  le  seul  avec  lequel 
on  puisse  se  défendre*? » 

Ainsi,  c'était  d'une  dissimulation  artiflcieuse,  d'une 
intrigue  obscure,  que  Mirabeau  faisait  dépendre,  néces- 
sairement, fatalement,  le  salut  d'un  grand  peuple.  Ah  ! 
ma  main  se  séchera,  avant  de  ratifier  une  semblable 
conclusion.  Assez  de  pages  ont  été  consacrées  de  nos 
jours  à  la  glorification  des  habiles;  assez  d'encourage- 
ments ont  été  donnés  au  culte  imbécile  du  sticcès.  Si  les 


*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  t.  II,  p.  414.  Cette  note  de  Mirabeau  pour  la  cour,  qui  est  h  qua- 
rante-septième, ne  contient  pas  moins  de  quatre-vingt-sept  pages. 

«  Jbid..  p.  465. 
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mesures  qui  sauvent  les  peuples  sont  par  essence  et  doi- 
vent être  de  la  même  nature  que  le  coup  de  pistolet  tiré 
par  un  brigand,  au  détour  d'un  bois,  sur  le  voyageur 
inattentif;  si  l'astuce,  si  l'hypocrisie,  si  une  habileté  de 
laquais,  sont  des  vertus  libératrices,  que  Figaro  et  Basile 
se  partagent  l'empire  du  monde,  mais  alors  que  l'his- 
toire se  taise,  pour  l'honneur  de  l'humanité! 

Maintenant,  veut-on  savoir  quels  étaient  les  deux  hom- 
mes sur  qui  Mirabeau  se  reposait  du  soin  de  sauver  la  mo- 
narchie, par  la  direction  occulte  de  l'esprit  public  à  Paris? 

Le  comte  de  La  Marck  écrivait  à  la  reine,  à  propos  de 
Talon  :  a  J'ai  vu  plusieurs  fois  M.  Talon,  et  chaque  fois 
il  est  entré  dans  des  détails  qui  ne  me  permettaient  pas 
de  douter  qu'il  voulait  me  témoigner  une  confiance  illi- 
mitée. U  m'a  montré  l'original  d'un  écrit  important  — 
la  déclaration  constatant  la  participation  de  Marie-Antoi- 
nette au  complot  de  Favras.  —  ....  Il  est  évident  pour 
moi  que  la  partie  de  cet  écrit  qui  pourrait  compromettre 
Votre  Majesté  n'est  que  le  résultat  d'une  perfide  machi- 
nation, mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  pièce, 
qui  a  une  sorte  d'authenticité,  mérite  une  grande  atten- 
tion dans  les  circonstances  actuelles.  Je  prendrai  un  jour 
la  liberté  d'en  causer  avec  la  reine,  et  de  lui  proposer 
quelques  moyens  très-simples  et  très-faciles  d'effacer 
promptement  toute  trace  incommode  de  cet  écrit.  M.  Ta- 
lon tire  une  certaine  force  de  la  possession  de  cet  écrit, 
et  ne  manque  pas  d'estimer  très-haut  le  service  qu'il  a 
rendu  en  le  conservant  secret  '.  » 

Quant  à  Sémonville,  le  comte  de  La  Marck,  dans  la 
même  lettre,  le  peint  en  ces  termes  :  a  Celui-ci  est  un 
autre  intrigant,  habile,  dissimulé,  âpre  à  l'argent,  tou- 
jours calme  dans  les  affaires,  fidèle  par  intérêt,  et  traître 
s*il  le  faut,  quand  il  y  entrevoit  un  avantage  pour  lui, 

*  Lettre  du  comte  de  La  Marck  k  la  reine,  dans  la  Correspondance 
entre  U  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 11,  p.  515. 
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connu  par  tous  les  partis,  sans  jamais  se  compromettre 
avec  aucun  * .  » 

Le  comte  de  La  Mark  n'en  conseillait  pas  moins  d'em- 
ployer Talon  et  Sémonville,  parce  que,  disait-il,  a  il  n'est 
pas  nécessaire  d'estimer  tous  ceux  qu'on  emploie!  » 

Mais  pendant  ce  temps,  pour  sortir  d'une  situation  qu'à 
la  cour  on  jugeait  presque  désespérée,  d'autres  moyens 
étaient  suggérés  à  Louis  XYI. 

Le  comte  de  Provence  aurait  bien  voulu  se  débarrasser 
de  son  frère  :  par  quelle  voie  !  Tel  était  le  sujet  des  préoc- 
cupations les  plus  ardentes  de  ce  prince  artificieux.  Ame- 
ner Louis  XYI  à  une  abdication,  il  n'y  fallait  pas  songer  : 
eût-on  son  consentement,  est-ce  que  jamais  Marie-Antoi- 
nette aurait  donné  le  sien?  Pour  écarter  Louis  XVI,  un 
seul  expédient  s'offrait  à  l'ambition  du  comte  de  Pro- 
vence :  déterminer  le  roi  à  se  laisser  enlever,  et  le  con- 
duire, sous  prétexte  de  l'arracher  à  sa  royale  servitude, 
dans  quelque  forteresse  où,  sans  ministres,  sans  con- 
seillers, sans  appui,  en  butte  à  la  haine  de  la  nation  et 
réduit  à  tourner  vers  les  souverains  un  regard  suppliant, 
il  fût  obligé  de  confier  à  son  frère,  avec  le  titre  *  de  lieu- 
tenant général  du  royaume,  les  rênes  de  l'État.  Ce  fut 
effectivement  vers  ce  but  que  tendirent  tous  les  efforts  de 
la  faction  du  Luxembourg,  et  Louis  XVI,  incapable  de  soup- 
çonner tant  de  perfidie,  se  laissa  aisément  persuader. 

Dès  la  fin  d'octobre  1790,  il  s'était  mis  en  rapport 
intime  avec  Bouille,  par  d' Agoult,  évéque  de  Pamiers  *  : 
il  y  eut  entre  eux,  dès  ce  moment,  un  actif  échange  de 
lettres  en  chiffres,  où  fut  discuté  le  projet  suggéré  au 
roi  de  se  retirer  dans  une  ville  frontière.  Ce  projet  diffé- 
rait du  plan  de  Bouille,  qui  était  celui-ci  : 

'  Lettre  du  comte  de  La  Marck  à  la  reine,  dans  la  Correspondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  II,  p.  316. 
*  Manuscrit  de  M.  Sauquaire-Souligné. 
»  Mémoires  de  Bouille,  chap.  ix,  p.  181    CoUcc  ion  Benrille  et  Barrière 
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Léopold  aurait  revendiqué  les  droits  des  princes  alle- 
mands possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  droits  que 
TÂssemblée  avait  méconnus  par  ses  décrets; 

A  Tappui  de  cette  revendication,  l'empereur  d'Autriche 
aurait  fait  avancer  des  troupes; 

Une  démonstration  aussi  menaçante  aurait  fourni  à 
Bouille  un  prétexte  naturel  pour  rassembler  une  armée, 
dont  il  ne  doutait  pas  qu'on  ne  lui  conservât  le  comman- 
dement; 

Il  aurait  alors  fait  demander  par  les  soldats  et  de- 
mandé lui-même  que,  pour  dissiper  l'esprit  d'indisci- 
pline et  de  licence,  le  roi  vint  se  mettre  en  personne  à  la 
(été  de  l'armée; 

Ce  point  une  fois  gagné,  il  eût  été  facile  d'attacher  les 
soldats  au  monarque  et  de  lui  donner  aux  yeux  de  la  na- 
tion le  rôle  de  pacificateur; 

On  aurait  fomenté  le  mécontentement  que  pouvait  avoir 
excité  dans  une  partie  du  peuple  la  persécution  contre  les 
prêtres; 

Enfin,  le  roi  se  serait  trouvé  de  la  sorte  en  possession 
d'une  force  imposante  *. 

Quelque  défectueux  que  fût  ce  plan,  dont  les  soupçons 
partout  éveillés  rendaient  rexéculion  si  difficile,  peut-être 
valait-il  encx)ro  mieux  que  celui  qui  fut  adopté;  mais  c'é- 
tait comme  à  travers  une  nuit  profonde  que  Louis  XVI 
marchait  du  côlé  de  Téchafaud  ! 

Cependant,  les  bruits  d'émigration  se  propageaient 
parmi  le  peuple.  On  racontait  qu'entre  Chambéry  et  le 
Pont-Beamoisin,  une  file  mystériouse  de  plus  de  trois 
cents  voitures  avait  été  rencontrée;  qu'on  avait  fait  partir, 
pour  le  duc  de  Bourbon,  ses  habits  et  son  chapeau  d'uni- 
forme; que  la  course  de  deux  aides  de  camp  de  La- 
liijette,  iancës  à  la  poursuite  de  conspirateurs  en  fuite, 

et  ^ïhl^ère^^^^^^^^^^^^^'  *'**^^*  "'  ^'  ^''^^  ^^^ot  181.  Collection  Berville 
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avait  été  frauduleusement  retardée,  à  Dijon,  par  le  mailre 
de  poste  \  au  dire  d'un  grand  nombre  de  papiers  pu- 
blics, la  reine  avait  trouvé  sous  son  couvert  le  billet  sui- 
vant: Au  premier  coup  de  canon  que  votre  frère  fera  tirer 
contre  les  patriotes  français^  votre  tête  lui  sera  envoyée. 
«  Anecdote  apocryphe,  peut-être,  disait  Camille,  mais  tant 
de  journaux  l'ont  publiée,  que  c'est  comme  si  le  billet 
avait  été  trouvé  sous  l'assiette  *.  » 

Et  ce  qui  rendait  cette  idée  de  l'émigration  odieuse  au 
peuple,  c'était  la  question  qui  s'y  mêlait  dans  son  esprit, 
relie  d'un  vaste  complot  royaliste.  A  Aix,  trois  citoyens 
suspects,  Pascalis,  Laroque  et  Guirant,  furent  pendus, 
dans  l'ivresse  d'une  émeute,  à  la  suite  d'une  rixe  entre 
deux  clubs  rivaux,  dont  l'un,  le  club  à  cocarde  blanche, 
était  soutenu  par  les  officiers  du  régiment  de  Lyonnais  *, 
A  Lyon,  une  conspiration  fut  découverte,  que  Voidel,  rap- 
porteur de  cette  ténébreuse  aflaire,  déclara  se  lier  aux 
voyages  de  M.  d'Autichamp,  à  l'arrivée  secrète  d'un  mi- 
nistre prévaricateur  à  Turin,  et  à  ses  liaisons  avec  le 
prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  d'Artois  *. 
A  cotte  occasion,  Barnave  ayant  demandé  que  les  Fran- 
çais fugitifs,  fonctionnaires  ou  salariés,  fussent  lenus  de 
rentrer  ou  de  renoncer  à  leurs  pensions  et'  traitements, 
Cazalès  <lit  :  «  Vous  proposez  de  rappeler  les  princes  : 
seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume?  »  et,  s'avançant  au 
milieu  de  la  salle,  Maury  s'écria  :  «  Qui  veut  m'assurer 
ma  vie  ■?  » 

Un  événement  lamentable,  arrivé  à  la  Chapelle,  le 
24  janvier  1791,  vint  aigrir  les  soupçons.  Levés  pour 


*  Révolulinns  de  France  et  de  Brahant,  n*  57. 

*  Ibid, 

^  Lettre  lue  par  Mirabeau  à  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  18  décem- 
bre 1790. 

*  Rapport  de  Voidel  dans  la  séance  du  20  décembre  4790. 

*  Buchei  et  Roux,  Histoire  parlnneti taire,  t.  VIU,  p.  275. 
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prêter  main-forte  contre  les  contrebandiers,  des  chasseurs 
soldés  violèrent  le  domicile  d'un  citoyen,  l'ensanglantè- 
rrnt,  et  livrèrent,  en  pleine  rue,  à  la  garde  nationale 
précédée  du  maire,  une  sorte  de  bataille  qui  laissa  sur  le 
pavé  plusieurs  victimes,  parmi  lesquelles  des  femmes*. 
Rien  ne  prouvait  que  cet  acte  sauvage  se  l'attachât  à  l'exé- 
cution d'un  plan  contre-révolutionnaire  et  royaliste;  mais, 
aux  yeux  de  la  multitude  tout  prenait  aisément  ce  carac- 
tère, et  lorsque  Camille  Desmoulins  écrivait  :  «  Amener 
un  massacre  de  Yassi  est  le  but  des  aristocrates  ',  »  il  était 
bien  sûr  d'être  cru  sur  parole. 

Aussi,  comme  les  routes  étaient  surveillées!  «  On  a 
prétendu  que  la  femme  du  roi  pensait  à  s'échapper  en 
jockey  :  impossible,  maintenant,  à  un  jockey  de  se  met- 
tre en  route,  sans  qu'on  exige  de  lui  les  mêmes  preuves 
qu'il  faudrait  faire  pour  être  pape,  depuis  l'aventure  de 

Jean  VIII ,  et  depuis  qu'un  journaliste  a  débité  qu'on 

avait  voulu  contraindre  Louis  XVI  à  fuir,  déguisé  en  feuil- 
lant, malheur  aux  pauvres  moines  en  voyage  qui  ont  un 
peu  d'embonpoint*!  » 

Dans  cette  situation  des  esprits,  les  pei*sonnes  appar- 
tenant à  la  famille  royale  auraient  dû  s'imposer  la  plus 
grande  circonspection  :  il  n'en  fut  rien.  Quelques  évê- 
ques  et  quelques  femmes  de  la  cour,  comptant  sans  doute 
j)orter  un  coup  à  la  liévolution  *,  inspirèrent  a  Mesdames, 
tantes  du  roi,  le  dessein  d'aller  à  Rome.  On  était  à  la  fin 
de  février  1791,  le  jour  de  Pâques  approchait,  et  les 
tantes  de  Louis  XVI,  femmes  dévotes,  tremblaient  d'avoir 
'à  subir,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux, rintervention  des  prêtres  jureurs.  Elles  se  dispo- 

'  Procès-verbal  des  municipaux  et  notables  de  la  Ghapelle-Saint-Denis. 
-  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  62. 

•  Ihid.,  n*  64. 

*  Mémoires  de  Ferrièrcs,  t.  II,  liv.  IX,  p.  234.  CoUeclion  Berrille  et 
Barrière. 
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sèreut  donc  à  quitter  Paris.  Mais  à  peine  fut-on  instruit 
de  ce  prochain  départ,  que  partout  on  s'en  inquiéta 
comme  de  l'annonce  d'un  départ  plus  important.  Les  sec- 
tions de  Paris  se  transportent  à  la  municipalité,  dénon- 
cent le  fatal  voyage.  Bailly,  à  la  tête  d'une  nombreuse 
députation,  court  porter  au  château  le  retentissement 
des  rumeurs  de  Paris.  Louis  XVI  est  supplié  de  ne  pas 
permettre  une  fuite  si  alarmante.  Il  répondit  :  ce  Ce  que 
vous  demandez  est  inconstitutionnel;  quand  vous  me 
montrerez  un  décret  de  TAssemblée  qui  interdise  les 
voyages,  je  défendrai  à  mes  tantes  de  partir  :  jusqu'alors 
elles  sont  libres  de  sortir  du  royaume  ainsi  que  tous  les 
autres  citoyens  *.  » 

L'argument  était  spécieux  :  Camille  Desmoulins,  tou- 
joui*s  sur  la  brèche,  se  chargea  de  la  réfutation.  Comme 
Milton  se  mesui  ant  avec  le  roi  d'Angleterre  dans  le  champ 
de  la  logique,  le  hardi  journaliste  se  flattait  de  vaincre 
sans  peine,  en  cette  lutte,  des  Mmieurt^  trè$-fort$  en 
régimentê^  mai$  d'ordiimire  très-faibles  en  raisonne- 
ments^ accoutumés  qu'ils  sont  dès  le  berceau  à  se  servir 
de  leur  volonté  comme  de  la  main  droite^  et  de  leur 
raison  comme  de  la  main  gauche.  Et  pourquoi  donc  les 
tantes  du  monarque  auraient-elles  joui  des  mêmes  droits 
que  les  autres  citoyens?  Est-ce  que  la  nation  faisait  pré- 
sent aux  autres  citoyens,  à  leur  naissance,  d'un  million 
de  rentes  comme  à  Mesdames?  Est-ce  que  la  nation  don- 
nait des  palais  aux  autres  citoyens  comme  à  Mesdames? 
Est-ce  que,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  siècles,  les 
peuples  n'avaient  pas  exigé  des  rois  un  prix  quelconque 
c(  de  la  bombance  où  ils  les  faisaient  vivre  !  if>  Est-ce  que 
les  ancêtres  de  Louis  XVI  n'avaient  pas  toujours  payé  par 
l'esclavage  de  certains  usages  contraires  aux  droits  de 
l'homme,  le  privilège  exclusif  d'être  oints  de  la  sainte 

•  Mémoires  de  Ferriéres,  l.  H,  Uy.   IX,  p.  255.  Collection  Berrille  ei 
Barrière. 
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ampoule  et  de  guérir  les  écrouelles?  «Non,  sire,  vos 
tantes  n'ont  pas  le  droit  d'aller  manger  nos  millions  en 
terre  papale . . .  qu'elles  renoncent  à  leurs  pensions,  qu'elles 
restituent  au  coffre  de  l'État  tout  lor  qu'elles  emportent  : 
alors,  qu'elles  aillent,  si  elles  veulent,  à  liOrette  ou  à 
Compostelle,  le  bâton  blanc  à  la  main,  en  mantelet  de 
coquilles  et  d'écaillés  d'huîtres  ^  » 

Harat  le  prit  sur  un  ton  moins  plaisant  :  a  II  faut  gar- 
der ces  béguines  en  otage,  et  il  faut  donner  triple  garde 
au  reste  de  la  famille.. .  Observez  bien,  citoyens,  que  les 
tantes  du  roi  laisseraient  trois  milliards  de  dettes,  et 
qu'elles  emporteraient  douze  millions  en  or,  qu'elles  ont 
accaparés  en  payant  jusqu'à  vingt-neuf  livres  chaque 
louis*,  li 

A  leur  tour,  les  clubs  grondèrept.  On  fit  agir  les  dames 
de  la  halle,  on  les  poussa  sur  Bellevue;  mais,  averties  à 
temps,  les  princesses  échappèrent  à  cette  menaçante  visite 
et  revinrent  le  soir  même  coucher  aux  Tuileries*.  De- 
vaient-elles renoncer  à  leur  projet?  c'était  l'avis  de  Mi- 
rabeau *;  mais  elles  s'obstinèrent,  sortirent  secrètement 
de  Paris,  le  19  février  1791,  et  prirent  la  route  de 
Lyon. 

Le  lendemain,  Louis  XVI  écrivit  à  l'Assemblée  pour 
Tinformer  de  ce  départ,  ajoutant  qu'il  n'avait  pas  cru  de- 
voir y  mettre  obstacle,  persuadé  qu'il  était  qu'à  ses  tantes, 
comme  à  chacun,  appartenait  la  liberté  d'aller  et  de  venir. 
((  Eh  bien!  s'écria  aussitôt  Camus,  d'un  ton  de  fureur, 
qu  on  retranche  de  la  liste  civile  le  traitement  qu'on  fait 
à  Mesdames'  !  » 

Hors  de  l'Assemblée,  l'émotion  fut  extrême.  Le  bruit 


*  Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  n*  64. 

*  LAmi  du  peuple^  n'37i. 

^  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  Tf,  liv.  IX,  p.  235. 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VUl,  p.  288. 

'  Mémoires  de  Ferrièrès,  t.  II,  lit.  ÏX,  p.  236. 
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ayant  été  répandu  parmi  le  peuple  que  le  reste  de  la  fa- 
mille allait  suivre;  que  la  reine  avait  fait  sauver  le  dau- 
phin; qu'elle  montrait  à  sa  place  un  enfant  de  M.  de  Saint- 
Sauveur  très'-ressemblant  au  jeune  prince^...,  tous  les 
loyers  d'agitation  prirent  feu.  Le  soir  du  22  février,  sur 
la  nouvelle  que  le  frère  de  Louis  XVI  se  disposait  à  partir 
lui  aussi,  les  femmes  de  la  halle,  suivies  d'une  foule  pro- 
digieuse de  gens  de  toute  profession,  se  rendirent  en  tu- 
multe au  Luxembourg.  Le  comte  de  Provence  dînait  chez 
madame  de  Balbi'.  On  l'avertit,  il  parut,  et  assura  que 
jamais  il  ne  quitterait  la  personne  du  roi.  «  £t  si  le  roi 
venait  à  partir?  »  cria  du  miUeu  de  la  foule  un  homme  à 
qui  cette  réponse  du  prince  avait  paru  équivoque.  Mon- 
sieur se  tourna  vers  l'inconnu,  et  fixant  sur  lui  un  regard 
calme,  il  lui  dit  avec  cette  dignité  dont  il  savait  si  bien 
colorer  son  hypocrisie  :  «  Osez-vous  le  prévoir?  »  Le 
peuple  exigea  que  Monsieur  et  Madame  prissent  la  route 
des  Tuileries.  Cest  ce  qu'ils  firent  sans  hésiler,  sous  l'es- 
corte d'un  fort  détachement  de  cavalerie  mis  à  leur  dis- 
position par  Lafayette;  et  l'orage  s'apaisa  pour  un  mo- 
ment.... 

Pour  un  moment;  car  les  colères,  à  peine  assoupies, 
se  réveillèrent  dès  qu'on  apprit  l'arrestation  des  tantes  du 
roi  à  Arnay-le-Duc.  En  quittant  Paris,  elles  s'étaient  mu- 
nies d'un  passe-port  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
mais  elles  n'en  avaient  point  de  la  commune  de  Paris,  à 
laquelle  il  leur  avait  fallu  s'adresser  et  qui  avait  répondu 
[)ar  un  refus.  La  municipalité  d'Ârnay-le-Duc  prit  texte* 
de  là  et  de  ce  que  leur  passe-port  n'était  point  signe  du 
président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  mettre  obstacle 
à  leur  voyage,  et  les  retenir  prisonnières  dans  leur  au- 
berge, en  attendant  un  ordre  du  corps  h'^gislatil  '. 

*  Mémoires  de  Fernères,  t.  II,  liv.  IX,  p.  *237 

•  Ibid  .  p.  258. 

>  Régne  de  Louis  XVI.  t.  YI,  §  S7. 
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Dès  qu'il  eut  connaissance  de  ces  faits,  Monlmorin  écrî- 
Tit  à  Mirabeau  : 

«Mesdames  sont  arrêtées  à  Ârnay-le-Duc;  le  roi  me  de- 
mande un  projet  de  lettre  pour  TAssemblée.  Voilà  celui 
que  je  viens  de  brocher  :  l'approuvez-vous*?» 

A  son  tour,  Mirabeau  demanda  conseil  au  comte  de  La 
Marck,  dans  un  billet  qu'on  n'a  pas  retrouvé  et  que  fait 
seule  connaître  la  réponse  qu'il  provoqua  : 

«  A  mon  réveil,  Pellenc  me  montre  votre  billet.  Je  me 
suis  couché  à  quatre  heures  du  matin.  J'ai  passé  la  nuit 
à  boire.  Mes  idées  ne  sont  pas  encore  bien  nettes,  je  vous 
en  préviens.  Voilà  cependant  celles  que  j'ai  sur  l'arres- 
tation de  Mesdames,  relativement  à  vous.  Elles  s'adres- 
sent à  vous;  elles  vous  envoient  Narbonne;  dites  cela  en 
montant  à  la  tribune.  Annoncez-vous  leur  défenseur. 
Alors,  tout  vous  est  facile,  car  aucune  loi  jusqu'à  présent 
n'est  contre  elles.  Cette  marche,  à  mon  avis,  a  quelque 
chose  de  grand,  d'antique,  de  simple  :  vous  serez  élo- 
quent, et  vous  tuerez  les  Robespierre,  les  Crancé,  et  Bar- 
nave  s'il  le  faut.  Bonjour*.  » 

Tout  en  trouvant  que  «  cela  n'était  pas  si  mal  vu  pour 
un  ivrogne*,  »  Mirabeau  craignit  de  faire  soupçonner  son' 
inleiligence  avec  la  cour  par  une  déclaration  trop  hardie 
de  l'intérêt  qu'il  prenait  aux  tantes  du  roi.  Sa  position 
depuis  quelque  temps  s'élait  singulièrement  agrandie. 
Nommé  chef  do  bataillon  local  de  la  garde  nationale,  le 
18  janvier  1791,  et  élevé  le  29  du  même  mois,  à  cette 
présidence  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  lant  am- 
bitionnée, il  jouissait  avec  un  orgueil  dont  il  ne  voulait 
pas  compromettre  les  délices,  de  son  double  ascendant 
sur  le  parlement  et  sur  l'opinion.  Il  se  conlcnta  de  pro- 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Urck,  t.  m,  p.  64. 

*Jbid.,y,  64  cl  65. 

*  IHi,,  letU'e  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 

T.  15 
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poser  la  solution  suivante  qui,  après  un  vif  débat,  fut 
adoptée  :  «  Aucune  loi  ne  s'opposant  au  départ  de  Mes- 
dames, il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès-verbal  de 
la  commune  d*Arnay-le-Duc^  »  Les  princesses  purent,  en 
conséquence,  continuer  leur  route.  Menou  avait  entraîné 
TAssemblée  par  ce  seul  mot  :  «  L'Europe  sera  bien  éton- 
née d'apprendre  que  l'Assemblée  nationale  ait  débattu  si 
longtemps  le  départ  de  deux  femmes  qui  aiment  mieux 
aller  entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris*.  » 

Mais  la  saillie  de  Menou  n'obtint  pas  la  même  faveur  au 
dehors.  Camille  Desmoulins  se  répandit  en  moqueries  sur 
ces  décisions  législatives  qu'on  emportait  par  des  pasqui- 
nades^  ;  »  Marat  se  mit  à  parler  plus  vivement  que  jamais 
de  cette  nécessité  d'un  soulèvement  général,  son  rêve  ha- 
bituel, son  rêve  favori  et  sanglant,  et,  le  soir  même,  une 
multitude  passionnée,  au  milieu  de  laquelle  beaucoup 
d'hommes  déguisés  en  femmes*,  inonda  le  jardin  des  Tui- 
leries, demandant  avec  des  hurlements  effroyables  que  le 
roi  ordonnât  à  ses  tantes  de  revenir  auprès  de  sa  per- 
sonne*. Il  fallut  que  Lafayette  intervînt;  que  la  garde  na- 
tionale se  rangeât  en  bataille;  qu'on  amenât  six  canons, 
mèches  allumées  ;  qu'on  fît  mine  de  foudroyer  le  peuple. 
Encore  l'agitation  ne  disparut-elle  de  la  place  publique, 
que  pour  passer,  plus  violente,  dans  les  esprits.  De  toutes 
parts,  on  réclama  une  loi  contre  l'émigration.  Gomme  si 
l'homme  avait  ses  racines  dans  la  terre!  Gomme  si  son 
premier  droit  n'était  pas  de  quitter  les  lieux  où  l'air  man- 
que à  sa  pensée  et  le  calme  à  son  cœur!  Gomme  s'il  était 
possible  de  dire  à  l'homme,  qui  se  meut  :  «  déclare 
d'abord  pourquoi  tu  ne  restes  pas  immobile!  »  Six  pieds 

«  Moniteur,  séance  du  24  février  1791. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  66. 
5  Ibid. 

*  Mémoires  de  Fetrières,  t.  U,  Ht.  IX,  p.  241. 
Ubid. 


LE    SALUT   DE    l'uUMAMTÉ    EST    LA    SUPilKME    LOI.     195 

suffisent  pour  mon  tombeau,  mais  je  sens  qu'il  faut  l'es- 
pace à  ma  vie  ! 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  renlraînement  aveugle 
qui,  a  propos  du  départ  des  tantes  du  roi,  (it  demander 
une  loi  contre  l'émigration,  Robespierre  fut  de  ceux  que 
cet  «itrainement  ne  gagna  point.  11  n  alla  pas  jusqu  a 
bien  démêler  le  sophisme  tiré  de  ce  qu'on  appelait  l'inté- 
rêt public,  mais  sa  conscience  l'avertissait  qu'il  y  avait  là 
une  erreur  cachée;  il  aurait  désiré  qu'on  Tarrachàt,  à  cet 
^ard,  au  tourment  de  son  incertitude,  et  lui-même  il  ré- 
véla naïvement  la  situation  de  son  esprit,  quand  il  pro- 
nonça ces  paroles,  qui  marquent  dans  sa  vie  :  u  Je  naime 
pas  la  loi  contre  l'émigration;  mais  je  coudrais  qu'on  me 
prouvât  par  de  bonnes  raisons  quon  doit  la  rejeter.  »  En 
rapportant  ce  mot  dans  son  journal^,  Brissot  loue  fort 
Robespierre  de  l'avoir  dit,  et  il  ajoute  :  «  J'ai  retrouvé 
encore  M.  Robespierre  dans  les  bons  principes,  lorsqu'on 
est  venu  tenter  l'Assemblée  avec  un  paquet  d'imprimés 
aristocratiques  envoyés  sous  son  contre-seing.  L'inconsé- 
quente curiosité  voulait  les  ouvrir  ;  leil!s)natisme  voulait  les 
brûler  :  «  Faites  cela,  disait  Robespierre,  et  l'inquisition 
«  s'exercera  bientôt  aussi  contrôles  écrits  patriotiques*.  » 

Cependant,  le  28  février  1791,  jour  désigné  pour  la 
discussion  d'une  loi  contre  l'émigration,  était  arrivé.  Une 
émotion  d'un  caractère  inaccoutumé  se  peignait  sur  les 
visages;  il  semblait  qu'un  doigt  mystérieux  montrât  à  tous, 
par  delà  une  loi  semblable,  quelque  chose  de  terrible.... 
Dans  la  matinée,  sur  la  nouvelle,  très-fausse,  mais  très- 
activement  répandue,  qu'on  avait  transporté  au  donjon  de 
Vincennes  des  armes  et  des  munitions  de  toute  espèce,  et 
qu'il  existait,  des  Tuileries  à  ce  donjon,  un  souterrain  se- 
cret pai*  où  le  roi  et  sa  famille  devaient  s'évader*,  le  peu- 

*  Le  Patriote  français,  if  571. 

«  Ibid. 

'  L^abbé  de  Monlgaiilard,  Histoire  de  France,  1. 11,  p.  285. 
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pic  des  faubourgs,  puissamment  ébranle,  courut  à  la  for- 
teresse, pour  la  démolir.  Mais  Lafayelte  ayant  paru  à  la 
tête  de  la  garde  nationale,  les  assaillants,  que  conduisait 
le  brasseur  Santerre,  furent  forcés  à  la  retraite.  Ils  ren- 
trèrent tumultueusement  à  Paris,  et  ce  fut  au  milieu  d'une 
agitation  extraordinaire,  ce  fut  au  bruit  du  tambour  bat- 
tant la  générale,  que  l'Assemblée  entra  en  séance. 

Le  Chapelier  commença  par  déclarer,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution,  qu'il  avait  à  présenter  un  projet  de 
décret,  inconstitutionnel,  peu  conforme  aux  principes,  et 
établissant  une  véritable  dictature  :  étrange  manière  de 
recommander  l'adoption  de  ce  projet!  Robespierre  se  hâta 
d'annoncer  qu'il  n'était  pas  partisan  de  la  loi  sur  les  émi- 
grations, mais  il  demandait  une  discussion  solennelle  qui 
mît  du  côté  des  adversaires  d'une  pareille  loi  l'intérêt  pu- 
blic et  la  raison .  Merlin  rappela  ce  passage  du  Contrat 
ssocial  :  «  Dans  les  moments  de  troubles,  les  émigrations 
peuvent  être  défendues.  »  Pendant  ce  temps,  on  faisait 
passer  à  Mirabeau  des  billets  qui,  pour  des  buts  contraires, 
le  poussaient  a  la  tribune.  Il  se  lève  enfin,  et  liljine  lettre 
adressée  autrefois  par  lui  à  Frédéric-Guillaume,  ix)i  de 
Prusse.  Le  droit  qui  appartient  à  l'homme  de  quitter  le 
sol  où  n'est  point  pour  lui  le  bonheur  était  éloquemmenl 
revendiqué.  Il  y  eut  des  applaudissements,  il  y  eut  des 
murmures.  Sur  les  bancs  extrêmes  de  la  gauche,  profond 
silence.  On  s'attendait  à  voir  entrer  dans  la  lice  Barnave, 
les  deux  Lameth;  mais,  par  une  politique  qu'ils  expliquè- 
rent plus  tard,  ils  avaient  résolu  de  s'abstenir.  C'est  ainsi 
que  Gourdan  s'étanl  penché  à  l'oreille  d'Alexandre  La- 
meth et  lui  disant  :  a  Est-ce  que  vous  ne  parlerez  pas?  » 
celui-ci  répondit  :  «  C'est  ce  qu'ils  veulent*.  »  Le  gant  jeté 
par  Mirabeau,  ce  fut  Rewbell  qui  le  releva.  «  Nulle  société, 
dit-il,  ne  peut  exister  sans  des  dévoila  réciproques.  Com- 

1  Bévolutùms  de  France  et  de  Brabant,  n*  66. 
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ment  défendrais-je  de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  pos- 
sessions de  mon  voisin,  s'il  fuit  loin  des  miennes?  »  L'ar- 
gumentation était  spécieuse;  mais  la  seule  chose  à  en 
conclure  était  que  nul  n'a  droit  à  jouir,  soit  quant  à  sa 
personne,  soit  quant  à  ses  biens,  du  bénéfice  des  lois 
d'un  pays  qu'il  répudie.  Or,  de  quoi  s'agissait-il  ?  Était-ce 
seulement  de  priver  ceux  qui  s'expatriaient,  en  hainetles 
lois  nouvelles,  de  toute  fonction  publique  et  de  leur  im- 
poser la  vente  de  leurs  immeubles?  Non,  c'était  d'empé- 
eher  l'émigration  d'une  manière  absolue  qu'il  s'agissait, 
e'était  d'enchaîner  l'homme  au  sol,  c'était  de  murer  la 
patrie.  Et  que  valait,  dès  lors,  le  raisonnement  de  Revir- 
bell?  Comment,  d'ailleurs,  appliquer  le  principe  qu'il  po- 
sait, sans  entrer  dans  une  recherche  inquisitoriale  des 
motife  qui  porteraient  un  citoyen  à  sortir  du  royaume? 
Comment  distinguer  entre  l'émigrant  et  le  simple  voya- 
geur, entre  le  déplacement  politique  et  le  déplacement 
commercial?  Quelle  carrière  ouverte  à  la  tyrannie!  C'est 
ce  qui  apparut  avec  une  clarté  sinistre  aux  yeux  de  l'As- 
semblée, lorsque,  pressé  tle  lire  le  projet  du  comité.  Le 
Chapelier  lut  :  «  Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale 
un  conseil  de  trois  personnes  qui  exerceront  seulement 
sur  le  droit  de  sortir  du  royaume  et  sur  l'obligation  d'y 
rentrer  un  pouvoir  dictatorial.  »  A  ces  mots,  un  frémis- 
sement involontaire  courut  sur  tous  les  bancs,  et  Mira- 
beau, prenant  la  parole  avec  empire,  s'écria  :  «  Je  déclare 
que  je  me  croirais  délié  de  tout  serment  de  fidélité  envers 
ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer  une  commission 
dictatoriale.  »  Puis,  la  tête  haute  et  le  rayonnement  de 
l'orgueil  sur  le  front  :  «  I^  popularité  que  j'ai  ambition- 
née, dit-il,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  comme  un  autre, 
n'est  pas  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux 
enfoncer  ses  racines  sur  l'imperturbable  base  de  la  raison 
et  de  la  liberté.  »  On  applaudissait  :  il  reprit  :  «  Si  vous 
faites  une  loi  contre  les  émigrants,  je  jure  de  n'y  obéir 
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jamais.  »  Le  projet  du  comilé  fut  rejeté  h  runanimitë,  et 
Vcrnier  proposa  que  Texamen  de  la  loi  fût  renvoyé  à  cha- 
cun des  comités  de  T Assemblée,  qui,  après  s'en  être  oc- 
cupés séparément,  se  réuniraient  par  commissaires.  Jus- 
que-là Mirabeau  n'avait  fait  que  mettre  beaucoup  de 
grandeur  à  plaider  une  grande  cause;  mais,  son  succès 
l'enivrant,  il  voulut  une  seconde  fois  s'emparer  de  la 
tribune,  en  roi  qui  prend  possession  de  son  trône,  et  il 
provoqua  cette  rude  exclamation  de  Goupil  :  «  Quel  est 
le  titre  de  dictature  qu'exerce  M.  Mirabeau  dans  cette 
Assemblée?  »  Il  n'en  tint  compte.  Ce  qu'il  demandait,  ce 
qu'il  voulait  absolument  emporter,  c'était  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Il  fut  railleur,  impérieux,  méprisant;  il 
osa,  le  visage  tourné  vers  ceux  de  l'extrême  gauche,  qui 
murmuraient,  crier  du  ton  d'un  maître  irrité  :  Silence 
aux  trente  voix!  Il  oubliait  —  et,  plus  tard,  Robespierre 
saura  bien  le  rappeler — que  la  vertu  fut  toujours  en  mi- 
norité sur  la  terre;  que  Sidncy,  mort  pour  le  peuple,  était 
de  la  minorité;  que  Socrate  était  de  la  minorité  quand 
il  avala  la  ciguë,  et  Catcn  quand  il  se  déchira  les  en- 
trailles. Silence  aux  trente  voix!  Mais  la  tyrannie  est 
odieuse  sous  toutes  ses  formes,  et  en  quoi  donc  celle  d'un 
chiffre  vaut-elle  mieux  que  celle  d'un  coup  de  massue? 
La  proposition  Vernier  fut  adoptée;  le  peuple  qui  encom- 
brait les  tribunes  avait  tressailli,  et  les  liameth  sortirent, 
le  cœur  plein  derage\ 

Pendant  ce  temps,  une  scène  étrange  se  passait  au  châ- 
teau. On  arrêta  dans  l'appartement  de  rhériticr  présomp- 
tif du  trône  un  chevalier  de  Saint-Louis,  nommé  Court 
de  Tonnelles,  lequel  portait,  caché  sous  son  habit,  un 


*  Ni  le  Moniteur,  ni  VHistoire  parlementaire  ne  donnent  une  idée 
vraie  de  la  physionomie  de  celte  fameuse  séance.  Les  Mémoires  de  Fer- 
riêres,  cliose  étrange,  ne  la  mcnlionncnl  môme  pas.  On  ne  la  trouve  Tirante 
que  dans  le  discours  prononcé,  le  soir,  par  Alexandre  Lamctii  aux  Jacobins 
et  rapporté  dans  les  Bévoltitints  de  France  et  de  Brabanl^n*  iîO. 
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petit  ooatean  de  chasse,  en  forme  de  poignard  \  Aux  ques- 
tions qui  loi  furent  adressées,  il  répondit  d'une  manière 
assez  obscure,  et  là-dessus  le  bruit  se  répandit  rapide- 
ment qu'on  avait  voulu  assassiner  le  roi.  A  entendre  les 
aristocrates,  colporteurs  de  ce  bruit  lugubre,  nul  doute 
que  le  meurtrier  n'eût  été  vomi  par  les  Jacobins  :  c'était 
le  frère  deBamave,  disaient  les  uns;  c'était  Menou,  affir- 
maient les  autres*.  Aussitôt,  près  de  trois  cents  nobles 
s'arment  de  poignards  ou  de  pistolets,  accourent  au  châ- 
teau, remplissent  les  appartements,  et  jurent  de  mourir 
pour  sauver  le  roi.  C'était  justement  l'heure  où  Lafayette, 
revenant  de  Yincenncs,  rentrait  à  Paris.  On  l'informe  de 
l'injure  faite  à  la  garde  nationale,  gardienne  naturelle 
des  jours  du  monarque,  et  il  court  aux  Tuileries,  indigné. 
11  obtient  de  Louis  XVI  l'ordre  formel  adressé  à  ses  olli- 
deux  défenseurs  de  déposer  leurs  armes  sur  deux  grandes 
tables  placées  dans  lanlichambre.  Us  obéissent;  mais, 
forcés,  pour  sortir  des  appartements,  de  passer  entre  deux 
haies  de  gardes  nationales,  ils  sont  hués,  maltraités, 
fouillés  outrageusement'.  Quelques-uns  résistèrent.  Beau- 
harnais  le  jeune  déclara  qu'on  ne  le  fouillerait  que  mort, 
îi  les  gardes,  touchés  de  la  dignité  qu'il  mêlait  à  son  cou- 
rage, le  laissèrent  libre*.  D'autres,  moins  heureux  dans 
leurs  protestations,  furent  renversés,  foulés  aux  pieds*. 
On  arrêta  d'Éprémenil,  Frondeville,  d'Agoult,  Berthier- 
Saovigny*. 

Cette  expédition  charma  le  peuple,  qui  appela  les  vain- 
cus chevaliers  du  poignard. 

Marat,  moins  facile  à  satisfaire,  exprima  un  regret  fé- 
roce :  «  Il  semblait  que  le  ciel  eût  pris  à  tâche  de  rassem- 

»  Régne  de  Ijmis  \VI,  t.  VI,  §  27. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  66. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  II.  liv.  IX,  p.  246. 
*Régne(ieLo«wXF/,  t.  VI,  §27. 

»  Ibid. 

•l'abbé  de  Monlgaillard.  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  286. 
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blor  le  noir  essaim  des  conspirateurs  sous  le  fer  des  gre- 
nadiers soldés  ;  ils  avaient  droit  de  les  massacrer,  et  ils 
le  pouvaient  impunément.  Les  véritables  amis  de  la  liberté 
déploreront  toujours  qu'ils  aient  laissé  échapper  une  occa- 
sion aussi  favorable,  qui  ne  se  trouvera  jamais.  L'ami  du 
peuple,  surtout,  en  est  inconsolable  V  »  Au  fond,  ce  qui 
tourmentait  Marat,  c'était  la  crainte  que  de  pareils  coups, 
frappés  à  propos,  ne  rendissent  quelque  popularité  à 
Lafayette:  car,  le  crédit  du  général  baissait  de  jour  en  jour, 
et  Marat  commençait  à  voir  se  réaliser  la  plus  chère  de  ses 
prédictions  :  «  Encore  deux  bouteilles  d'encre,  et  f  aurai 
culbuté  le  divin  Mottié.  » 

Le  soir,  grande  séance  aux  Jacobins.  Les  Lameth  s'y 
étaient  rendus,  dans  Tespoir  de  se  venger  de  Mirabeau» 
de  lui  rendre  les  humiliations  qu'ils  en  avaient  reçues,  de 
l'écraser.  La  disposition  des  esprits  était  orageuse,  et  les 
divers  événements  de  la  journée  revivaient,  aux  yeux  de 
tous,  singulièrement  transformés  par  de  menaçants  com- 
mentaires. Il  avait  été  dit  et  beaucoup  croyaient  qu'un 
abominable  complot  avait  été  formé,  dont  le  but  était  la 
destruction  des  Jacobins;  que  Témeule  de Vincennes, ré- 
primée par  Lafiiyette,  avait  été  organisée  par  lui-même, 
pour  mettre  Paris  en  combustion  et  fournir  prétexte  à 
quelque  Saint-Barihélemy  des  patriotes;  que  Tinvasion 
du  château  fiiisait  partie  de  ce  noir  projet;  qu'on  l'aurait 
mis  à  exécution  si  l'Assemblée  s'était  prononcée  contre  les 
Jacobins,  en  rejetant  purement  et  simplement  la  loi  contre 
l'émigration;  mais  que  la  chance  ayant  tourné  en  leur 
faveur,  il  avait  ftUlu  subitement  changer  de  plan  ;  que, 
par  là,  s'expliquait  l'extrême  indignation  affectée  par 
Lafayette  contre  les  chevaliers  du  [K)ignard  ;  que,  du  reste, 
cette  savante  tactique,  trop  au-dessus  de  l'intelligence  de 
Ixifayette,  ne  |>ouvait  être  que  Touvrage  d'un  homme,  et 

•  LAmi  du  paipU\  n'59i. 
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que  cet  homme,  c  étail....  Machiavel  Mirabeau^  De  fait, 
n'avait-il  point  parlé  d'en  finir  aveô  les  «  factieux  de  tous 
les  partis  ?  »  et,  dans  sa  pensée,  les  Jacobins  ne  comp- 
taient-ils pas  au  nombre  des  a  factieux  »  à  anéantir? 

Mirabeau  fut  averti.  Il  savait  qu'il  venait  d'allumer 
contre  lui  d'inextinguibles  haines.  Et  comment  en 
aurait-il  douté?  Ce  soir-là  même,  il  avait  reçu  le  plus 
sanglant  des  outrages  ;  ce  soir-là  même,  d'Aiguillon,  chez 
qui  il  était  attendu  à  diner  avec  douze  de  ses  collègues, 
lui  avait  fermé  sa  porte*  !  Et  lui,  faisant  allusion  à  son  cri 
Silence  aux  trente  voix  !  il  disait  à  Mme  du  Saillant,  sa 
scmir  :  ce  J'ai  prononcé  là  mon  arrêt  de  mort'.  »  Il  ne  vou- 
lut point  cependant  périr  sans  combattre,  et,  rassemblant 
toutes  ses  forces,  il  se  présenta  hardiment  aux  Jacobins. 

La  salle  était  pleine,  «  comme  dans  les  grands  périls 
de  la  République,  »  raconte  Camille  Desmoulins.  Dès  que 
Mirabeau  parut,  beaucoup  murmurèrent  :  a  Comment 
ose-t-il  venir  s'asseoir  au  milieu  de  nous?  »  Duportétaità 
la  tribune.  L'arrivée  du  redoutable  visiteur  parut  l'embar- 
rasser. Il  parla  longuement  des  émeutes  qu'on  excitait  à 
dessein,  de  l'expédition  de  Vincennes,  de  Lafayelte  qui 
aurait  pu  la  prévenir  et  qui  ne  l'avait  pas  voulu,  des  pièces 
de  canon  qu'on  avait  artlGcieusement  traînées  tout  au  tra- 
vers du  faubourg. . . .  Mais  là  n'étaient  point  les  préoccupa- 
lions  de  l'Assemblée.  Il  le  sentit,  et  se  décidant  enOn  : 
«  Les  hommes  les  plus  dangereux  à  la  liberté,  dit-il,  ne 
sont  pas  loin  de  vous.  »  C'était  le  mot  attendu  :  tous  les 
regards  se  portent  sur  Mirabeau,  et  plusieurs,  se  levant, 
vont  applaudir  à  sa  face.  L'orateur  alors  rappelle  la  séance 
du  matin  à  l'Assemblée,  il  dénonce  l'insupportable  orgueil 
de  Mirabeau;  mais  s'attendrissant  tout  à  coup,  soit  géné- 
rosité naturelle,  soit  ressouvenir  des  services  rendus  par 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  66. 

*  Ibid. 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  Vni,  p.  299. 
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son  adversaire  à  la  cause  de  la  liberté,  il  termine  en  ces 
termes  :  «  Qu'il  soit  un  honnête  homme  et  je  cours  Tem- 
brasser,  et,  s'il  détourne  le  visage,  je  me  féliciterai  encore 
de  m' être  fait  un  ennemi,  pourvu  qu'il  soit  redevenu  ami 
de  la  chose  publique.» 

Mirabeau  crut  sans  doute  qu'on  le  craignait  puisqu'on 
le  ménageai  t.  S'avançant  d'un  pas  brusque  vers  la  tribune, 
il  mit  en  regard  la  dictature  de  l'intrigue  et  celle  du  talent, 
plaignit  dédaigneusement  ceux  qui  recouraient  h  la  pre- 
mière, faute  de  pouvoir  exercer  la  seconde,  signala  comme 
un  aveu  d'impuissance  le  silence  gardé  le  matin  à  l'As- 
semblée, par  les  chefs  £  opinion^  et  ajouta  :  «  Mon  senti- 
ment sur  les  émigrations  est  celui  de  tous  les  philosophes, 
et  quand  bien  même  je  serais  dans  l'erreur,  je  me  console- 
rais aisément  de  la  partager  avec  tant  de  grands  hommes.  » 
La  réponse  était  hautaine,  presque  insultante  pour  les  au- 
diteurs :  Mirabeau  descendit  de  la  tribune,  au  milieu 
d'un  silence  auquel  il  n'était  pas  accoutumé.  Alexandre 
Lameth  se  leva. 

S'il  en  faut  croire  Camille  Desmoulins,  il  fut  sublime, 
sublime  par  l'expression  du  visage,  par  la  passion  du 
geste,  par  la  flamme  du  regard,  autant  que  par  la  parole. 
«  Mirabeau,  qui  s^était  assis  à  ses  côtés,  n'était  plus  l'Her- 
cule Mirabeau  :  Lameth  semblait  lui  avoir  arraché  sa  mas- 
sue. »  Rien  de  plus  vif,  en  effet,  de  plus  pénétrant,  rien 
qui  aille  plus  droit  au  cœur  d'un  ennemi  que  le  discours 
d'Alexandre  Lameth,  tel  que  les  Révolutions  de  France  et 
de  Brabant  le  rapportent.  En  voici  quelques  traits  :  «Ah! 
nous  ne  sommes  plus  trente  ici  ;  nous  sommes  cent  cin- 
quante,  cent  cinquante  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sa  vraie  force.  —  Pourquoi  notre  silence  de  ce  ma- 
tin? Parce  que  la  contre-révolution  appelle  les  Jacobins 
dos  factieux;  parce  que  M.  Mirabeau  voudrait  bien  que 
ces  factieux  fussent  exterminés,  et  que  nous  n'avons  pas 
voulu,  nous,  donner  dans  le  piège  tendu  aux  patriotes  par 
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les  rganisateiirs  d'émeutes,  par  ceux  qui  font  battre  le 
lambmir!...  —  Ce  qui  nous  importe,  M.  de  Mirabeau, 
c'est  de  vous  faire  connaître  :  quelque  génie  qu'aient  les 
traîtres,  ils  ne  sont  plus  à  craindre,  dès  qu'ils  sont  connus. 
—  Chefs  d' opinion I  Quelle  insolence!  11  va  des  esclm^es 
d'opinion  apparemment!  Eh!  c'est  un  malheur  pour  le 
peuple  que  des  hommes  tels  que  Merlin,  Muguet,  Vernier, 
Rewl>ell,  Prieur,  Robespierre,  ne  soient  pas  chefs  d'opi- 
nion^ eux  qui  n'ont  jamais  trahi  le  peuple!  —  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  si  nécessaire  de  ne  point  désespé- 
rer M.  de  Mirabeau.  S'il  n'était  pas  au  milieu  de  nous, 
pensez-vous  qu'il  fût  plus  dangereux  que  Cazalès,  que 
Maury?  qu'il  s'exclue  donc  de  cette  société,  si  bon  lui 
semble!  Sa  force  est  ici;  qu'il  sorte,  il  la  perd.  — Mais 
il  le  sait  bien!  —  Attendez-vous  à  l'entendre  protester  de 
son  amour  invariable  pour  la  liberté.  Il  vous  dira,  je  sup- 
pose, qu'il  n'a  pas  demandé  le  veto  pour  le  roi,  qu'il  n'a 
pas  voulu  lui  conférer  le  droit  monstrueux  de  déclarer  la 
paix  et  la  guerre  !  il  niera  ce  que  personne  de  nous  n'i- 
gnore  Mais  les  discours  de  M.  de  Mirabeau  j)asseront, 

et  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  ne  passeront  pas.  » 

Pendant  ce  terrible  réquisitoire,  prononcé  au  bruit 
d'applaudissements  qui  le  rendaient  encore  plus  terrible, 
Mirabeau  était  dans  un  tel  état  d'angoisse,  que  de  grosses 
gouttes  de  sueur  lui  coulaient  le  long  du  visage.  Il  était  là, 
selon  l'expression  de  Camille,  dans  son  jardin  des  Olives. 
Une  seconde  fois,  il  essaya  de  soutenir  la  lutte.  Mais  quel 
changement!  Ce  n'était  plus  l'oraleur  audacieux  et  superbe 
de  tout  à  l'heure.  Il  descendait  maintenant  h  être  habile. 
Autant  il  avait  d'abord  heuilé  les  Jacobins,  autant  il  s'étu- 
dia, cette  fois,  à  les  adoucir,  à  les  flatter.  «  J'ai  boudé  les 
Jacobins,  dit-il,  mais  en  leur  rendant  justice.  Je  pense  d'eux 
comme  l'abbé  Sieyès,  qui  disait  du  club  de  89  :  «  A  l'excep- 
«  tion  de  deux  ou  trois  Jacobins  que  j'ai  en  horreur,  j'aime 
«  lous  les  membres  de  cette  société,  et  excepté  une  douzaine 
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a  de  membres  que  j'aime  parmi  vous,  je  vous  méprise 
«  tous.  »  On  ne  pouvait  manquer  d'applaudir  ici.  D'ailleurs, 
le  génie  de  Mirabeau  était  un  trésor  que,  jusqu'au  dernier 
moment,  la  Révolution  tremblait  de  perdre.  Même  aux  Ja- 
cobins, la  majorité  était  disposée  à  préférer  l'indulgence  de 
Duport  à  l'inflexibilité  de  Lameth .  Aussi,  dès  que  Mirabeau 
eut  prononcé  ces  paroles  :  «  je  resterai  parmi  vous  jusqu'à 
l'ostracisme,  »  des  acclamations  parties  de  tous  les  coins  de 
la  salle,  l'amnistièrent.  Or,  l'amnistie,  en  cette  occasion, 
était  un  triomphe*. 

Et  il  le  faut  bénir,  ce  triomphe;  car,  en  repoussant  la  loi 
contre  l'émigration,  Mirabeau  avait  combattu  pour  la  jus- 
lice;  et  ce  sera,  sinon,  comme  dit  un  historien  moderne*, 
son  rachat  devant  l'avenir,  du  moins  un  de  ses  titres  les 
plus  touchants  à  la  compassion  de  la  postérité. 

Âh  !  sans  doute,  c'était  un  grand  crime  qu'une  émigra- 
tion systématique  ayant  pour  but  d'attirer  sur  la  patrie,  en 
haine  de  réformes  équitables,  la  fureur  elles  armes  de  l'é- 
tranger. Mais  le  principe  qui  veut  qu'un  crime  soit  prouvé 
avant  d'être  puni  est  absolument  sacré,  absolument  invio- 
lable. Soumettre  le  droit  qu'a  chaque  homme  de  se  mouvoir 
par  cela  seul  qu'il  est  homme,  à  une  série  de  conditions 
préventives  rendues  plus  odieuses  encore  par  une  apprécia- 
tion nécessairement  arbitraire,  c'était  se  lancer  dans  un 
système  de  proscriptions  qui,  de  conséquence  en  consé- 
quence, devait  s'étendre  et  s'étendit ,  hélas!  aux  vieillards, 
aux  femmes,  aux  enfants. 

Et  puis,  à  quelle  autre  théorie,  plus  générale  et  vrai- 
ment sinistre,  ne  conduisait  pas  cette  solution  donnée  à 
la  question  particulière  de  l'émigration?  Dans  la  séance 
du  24  février,  Mirabeau  ayant  demandé  s'il  existait  une 

*  Il  n'existe  de  celle  importante  séance  qu'un  récit  complet,  auquel  les 
historiens  de  la  Révolution  puissent  recourir,  et  il  se  trouve  dans  les  Révo- 
lutions de  France  et  de  Brahant,  n*  66. 

*  Nichelet,  Hhtoire  de  ta  Révolution^  t.  Il,  chap.  z,  p.  435. 
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loi  qui  défendit  aux  tantes  du  roi  de  quitter  le  royaume, 
un  membre  obscur  de  l'Assemblée  avait  répondu  :  a  Oui, 
LE  SALUT  DU  peupleV  »  Mais  savait-il  bien,  celui  qui  les 
prononça,  ces  paroles,'  savait-il  qu'un  jour  —  et  ce  jour 
n'était  pas  loin  —  elles  auraient  le  retentissement  d'un 
coup  de  hache?  Ne  nous  hâtons  point  de  passer  outre.  Il 
est  des  mots  qui,  mal  expliqués,  perdent  les  empires;  il 
est  des  formules  qui  contiennent  plus  de  meurtres  que 
cent  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille;  il  est  des  er- 
reurs toutes  pleines  de  sang!  Qui  oserait  jurer  qu'en 
France,  dans  un  avenir  prochain,  la  vie  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  ne  tiendra  pas  à  l'explication  qui  aura 
été  donnée  de  ces  mots  tragiques  :  le  salut  du  peuple 

EST  LA  suprême  LOI? 

Il  en  faut  convenir  :  au  premier  abord,  le  problème  à 
résoudre  ici  étonne  la  conscience. 

Quoi  !  l'intérêt  public,  la  sécurité  générale,  la  fortune 
deTÉtat,  l'existence  de  la  nation  peut-être,  voilà  ce  qu'on 
nous  demanderait  de  sacrifler  à  des  scrupules  d'une  im- 
portance secondaire!  Est-il  donc  et  peut-il  jamais  être 
juste  que  l'abstraction  l'emporte  sur  la  réalité,  la  partie 
sur  le  tout,  et  que,  pour  protéger  un  membre,  on  laisse 
périr  le  corps?  Ainsi  parlaient  les  Lameth  dans  l'Assem- 
blée, Camille  Desmoulins  etMarat  dans  la  presse. 

Cependant,  si,  sous  prétexte  de  salut  public,  vous  frap- 
pez d'ostracisme  Thémistocle;  si  vous  proscrivez  à  perpé- 
tuité la  famille  d'un  mauvais  prince;  si  vous  portez  la 
main  sur  un  innocent  parce  qu'il  vous  paraît  dangereux, 
où  sera  la  boussole  de  l'univers  moral?  Où  sera  le  refuge 
contre  l'iniquité,  subitement  devenue  justice,  en  vertu  du 
SALUT  DU  peuple,  qui  aura  été  compris  de  telle  ou  telle 
manière  et  arbitrairement  défini  pnr  des  gouvernements 
de  passage,  infaillibles  tant  qu'ils  sont  debout,  accusés 

*  Hévolutiotis  de  France  et  de  Brabanl,  n"  66. 
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d'imposture  dès  qu'ils  sont  par  terre?  Ciel!  que  de  tom- 
beaux s'ouvrent!  que  de  spectres  se  dressent  le  long  de 
l'histoire  ensanglantée!  et  que  de  voix,  sorties  des  pro- 
fondeurs du  temps,  se  mettent  à  crier  en  chœur  aux  lo- 
giciens de  la  raison  d'État  :  assassins  !  assassins  !  assas- 
sins ! 

C'est  que,  sur  tout  ce  débat,  pèse  un  malentendu  ef- 
froyable, et  malheur  à  qui  ne  le  signalerait  pas,  croyant 
l'avoir  découvert!  Chaque  fois  qu'on  parle  de  l'appliquer, 
cette  maxime,  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  on 
n'a  jamais  en  vue  qu'un  nombre  déterminé  d'hommes, 
qu'un  concours  donné  de  circonstances,  et  cela  signifie  : 
en  France,  en  Angleterre,  en  Espagne,  le  salut  du  peu- 
ple, dans  ce  moment-ci,  exige  que  tel  principe  soit  violé; 
de  sorte  que,  dans  la  pratique,  le  salut  du  peuple  veut 
toujours  dire  le  salut  d'un  peuple.  Eh  bien,  il  n'est  pas 
vrai  que,  relativement  à  l'humanité  tout  entière  et  aux 
générations  à  naître,  le  salut  d'un  peuple  quelconque  soit 
la  suprême  loi.  Car,  si  ce  peuple  marche  dans  les  routes 
de  l'iniquité,  si  son  rôle  parmi  les  nations  est  celui  de  bri- 
gand, qu'il  périsse,  qu'il  périsse!  Considéré  dans  son  vaste 
ensemble  et  dans  la  série  indéterminée  des  âges,  le  monde 
devra  tressaillir  de  joie.  Ne  dites  donc  pas  :  le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi;  dites  :  le  salut  de  l'humanité 
EST  la  suprême  loi.  Dès  lors,  .plus  de  ténèbres.  11  est  en 
effet  possible  de  concevoir  que,  eu  égard  à  une  situation 
particulière,  et  pour  un  moment,  la  violation  d'un  prin- 
cipe soit  considérée  comme  intéressant  tel  ou  tel  peuple; 
mais  comment  concevoir  que  la  méconnaissance  d'une  des 
grandes  lois  de  notre  nature,  que  l'étouffement  de  la 
conscience  humaine,  puisse  jamais  intéresser  l'humanité! 
L'humanité,  tout  individu  qui  souffre  d'un  acte  injuste, 
quelque  petit  et  obscur  qu'on  le  suppose,  la  représente,  la 
personnifie,  la  porte  vivante  en  lui.  Quand  vous  tuez  un 
innocent,  vous  menacez  l'innombrable  foule  de  ses  pareils 
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sur  toute  la  surface  du  globe,  dans  tous  les  siècles  à  ve- 
nir, et  certes  il  n'est  pas  de-  peuple  dont  le  salut  vaille 
qu'un  aussi  prodigieux  intérêt  soit  foulé  aux  pieds. 

0  Camille,  imprudent  Camille!  Quel  tyran  ne  s'est  pas 
établi,  en  disant  :  «Je  viens  sauver  la  société?  »  Atten- 
dez! attendez!  On  l'invoquera  aussi  contre  vous,  ce  salut 
du  peuple,  votre  loi  suprême;  et  quand  vous  serez  sur 
la  charrette  fatale,  ne  vous  plaignez  point  de  la  logique 
qui  vous  y  aura  fait  monter,  puisque  cette  logique  est  la 
vôtre! 


CHAPITRE  VIII 


MORT    DE   MIRABEAU 

Dépérissement  de  Mirabeau.  —  Prodigieuse  activité  de  ses  derniers  jours. 
—  Libelles  publiés  contre  lui  ;  la  femme  du  cantinier  Mouret,  madame 
Saint-Huberli,  Henriette  Nehra,  madame  Le  Jay.  — Tentatives  d  empoi- 
sonnement soupçonnées  ;  lettre  de  Mirabeau  à  cet  égard.  —  Ses  accès 
de  mélancolie.  —  Son  étrange  attitude  dans  les  débats  sur  la  régence.  — 
Affaire  des  Mines.  —  Visite  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck  :  Votre 
cause  est  gagnée,  et  moi  je  suis  mort.  —  Li  maison  de  campagne  du 
Marais,  —  Premières  attaques  de  la  mort.  —  Lettre  publiée  par  Aubin- 
Louis  Millin.  —  Mesdemoiselles  Hélisberg  et  Coulomb.  —  Émotion  uni- 
verselle, à  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Mirabeau.  —  Étranges  appréhen- 
sions de  la  cour.  —  Mirabeau  sur  son  lit  de  mort.  —  Caractère  héroïque 
de  son  agonie.  —  Il  meurt.  — Tout  Paris  en  deuil.  —  Soupçons  d'empoi- 
sonnement partout  répandus  ;  effroyables  accusations  contre  les  Lameth  ; 
événement  singulier  arrivé  dans  la  nuit  du  i"  au  2  avril.  —  Honneurii 
extraordinaires  rendus  à  Mirabeau.  —  Ses  funérailles.  —  Ses  cendres  au 
Panthéon.  —  Tous  les  partis  se  réunissent  pour  le  pleurer.  —  Douleur 
fastueuse  de  madame  de  Montesson.  —  Regrets  exprimés  par  les  Sabbats 
jacobiteSf  par  le  Père  Duchêne.  —  Dures  paroles  de  Camille  Desmoulins. 
—  Blirabeau  jugé  par  Marat.  —  Fosse  sans  nom,  près  de  Tancien  Cime^ 
tière  des  suppliciés;  ce  qu'elle  contient.  —  Quel  devra  être  sur  Mirabeau 
Tarrét  de  la  postérité?  —  Son  rôle  était  fini  quand  il  est  mort. 


Un  grand  vide  va  se  faire  dans  la  Révolution  et  dans 
l'histoire  :  Mirabeau  se  meurt.  Il  se  meurt,  et  tout  l'an- 
nonce; son  visage  livide  et  flétri,  les  ondulations  effacées 
de  sa  chevelure,  les  ombres  qui  passent  sur  son  front,  ses 
défaillances  soudaincs^  D'où  vient  cependant  que  nous  le 
retrouvons  paMout,  et  au  club  des  Jacobins  et  à  la  tribune 
de  TAsscmblée,  et  à  la  tête  de  son  bataillon,  et  au  théâtre, 

*  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  d'Honoré-Gabnel-Victor  Ri- 
queUi  Mirabeau,  par  S.  C.  Cabanis.  Paris,  1791. 
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eC  dans  les  banquets?  Homme  étrange!  La  cour  continue 
à  reœvoir  ses  conseils  ;  de  ses  puissantes  lèvres  s'échap- 
pent, plus  pressées  et  plus  impétueuses  que  jamais,  les 
paroles  d'où  sortent  les  événements;  son  énorme  corres- 
pondance ne  s'est  point  ralentie;  comme  à  l'ordinaire,  il 
distribue  les  matériaux  de  son  génie  à  ses  collaborateurs 
étonnés;  comme  à  l'ordinaire,  il  fait  de  ses  journées  la 
proie  du  travail  et  de  ses  nuits  la  proie  du  plaisir.  Si  son 
secrétaire  lui  dit  :  a  Monsieur  le  comte,  ceci  est  impossi- 
ble; »  il  répond  d'un  ton  dominateur  :  <«  Ne  me  dites  pas 
oebéte  de  mot\  »  Car  tel  est  son  orgueil. 

Or,  pendant  que  la  mort  est  sur  lui,  et  que,  dans  la 
robe  de  Déjanire  attachée  à  ses  flancs,  il  s'agite,  se  débat 
et  se  consume,  des  ennemis,  plus  implacables  que  la  mort 
elle-même,  s'étudient  à  lui  ronger  le  cœur.  Encore  quel- 
ques jours,  on  l'adorera  :  en  attendant,  on  le  déchire. 
Confession  générale  du  covite  de  Mirabeaul  —  Prix  :  Rien  ! 
Voilà  ce  que  des  inconnus  s'en  vont  criant,  au  détour  des 
rues  populeuses;  ou  bien,  sous  le  titre,  plus  sérieux,  de 
Vie  publique  et  privée  de  Honoré-Gabriel  niqu£Uiy  comte 
de  Mirabeau;  c'est  le  tableau  de  tous  les  désordres  de  sa 
™ qu'on  expose.  Mêlant  le  faux  au  vrai*,  et  à  de  tristes 
réalités  le  poison  de  leurs  commentaires,  les  libellistes  di- 
sent: 

Vous  voyez  cet  homme  qui  passe  d'un  air  si  superbe  et 
que  chacun  montre  du  doigt  en  murmurant  :  Voilà  Mira- 
beau! Eh  bien,  il  faut  que  vous  connaissiez  sa  vie.  Jeune, 
et  déjà  marqué  du  sceau  de  la  malédiction  de  son  père, 
déjà  traînant  après  lui  les  soupçons  d'une  jalousie  inces- 
tueuse, il  conquit  à  force  d'artifices  mademoiselle  de  Ma- 
rignane, et  bientôt  l'abandonna.  — Par  lui,  au  château 

*  Etienne  Dumont,  p.  3ii. 

«  Car,  malheureusement,  tout  n'était  pas  faux  dans  ces  violentes  attaques. 
Voy.  ce  que  dit  Brissot  dans  ses  Mémoires,  t.  IH,  chap.  xvii.  —  Et  Brissot, 
bien  a^ant  la  Révolution,  avait  été  lié  assez  intimement  avec  Mirabeau. 

^4 
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d'If,  la  femme  du  cantinier  Mouret  fut  séduite  et  polluée. 
—  Par  lui,  Sophie  Monnier...;  mais  qui  ne  sait  cette  his- 
toire? —  Prisonnier  au  fort  de  Vincennes,  il  y  plon- 
geait son  intelligence  dans  les  sources  les  plus  infectes  de 
la  débauche  et  y  donnait  un  émule  à  TArétin.  — Redevenu 
libre,  il  devint  vagabond,  se  fit  l'amant  d'une  comédienne 
riche  et  laide,  madame  Saint-Huberti,  et  vécut  des  lar- 
gesses de  la  volupté.  — Puis,  ce  fut  Henriette  Nehra  qu'il 
promena  d'Amsterdam  à  Londres,  et  de  Londres  à  Paris, 
où  il  devait  la  remplacer  par  la  femme  de  son  libraire. — 
Ce  bandeau  vert  dont  il  couvre  quelquefois  ses  yeux  ma- 
lades, c'est  un  soufflet  qui  l'a  rendu  nécessaire,  un  souf- 
flet reçu  par  lui  de  madame  Le  Jay  dans  les  querelles  de 
l'amour.  —  Du  moins,  s'il  s'était  abstenu  de  répandre  au 
loin  sa  corruption!  Mais  de  quelle  plume  sont  sorties  tanf 
de  productions  obscènes,  le  Rubicon^  le  Libeiiin  de  quor 
lité,  ou  l'éducation  de  Laure?  —  Il  mène  grand  train  au- 
jourd'hui, se  compose  une  bibliothèque  fastueuse,  fait  dé- 
corer magnifiquement  sa  maison  de  campagne,  donne  des 
festin  d'Apicius;  et  il  y  a  quelques  années  à  peine,  perdu 
dans  Londres,  il  y  consignait  le  drame  de  son  indigence 
dans  des  lettres  telles  que  celles-ci  :  «  Madame  Nehra 
vient  de  perdre  une  tante  qui  répare  un  peu  les  torts  que 
lui  a  faits  l'autre.  Il  lui  faut  une  robe  noire  pour  aller 
chez  l'ambassadeur,  y  faire  les  formalités  nécessaires.  Te 
serait-il  possible  de  me  procurer  à  crédit,  de  suite,  une 
robe  de  Raz-de-Saint-Maur?  car  nous  n'avons  pas  le  sou. 
Je  n'ai,  quant  à  moi,  que  des  boucles  ridicules  et  non  por- 
tables, et  point  de  boucles  de  jarretières,  etc.,  etc.. .  »  De 
cet  excès  de  misère,  quels  sentiers  impurs  ont  donc  con- 
duit cet  aventurier  prodigieux  au  degré  d'opulence  où  il 
est  aujourd'hui?  Ah!  la  cour  le  sait  bien  et  pourrait  le 
dire!...  Voilà,  voilà  Mirabeau \ 

*  Yoy.  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Réwlulion  du  British  Mu* 
seum,  284-5  et  288-9,  la  Vie  publique  et  privée  d^ Honoré-Gabriel  Ri- 


MOUT    DE    MIRABEAU.  211 

Ainsi  parlait  la  haine  :  comment  agissait- die?  Lui  au- 
rait-il suffi  d'assassiner  moralement  un  tel  hpmmc?  Dans 
les  mémoires  publiés  par  son  fils  acloptif,  il  est  dit  que 
plus  d'une  fois  madame  du  Saillant  avait  dil  faire  jeter 
(les  présents  de  comestibles,  de  vins  fins,  de  liqueurs 
envoyés  par  des  personnes  inconnues;  qu'il  était  arrivé  à 
Frochot,  en  novembre  1790,  et  à  Pellenc,  en  décembre 
suivant,  d'être  fort  incommodés  pour  avoir  pris  une  tasse 
de  café  destinée  à  Mirabeau;  que  des  avertissements  ve- 
nus du  loyal  Gazalès  faisant  croire  à  de  noirs  projets,  la 
famille  avait  pris  l'alarme,  et  cela,  au  point  que  madame 
(lu  Saillant  avait  commis  son  fils  pour  que,  bien  armé  et 
secrètement  suivi  de  domestiques  sûrs,  il  accompagnât 
son  oncle,  lorsque  celui-ci,  ignorant  de  quelle  affectueuse 
vigilance  il  était  entouré,  partait  tard  pour  Argenteuil\ 

Les  mêmes  mémoires  donnent  le  fac-similé  de  la  lettre 
suivante  écrite  par  Minibeau  aune  femme  qui  lui  avait 
riîvélé,  à  ce  qu'il  paraît,  un  projet  3'assassinat  : 

a  Je  n'ai  jamais  trompé  personne,  bien  que  j'aie  été 
trompé  toute  ma  vie;  et  certes,  je  ne  commencerai  pas  par 
celle  qui  veut  me  rendre  un  si  grand  service.  Ni  votre 
mari,  ni  le  malheureux  f//n  7i'a  pas  voulu^  ne  siéront  ja- 
mais compromis.  Je  ne  mets  de  suite,  contre  le  scélérat 
avéré  lui-même,  qu'au  désir  de  connaître  son  instigateur, 
dont  il  est  clair  que  les  machinations  peuvent  envelopper 
plus  que  moi,  /jui,  seul  même,  vaudrais  mieux  encore  que 
d'être  immolé  par  un  tel  crime.  Combs  ne  saura  rien, 
Frochot  rien,  Pellenc  lui-même  ne  saura  quelque  chose 
que  parce  que  vous  lui  en  avez  parlé  la  première*.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mirabeau,  se  sentant  dé- 

quelti,  comte  de  Mirabeau,  dédiée  aux  amis  de  la  Constitution.  —  La 
vie  privée  de  Riquetli.  —  La  confession  générale  du  comte  de  Mira- 
l>eau,  etc...,  etc. 

'  Mémoires  de  Mirabeau,  l.  \I1I,  lir.  IX,  p.  424,  425  cl  420. 

*  Ihid.,p,  425. 
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périr,  avait  fini  par  ouvrir  son  âme  aux  mélancoliques 
pensées;  suivant  l'expression  d'un  auteur  anglais,  il  voyait 
venir  les  messagers  du  pâle  repos^.  Ses  amis  intimes  ont 
raconté  qu'à  cette  époque  il  demandait  à  tout  le  monde 
des  épitaphei^ .  Lorsque  partant  pour  Genève,  Etienne  Du- 
mont  lui  alla  faire  ses  adieux,  il  l'embrassa  avec  une  émo- 
tion extraordinaire,  et  comme  à  la  veille  de  partir  lui- 
même  pour  le  sombre  voyage  d'où  l'on  ne  revient  plus. 
Un  jour,  quittant  madame  du  Saillant  et  ses  filles,  il  dit 
à  la  troisième,  dont  la  fraîcheur  avait  un  éclat  singulier  : 
Cest  la  mort  qui  embrasse  le  printemps*. 

Mais  l'indomptable  orgueil,  l'ambition,  le  dévorant  be- 
soin d'agir,  l'ardeur  des  amitiés  fidèles,  les  désirs  impé- 
tueux, tout  cela  surnageait  dans  ce  cœur  plein  de  contra- 
dictions et  d'abîmes. 

Les  derniers  débats  qui  appelèrent  Mirabeau  à  la  tri- 
bune, furent  ceux  que  soulevèrent  d'une  part  la  question 
de  la  régence,  et  de  l'atitre  la  question  des  mines. 

Dans  le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir  laissant  un  fils 
mineur,  la  régence  serait-elle  élective^  ou  bien  hérédi- 
taire^ c'est-à-dire  déférée  au  membre  de  la  famille  royale 
le  plus  rapproché  du  roi  mineur?  Tel  fut  le  point  qu'on 
discuta  dans  les  séances  des  22,  25,  24  et  25  mars  1791 . 
Et  ici  encore,  Mirabeau  déploya  un  talent  qui  n'eut  d'égal 
que  l'éclat  de  son  inconséquence.  Le  24  mars,  il  écrivait 
de  l'Assemblée  au  comte  de  La  Marck  : 

«  Nous  sommes  dans  un  très-grand  danger.  Soyez  sûr 
que  l'on  veut  nous  ramener  aux  élections,  c'est-à-dire  à 
la  destruction  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  à  la  destruction 
de  la  monarchie.  L'abbé  Sieyès  n'a  jamais  courtisé  l'As- 
semblée, ni  agioté  une  opinion  comme  il  le  fait,  et  ses 

'  «  Ileralds  of  the  pale  repose.  »  Carlyle,  the  French  Révolution,  vol.  H, 
chap.  VII,  p.  i70. 
s  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII,  liv.  X,  p.  421. 
»  Ibid. 
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partisans  sont  très-nombreux.  Je  n'ai  jamais  été  vraiment 
eflfrayé  qu'aujourd'hui.  Je  me  garderai  bien  de  proposer 
demain  ma  théorie.  Je  porterai  toutes  mes  forces  à  ajour- 
ner, en  critiquant  le  projet  du  décret,  en  prouvant  qu'il 
est  insuffisant,  incomplet,  qu'il  préjuge  de  grandes  ques- 
tions, etc. . . ,  etc. . . .  Certainement  ma  théorie  ne  passerait 
pas,  et  très-probablement  l'ajournement  réussira;  alors 
on  peut  travailler.  Envoyez  chercher  Pellenc  immédiate- 
ment; qu'il  scrute  dans  le  plus  grand  détail  le  décret, 
qu'il  en  recherche  tous  les  dangers  pour  la  liberté  pu- 
blique  Il  sait  à  fond  ma  doctrine  à  présent;  mais  je 

ne  veux  que  la  laisser  entrevoir;  je  ne  veux  point  la  ha- 
sarder. Gagnons  du  temps,  tout  est  sauvé....  Soyez  sûr, 
mon  cher  comte,  que  je  ne  m'exagère  pas  le  danger  et 
qu'il  est  immense.  0  légère  et  trois  fois  légère  nation! 
Notre  armée  est,  dans  cette  question,  pour  les  trois  quarts 
à  l'abbé  Sieyès.  Vale  et  me  afna\  d  * 

Rien  de  plus  obscur  que  cette  lettre,  de  plus  inconce- 
vable. Mirabeau  était-il  pour  la  régence  élective?  Non, 
puisqu'il  y  voyait  c<  la  destruction  de  l'hérédité,  c'est-à- 
dire  la  destruction  de  la  monarchie,  »  et  qu'il  signalait  le 
triomphe  de  ce  système  comme  un  immense  danger.  Oui, 
puisqu'il  parlait  de  combattre  le  projet  de  décret  présenté, 
lequel  proposait  la  régence  héréditaire. 

La  contradiction  était  flagrante,  et,  avec  une  audace 
dont  il  était  seul  capable,  Mirabeau  la  porta  sans  hésita- 
lion  à  la  tribune.  En  l'entendant  argumenter  en  faveur 
de  la  régence  élective,  nul  ne  mettait  en  doute  qu'il  ne 
votât  dans  ce  sens.  Il  fut  si  vif,  si  pressant,  si  clair!  Et 
que  de  traits  heureux,  décisifs!  — Supposez  le  roi  mi- 
neur étant  très-jeune,  que  le  plus  proche  parent  soit  très- 
vieux,  n'est-il  pas  ridicule  entre  deux  enfants  de  ne 
vouloir  pas  choisir  un  homme?  —  Quand  un  roi   est 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Im  Marck, 
l.lH.p.  i05eH06. 
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mineur,  la  royauté  ne  cesse  pas,  elle  devient  inactive; 
elle  s'arrête  comme  une  montre  qui  a  perdu  son  mouve- 
ment; c'est  à  l'auteur  de  la  montre  à  lui  redonner  son 
mouvement  :  qu'on  aille  chercher  le  peuple!  Mais  les  élec- 
tions sont  toujours  accompagnées  d'orages  :  exagération  ! 
Et  puis,  me  dépouillerez-vous  de  mon  champ,  sous  pré- 
texte que  quelquefois  la  grêle  y  tombe?  —  11  continua 
ainsi,  mêlant  à  des  raisons  pleines  de  sons  les  éclairs  de 
son  esprit.  Quel  fut  l'élonnement  de  l'Assemblée,  quel  fut 
le  raécon feulement  des  tribunes,  lorsque  arrivé  à  la  con- 
clusion, il  déclara  brusquement  que,  malgré  ce  qu'il 
venait  de  dire,  et  vu  qu'après  tout  dans  un  régime 
constitutionnel  la  question  de  la  régence  était  peu  im- 
portante, il  voterait  avec  le  comité  pour  la  régence  héré- 
ditaire^  » 

On  ignore  les  motifs  de  cette  bizarre  conduite.  En  par- 
lant pour  et  en  concluant  contre,  voulait-il  se  ménager 
entre  le  peuple  et  le  plus  proche  parent^  le  comte  de  Pro- 
vence? Ou  bien,  avait-il  pour  but  secret  de  semer  autour 
de  lui  l'incertitude,  de  dérouter  l'Assemblée,  et  d'enterrer 
la  question*?  Ce  fut  dans  ce  débat,  qu'entendant  murmu- 
rer les  tribunes,  il  rappela  le  mot  de  Cromwell  à  Lambert, 
un  de  ses  compagnons,  lequel  se  montrait  enivré  des 
applaudissements  de  la  multitude  :  «  Ce  peuple,  s'il  nous 
voyait  monter  au  gibet,  nous  applaudirait  bien  davan- 
tage*. » 

Autant  l'attitude  de  Mirabeau  fut  équivoque  dans  l'af- 
faire de  la  régence,  autant,  dans  celle  des  mines,  elle  fut 
nette  et  décidée. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  mines  devaient  appartenir 

*  Voy.  V Histoire  parlementaire,  t.  IX,  p.  190-196. 

'  Ln  constitution  du  5  septembre  1791  déféra  la  régence  au  plus  proche 
parent  du  roi  mineur,  prononça  l'exclusion  des  femmes  et  décida  qu'à  dé- 
faut d'un  parent  légalement  capable,  la  régence  sortirait  dune  élection  h 
Jeux  degrés. 

^  Biographie  universelle,  au  mot  Mirabeau. 
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à  rÉUit  OU  aux  propriétaires  du  sol  supérieur;  s*il  con- 
venait d'en  livrer  l'exploitation  aux  propriétaires  de  la 
surface,  ou  à  des  compagnies  élues  du  gouvernement;  si 
les  anciennes  concessions  des  mines  seraient  maintenues 
ou  abolies.  Or,  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  d*agri- 
culture  et  de  commerce  avait  conclu  à  ranger  les  mines 
au  nombre  des  propriétés  publiques  dont  il  était  loisible 
a  l'État  de  disposer  par  voie  de  concession,  sauf  à  accor- 
der la  préférence  pour  l'exploitation  aux  propriétaires  de 
la  surface. 

Cette  conclusion,  très-confoime  d'ailleurs  aux  vrais 
principes,  Mirabeau  avait  à  Tadopter  un  intérêt  de  cœur. 
Si  le  système  des  concessions  eût  été  écarté,  M.  de  La 
Marck  y  eût  perdu  une  des  plus  importantes  parties  de  sa 
Fortune.  Amiûdèle,  Mirabeau  s'occupa  de  prévenir  ce  ré- 
sultat, avec  un  zèle  dont  ses  douleurs  physiques  ne  purent 
ni  glacer  ni  distraire  l'ardeur.  Il  fit  composer  par  Pellenc, 
un  de  ses  collaborateurs,  des  discoui^  qu'il  étudia  soi- 
gneusement, auxquels  il  ajouta,  auxquels  il  retrancha, 
qu'il  fit  siens;  et  une  fois  armé  de  pied  en  tap,  il  se  pré- 
senta dans  la  lice.  Le;  parti  des  opposants  était  très-fort, 
très-nombreux,  et  Mirabeau  sentait  la  vie  lui  échapper. 
Mais  l'amitié  est  une  [uiissance.  bans  un  premier  discours 
qu'il  pnmonija  sur  la  matière  le  21  mars  1791,  il  ébranla 
l'AssembhM}.  La  victdtre  nt'^anmoins  n'était  pas  assiU'ée; 
il  fallait  un  secimd  coup.  Le  jour  où  Mirabeau  devait  le 
fi-apper,  le  27  mars,  il  se  rendit  chez  h»  ( omte  de  La  Marck 
avant  neuf  heures  du  matin.  L'empreinte  de  la  mort  était 
sur  son  visage;  en  arrivant,  il  s'évanouit.  Quand  il  revint 
à  lui,  il  parla  d'aller  h  l'Assemblée.  Son  ami  essayant  de 
le  retenir  :  «  Non,  non,  dit-il,  si  je  n'y  vais  pas,  ces  gens-là 
vont  vous  ruiner.  »  Trop  faible  [)our  marcher,  il  sonna, 
se  fit  a[q)orter  du  vieux  vin  de  Tokay,  en  but  deux 
verres,  monta  en  voilure  et  partit.  Vers  trois  h(Mjres,  il  re- 
parut chez  le  romU»  d(»  La   Marck.  Cinq  fois,  dans  l'As- 
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semblée,  il  avait  pris  la  parole,  épuisant  dans  ce  géné- 
reux et  suprême  effort  tout  ce  qui  lui  restait  de  flamme 
divine.  En  entrant  dans  la  chambre  du  comte,  il  se  jela 
sur  un  canapé,  et  dit  :  «  Votre  cause  est  gagnée^  et  moi  je 
suis  mort\  » 

Six  semaines  auparavant  il  avait  acquis  près  d'Argen- 
teuil  une  jolie  maison  appelée  le  Marais,  il  s'y  rendait 
tous  les  samedis  pour  respirer  un  air  pur,  jouir  de  las- 
pect  d'un  beau  ciel,  et  surveiller  des  travaux  qu'il  aimait, 
parce  que  c'était  du  pain  assuré  à  de  pauvres  ouvriei's; 
car  l'histoire  lui  doit  cette  justice  que  le  malheur  ne  le 
trouva  jamais  indifférent.  «Il  avait  autorisé  le  curé  d'Ar- 
genteuil,  raconte  Cabanis,  à  tirer  sur  lui  des  lettres  de 
change  en  pain,  viande,  gros  litige,  pour  les  malades  ou 
pour  les  nécessiteux  invalides*.  »  Ce  fut  dans  cette  campa- 
gne qu'il  se  fit  ix)rter,  en  sortant  de  ches  le  comte  de 
La  Marck.  II  y  passa  la  nuit,  en  proie  à  des  ai^oisses 
dont  l'éloignement  de  tout  secours  aggravait  l'impression 
sinistre;  et  le  lendemain,  ses  souffrances  augmentant,  il 
rentra  dans  Paris.  Ayant  pris  un  bain,  il  se  sentit  telle- 
ment calme,  qu'il  alla  à  la  comédie.  Mensongère  lueur 
d'espoir!  Ses  jours  étaient  comptés, 

11  avait  pourtant  reçu  de  la  nature  une  constitution  de 
fer,  et  c'est  à  peine  si,  selon  le  mot  du  Dante,  il  était 
alors  au  milieu  du  chemin  de  la  vie;  mais  même  en  écar- 
tant toute  hypothèse  d'empoisonnement,  quel  homme  eût 
résisté  longtemps  à  la  fatigue  d'un  esprit  qui  ne  connut 
pas  de  halte,  aux  tourments  d'une  activité  sans  exemple  et 
sans  frein,  à  l'homicide  empire  de  toutes  les  passions,  à 
l'insatiabilité  du  désir?  A  propos  des  bruits  qui  avaient 
couru  sur  une  orgie  nocturne  à  laquelle  on  assurait  que 

*  Note  du  comte  de  La  Marck,  dans  la  Correspondance ,  etc.,  t.  III.  p.  92 
et  93. 

'  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  d'Honoré-Gabriel-Victor  Wi- 
quetti  Mirabeau,  p.  21  et  22. 
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Mirabeau  avait  assisté  dans  les  commencements  du  mois 
de  mars,  Millin,  rédacteur  de  la  Chronique  de  Parité  ra- 
conte, dans  une  lettre  publique,  que  c'était  lui  qui  avait 
amené  Mirabeau  dans  la  maison  dont  on  parlait;  qu'à  la 
vérité  Mirabeau  s'était  retiré  fort  tard,  mais  qu'il  avait 
peu  mangé  et  ne  s'était  abandonné  à  aucun  excès  fatal  V 
«  Que  prouve  cette  lettre,  s'écrie  Brissot  dans  ses  Mé- 
moires, sinon  que  ce  ne  fut  pas  dans  cette  soirée-là  ni  au 
milieu  de  ses  amis  qu'il  épuisa  les  restes  de  sa  vie?» 
Et,  d'un  ton  péi*emptoire,  Brissot  ajoute  :  a  Quelques 
jours  avant  la  nmladie  qui  l'emporta,  il  avait  passé  une 
nuit  dans  les  bras  de  deux  danseuses  de  l'Opéra,  mesde- 
moiselles Hélisberg  A  Coulomb.  Voilà  celles  qui  l'ont  tué; 
il  ne  faut  pas  en  accuser  d'autres*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Mirabeau  était  atteint  mortellement. 
Forcé  dims  la  soirée  du  28  mars,  de  quitter  le  théâtre, 
il  eut  beaucoup  de  peine  à  descendi*e  de  sa  loge,  et  sa 
voiture  ne  s'élant  pas  trouvée  au  rendez-vous  marqué,  il 
setraina  chez  lui,  non  sans  d'horribles  souffrances,  ap- 
puyé sur  le  bras  de  Ijachèze,  ami  de  Cabanis,  son  mé- 
decin. 

Celui-ci,  accouru  en  toute  hâte,  trouva  le  malade  dans 
un  état  affreux.  «  Mon  ami,  lui  disait  l'Hercule  agonisant, 
il  m'est  impossible  de  vi\Te  plusieurs  heures  dans  des 
anxiétés  si  douloureuses.  Hâtez-vous,  cela  ne  peut  pas  du- 
riT*.  »  Il  eut  néanmoins  vers  le  soir  quelques  instants  de 
calme,  se  crut  sauvé,  et  s'écria  avec  une  joie  touchante  : 
^^  Qu'il  est  dmix  de  devoir  la  vie  à  son  ami^.  » 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Mirabeau  s'étant 
répandue,  ce  fut  dans  tout  Paiis  une  émotion  profonde, 
silencieuse,  indéflnissable.  Tacite  raconte  que  lorsque  Agri- 

'  Lettre  dWubin-Louis  Millin,  dans  la  Chronique  de  Paris,  n**  96. 
*  Mémoires  de  Brissot,  l.  HI,  chap.  xviii,  p.  199  e.  200. 
'  Cabanis,  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau,  p  53. 
M6Ù/.,  p.  55. 
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cola  mourut,  on  ne  cessait  de  venir  chez  lui,  de  parler  de 
lui  dans  les  places  publiques,  et  que  Domitien  lui-même, 
selon  l'usage  de  la  souveraineté  qui  se  fait  toujours  sup- 
pléer, envoya  au  malade  ses  médecins  de  confiance,  ses 
affranchis.  Ainsi  arriva-t-il  pour  Mirabeau  mourant.  Au- 
tour de  la  maison  d'où  il  ne  devait  plus  sortir  que  dans  un 
cercueil,  on  vit  accourir  et  se  presser  des  hommes  de  tout 
état,  de  tout  parti,  de  toute  opinion.  Le  roi,  la  reine,  le 
comte  de  Provence,  envoyèrent  leurs  pages*.  «  Sachons 
gré  à  Louis  XVI,  écrivaient  les  successeurs  républicains 
de  Loustalot,  de  n'y  être  pas  allé  lui-même;  on  l'aurait 
idolâtré*.  »  La  société  des  Jacobins  députa  quelques-uns 
des  siens,  et  Barnave  à  leur  tête.  Alexandre  Lameth  n'é- 
tait pas  à  Paris  ;  son  frère  Châties  refusa  de  se  joindre 
à  la  depulation,  en  disant  :  ce  Je  ne  sais  point  mentir,  »  et 
Camille  Desmoulins  loue  la  franchise  de  ce  refus.  Mais 
lui-même,  lui  qui  depuis  quelques  jours  attaquait  si  vio- 
lemment le  grand  orateur,  lui  qui,  le  lendemain  des  fu- 
nérailles, exprima  le  regret  de  n'avoir  pu  suivre  les  der- 
niers moments  de  Mirabeau  «  pour  observer  s'il  se  faisait 
toujours  appeler  par  ses  domestiques  monsieur  le  comte^ 
et  s'il  ambitionnait  encore  le  rôle  de  Richelieu  ou  de  Pitt 
plus  que  celui  de  Caton  ou  de  Milton,  et  si  au  lit  de  mort 
il  aimait  mieux  reposer  sa  tête  sur  une  ombre  de  gloire, 
un  oreiller  enflé  de  vent,  que  sur  un  cœur  pur',  »  lui, 
l'amer  Camille,  il  ne  put  se  défendre  d'un  mouvement 
de  tendre  inquiétude,  et  il  courut  a  se  faire  écrire*»  chez 
le  malade,  se  souvenant  qu'il  l'avait  aimé. 

Pendant  ce  temps,  on  s'effrayait  à  la  cour  des  décou- 
vertes que  pouvait  amener  un  malheur  trop  prévu. 

Duquesnoy,  un  des  agents  de  ce  système  de  corruption 

*  Bévolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  91. 

5  Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  n*  72. 

*  Ibid, 
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dans  lequel  Mirabeau  s'était  laissé  envelopper,  écrivait 
avec  angoisse  au  comte  de  La  Marck  : 

<c  Vous  avez  sûrement  déjà  senti  la  très-pressante  et 
très-indispensable  nécessité  de  faire  porter  chez  vous  les 
papiers  de  notre  malheureux  ami...  De  grâce,  occupez- 
vous  sans  délai  de  cet  objet,  et  pensez  que  si  nous  le  per- 
dons, très-certainement  un  créancier^,  vrai  ou  faux,  vien- 
dra apposer  les  scellés,  et  l'on  verra  tout!  » 

Le  même  genre  de  terreur  se  trahissait  dans  le  billet 
suivant  de  Montmorin  : 

Q  Je  suis  extrêmement  effravé...;  le  billet  de  Cabanis 
de  ce  matin  était  détestable.  Je  renvoie  pour  savoir  des 
nouvelles.  Si  elles  sont  aussi  mauvaises  que  ce  matin,  ne 
pensez*vous  pas  qu'il  y  aurait  quelques  précautions  à  pren- 
dre POUR  LES  PAPIERS?...  Jc  suis  bien  inquiet,  bien  affligé 
et  bien  découragé  *.  » 

Mais  lé  peuple  à  qui  ces  tristes  mystà^es  n'avaient  pas 
encore  été  dévoilés  et  que  n'avaient  encore  ébranlé  dans 
sa  foi  à  l'indépendance  du  génie  ni  les  révélations  em- 
portées de  Fréron  ni  les  injures  de  Marat,  le  peuple 
tremblait  de  perdre  son  défenseur  o\\  la  cour  tremblait 
de  perdre  un  appui.  11  continuait  donc  à  assiéger  la  porte 
de  Mirabeau,  dans  une  anxiété  morne  el  un  silence  qu'in- 
terrompait seulement  la  voix  du  nouvelliste,  criant  d'heure 
en  heure  les  bulletins  de  la  maladie. 

Mirabeau  les  entendait  de  son  lit,  ces  avertissements 
lugubres,  et  touché  de  l'affection  que  lui  marquait  le 
peuple,  il  disait  :  «  Je  sens  qu'il  est  doux  de  mourir  au 
milieu  de  lui  *.  » 

Il  eut  des  mouvements  de  révolte  contre  la  force  in- 
connue, qui,  sans  abattre  son  orgueil  de  Titan,  écrasait 

«  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  l.  HI,  p.  109  et  HO. 
«  Ilnd.,  p.  110. 
*  Chronique  de  Paris,  n*  93. 
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sa  vie.  Entendant  un  coup  de  canon,  il  s'écria  :  a  Se- 
raient-ce  déjà  les  funérailles  d'Achille*;  »  et  à  son 
valet  de  chambre  il  dit  ce  mot  monstrueux,  dont  Dan- 
ton se  souviendra  plus  tard  sous  la  main  du  bour- 
reau :  c(  Soulève  cette  tête,  tu  n'en  porteras  pas  de  pa- 
reille". » 

Mais  il  eut  aussi  des  élans  d'ineffable  mélancolie.  c<  Tu 
es  un  grand  médecin,  disait-il  à  Cabanis  dans  un  mo- 
ment de  religieuse  extase;  mais  il  est  un  médecin  plus 
grand  que  toi,  l'auteur  du  vent  qui  renverse  tout,  de 
Teau  qui  pénètre  et  féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie  et  dé- 
compose tout*.  »  Et  à  la  femme  de  garde  :  «Pourquoi 
pleures-tu?  que  t'importe  ma  gloire?  que  t'importe  le 
postillon  criant  le  soir  dans  les  rues  la  grande  motion  de 
M.  de  Mirabeau  *?  » 

Elle  approchait,  l'heure  terrible  !  Bientôt  la  physiono- 
mie de  Mirabeau  ne  fut  plus  que  celle  d'un  cadavre.  Et 
alors,  justement,  comme  si  la  destruction  de  l'enveloppe 
terrestre  eût  cessé  d'unir  en  lui  ses  souillures  à  la  gran- 
deur de  l'âme  immortelle,  il  fut  sublime  par  le  cœur  et 
par  la  pensée.  Il  voulut  avoir  près,  aussi  près  de  lui  que 
possible,  ceux  qui  lui  étaient  chers,  léguant  la  pauvreté 
des  uns  à  l'opulence  des  autres,  les  consolant  tous,  et, 
tant  que  l'usage  de  la  parole  lui  resta,  s' entretenant  avec 
eux  de  la  gloire,  de  l'avenir,  de  la  patrie,  de  la  liberté. 
Entre  l'Être  des  êtres  et  lui,  qu'avait-il  besoin  d'un  in- 
termédiaire officiel  ?  Le  seul  prêtre  qu'il  reçut  fut  Tévé- 
que  d'Âutun,  auquel  il  confia  le  soin  de  lire  à  la  tribune 
un  discours  de  lui  sur  les  testaments.  L'Angleterre  le 
préoccupait;  là,  il  le  sentait  bien,  se  formait  le  point 
noir  par  où  la  tempête  s'annonce.  «  Ce  Pitt,  dit-il,  est 

*  Chronique  de  Paris,  n*  93. 
«  Ibid. 

'  Cabanis,  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau^  p.  5i. 

*  Chronique  de  Paris,  n"  93. 
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le  miDÎstre  des  préparatifs.  I)  gouverne  avec  ce  dont  il 
menace,  plutôt  qu'avec  ce  qu'il  fait.  Si  f  eusse  vécu^  je 
lui  aurais  donné  du  chagrin ^l>  Si  j'eusse  vécu!  Il  se 
considérait  en  effet  comme  ayant  cessé  d'être,  ef  l'on 
ronarqua  que  pendant  les  deux  derniers  jours  il  ne  parla 
de  sa  vie  qu'au  passé*! 

Le  2  avril  au  matin  il  fit  ouvrir  ses  fenêtres,  et  dit  à 
son  médecin  d'une  voix  ferme  :  ce  Mon  ami,  je  mourrai 
aujourd'hui.  Quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plus  qu'une 
diose  à  faire,  c'est  de  se  parfumer,  de  se  couronner  de 
fleurs  et  de  s'environner  de  musique,  afin  d'entrer  agréa- 
blement dans  ce  sommeil  dont  on  ne  se  réveille  plus.  » 
Le  soleil  brillait.  Il  ajouta  :  a  Si  c^  n'est  point  là  Dieu, 
c'est  du  moins  son  cousin  germain.  »  Il  demanda  ensuite 
le  comte  de  La  Marck,  et  mettant  dans  une  de  ses  mains 
la  main  de  Frochot  :  a  Je  le  lègue  à  votre  amitié.  »  Puis 
il  perdit  la  parole,  ne  répondant  plus  que  par  de  légers 
signes  aux  larmes  de  ses  amis,  et  n'ayant  que  le  mou- 
vement de  ses  lèvres  pour  les  avertir  de  la  douceur  qu'il 
trouvait  dans  leurs  caresses.  Vers  huit  heures,  il  fit  le 
BMmvement  d'un  homme  qui  veut  écrire.  On  lui  apporta 
one  plume,  du  papier,  et  il  écrivit  très-lisiblement  dor- 
mir. Celait  le  mot  d'HamIet!  Il  désirait  avec  ardeur  de 
Topitim,  et  la  parole  lui  étant  un  moment  revenue,  il 
s'en  servit  pour  se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  désir  ac- 
compli. A  huit  heures  et  demie,  debout  et  pensif  au  pied 
de  .son  lit,  un  autre  médecin  qu'on  avait  appelé,  put  dire 
et  dit  :  «  Il  ne  souffre  plus  *.  » 

Ija  douleur  publique  fut  telle,  que  jamais  rien  de  sem- 
blable ne  s'était  vu,  pas  même  lorsque  les  crieurs  des 
corps  s'en  allaient  de  rue  en  rue,  agitant  leurs  sonnettes, 
et  criant  :  Le  bon  roi  Louis ^  père  du  peuple^  est  viort. 

«  Cabanis,  Journal  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Mirabeau^  p.  55. 
*  !bid..  p.  54. 
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Maintenant,  c'étaient  des  orateurs  populaires  qui,  moulés 
sur  des  bornes,  prononçaient  l'éloge  funèbre  du  défunt 
devant  des  groupes  immobiles.  A  TÂssemblée,  comme 
frappée  de  stujKîur,  chacun  tenait  les  yeux  flxés  sur  celle 
place  vide...  Les  théâtres  furent  fermés,  les  amusements 
interdits.  Une  marquise  ayant  osé  donner  un  bal  le  soir 
du  jour  de  deuil,  lo»  peuple  y  courut  furieux,  maltraita 
cruellement  une  troupe  de  nobles  qui  avaient  mis  l'épée 
à  la  main,  et  força  les  danseuses,  toutes  tremblantes,  à 
remonter  dans  leurs  voitures  *.  On  put  citer  le  trait  d'un 
jeune  homme  r|ui  avait  offert  son  sang  pour  opérer  une 
transfusion  si  elle  était  jugée  salutaire".  On  se  plut  à 
répéter,  comme  exprimant  bien  le  sentiment  général,  le 
mol  de  La  Place,  doyen  des  gens  de  lettres,  à  qui  1  on 
disait  que  le  temps  était  beau,  et  qui  répondit  :  «Oui, 
mais  Mirabeau  est  mort  *  '  » 

Et  ce  qui  ajoutait  à  l'attendrissement,  c*était  le  soup- 
çon partout  répandu  qu'il  était  mort  empoisonné.  Le  peu- 
ple ne  pouvait  croire  qu'un  homme  de  cette  puissance  eût 
été  enlevé  en  cinq  jours,  et  par  des  causes  naturelles. 
Les  rumeurs  sur  ce  point  devinrent  si  vives,  si  impé- 
rieuses, qu'elles  déterminèrent  un  réquisitoire  de  Vaccu- 
sateur  public  du  premier  arrondissement  de  Paris.  Il 
fallut  procéder  à  l'ouverture  et  a  la  visite  du  corps.  Les 
médecins  commis  à  cet  effet  n'ayant  pas  constaté  la  pré- 
sence du  poison,  du  moins  n'en  ayant  pas  parU^  dans 
leur  procès-verbal,  et  Cabanis,  de  son  côté,  attribuant  la 
mort  de  Mirabeau  à  une  affection  du  diaphragme  causée 
par  une  humeur  rhumatismale  et  goutteuse,  il  semble 
que  les  doutes  eussent  dû  s'arrêter  là.  Mais  la  famille  de 
Mirabeau  croyait,  elle,  à  l'empoisonnement*.  On  le  sa- 

*  Chronique  de  Paris,  n*  98. 

^  Cabanis,  Journal  de  la  maladie  el  de  la  monde  Mirabeau,  p.  64. 

'  Chronique  de  Paris,  n*  93. 

^  Mémoires  de  Mirabeau,  l.  VIll,  liv.  X,  p.  464  el  465. 
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vail,  et  Ton  était  porté  à  altribuer  la  réserve  des  méde- 
cins-examinateurs à  la  crainte  de  provoquer,  s'ils  avaient 
loul  dit,  d'épouvantables  scènes. 

Un  événement  arrivé  dans  la  nuit  du  i^  au  2  nvril, 
contribuait  à  épaissir  les  ténèbres.  Mirabeau  avait  un  se- 
crétaire intime  nommé  Combs,  qui  demeurait  aunlessus 
de  lui,  dans  la  même  maison.  Le  2  avril,  vers  quatre 
heures  du  matin,  Mirabeau,  que  préoccupait  alors  l'idée 
de  son  testament,  envoie  chercher  le  jeune  homipe  à 
Tétage  supérieur.  Les  domestiques  frappent,  mais  en 
vain  ;  à  travers  la  porte  qui  reste  fermée,  ils  entendent 
des  cris  étranges;  ils  distinguent  les  mots  crime^  poison. 
Étonnés  et  eflravés,  ils  courent  réclamer  l'assistance  de 
la  garde.  La  porte  est  enfoncée  à  coups  de  crosse  de  fu- 
sil... Et  qu'aperçoit-on?  Le  secrétaire  de  Mirabeau  cou- 
vert de  sang,  à  demi  évanoui.  Armé  d^un  couteau-canif, 
il  s'en  était  frappé  cinq  fois  au  cou  et  à  la  poitrine.  Aux 
questions  réitérées  de  la  police,  il  fut  longtemps  sans 
pouvoir  répondre,  plongé  qu'il  était  dans  des  alternatives 
de  désespoir  délirant  et  de  stupeur  muette.  Mais  enûn 
ranimé  par  les  soins  qu'on  lui  prodigua,  et  rassuré  par 
les  paroles  d'un  ami  et  d'un  compatriote,  Regnault  de 
Saint-Jean  d'Angely,  il  déclara  que  la  certitude  de  perdre 
Mirabeau,  la  douleur,  le  désespoir,  l'avaient  poussé  à  une 
tentative  de  suicide*. 

L'explication  fut  admise  par  ceux  qui  la  reçurent,  et 
c'est  la  bonne,  selon  le  témoignage  du  (ils  adoptif  de  Mi- 
rabeau'; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'épcque  où 
le  fait  eut  lieu,  il  ouvrit  carrière  à  de  tout  autres  récits  et 
à  des  commentaires  sinistres.  Ignorant  la  tendre  affection 
que  Mirabeau  portait  à  Combs  et  la  part  honorable  qu'il 
lui  avait  faite  dans  son  testament,  des  gazetiers  en  crédit 
préttîndirent  que  le  malheureux  jeune  homme  avait  dé- 

'  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VllI,  p.  470-475. 
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tourné  une  somme  de  vingt-deux  mille  livres  et  une  boîte 
d'or  enrichie  de  brillants;  que  Mirabeau  lui  ayant  de- 
mandé des  clefs  qu'il  n'avait  pu  donner,  c'était  le  mou- 
rant lui-même  qui  avait  fait  monter  la  garde;  qu'au  mo- 
ment où  la  porte  fut  enfoncée,  Combs  avait  été  entendu 
s'écriant  :  Lumièrey  tu  idaires  un  grand  scélérat;  qu'il 
avait  alors  voulu  se  délivrer  de  la  vie,  et  que  les  clefs, 
cherchées  soigneusement,  avaient  été  trouvées  dans  les 
cendres  du  foyer. 

Telle  fut  la  version  répandue  par  la  Chronique  de  Pa- 
ris\  €t  Camille  Desmoulins,  dans  le  n*  72  de  son  journal, 
dit  expressément  :  «  Personne  ne  conteste  que,  la  garde 
étant  montée  chez  le  secrétaire  de  Mirabeau,  on  Tenlen- 
dit  crier  :  Lumière^  tu  éclaires  un  grand  scélérat*.  » 

De  là  mille  conjectures,  où  l'hypothèse  de  l'empoi- 
sonnement trouvait  sa  place.  Mais  les  coupables?... 
Selon  l'usage,  les  partis  contraires  se  renvoyaient  Tac- 
cusation. 

«  Mirabeau,  —  raconte  un  auteur,  qui  fut  lié  avec  la 
famille,  — Mirabeau  parut  vouloir  dans  ses  derniers  mo- 
ments révéler  les  soupçons  que  son  état  lui  inspirait; 
mais,  après  quelques  mots  péniblement  articulés,  il  s'ar- 
rêta et  dit  :  a  Qu'importe?  J'ai  près  de  moi  plus  a  d'un 
c...  »  Or,  celui  qu'il  semblait  désigner  fut  depuis  le  se- 
crétaire du  poëte  Roucher,  homme  qui  put  être  abusé,  mais 
ne  trompa  jamais  personne,  et  voici  ce  que  je  tiens  de  lui, 
comme  les  détails  ci-dessus  de  la  famille  elle-même:  «Quel- 
ce  ques  propos  contradictoires  m'ayant  fait  concevoir  des 
«  doutes  sur  le  caractère  du  misérable,  je  lui  dis  un  jour, 
c<  après  avoir  fermé  la  porte  de  mon  cabinet,  et  cela  avec 
«  une  vivacité  qui  le  fit  pâlir  :  —  De  quoi  Mirabeau  est-il 
c<  mort?  —  De  poison.  —  Qui  le  lui  présenta? —  Moi.  — 
«Qui  l'avait  fourni? — Les  frères  L... — Va,  monstre^ 

*  N*  94. 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 
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«  Fais.  Je  ne  veux  pas  être  la  cause  de  ton  supplice,  mais 
«  ne  te  présente  jamais  à  mes  yeux*.  » 

Un  tel  récit,  fondé  sur  le  plus  invraisemblable  des 
aveux,  et  que  dément  d'une  manière  si  complète  le  carac- 
tère de  ceux  qu'il  dénonce,  ne  saurait  faire  foi  pour  This- 
toire;  mais  on  y  retrouve  l'écho  prolongé  des  effroyables 
bruits  qui  coururent  à  cette  époque.  Car  il  est  certain  que 
les  frères  Lameth  furent  accusés,  et  tous  les  royalistes  ne 
se  crurent  pas  forcés  d'être  aussi  équitables  que  Ferrières, 
qui,  tout  ennemi  qu'il  est  des  Jacobins,  repousse  en  ces 
termes  Tabsurde  calomnie  dont  on  poursuivit  alors  deux 
de  leurs  meneurs  :  ce  Les  Jacobins  pouvaient  employer 
tant  d'autres  moyens  qu'ils  n'avaient  aucun  besoin  de  re- 
courir au  poisonV  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  cour,  faire  empoisonner  Mira- 
beau n'eût  pas  été  son  crime  seulement,  c'eût  été  sa  folie. 
Quel  intérêt  pouvait-elle  avoir  à  la  mort  de  celui  qui, 
près  de  rendre  le  dernier  soupir,  s'était  écrié  avec  amer- 
tume :  T emporte  le  deuil  de  la  monarchie^  dont  le$  dé- 
brin  vofM  être  la  proie  des  factieux  '? 

Cependant,  tout  Paris  s'agitait  pour  rendre  au  mort 
des  honneurs  souverains.  Le  département,  la  municipa- 
lité, plusieurs  autres  corps  administratifs  s'imposèrent 
un  deuil  de  huit  jours  ;  un  deuil  public,  comme  dans  les 
grandes  calamités  nationales,  fut  demandé  par  une  dépu- 
talion  des  quarante-huit  sections  *  ;  le  club  des  Jacobins 
décida  qu'il  assisterait  en  corps  aux  obsèques,  et  enfin,  le 
4  avril,  anticipant  sur  l'avenir,  FAssemblée  décréta  que 
la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  serait  consacrée 

*  Mémoires  secrets  de  1770  à  1830,  par  le  comte  d'Allonville,  t.  II, 
chap.  X.  p.  191.  Bruxelles,  1858. 

«  Mémoires  de  Ferrières,  l.  II,  liv.  IX.  p.  .'SIO. 

'  Cabanis,  dans  sa  relation,  crut  devoir  omettre  ces  mots,  mais  il  résulte 
de  11  déclaration  expresse  de  Frochot,  qui  était  présent,  que  Mirabeau  les 
prononça.  Voy.  les  Mémoires  de  Mirabeau  y  t.  VllI,  liv.  X,  p.  460. 

^  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72 

V.  ir» 
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désormais  à  la  sépulture  des  grands  hommes;  que  Mira- 
beau était  jugé  digne  de  recevoir  cet  honneur,  et  qu'au- 
dessus  du  fronton  de  TédiBce  seraient  gravés  ces  mots: 

AUX  GRANDS  HOMMES  LA  PATRIE  RECONNAISSANTE. 

11  n'y  avait  eu  que  trois  voix  opposantes,  celles  de  d'É- 
préménil,  de  Montlosier  et  de  Rochebrune.  Robespierre 
déclara  appuyer  de  tout  son  pouvoir  le  projet  d'honorer 
la  mémoire  d*un  homme  qui,  dans  des  moments  criti- 
ques, avait  déployé  tant  de  courage  contre  le  despo- 
tisme*. 

Les  funérailles  furent  magnifiques.  L'immense  popula- 
tion de  Paris  se  pressait  sur  le  passage  du  héros  étrange, 
pour  jamais  endormi.  Balcons,  terrasses,  toits  des  mai- 
sons, les  arbres  même,  tout  était  chargé  de  peuple".  Ce 
fut  à  cinq  heures  et  demie  du  soir  que  le  cortège  s'ébranla . 
Un  détachement  de  cavalerie  ouvrait  la  marche.  Des  ca- 
nonniers  de  chacun  des  soixante  bataillons,  de  vieux  sol- 
dats blessés,  l'état-major  de  la  garde  nationale  et  La- 
fayette,  une  partie  des  Cent-Suisses,  le  clergé,  venaient 
ensuite,  précédant  le  corps,  qui  s'avançait  entouré  de 
grenadiers  et  porté  par  douze  sergents.  Le  cœur  était  re- 
couvert d'une  couronne  de  comte,  masquée  sous  des 
fleurs;  un  drapeau  flottait  sur  le  cercuciP.  Par  une  con- 
descendance singulière  et  caractéristique  du  temps,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  avait  voulu  céder  le 
pas  au  président  et  aux  membres  du  club  des  Jacobins; 
mais  ils  refusèrent,  et  se  contentèrent  de  prendre  place, 
au  nombre  de  dix-huit  cents,  immédiatement  après  l'Âs^ 
semblée,  c'est-à-dire  avant  le  département,  avant  la  mu- 
nicipalité, avant  les  ministres,  avant  toutes  les  autorités 
constituées*!  Bailly,  malade,  ne  suivait  pas  le  convoi; 

*  Ëistoire  parlementaire,  t.  IX,  p.  280. 

*  RéDoluUons  de  Paris,  n*  91. 

'  Procès -verbal  de  la  section  la  6range-BateIièrc« 

«  L'abbé  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  (.  It,  p<  SOS^ 
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Bouille  le  suivit,  son  chapeau  sur  la  tête^  On  y  remar- 
quait Sieyès  donnant  le  bras  à  Lameth,  auquel  il  n'avait 
pas  parlé  depuis  dix-huit  mois\  Un  homme  avait  refusé  > 
de  consacrer  par  sa  présence  les  égarements  du  génie  : 
c'était  Pétion*. 

Après  trois  heures  d'une  procession  solennelle,  le  cer- 
ise, qui  occupait  un  espace  de  plus  d'une  lieue,  entra 
dans  Téglise  Saint-Eustache,  entièrement  tendue  de  noir. 
Là,  devant  un  sarcophage  élevé  au  miheu  du  chœur,  en 
présence  d'une  multitude  recueillie,  Gérutti  prononça  To- 
raison  funèbre;  il  y  rappelait  les  grands  noms  de  Mon- 
tesquieu, de  Fénelon,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Mably, 
et  définissait  en  ces  termes  le  rôle  historique  joué,  après 
eux,  par  Mirabeau  :  «  Mirabeau  se  dit  :  a  Us  ont  créé 
«la  lumière,  je  vais  créer  le  mouvement^.  » 

On  se  remit  en  marche.  La  nuit  était  descendue  sur  la 
ville;  et  à  la  lueur  agitée  des  torches,  au  roulement  des 
tambours  voilés,  au  bruit,  tout  nouveau,  du  trombone  et 
et  du  tam-tam*,  instruments  inconnus  qui  mêlaient  aux 
chants  lugubres  composés  par  Gossec  leur  lamentation 
sauvage  et  sonore,  le  convoi  se  traîna  lentement  jusqu'au 
Panthéon,  à  travers  Tombre  des  rues  profondes.  Oh!  de 
quelle  impression  ne  du;*ent  pas  être  alors  saisis  tant 
d'hommes  que,  si  diversement,  préoccupaient  les  choses 
futures  !  Le  trône  n'allait-il  pas  s'abîmer,  quand  se  reti- 
rait ainsi  la  main  forte  et  cachée  qui  le  soutenait  encore? 
Et  l'Assemblée,  en  l'absence  de  celui  qui  était  sa  lumière, 
saurait-elle,  le  long  des  précipices,  continuer  son  che- 

*  L*abbé  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  301. 

•  Bévolulions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 
»  Ibid, 

^  ÊlDge  funèbre  de  M.  de  Mirabeau,  par  M.  Gérutti,  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution,  Mirabeau  aîné,  p.  288-9.  British  Muséum. 

'  Ce  fui  k  renlerrement  de  Mirabeau  qu'on  entendit  pour  la  première 
fois  dans  un  orchestre  ces  deux  instruments.  Gadet-Gassicourt,  cité  dans  lei 
Mémoires  de  Mirabeau,  t.  YiU,  p.  493. 
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min?  Et  la  liberté, — car  enfin,  elle  le  comptait  toujours 
parmi  les  siens  et  avait  chance  de  lé  reconquérir  un 
jour.  —  La  liberté?...  On  se  trouvait  lancé  sur  la  mer 
des  naufrages  :  qui  pouvait  affirmer  qu'avec  un  tel  pi- 
lote de  moins,  le  navire  n'irait  pas^se  briser  contre  les 
récifs,  laissant  la  foule  pâle  se  débattre  sous  la  tempête, 
dans  l'immensité  de  l'espace  et  des  flots? 

11  était  minuit  quand  on  arriva  au  terme  du  triste  iti* 
néraire.  Le  service  fut  célébré,  le  corps  déposé  dans  un 
caveau  sous  le  cloître,  et  tout  fut  dit... 

Je  me  trompe,  pendant  plusieurs  jours  Mirabeau  mort 
occupa  les  pensées,  et  il  est  à  remarquer  que  les  partis 
les  plus  opposés  se  réunirent  pour  le  pleurer.  A  l'excep- 
tion de  madame  Elisabeth^,  les  divers  membres  de  la  fa- 
mille royale  ressentirent  la  perte  qu'ils  venaient  de  faire, 
bien  qu'ils  n'en  mesurassent  pas  bien,  peut-être,  toute 
l'étendue.  Quelques  grandes  dames  ne  craignirent  pas 
de  se  montrer  éplorées,  entre  autres  madame  de  Montes- 
son,  qu*on  put  citer  pour  le  faste  de  sa  douleur*. 

Dans  la  presse,  et  jusque  dans  les  journaux  qui  tou- 
chaient aux  limites  extrêmes  de  chaque  opinion,  il  y  eut 
explosion  de  regrets. 

Abandonnant  cette  fois  le  çtyle  cynique  qu'afTection- 
nait  leur  royalisme,  les  auteurs  des  Sabbats  Ja^bites 
écrivirent  :  «  Que  n'a-t-il  vécu  quelques  instants  encore! . . . 
il  sentait  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  fureurs  du 
parti  jacobite...  La  monarchie,  inhérente  à  notre  con- 
stitution, lui  en  paraissait  le  palladium...  11  a  des  droits 
réels  à  nos  regrets*.  » 

Le  Père  Duchesnc  concluait  de  même,  mais  sans  rien 
changer  aux  formes  de  son  obscène  langage:   «Maury 

*  Mémoires  secrets  du  comle  dAUonville,  t.  Il,  chap.  x,  p.  192. 
Bruxelles. 

•  ïbid. 

^  Onxième  sabbat. 
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Jean-François,  s'écriait-il,  tu  triomphes.  La  mort  te 
venge  des  coups  de  boutoir  que  t'a  donnes  ce  rude  san- 
glier, quand,  écumant  de  rage,  tu  cherchais  à  le  mor- 
dre, en  aboyant  comme  un  limier. ..  Songe  que,  de  môme 
que  lui,  tu  dois  r....e  le  camp  et  disparaître  ainsi  qu'une 
ombre  chinoise,  et  que,  sur  ta  fosse  oubliée,  où  rampe- 
ront de  gluantes  limaces,  il  croîtra  des  orties  et  de  la 
ciguë,  tandis  qu'auprès  de  son  tombeau,  ombragé  d'un 
chêne  immortel,  sculpté  par  une  main  libre,  on  verra 
pousser  l'oranger,  le  myrte  et  le  laurier.. .  Que  les  aristo- 

jeanf s  tremblent;  nous  sommes  de  mauvaise  humeur. 

Et  qu'ils  se  f. . . .  .t  bien  dans  la  tète  que  nous  ne  croyons  pas 
avoir  joué  k  la  chapelle  quand,  au  Champ  de  Mars,  nous 
avons  juré,  tous  réunis  à  notre  roi,  de  rester  libres  ou 
d'avaler  l'enfer...  Un  vieux  fou,  nommé  Diogène,  étei- 
gnit sa  lanterne,  quand,  après  avoir  longtemps  cherché 
un  homme,  il  vit  que  c'était  du  temps  mal  employé: 
moi,  j'en  avais  trouvé  un  sans  le  chercher  :  je  vais  f....e 
en  morceaux  ma  bouteille  et  ma  pipe,  hélas!  puisque  je 
Tai  perdu*.  » 

Toutefois,  à  travers  ce  vaste  concert  de  louanges  et  de 
regrets,  quelques  voix  menaçantes  retentirent. 

En  apprenant  le  refus  de  Charles  Lameth  de  se  joindre 
à  la  députation  des  Jacobins,  Mirabeau  mourant  avait  dit  : 
((Je  savais  bien  qu'il  était  un  factieux,  mais  je  ne  savais 
pas  qu'il  fût  un  sot%  »  et  cette  phrase  cruelle,  les  amis  de 
Lameth  auraient  pu  diftîcilement  l'oublier.  De  plus,  Mi- 
rabeau avait  parlé  de  la  monarchie  dont  il  emportait  le 
deuil,  des  factieux  ({ui  allaient  s'en  partager  les  débris:  il 
y  avait  là  une  injure;  à  qui  s'adressait-ellc?  Les  républi- 
cains, à  cette  époque,  ne  formaient  dans  la  nation  qu'une 
minorité  vraiment  imperceptible.  Au  club  des  Jacobins, 

<  Us  vitres  cassées,  ou  collection  des  lettres  b t  patriotiques  du 

véritable  Père  Duchesne,  64*  lettre. 
'  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VUI,  liv.  X,  p.  438. 
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c(  ils  étaient  en  si  petit  nombre  que  ce  n'était  pas  la  peine 
de  les  compter V  »  L'opinion  républicaine  n'avait  à  reven- 
diquer  ni  Duport,  ni  les  Lameth,  ni  Barnavc*,  pas  même 
le  Père  Duchesne',  le  plagiaire  de  cet  Hébert  qui,  plus 
tard,  devait  aller  si  loin  dans  la  haine  de  tout  pouvoir  con- 
stitué !  L'anathème  que,  du  haut  de  son  lit  de  mort,  Mira- 
beau avait  lancé  aux  destructeurs  prévus  de  la  monarchie, 
semblait  donc  ne  tomber  que  sur  quelques  hommes  déjà 
connus  pour  leur  républicanisme,  Brissot,  par  exemple, 
et  Camille  Desmoulins.  Leur  indignation  n'en  fut  que 
plus  vive.  Brissot  se  contint;  mais,  tout  en  aflectant  de 
mettre  en  doute  un  propos  qui  n'était  entré  que  trop  avant 
dans  sa  conviction  et  dans  son  cœur,  Camille  Desmoulins 
éclata:  a  Pour  moi,  lorsqu'on  m'eut  levé  le  drap  mor- 
tuaire, à  la  vue  d'un  homme  que  j'avais  idolâtré,  j'avoue 
que  je  n'ai  pas  senti  venir  une  larme,  et  je  l'ai  regardé 
d'un  œil  aussi  sec  que  Cicéron  regardait  le  corps  de  Cé- 
sar percé  de  vingt-trois  coups*.  »  Violentes  paroles,  si 
violentes,  qu'un  seul  homme,  en  ce  temps-là,  était  ca- 
pable d'aller  plus  loin.  Voici  ce  que  Marat  écrivit  :  «Peu- 
ple, rends  grâces  aux  dieux  !  ton  plus  redoutable  ennemi 
vient  de  tomber  sous  la  faux  de  la  Parque  ;  Riquetti  n'est 
plus!  U  meurt  victime  de  ses  nombreuses  trahisons,  vic- 
time de  ses  trop  tardifs  scrupules,  victime  de  la  barbare 
prévoyance  de  ses  complices  atroces,  alarmés  d'avoir  vu 
flottant  le  dépositaire  de  leurs  affreux  secrets.  Frémis  de 
leurs  fureurs,  et  bénis  la  justice  céleste...  La  vie  de  Ri- 
quetti fut  souillée  de  mille  forfaits  :  qu'un  sombre  voile 


*  Révoluliom  de  France  et  de  Brahant,  n*  72. 

•  Ibid, 

>  Le  lecteur  a  sûrement  remarqué,  dans  la  citation  ci-dessus  du  Père 
Duchesne,  les  mots  :  «  tous  réunis  à  notre  roi,  »  Mais  il  importe  de  re- 
marquer que  ce  Père  DuchesnCf  qui  se  disait  le  véritable,  n'était  pas  fait 
par  Hébert,  mais  par  un  de  ses  plus  habiles  plagiaires,  un  certain  Lemaitre. 

^  Bévolutions  de  France  et  de  Bradant,  n*  7S. 
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en  Gourre  désormais  le  hideux  tissu,  puisqu'il  ne  peut  pas 
te  nuire,  et  que  leur  récit  ne  scandalise  plus  les  vivants. 
Mais^rde  tes  larmes  pour  tes  défenseurs  intègres.  Sou- 
TÎens-toi  qu'il  était  un  des  valets-nés  du  despote;  qu'il 
De  fitmda  la  cour  que  pour  capter  tes  suflrages;  qu'à 
peine  nommé  aux  états  généraux,  il  lui  vendit  tes  droits 
les  plus  sacrés...;  que  c'est  à  lui  que  tu  dois  tous  les  fu- 
nestes décrets  qui  t'ont  remis  sous  le  joug  et  ont  rivé  tes 
fers  :  celui  de  la  loi  martiale^  celui  du  veto  mspemif, 
cdui  de  Nnitiative  de  la  guerre ^  celui  de  l'indépendance 
iôi  délégués  de  la  nation^  celui  du  pouvoir  exécutif  «u- 
fvêmej  celui  du  marc  d'argent^  celui  de  la  félicitation 
ies  a$$amn$  de  Metz^  celui  de  l'accaparement  du  numé- 
faire  par  de  petits  amgnats y  celui  de  la  permission  dV- 
migrer  accordée  aux  conspirateurs ,  etc. . .  Jamais  il  n'é- 
leva la  voix  en  faveur  du  peuple  que  dans  les  cas  de  nulle 
importance.  Après  l'avoir  trahi  mille  fois  consécutives,  un 
seul  jour  depuis  la  journée  des  poignards,  il  refusa  de 
tremper  dans  une  nouvelle  conspiration,  et  ce  refus  devint 
s(m  arrêt  de  mort^  »  Mais  ce  qui  rendait  écumante  la  co- 
lère de  Marat,  c'était  Mirabeau  mis  au  Panthéon,  c'était 
PÂssemblée  nationale  se  faisant  la  postérité,  c'était  le  ridi- 
cule danger  de  voir  un  jour  élevés  au  rang  des  grands 
hommes  les  Emmery,  les  Target,  les  Dandré,  les  Pni- 
^on,  les  Desmeunier,  les  Voidel  :  «  Cet  honneur,  après 
lequel  ils  soupirent,  ferait  le  désespoir  d'une  grande  âme, 
et  quel  homme  intègre  pourrait  consentir  à  ce  que  sa  cen- 
dre reposât  avec  celle  de  pareils  confrères?  Rousseau  et 
Montesquieu  rougiraient  de  se  voir  en  si  mauvaise  compa- 
gnie, et  l'ami  du  peuple  en  serait  inconsolable.  Si  jamais 
la  liberté  s'établissait  en  France,  et  si  jamais  quelque  lé- 
gislature, se  souvenant  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  patrie, 
était  tentée  de  me  décerner  une  place  dans  Sainte-Gene- 

*  VAmi  du  pewplf ,  n*  415, 
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viève,  je  proteste  ici  hautement  contre  ce  sanglant  aflront. 
Oui,  j'aimerais  mieux  cent  fois  ne  jamais  mourir  que 
d'avoir  à  redouter  un  aussi  cruel  outrage*.» 

Quel  incommensurable  orgueil  dans  ces  terreurs  de 
Marat,  si  pleines  de  dédain  et  si  prophétiques  !  Que  de 
liel  au  fond  de  cette  âme  ténébreuse,  et  en  même  temps 
quelle  profondeur  de  mélancolie  :  f  aimerais  mieux  ne 
jamais  mourir  I 

On  sait  ce  qui  advint  du  vœu  méprisant  de  Marat... 
Moins  de  trois  ans  plus  tard,  le  27  novembre  1793,  sur 
un  rapport  de  Joseph  Chénier,  et  les  papiers  trouvés 
dans  V armoire  de  fer  sous  les  yeux,  la  troisième  Assemblée 
de  la  Révolution  rendait  un  décret  ainsi  conçu  :  a  la 
Convention  nationale,  considérant  qu'il  n'y  a  point  de 
grand  homme  sans  vertu,  décrète  que  le  corps  d'Honoré- 
Gabriel  Riquetti  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon  fran- 
çais. Celui  de  Marat  y  sera  transféré.  » 

Ce  fut  le  21  septembre  1794  seulement  que  cet  inexo- 
rable arrêt  fut  exécuté,  mais  enfin  il  le  fut  strictement, 
froidement,  au  milieu  de  la  solitude  et  du  silence,  pendant 
la  nuit*.  Et  maintenant,  il  est  quelque  part,  entre  les  rues 
Fer-à-Moulin,  des  Francs -Bourgeois,  des  Fossés- Saint- 
Marcel  et  la  place  Scipion,  une  fosse  sans  nom  que  chaque 
jour  foule  le  passant  distrait.  Là,  tout  près  de  l'ancien 
cimetière  de  Clamart,  le  cimetière  des  supplicia^  là  sont 
les  cendres  de  celui  qui,  dans  un  moment  de  tristesse 
divine,  traça  ces  lignes  :  «  Souvenez-vous  que  la  seule 
dédicace  qui  nous  soit  venue  de  l'antiiiuité,  celle  d'Es- 
chyle, ne  porte  que  ces  mois  :  Au  Temps.  Eh  bien!  celte 
dédicace  est  la  devise  de  quiconque  aime  sincèrement,  et 
avant  tout,  la  gloire.  Au  Temps  1  ils  auront  beau  faire  :  je 
serai  moissonné  jeune,  et  bientôt,  ou  le  Temps  répondra 

*  L"  Ami  du  peuple  f  n*  411. 

*  Mémoire*  de  Mirabeau,  t.  YIII,  chap.  i,  p.  524. 
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pour  moi,  car  j'écris  et  j'écrirai  pour  le  Temps  et  non 
pour  les  partis  \  » 

Tel  il  passa  sur  la  scène  du  monde.  Tout  ce  qui  peut 
fortement  imprimer  Timagc  d'un  homme  dans  l'esprit  des 
autres  hommes,  il  le  tenait  de  la  nature*.  Sa  (aille  mas- 
sive, ses  formes  athlétiques,  son  vaste  front  qui  semblait 
fait  pour  porter  le  poids  de  la  pensée,  son  teint  olivâtre, 
ses  joues  sillonnées  de  coutures,  ses  grands  yeux  à  petites 
prunelles  s'enfonçant  sous  un  haut  sourcil  et  dans  un 
enchâssement  plombé,  sa  bouche  irrégulièrement  fendue, 
constituaient  la  laideur  la  plus  admirable,  la  plus  puis- 
sante qui  fut  jamais.  De  sa  chevelure,  qui  était  énorme  et 
ajoutait  au  volume,  déjà  très-considérable,  de  sa  tête,  il 
disait  lui-même  :  Quand  je  secoue  ma  terrible  htire^  il 
fi'jf  a  personne  qui  osât  m' interrompre.  11  avait  la  dé- 
marche brasque,  il  avait  le  geste  du  commandement. 
Quand  il  parlait,  sa  voix,  moins  âpre  que  ses  traits,  était 
entrecoupée  d'abord  et  traînante  ;  mais,  à  mesure  qu'il 
prenait  possession  de  la  parole,  elle  s'animait,  se  préci* 
pilait  et  devenait  véritablement  la  musique  de  son  génie. 

De  l'homme  politique,  de  l'orateur,  il  ne  nous  reste 
rien  à  dire  :  il  s'est  assez  défini  dans  ce  livre  par  ses  actes 
et  par  ses  discours  ;  mais  il  est  des  choses  de  lui  plus  in- 
times, que,  sous  peine  d'injustice,  l'histoire  doit  recueillir. 
Il  fut  toujours  lui-même  si  équitable  envers  ses  adver- 
saires ou  ses  ennemis!  Ne  se  plaisait -il  pas  généreuse- 
ment à  vanter  l'esprit  de  Charles  Lameth  et  sa  franchise'*^ 
Ne  disait-il  pas  de  Barnavc  :  Cest  un  grand  chêne  qui 
deviendra  un  mât  de  vaisseau^  1  Nul,  avec  plus  de  grâce 
et  de  noblesse,  ne  faisait  valoir  ses  amis.  Souvent,  par 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VIII.  chap.  x,  p.  609  et  610. 

*  U  existe,  sur  rextérieur  de  Mirabeau,  une  foule  d'esquisses  éparses 
dans  les  écrits  de  ses  contemporains.  On  peut  voir  ce  qu^en  ont  dit,  notam- 
ment, madame  de  Staël,  Dulaure,  Bailleul,  Lemercier. 

5  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  72. 

*  Ibid, 
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exemple,  il  lui  arriva  de  parler  comme  s'il  eût  voulu 
qu'on  le  prit  simplement  pour  «  une  horloge  qui  ne  fai- 
sait que  sonner  les  idées  de  Sieyès  à  la  tribune  ^»  En 
lui,  quand  la  passion  ne  le  dominait  pas,  le  tact  des 
convenances  était  extrême.  Un  de  ses  contemporains,  peu 
suspect  de  partialité  en  sa  faveur,  a  écrit  de  lui  :  «  11 
trouvait  du  plaisir  à  dire  des  choses  obligeantes.  Je  me 
souviens  que  pendant  qu'il  était  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  M.  Tronchet,  vieillard  vénérable  et  déjà 
cassé,  lisait  un  rapport  long  et  d'un  médiocre  intérêt. 
On  faisait  du  bruit.  Mirabeau,  pour  le  faire  cesser,  dit  en 
agitant  sa  sonnette  :  Messieurs^  veuillez  tous  rappeler  que 
la  poitrine  de  M.  Tronchet  nest  pas  amsi  forte  que  sa 
tête\  » 

Âh  !  qu'il  reste  sur  Mirabeau  le  voile  dont  la  Conven- 
tion enveloppa  sa  statue  il  y  a  soixante  ans,  qu'il  reste 
tant  que  les  sociétés  seront  plongées  dans  cet  état  de 
corruption  qui  veut  qu'on  soit  inexorable  pour  le  vice  ! 
Mais  si  jamais  les  âme^  s'aflranchissent,  si  jamais  se 
dissipe  la  nuit  au  sein  de  laquelle  errent  aujourd'hui  les 
intelligences  égarées,  ô  postérité  des  siècles  heureux, 
grâce,  ou,  du  moins,  pitié  pour  Mirabeau!  Et  n'oubliez 
pas,  vous  qui  le  jugerez  plus  tard,  qu'il  y  eut  des  jours 
dans  sa  vie  où  il  combattit  pour  le  droit  ;  qu'il  y  en  eut 
où  il  souffrit  pour  la  justice;  que  sous  ses  fautes,  après 
tout,  germèrent  des  qualités  charmantes;  que  cet  homme, 
si  violent,  était  néanmoins  d'un  commerce  facile  et  doux  ; 
que  la  vue  d'un  malheureux  le  remplissait  d'émotion  ; 
qu'il  eut  des  amis  fanatiques  et  des  serviteurs  qui  l'ado- 
rèrent; que,  dans  son  cœur,  hélas!  trop  orageux,  l'a- 
mour de  la  liberté,  flambeau  céleste,  vacilla  d'une  ma- 
nière étrange,  mais  ne  s'éteignit  jamais  entièrement;  que 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  79. 

*  Souvenirs  et  portraits,  par  M.  le  duc  de  Léris,  cité  dans  les  Mémoires 
de  Uirabem,  t*  YIII,  p.  &57. 
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sMI  descendit  à  des  goûts  qu'on  n'avoue  pas,  il  ne  fut 
point  sans  aToir  les  aspirations  les  plus  élevées,  et  que 
s'il  risqua  la  pudeur  de  son  nom  sur  des  oreillers  impu- 
diques, il  sut  aussi  aimer  les  femmes  avec  héroïsme, 
avec  pureté,  comme  il  aimait  la  gloire  enfin,  ou,  ce  qui 
vaut  peut-être  mieux  encore,  comme  il  aimait  les  fleurs. 
Que  serait-il  arrivé  s'il  eût  vécu  ?  Question  posée  mille 
ibis,  et  bien  vaine!  Dans  le  drame  du  temps,  chacun  a 
8on  rôle,  tracé  d'avance  par  le  grand  auteur  mystérieux. 
Or,  qu'il  soit  illustre  ou  non,  vêtu  de  poui^re  ou  cou- 
v^  déguenillés,  quand  l'acteur  s'en  va,  c'est  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  faire  sur  la  scène,  et  la  preuve  que  son  rôle 
est  fini,  c'est  sa  mort.  La  Révolution,  d'ailleurs,  jusqu'à 
œ  qu'elle  eût  atteint  le  dernier  terme  de  son  développe- 
ment, se  trouvait  avoir  quelque  chose  d'évidemment  in- 
domptable ;  elle  allait  à  son  dénoûment,  en  vertu  d'une 
logique  contre  laquelle  il  n'y  avait  rien  de  possible;  et 
c'est  ce  que  Robespierre  lui-même  sembla  ne  pas  bien 
comprendre,  lorsque,  par  allusion  à  un  mot  de  Mirabeau 
agonisant,  il  s'écria  :  Achille  est  mort,  Troie  ne  sera  pas 
prise^.  Comme  si  le  sort  do  Troie,  à  cette  époque,  eût 
pu  dépendre  de  la  vie  d'Achille!  Non,  non  :  tout  Mira- 
beau qu'il  était,  Mirabeau  n'aurait  ni  arrêté  ni  troublé  la 
Révolution  dans  sa  course  fatidique.  Que  ses  aptitudes 
dominantes  fussent  d'un  homme  d'État,  et  qu'en  lui  l'o- 
rateur au  repos  eût  pu  se  montrer  sous  l'aspect  d'un 
Richelieu,  il  est  permis  de  le  supposer;  et  cependant, 
quand  on  Ut  sa  correspondance  secrète  avec  la  cour,  on 
est  frappé  de  son  impuissance.  A  chaque  pas  il  hésite; 
ses  contradictions  sont  palpables;  ses  conseils  manquent 
de  portée  autant  que  de  grandeur  ;  l'indigence  de  ses  com- 
binaisons est  manifeste,  et  si,  parmi  les  divers  moyens  do 
salut  qu'il  propose,  vous  cherchez  les  vues  d'un  Riche- 

'  Révolutions  de  France  de  Brabant,  n*  73. 
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lieu,  vous  ne  trouvez  que  les  ruses  vulgaires  d'un  capucin 
Joseph.  Et  lui-même  il  ne  se  faisait  point  illusion  à  cet 
égard,  lui-même  il  n'ignorait  pas  que  la  cour,  en  l'ache- 
tant, lui  avait  donné  à  combattre  une  force  bien  supé- 
rieure à  la  sienne  :  on  le  devine  aux  cris  de  décourage- 
ment que,  de  loin  en  loin,  sa  situation  lui  arrache,  et, 
plus  encore,  à  ce  perpétuel  besoin  qu'il  a  de  se  rendre  la 
nation  favorable,  de  la  flatter,  de  s'appuyer  sur  elle... 
pour  la  trahir.  Mais  quoi  I  la  Révolution  n'était-elle  pas, 
elle  aussi,  environnée  de  périls?  N'apparaissait-elle  pas 
déjà  flottant,  dans  un  frêle  esquif,  sur  une  mer  agitée? 
Sans  doute,  et  qu'importe?  Gomme  César,  plus  nécessai- 
rement que  César,  elle  avait  ses  destinées  à  acaMnpUr,  et 
au  nautonier,  entre  les  flots  de  l'abime  soulevés  et  le  ciel 
en  feu,  au  nautonier  saisi  d'épouvante,  elle  avait  certes  le 
droit  de  dire  :  a  Va,  ne  crains  rien  :  tu  portes  le  peuple 
et  sa  fortune.  » 


CHAPITRE  IX 

LAFAYETTE     DiCLIMB 


de  La&jette  minée  par  Mant  et  Fréron. — Polémique  entre  Marat 
et  Camille  Desmoulins.  —  Us  se  réunissent  néanmoins  contre  Lafajetle. 

—  Parlée  de  ces  attaiinea.  —  Troubles  religieux.  —  Les  brefe  du  pape. 

—  Le  BHmieqiiin  dn  pape  promené  sur  des  ânes.  —  Jeune  fille  fornUée 
av  lea  mardies  d'une  église.  -<-  Louis  IVI  écrit  secrètement  k  Féréque 
de  Qeraiout  pour  savoir  s*il  peut  foire  ses  pâ(iues.  —  Réponse  de  Fé? éque. 
~  rnMiniiiiinii  du  roi  aux  mains  d*un  prêtre  réfractaîre.  —  Soutèrement 
derepuBon.  ^  Le  dub  des  Gordeliera  dénonce  Louis  XYIk  b  nation.  — 
tnjfid  dïm  Tojage  à  Saint^Iloud.  —  Catilinaire  de  Fréron.  —  Le  peuple 
s'oppoee  riolenmient  au  départ  de  la  famille  royale.  —  Lofiyette  déscÀéi 
parla  garde  nationale.  —  Adresse  au  roi,  rédigée  par  Kersamt  et  Danton. 

—  Louis  XYI  h  TAssemblée.  —  Imprudente  duplicité  de  la  cour.  —  Gom- 
meot  Lalajette  reprend  sa  démission.  —  Serment  d'obéissance  areugie 
m  chef  de  b  bourgeoisie  armée  ;  énergique  protestation  de  Dubois-Cranoé 
et  de  Girardin  (d*Ermenonfille).  ~  Déclin  de  b  popularité  de  Lafayette. 


LafayctlG,  on  Ta  vu,  était  le  seul  Homme  dont  Mirabeau 
eût  envié  la  popularité,  le  seul  dont  il  eût  craint  la  puis- 
sance. Et  en  eflet,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, Lafayette  exerçait  un  pouvoir  incomparable.  Chef  de 
la  bourgeoisie  parisienne,  enrégimentée  et  armée,  il  la 
faisait  mouvoir  d'un  signe;  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  obéissaient  à  son  impulsion;  le  peuple  le  res- 
pectait; la  municipalité  tenait  à  lui  comme  le  corps  tient 
au  bras,  et  Bailly  se  sentait  heureux  d'être  son  compère  ; 
chargé  de  veiller  sur  les  jours  du  roi  et  en  même  temps 
d'observer  ses  démarches,  il  avait  rempli  de  ses  gardes 
l'intérieur  des  Tuileries,  dont  l'accès  lui  était  ouvert  à 
toute  heure;  à  l'Assemblée,  sa  parole  avait  quelque  chose 
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de  l'autorité  d'un  commandement,  et  son  vote  le  poids 
d'une  épée;  en  un  mot,  la  Révolution  semblait  toujours  à 
la  veille  de  recevoir  de  lui  son  mot  d'ordre,  et  le  roi  s'es- 
timait son  prisonnier.  De  là  mille  appréhensions  en  sens 
divers.  Prenez  garde  à  Cromwell,  disaient  les  uns  !  Prenez 
garde  à  Monk,  disaient  les  autres!  et  Camille  Desmou- 
lins, désespéré,  s'écriait  :  «  Paris,  à  bien  meilleur  droit 
que  la  ville  des  États-Unis,  pourrait  s'appeler  Fayette- 
ville*.  » 

Mirabeau  mort,  il  était  naturel  que  Lafayette  s'attendit 
à  paraître  plus  grand.  Marat  en  eut  le  frisson,  et  son 
effroi  se  changea  aussitôt  en  rage.  II  avait  trouvé  dans 
Fréron  un  auxiliaire  dont  les  fureurs,  pour  être  déclama- 
toires et  factices,  n'en  agitaient  pas  moins  les  faubourgs. 
Dans  des  lettres  qu'il  se  faisait  adresser  et  qu'il  accompa- 
gnait de  frénétiques  commentaires,  Fréron  enregistrait 
chaque  matin  la  prétendue  preuve  des  noirs  complots  our- 
dis par  Lafayette*.  Rien  de  moins  concluant  que  les  faits 
dénoncés  par  rOrateur  du  peuple;  mais  du  sommaire  de 
chaque  feuille  se  détachaient  en  gros  caractères  des  titres 
propres  à  frapper  vivement  l'esprit  :  Dénonciation  de$ 
nouveaux  actes  tyranniques  de  Bailly  et  de  Mottié^.  — 
Lafayette  et  Bailly  absolument  démasqués ^^  etc...,  etc.. 
Ce  qu'il  entend  dire  sans  cesse,  le  peuple  finit  par  le  croire. 
D'ailleurs,  Marat  savait  joindre  à  ses  calomnies  des  accu- 
sations fondées  qui  donnaient  aux  premières  une  vraisem- 
blance sinistre. 

Toujours  est-il  que  l'astre  de  Lafayette  commença  jus^ 

*  dévolutions  de  France  et  des  royaumes  qui,  demandant  une  assem- 
blée nationale  et  arborant  une  cocarde  tricolore,  mériteront  une  placé 
dans  les  fastes  de  la  liberté,  —  C'est  le  titre  qu*à  partir  du  d*  73,  Camille 
Desmoulins  substitua  à  celui  de  Bévolutions  de  France  et  de  Brabant. 

«  Voy.,  par  exemple,   dans  le  n**  48  de  Curateur  du  peuple^  la  lettre 
signée  Monselet  fils, 
3  Ibid,,  n-  25. 

♦  Ibid.,  n*  5«. 
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temeoi  de  pâlir  au  moment  où  celui  de  Mirabeau  venait 
de  se  coucher  pour  jamais.  La  section  du  Théâtre-Fran- 
çais ayant  demandé  la  destitution  du  général,  quatorze 
sections  exprimèrent  le  vœu  qu'on  en  délibérât,  et  le  ba- 
taillon des  Champs-Elysées  refusa  de  le  reconnaître  pour 
commandant  ^  Sans  être  décisifs,  ces  symptômes  étaient 
graves.  Mais  cela  ne  répondait  ni  aux  inquiétudes  de  Ma- 
rat,  ni  aux  exigences  de  sa  haine.  Parce  qu'une  dénon-^ 
dation  lancée  contre  Lafayette  par  un  certain  Rutteau  était 
allée  s'engloutir  dans  le  comité  des  recherches,  parce 
qu'on  ne  se  hâtait  pas  de  destituer  Lafayette,  parce  qu'on 
ne  le  déclarait  pas  sans  plus  tarder  traître  à  la  patrie, 
Marat  s'écria  :  «  0  Parisiens,  vous  êtes  si  ignares,  si  stu- 
pides,  si  présomptueux,  si  lâches,  que  c'est  folie  d'entre- 
prendre de  vous  retirer  de  l'abîme.  »  Et,  menaçant  le 
peuple  de  l'abandonner,  il  parla  d'aller  prêcher  chez  une 
nation  moins  corrompue  l'apostolat  de  la  liberté*. 

La  menace  était  simulée.  Camille  Desmoulins  la  prit  au 
sérieux  et  écrivit  :  «  Marat  est  sans  contredit  celui  de  tous 
les  joumaHstes  qui  a  le  mieux  servi  la  Révolution.  VAmi 
du  peuple  va  se  déshonorer  en  désertant  le  champ  de  ba- 
taille.  Il  est  bien  vrai  que  son  plan  de  conduire  le  peuple 
jusqu'au  but,  en  l'emportant  bien  au  delà,  ne  lui  a  pas 
réussi;  ccjiendant,  ces  trois  bataillons  qui  voulaient,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  promener  dans  Paris  son  buste  ceint 
de  lauriers,  lui  prouvent  qu'on  rend  justice  à  son  cou- 
rage • .  » 

Qui  le  croirait?  A  ces  éloges  l'intraitable  Marat  répon- 
dit par  un  torrent  d'injures,  ce  qui  lui  attira  de  la  part  de 
son  compagnon  d'armes  cette  réplique,  chef-^d'œuvre  de 
finesse,  de  modération  ironique  et  de  dignité  cruelle  : 

*  hévolulions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n^TS. 

*  Ihid,  Une  faute    d'impression  —  apostat    pour  apostolat  —  s'était 
glissée  dans  la  citation  faite  par  Camille  Desmoulins  de  VAmi  du  peuple. 

*  dévolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n"  75. 
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a  Maral,  tu  écris  dans  un  souterrain  où  l'air  ambiant  n'est 
pas  propre  à  donner  des  idées  gaies  et  peut  faire  un  Ti- 
mon d'un  Vadé.  Tu  as  raison  de  prendre  sur  moi  le  pas 
de  l'ancienneté  et  de  m'appeler  dédaigneusement  jeune 
hommCj  puisqu'il  y  a  vingt-quatre  ans  que  Voltaire  s'est 
moqué  de  toi;  de  m'appeler  injuste^  puisque  j'ai  dit  que 
tu  étais  celui  des  journalistes  qui  a  le  mieux  servi  la  Ré- 
volution; de  m'appeler  malveillant^  puisque  je  suis  le  seul 
écrivain  qui  ait  osé  te  louer;  enfin  de  m'appeler  mauvais 
patriote^  parce  qu'il  s'est  glissé  sur  quelques  numéros  une 
faute  d'impression,  si  lourde  que  personne  ne  peut  s'y 
méprendre.  —  Apostat  pour  apostolat.  —  Mais  tu  auras 
beau  me  dire  des  injures,  Marat,  comme  tu  fais  depui^six 
mois,  je  te  déclare  que,  tant  que  je  te  verrai  extravaguer 
dans  le  sens  de  la  Révolution,  je  persisterai  à  te  louer, 
parce  que  je  pense  que  nous  devons  défendre  la  liberté, 
comme  la  ville  de  Saint-Malo,  non-seulement  avec  des 
hommes,  mais  avec  des  chiens  *.  » 

Ces  polémiques,  trop  caractéristiques  pour  être  passées 
sous  silence,  n'empêchaient  pas  Camille  et  Marat  de  pour- 
suivre ensemble  une  guerre  à  outrance  contre  toutes  les 
renommées  suspectes  d'indécision  révolutionnaire,  sur- 
tout contre  Lafayette.  Les  accointances  du  général  avec  le 
Châtelet;  ses  conférences  avec  Suleau;  ses  liaisons,  à  peine 
voilées,  avec  Montmorin  et  Rouillé;  son  inimitié  à  l'égard 
du  duc  d'Orléans,  qu'il  avait  fait  si  arbraircment  espion- 
ner à  Londres;  la  persécution,  sourde  ou  déclarée,  dont  il 
enveloppait  Santerre;  son  refus  de  reconnaître  l'indépen- 
dance des  Relges;  ses  votes  en  faveur  du  veto  absolu^  de  la 
loi  martiale^  du  droit  de  paix  et  de  guerre  accordé  au 
roi;  son  attitude  enfin  dans  les  affaires  de  Vincennes,  de 
la  Chapelle,  de  Nancy  *...,  tels  étaient  les  griefs  que  Ca- 
mille Desmoulins  burinait  dans  sa  feuille  immortelle. 

}  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n"  96. 
•  Ibid.,  n«  75. 
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les  événements  ne  lardèrent  pas  à  mettre  en  saillie  la 
portée  de  ces  attaques. 

Le  temps  pascal  approchait:  les  prêtres  réfractaires  n'a- 
buseraient-ils pas  de  leur  ascendant  moral,  dans  des  jours 
plus  spécialement  consacrés  aux  exercices  de  dévotion? 
C'est  ce  que  dut  se  demander  le  directoire  du  département 
de  Paris. 

La  vérité  est  qu'aux  yeux  des  prêtres  non  assermentés 
la  nouvelle  Église  était  hérésiarque  au  premier  chef.  I^es 
\Tais  catholiques,  —  ainsi  s'intitulaient  les  honmies  du 
'  pape,  —  refusaient  de  communiquer]  avec  elle,  d'assister 
à  ses  prières  publiques  *.  El  ce  fut  bien  pis,  lorsque,  par 
deux  brefs,  l'un  du  10  mars  1791,  l'autre  du  13  avril 
suivant,  le  pape  eut  déclaré  suspens  de  leur  ordre  tous  les 
prêtres  jureurs  qui  ne  se  seraient  pas  rétractés  dans  le 
délai  de  quarante  jours.  La  constitution  civile  du  clergé 
n'étant,  au  dire  de  Rome,  qu'un  chaos  de  schismes  et 
d'hérésies*,  quel  respect  pouvait-elle  attendre  de  ceux 
que  Rome  tenait  en  laisse?  La  braver,  l'insulter  devint 
pour  eux  œuvre  pie.  Or,  comme  il  n'est  pas  d'excès  qui 
ne  provoque  un  excès  contraire,  il  y  eut  intolérance  de 
part  et  d'auti*e,  et  intolérance  furieuse.  Le  pape  damnait 
les  révolutionnaires  :  ils  se  vengèrent  en  promenant  sur 
des  ânes  un  mannequin  qui  représentait  le  pape'. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  avait  donc  un 
juste  sujet  de  craindre  que  la  célébration  des  mystères  de 
Pâques  ne  devînt  l'occasion  des  plus  grands  troubles.  11 
crut  les  prévenir  en  ordonnant  de  fermer  les  églises  qui 
n'étaient  pas  conservées,  sans  interdire  toutefois  aux  re- 
ligieuses d'entendre  la  messe  dans  l'intérieur  de  leur 
couvent;  encore  fallait-il  que  le  prêtre  non  assermenté 

«  L'abbé  Bamid,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française, 

l.  I,  p.  94.  Londres,  1801. 

«  Ibid,,  p.  95. 

i  Ibid.,  p.  96. 
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qui  voudrait  y  célébrer  l'office,  commençât  par  se  munir 
d'une  permission  du  curé  de  la  paroisse  et  la  fît  viser  au 
nouvel  évêque  diocésain  \  Cette  mesure  tyrannique  était 
due  à  l'intolérance  du  clergé  constitutionnel,  et  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'étrange 
à  voir  les  catholiques  romains  sans  églises,  là  où  les  cal- 
vinistes avaient  leurs  temples,  les  juifs  leurs  synagogues, 
et  les  Turcs  leurs  mosquées.  Mais  cette  inconséquence, 
qui,  dans  des  circonstances  tout  autres,  eût  été  en  eflet 
choquante,  le  peuple  n'avait  garde  de  s'y  arrêter.  Ei^ 
pourquoi?  Parce  qijie  son  instinct  lui  disait  que  la  reli- 
gion ici  n'était  que  le  voile  dont  se  couvraient  des  pas- 
sions politiques  et  des  intérêts  mondains;  parce  qu'il 
apercevait,  cachés  dans  l'ombre  des  anciens  autels,  les 
rois,  les  nobles,  les  privilégiés  de  toute  espèce;  parce 
qu'il  sentait  à  merveille  que,  sous  couleur  de  théologie, 
c'était  la  Révolution  même  que  le  sacerdoce  romain  brû- 
lait de  remettre  en  question.  Aussi,  une  société  de  catho- 
liques anticonstitutionnels  ayant  loué  de  la  municipalité, 
aux  termes  de  la  loi,  et  payé  d'avance  l'église  des  Théa- 
iins,  il  se  forma  sur  le  quai  un  attroupement  nombreux. 
Là,  par  malheur,  étaient  accourus  quelques-uns  de  ces 
hommes  dont  la  triste  mission,  dans  ces  jours  troublés, 
fut  de  haranguer  toujours,  non  la  raison  du  peuple,  mais 
ses  défiances  ou  ses  colères.  Il  en  résulta  des  emporte- 
ments honteux.  Une  jeune  demoiselle,  conduite  par  sa 
mère,  s'étant  présentée,  on  la  fouetta  sur  les  marches 
de  l'église,  après  quoi,  deux  balais  furent  attachés  sur 
la  porte,  en  guise  de  menace*.  Acte  indigne,  qui  ne  fut 
que  trop  imité,  et  dont  l'indécente  apologie  déshonora  la 
verve  de  Camille  ! 

Cependant  Louis  XVI  succombait  aux  agitations  de  sa 
conscience.  Habitué  à  ne  voir  Dieu  qu'à  travers  le  prêtre, 

«  Mémoires  de  Feiriéres,  t.  Il,  liv.  IX.  p.  207. 
*  Ibid.,  p.  209  012*; 0. 
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il  se  croyait  une  ame  irréparablement  souillée,  depuis 
qu'il  avait  souffert  qu'on  portât  la  main  sur  le  clergé.  La 
lettre  suivante  que,  le  15  avril,  il  écrivit  secrètement  à 
Févêque  de  Clermont,  donnera  une  idée  de  ses  préoccu- 
pations d'alors,  de  ses  scrupules  et  de  la  nature  étrange 
de  ses  terreurs  *  : 

a  Je  m'adresse  à  vous  avec  confiance,  père  vénéré, 
comme  à  un  des  membres  du  clergé  qui  a  toujours  mon- 
tré le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion,  pour  vous  con- 
sulter relativement  aux  dévotions  de  Pâques  :  puis-je  et 
dois-je  les  faire?  Vous  connaissez  la  misérable  situation 
où  je  suis,  ayant  accepté  les  décrets  relatifs  au  clergé. 
}'ai  toujours  regardé  cette  acceptation  comme  un  acte 
forcé,  n  ayant  jamais  hésité,  pour  ce  qui  me  concerne 
moi-même,  à  rester  uni  aux  pasteurs  catholiques,  et 
étant  bien  résolu,  si  jamais  je  recouvre  mon  autorité,  à 
rétablir  entièrement  le  culte  catholique.  J'ai  vu  un  prêtre 
qui  croit  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et  que  je 
puis  faire  mes  dévotions  de  Pâques;  mais  il  vous  appar- 
tient plus  particulièrement  de  dire  ce  que  l'Église  pense 
à  cet  égard  et  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
je  suis  placé...,  etc... 

c(  Signé  :  Louis.  » 

L'esprit  de  l'Église  se  révèle  tout  entier  dans  la  réponse 
dure,  inflexible,  que  fit  à  cette  lettre^  si  soumise,  de  l'infor- 
tuné monarque^  l'évêquede  Clermont»  Après  avoir  exprimé 
combien  il  était  touché  de  la  confiance  du  roi,  l'orgueilleux 
prélat  ajoutait  : 

'  L'authenticité  de  ces  deux  lettres'ne  saurait  être  mise  en  doute.  Elles 
sont,  du  reste,  rapportées  tout  au  long  et  fort  admirées  Tune  et  Tautre  par 
on  auteur  fanatiquement  royaliste  et  dévot,  Bertrand  de  MoUeville.  Voy.  ses 
Annales  de  la  BévoltUion  française,  t.  IV,  chap.  xxm. 
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«  Un  regret  sincère  du  passé,  une  ferme  résolution  pour 
l'avenir,  sont  nécessaires  pour  recevoir  l'absolution  et  nous 
mettre  en  élat  d'approcher  de  la  sainte  table.  Mais  ces  dis- 
positions doivent  être  manifestes,  quand  il  y  a  eu  faute 
commise,  et  j'oserai  dire  à  Votre  Majesté  que  l'acceptation 
ou  sanction  accordée  à  divers  décrets,  notamment  à  ceux 
qui,  dans  la  constitution  civile  du  clergé,  se  rapportent  à 
des  objets  spirituels,  a  été  suivie  des  conséquences  les  plus 
désastreuses  pour  la  religion.  Je  sais  que  Votre  Majesté  les 
déplore  ;  je  sais  que  ce  qui  a  été  arraché  de  votre  main, 
votre  cœur  le  désavoue,  et  que  vous  avez  cru  pouvoir  céder 
à  la  contrainte.  Mais,  sire,  quand  il  s'agit  de  la  religion  et 
de  la  loi  de  Dieu,  Votre  Majesté  doit  sentir  que  c'est  seule- 
ment la  résistance  à  la  force  qui  fait  les  martyrs,  et  que  l'ef- 
fusion de  leur  sang  pour  cimenter  l'œuvre  de  notre  rédemp- 
tion a  été  le  plus  puissant  moyen  de  nous  transmettre  ce 
précieux  don  du  ciel....  Je  suis  donc  obligé  de  déclarer  à 
Votre  Majesté  que  le  plus  prudent  me  parait  être  de  sus- 
pendre la  communion  pascale,  etc.,  etc.... 

c<  Signé  :  f  évêque  de  Clermont.  » 

Ainsi,  pour  conserver  aux  prêtres  leurs  riches  domaines, 
ou  pour  défendre  les  abus  flagrants  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'administration  de  l'Église,  il  aurait  fallu  que  Ix)uis  XVI 
se  lit  tuer  sur  son  trône.  Martyr  ou  damné,  telle  était  pour 
lui  l'alternative! 

La  lettre  de  l'évêque  de  Clermont  était  du  1 6  avril  4791, 
et  le  lendemain,  cédant  à  d'autres  inspirations  ou  à  d'autres 
conseils,  en  présence  de  Bailly,  en  présence  de  Lafayetle, 
Je  roi  communiait  aux  mains  d'un  prêtre  réfractaire*.  Il 
aurait  dû  prévoir  qu'une  semblable  démarche  serait  prise 
pour  une  bravade,  et  c'est  ce  qui  arriva.  Déjà,  depuis  quel- 

'  C'est  ce  dont  Bertrand  de  MoUeville  ne  dit  mot.  Ignorait-il  l'arrêté  du 
club  des  Cordeliers  sur  la  communion  du  roi  du  il  avril  1791  ? 
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ques  jours,  des  plaintes  très-vives  retentissaient  de  toutes 
parts  sur  ce  qu'il  logeait  dans  son  palais  des  prêtres  non 
assermentés  ;  sur  ce  qu'il  avait  renvoyé  son  confesseur,  le 
curé  de  Saint-Eustache,  parce  que  celui-ci  avait  prêté  le 
serment  ;  sur  ce  qu'il  accordait  sa  confiance  à  l'abbé  L'En- 
fant, jésuite  bien  connu. ..,  et  les  choses  étaient  à  ce  point 
que  les  colporteurs  allaient  criant  par  les  rues  la  grande 
trahiion  du  roi  de$  Français^.  L'émotion  redoubla,  quand 
on  apprit  la  scène  de  la  communion,  et  que  Lafayette  y 
avait  assisté,  et  que  le  grenadier  Dupin  avait  refusé  de  pré- 
senter les  armes  au  grand  aumônier,  «  comme  autrefois  le 
capitaine  des  gardes  de  Yalentinien  donnant  un  soufQet  au 
prêtre  qui  luijetait  l'eau  lustrale  et  voulait  lui  faire  partager 
l'apostasie  de  l'empereur*.  »  Quoi!  c'étaient  là  les  résultats 
de  cette  sanction  que  Louis  XYI  avait  accordée  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  en  protestant  de  sa  sincérité  d'une  ma- 
nière si  pathétique  et  en  mettant  la  main  sur  son  cœur!  Le 
club  des  Cordeliers  osa  publier  un  arrêté  qui  dénonçait  fk 
tout  le  peuple  français  le  premier  fonctionnaire  de  lÉtat^ 
le  premier  tujet  de  la  loi,  le  roi  lui-même^  comme  réfrac- 
taire  aux  lois  du  royaume  ';  et  l'on  s'arracha  dans  Paris, 
on  y  acheta  jusqu'à  un  écu  les  exemplaires  d'un  numéro  de 
l'Orateur  du  peuple^  où  il  était  question  en  ces  termes  d'un 
voyage  que  Louis  XVI  allait  faire  à  Saint-Cloud  : 

«  Louis  XVI,  encore  aujourd'hui  roi  des  Français,  ar- 
rête!... Où  cours-tu?  Tu  crois  raffermir  ton  trône,  et  il  va 
s'abîmer  !  As-tu  bien  pesé  les  suites  de  ce  départ,  l'ouvrage 
de  ta  femme?...  Le  peuple  n'ignore  pas  que,  de  Saint- 
Cloud,  tu  te  disposes  à  partir  pour  Compiègne,  et,  de  là, 
pour  la  frontière.  En  vain  affectes-tu  de  répandre  le  bruit 
de  ton  retour  pour  la  cérémonie  de  la  Cène.  Ne  savons-nous 
pas  que  la  bouche  des  rois  est  l'antre  du  mensonge?  Je  sou- 

*  dévolutions  de  France  et  des  royaumes,  de,  n*  73. 
«  md. 
'  Ibid. 
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tiens  qu'avant  jeudi  tu  seras  dans  ]es  bras  de  Condé.  Une 
furie  te  pousse  dans  le  précipice.  Tu  pars,  et  dans  quelles 
circonstances?  Quand  les  prêtres  réfractaires,  proGtantde 
cette  quinzaine  consacrée  aux  devoirs  de  la  religion,  alar- 
ment les  consciences  timorées,  enflamment  Timaginalion 
ardente  et  superstitieuse  d'un  sexe  crédule,  distribuant  de 
la  même  main  des  chapelets,  des  bénédictions  et  des  poi- 
gnards! Tu  pars,  quand  ton  comité  autrichien  a  disposé 
toutes  les  mèches  de  la  contre-révolution,  et  qu'il  ne  faut 
plus  qu'une  étincelle  pour  embraser  la  France  ! . . .  Mais  tu 
t'y  prends  trop  tard.  Nous  te  connaissons,  grand  restaura- 
teur de  la  Hberté  française  ! ...  Si  ton  masque  tombe  aujour- 
d'hui, demain  ce  sera  ta  couronne. ...  Je  ne  dis  plus  qu'un 
mot  :  Si  tu  pars,  nous  saisissons  tes  châteaux,  tes  palais, 
nous  proscrivons  ta  tête.  Que  les  Porsenna  s'avancent  :  les 
Scévola  sont  prêts  M  » 

Il  partait,  cependant,  il  partait  au  bruit  de  ces  malédic- 
tions farouches,  sachant  bien  qu'on  l'arrêterait,  qu'on  es- 
sayerait de  l'arrêter  du  moins,  et  courant  au-devant  d'une 
violence  qui  aurait  l'avantage  de  le  montrer  à  l'Europe.... 
prisonnier.  A  onze  heures  donc,  le  18  avril  1791,  on  vit 
sortir  des  Tuileries,  chargées  comme  pour  un  voyage  de 
cent  lieues',  des  voitures  où  avaient  pris  place  le  roi,  la 
reine,  le  dauphin.  Madame  Elisabeth,  a  I^e  flux  de  la  mer 
n'atteint  pas  plus  promptement  le  rivage  que  les  flots  du 
peuple,  en  ce  moment,  ne  circonvinrent  les  Tuileries*! 
Lafayette  accourt  avec  de  nombreux  détachements  de  gardes 
nationales  ;  mais  la  plupart  de  ces  bourgeois  en  armes,  loin 
de  vouloir  combattre  la  multitude,  paraissaient  prêts  à  la 
seconder;  plusieurs  même  avaient  passé  la  nuit  au  bois  de 
Boulogne,  pour  y  attendre  le  roi  et  le  ramener*.  On  ferme 

*  Camille  Desmoulins  reproduisit  cet  article  en  entier  dans  son  n*  75. 

*  Ibid. 
»  Ibid. 

*  MciMires  de  Ferriéres,  t.  II,  IIy.  IX,  p.  272. 
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les  portes  du  palais,  on  entoure  tumultueusement  les  car- 
rosses, on  saisit  la  bride  des  chevaux.  Les  environs  retentis- 
saient de  clameurs  ;  le  tocsin  sonnait  à  Saint-Roch.  Vaine- 
ment Lafayette  parcourt  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
menace,  supplie,  invoquant  le  décret  qui  permet  au  roi  de 
s^éloigner  de  vingt  lieues  :  Il  ne  partira  pas;  nom  ne  vou- 
Ions  pas  quil  parte  I  est  le  cri  qui  s'échappe  de  toutes  les 
lèvres.  Humilié  de  se  voir  pour  la  première  fois  désobéi  par 
les  siens,  Lafayette  court  au  directoire  demander  la  loi  mar- 
tiale ;  mais  Danton  est  là,  il  fait  rejeter  cette  demande 
meurtrière,  et  au  général,  qui  parle  de  donner  sa  démission, 
il  cried  une  voix  terrible  :  //  n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse 
déserter  son  poste  dans  le  p^nt7^  Alors,  accompagne  de 
Bailly,  Lafayette  se  rend  à  l'Assemblée.  On  y  discutait  un 
projet  de  loi  sur  la  marine.  «  Ce  n'est  point  au  milieu  de 
la  consternation  générale,  dit  Malouet,  qu'il  est  possible 
d'attacher  votre  attention  à  l'organisation  de  la  marine;  les 
lois  de  l'empire  sont  violées  ;  la  Constitution  est  attaquée 
dans  la  personne  du  monarque.  —  A  bas  Malouet!  répond 
le  côté  gauche,  il  provoque  à  la  guerre  civile!  L'ordre  du 
jour!  l'ordre  du  jour!  —  L'ordre  du  jour  est  Tordre 
public,  »  réplique  Virieu.   Mais  de  nouveaux  cris  s'élè- 
vent, la  discussion  sur  la  marine  est  reprise,  et,  sans  dire  un 
mot  de  ce  qui  se  passe  au  château,  Lafayette  et  Bailly  re- 
viennent sur  la  scène  de  l'insurrection*.  Là,  le  général 
commande  à  la  cavalerie  de  pousser  ses  chevaux,  sabre  en 
main.  Elle  refuse  de  tirer  le  sabre,  mais  elle  avance,  puis 
s  arrête  devant  les  gardes  nationaux  qui,  décidés  à  la  lutte, 
présentent  aux  chevaux  la  pointe  de  leurs  baïonnettes.  Pen- 
dant ce  temps,  un  grenadier  disait  à  Louis  XVI  :  Nous  vous 
aimons^  sire,  mais  iwus,  vous  seul.  La  reine  pleurait'.  Il 
y  avait  déjà  une  heure  et  demie  que  le  roi  attendait,  dans 

*  Révolutions  de  France  cl  des  royaumes,  etc.,  n*75. 

«  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  IX,  p.  273. 

'  Wévoiuiions  de  France  et  des  royaumes,  elc,  n'  75. 
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sa  voilure,  le  dénoûment  de  ce  drame,  lorsqu'un  officier 
municipal  vint  le  conjurer  de  se  retirer,  l'avertissant  que 
tel  était  le  vœu  de  la  garde  nationale  aussi  bien  que  celui  du 
peuple.  Otine  m'avait  pa$  dit  cela\  balbutia  machinale- 
ment Louis  XYI,  et  la  famille  royale  rentra  dans  le  palais. 
Lafayette  alla  aussitôt  à  l'hôtel  de  ville  donner  sa  démis- 
sion, démarche  plus  habile  que  sincère  peut-être.  ÂMarat, 
qui  envenimait  tout,  elle  fournit  l'occasion  de  surnommer 
Lafayette  le  jen^ra/  Tartufe.  Celui-ci  avait  dit  :  «  L'opinion 
publique  n'étant  plus  pour  moi,  le  bon  ordre  est  intéressé 
à  ma  retraite.  Je  rentrerai  dans  les  rangs  en  qualité  de 
simple  grenadier*.  » 

Le  même  jour,  le  département  de  Paris  envoyait  au  roi 
une  adresse  que  Danton  et  Kersaint  avaient  rédigée ,  dit 
Camille  Desmoulins',  mais  dont  il  parait  que  Talleyrand 
était  tout  au  moins  l'inspirateur,  puisque  plus  tard,  dans 
sa  lettre  justificative  k  la  Convention  nationale,  il  s'en  fai- 
sait gloire*.  Cette  adresse  conseillait  à  Louis  XVI  d'éloigner 
les  prêtres  réfractaires,  d'annoncer  aux  nations  qu'il  était  à 
la  tête  d'un  peuple  libre.  «  I^es  circonstances  sont  fortes, 
sire;  une  fausse  politique  doit  répugner  à  votre  caractère  et 
ne  serait  bonne  à  rien  * .  » 

Le  19  avril,  l'Assemblée  était  en  séance,  lorsqu'un 
messager  vint  annoncer  l'arrivée  du  roi .  Il  entra  et  dit  : 

«  Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de  la 
résistance  qu'on  a  apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint- 
Cloud .  Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  fît  cesser  par  la  force.  J'ai 
craint  de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multi- 
tude trompée,  qui  croit  agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle  les 

«  Règne  de  Louis  XVI,  t.  Vf,  §  Î7,  p.  471.  Paris,  1791. 
«  UAmi  du  peuple,  n'439. 

*  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  75. 

*  Voy.  le  Moniteur  du  24  décembre  1792. 

*  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  75. 
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«ifreint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  je  suis 
libre;  rien  n'est  si  essentiel  pour  Tautorité  des  sanctions  et 
acœptations  que  j'ai  données  à  vos  décrets .  Je  persiste  donc, 
par  ce  puissant  motif,  dans  mon  voyage  de  Saint-Cloud.  Il 
semble  que  pour  soulever  un  peuple  Adèle,  dont  j'ai  mérité 
Tamour  par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui 
inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments.  J'ai  accepté,  j^ai 
juré  de  maintenir  la  Constitution  :  la  constitution  civile  en 
fait  partie,  et  j'en  maintiendrai  l'exécution  de  tout  mon 
pouvoir*.  » 

Qu'on  rapproche  ce  langage  de  Louis  XVI  de  celui  que, 
trois  jours  avant,  il  tenait  dans  sa  lettre  secrète  à  l'évoque 
de  Clermont,  et  qu'on  dise  si  jamais  prince  poussa  plus  loin 
ce  genre  de  duplicité  qui  nait  de  l'excès  de  la  faiblesse  ! 

Chabroud,  qui  présidait,  répondit  par  des  protestations, 
emphatiques  et  devenues  bien  banales,  de  dévouement  à  la 
personne  du  monarque;  mais  il  évita  soigneusement  la 
question  brûlante  du  voyage  à  Saint-Cloud.  L'Assemblée 
comprenait  la  nécessité  de  cette  réserve.  Ne  voulant  ni  violer 
ses  propres  décrets,  ni  affronter  les  fureurs  populaires,  elle 
menaça  de  l'Abbaye  le  marquis  deBlacons,  qui  se  préparait 
à  agiter  le  débat,  étouffa  sous  dos  clameurs  calculées  la  voix 
deCazalès,  et  s'ajourna. 

Quanta  l'opinion  publique,  elle  fut  indignée  d'une  scène 
où  il  n'y  avait  eu  franchise  et  dignité  ni  d'un  côté  ni  do 
Tautre.  On  s'étonnait  que  Louis  XVI  eût  osé  affirmé  son  res- 
pect pour  la  constitution  civile  du  clergé,  quand  il  était 
connu  de  tons  qu'elle  lui  faisait  horreur;  on  se  demandait 
ironiquement  si  c'était  pour  éviter  l'emploi  de  la  forcCy 
qu'il  avait  attendu,  pendant  près  de  deux  heures,  dans  sa 
voiture,  la  proclamation  de  la  loi  martiale  et  l'arrivée  des 
ordres  homicides  que  Lafayette  était  allé  chercher  à  l'hôtel 
de  ville.  C'était  pourtant  de  ses  déclarations  sans  bonne  foi 

*  Moniteur,  séance  du  19  avril  1791. 
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que  rAssemblée  avait  feint  d'être  touchée  jusqu'aux  larmes, 
répondant  de  la  sorte  au  mensonge  des  paroles  royales  par 
le  mensonge,  presque  plus  honteux  encore,  de  son  enthou- 
siasme et  de  ses  transports  !  Ainsi  parlaient  ceux-là  mêmes 
qui,  moins  républicains  que  Brissot,  auraient  craint  de 
s'écrier,  comme  il  le  fit  à  cette  occasion  :  «  Pourquoi  l'As- 
semblée s'est-ellc  levée  devant  le  roi  ?  L'ouvrier  ne  se  lève 
pas  devant  l'instrument  \  » 

Invitées  par  le  conseil  municipal  à  décider  par  oui  ou 
par  non  s'il  fallait  prier  le  roi  d'exécuter  son  projet  d'aller 
à  Saint-Gloud,  ou  le  remercier  d'avoir  préféré  rester  pour 
ne  pas  exposer  la  tranquillité  publique,  les  quarante-huit 
sections  répondirent  sèchement  : 

P  Que  les  municipaux  n'avaient  pas  le  droit  de  dire  aux 
municipes  :  Vous  délibérerez  par  oui  ou parnori] 

2°  Qu'ilne  fallait  point  prier  le  roid'aller.à  Saint-Cloud; 

3®  Qu'il  ne  fallait  point  remercier  le  roi  d'avoir  préféré 
rester j  parce  que,  s'il  est  permis  à  un  roi  de  mentir,  le 
mensonge  est  indigne  d'une  grande  et  puissante  nation. 

Suivaient  ces  dures  paroles  :  C'est  le  faible  qui  trompe*. 

Et  elles  n'étaient  que  trop  vraies,  appliquées  à  Louis  XVI. 
La  preuve  en  fut  presque  aussitôt  après  fournie  parla  note 
que  Montmorin,  sur  l'ordre  exprès  du  roi,  envoya  à  tous 
les  ambassadeurs  de  France  dans  les  cours  étrangères  et 
qui  porte  la  date  du  23  avril  \  791 .  Afin  d'éviter  toute  con- 
fusion dans  l'exposé  des  faits,  nous  ne  donnerons,  que  lors- 
qu'elle sera  naturellement  amenée  par  le  récit  des  menées 
diplomatiques,  c'est-à-dire  un  peu  plus  loin,  cette  note  qui 
produisit  une  sensation  immense  et  fut  un  prodige  d'audace, 
un  modèle  de  fausseté.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer 
ici  qu'elle  contenait  ces  mots  véritablement  inconcevables, 
de  la  part  d'un  prince  qui,  quatre  jours  auparavant,  était  allé 
se  plaindre  à  l'Assemblée  de  n'être  pas  libre  :  a  Les  ennemis 

*  Cité  par  Camille  DesmouHns  dans  le  n*  73  de  son  journal. 
«  Ibid. 
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de  la  Constitution  prélendenl  que  le  roi  n'est  pas  libre  :  ca- 
lomnie atroce  si  Ton  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être  forcée; 
absurde,  si  Ton  prend  pour  défaut  de  liberté  le  consente* 
ment  qu'a  plusieurs  fois  exprimé  Sa  Majesté  de  rester  au 
milieu  des  citoyens  de  Paris  '.  » 

Contradictions  furent-elles  jamais  plus  choquantes? 
Mensonges  furent-ils  jamais  plus  transparents?  Montmo* 
rin,  qui  répugnait  fort  à  signer  cette  àote  trop  fameuse 
et  qui  disputa  aussi  longtemps  qu'il  le  put  sa  signature*, 
aurait  du  moins  voulu  qu'on  eflaçât  la  phrase  qui  vient 
d'être  citée.  «  Il  est  réellement  trop  fort,  écrivail-il  avec 
désespoir  au  comte  de  La  Marck,  de  parler  de  la  liberté 
du  roi,  le  lendemain  du  jour  où  il  est  venu  dire  lui- 
nème  à  l'Assemblée  qu'on  l'avait  empêché  de  partir  et 
qu'il  persistait  dans  son  dessein'.  »  Mais  on  insista,  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  dut  céder. 

Faut-il  être  surpris,  après  cela,  du  sentiment  de  dé- 
flance  extrême  qui  régnait  parmi  les  citoyens?  Pou vaient* 
ils  ne  pas  se  croire  trompés,  lorsqu'on  les  trompait  avec 
si  peu  de  précaution,  et  que  la  royauté,  en  se  masquant, 
ne  se  donnait  pas  même  la  peine  de  bien  attacher  son 
masque?  Aussi,  l'inquiétude  du  peuple  était-elle  sans 
bornes  ;  il  sentait  la  trahison  sur  sa  tête,  sous  ses  pieds,  au- 
tour de  lui,  partout;  pas  de  ruse  qu'il  ne  jugeât  Louis  XVI 
capable  d'employer  pour  sortir  de  Paris;  et  sa  vigilance, 
souvent  déjouée,  mais  infatigable,  allait  si  loin  dans  le 
soupçon,  tju'il  arrêta  un  jour  et  visita  une  charrette,  s'ima- 
ginant  qu'il  trouverait  le  roi  caché  sous  des  bottes  de 
|*aille*. 

•  VoT.  pour  cette  noie,  que,  du  reste,  nous  donnerons  plus  bas  in  extenso, 
\EutoiTe  parlementaire,  t.  I\,  p.  414-417. 

«  Bertrand  de  MoUeville,  Annales  de  la  liévolution  française ^  t.  IV, 
chap.  mu. 

^  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  in.  p.  152. 

♦  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  H,  liv.  IX,  p,  275, 
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Pendant  ce  temps,  que  faisait  Lafayette?  Si  Ton  doit 
s'en  rapporter  au  témoignage  de  Camille  Desmoulins  et 
de  Marat,  Lafayette,  à  peine  sa  démission  donnée,  avait 
mis  tout  en  œuvre  pour  la  reprendre.  VAmi  du  peuple 
raconte  que,  dans  la  nuit  du  19  avril,  le  général,  suivi 
d'un  certain  nombre  de  chasseurs  des  barrières  et  de  gre- 
nadiers volontaires  des  Filles-Saint-Thoinas^  de  SainU 
Rochj  de  Henri  IV,  parcourut,  coiffé  d'un  bonnet  de  sim- 
ple grenadier,  les  cafés  et  cabarets  du  Palais-Royal,  pour 
ranimer,  s'il  en  était  temps  encore,  sa  popularité  mou- 
rante*. Quoi  qu'il  en  ait  pu  être  de  ces  démarches,  que  le 
caractère  connu  de  Lafayette  rend  si  invraisemblables,  il 
est  certain  que  sa  retraite  avait  jeté  dans  le  gros  de  la 
bourgeoisie  parisienne  une  sorte  d'effroi.  La  majorité  deB 
bataillons  exprima  le  vœu  de  le  revoir  à  la  tête  de  la  garde 
nationale,  et  le  21  avril,  à  onze  heures  du  soir,  à  pied, 
dans  la  boue,  par  la  pluie,  le  corps  municipal  se  transporta 
chez  «ce  Cromwell*.  »  Là,  grandes  supplications  de  Bailly, 
Lafayette  résistant  ou  affectant  de  résister.  «  C'était  la  scène 
des  Lupercales,  lorsque,  de  concert  avec  César,  Antoine  lui 
mettait  sur  le  front  le  diadème,  que  celui-ci  feignait  de  re- 
pousser*. »  Mais  comment  ne  pas  finir  par  cédera  une 
aussi  douce  violence?  I^  maison  était  remplie  de  gardes 
nationaux,  et  tous  joignaient  leurs  instances  à  celles  de  la 
municipalité.  Quelques-uns  allèrent  même  jusqu'à  tomber 
à  genoux  devant  le  général,  et  comme  il  s'en  montrait  pé- 
niblement étonné  :  «  Ne  craignez  rien,  dit  un  grenadier, 
nous  prenons  l'attitude  d'hommes  libres,  nous  nous  met- 
tons à  genoux  devant  la  statue  de  la  liberté*.  » 

Lafayette  se  rendit  enfin.  Malheureusement  pour  lui,  ses 
partisans  ne  surent  garder  aucune  mesure.  Sur  la  propo- 

*  VAmi  du  peuple,  n*  459. 

«  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  75. 

5  lbid.\ 

^  Brochure  du  temps,  citée  dans  VHisloire  parlementaire,  t.  IX,  p.  414. 
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sition  de  Dubut  de  Longchainp,  la  formule  d'un  serment 
d'obéissance  aveugle  à  Lafayette  fut  rédigée,  et  Ton  décida 
que  cette  formule  serait  colportée  de  maison  en  maison, 
avec  menace  de  chasser  des  rangs  quiconque  refuserait  sa 
signature  ^  Quelques  milliers  d'adhésions  furent  obtenues 
dans  Fardeur  d'un  premier  élan  ;  mais  là  était  un  péril 
que  le  cynique  Hébert  signala  de  la  sorte  :  c<  Il  est  beau 
sans  doute  aux  gardes  nationales  d'aimer  leur  comman- 
dant ;  mais  il  y  a,  f . . .  .c,  un  vieux  conte  de  singes  dont  ils 
devraient  se  souvenir,  A  force  de  caresser  son  petit,  une 
f...ue  guenon  lui  fit  rendre  l'âme.  Avec  moins  de  grima- 
otSj  la  b....sse  eût  élevé  l'animaP.  »  L'avis  était  excellent. 
Les  partisans  du  général  ne  le  suivirent  pas,  et  il  ne  tarda 
|MtB  à  en  résulter  une  réaction  violente.  Dubois-Crancé 
potesta,  comme  garde  national,  en  termes  aussi  nobles 
ftt^énei^ques.  Aux  janissaires  qui  se  présentèrent  chez 
lui,  Girardin  (d'Ermenonville)  répondit  :  «  Vous  me  chas- 
sez de  votre  bande  comme  un  bon  citoyen  qui  ne  veut 
qa'obéir  à  la  loi,  et  moi  je  vous  chasse  de  ma  maison 
comme  des  assassins  aux  ordres  d'un  chef  de  brigands'.  » 
Plusieurs  soldats  patriotes  donnant  leur  démission,  en 
haine  du  serment  exigé,  «  Arrêtez,  leur  cria  Marat  fu- 
rieux, arrêtez!  Quand  il  n'y  aura  plus  dans  les  bataillons 
que  des  assassins  soudoyés,  pour  vous  remettre  dans  les 
fers  ils  n'auront  pas  même  besoin  du  glaive  autrichien. 
Battez  vos  ennemis  avec  leurs  propres  armes,  tout  est  per- 
mis contre  ces  brigands.  Imitez  le  père  du  peuple  qui  a 
violé  vingt  fois  ses  serments;  imitez  le  général  perfide 
qui,  non  content  de  fausser  les  siens,  a  forgé  de  faux  dé- 
crets pour  avoir  un  prétexte  de  massacrer  les  patriotes. 
Jurez-lui  tout  ce  qu'il  voudra,  jusqu'à  ce  que  le  moment 

«  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  75. 

«  Les  vitres  cassées,  ou  collection  des  lettres  b t  patriotiques  du 

véritable  Père  Duchesne,  74*  lettre. 
»  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  75. 
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soit  venu  de  lui  plonger  la  baïonnette  dans  le  cœur\  »  Et 
à  ce  langage  d'énergumène,  Fréron,   Âudouin,  Prud- 
liomme,  Camille-Desmoulins  donnaient  le  poids  de  leurs 
communes  colères.  Comment  la  popularité  de  Lafayette 
n'aurait-elle  pas  bientôt  perdu  en  force  ce  qu'elle  avait 
paru  un  instant  gagner  en  éclat?  Aussitôt  après  sa  réin- 
stallation, il  avait  cassé,  de  concert  avec  les  municipaux, 
la  compagnie  des  grenadiers  de  VOratoire,  coupable  à  ses 
yeux  d'avoir,  dans  la  journée  du  18  avril,  appuyé  la  résis- 
tance du  peuple  :  cet  acte  fut  dénoncé  comme  celui  d'un 
tyran.  La  compagnie  licenciée  était  justement  celle  qui 
avait  pris  la  Bastille!  Au  bruit  des  faubourgs  déjà  mugis- 
sant, il  fallut  la  réintégrer.  Mais  quatorze  grenadiers  ayant 
été  témérairement  exceptés  de  cette  réparation,  les  cla- 
meurs continuèrent.  La  section  de  V Oratoire  arrêta  qu'elle 
poursuivrait  la  cause  des  quatorze  soldats  illégalement 
punis  d'exclusion,  et  que  juscfu'au  jour  du  jugement,  elle 
leur  allouerait  trente  sols  par  jour*.   C'était  autant  de 
coups  frappés  sur  Lafayette.  Les  défections  conMnencè- 
rent.  Le  bataillon  de  Saint-Nicolas  des  Champs^  qui  avait 
été  le  premier  à  prêter  le  serment  d'obéissance  aveugle, 
fut  surnommé  par  dérision  le  bataillon  des  Aveugles^ ,  Ce- 
lui de  Saint-Roch  se  rétracta,  brûla  les  registres  de  son 
serment,  et  dansa  autour  des  flammes*. 

>  UAmi  du  peuple^  n°  444. 
*  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n'  77. 
•     5*  Ibid.,  n-  75. 
^  IHd, 


LIVRE  SIXIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 


ROBESPIERRE   s'aMJXONGE. 


RobetpieiTe.  ~  A  quel  moment  il  se  révèle.  —  Gomment  la  bourgeoisie  se 
sépare  dn  peuple  :  organisation  de  la  garde  nationale  ;  protestation  de 
Robespierre.  —  Son  intervention  dans  les  débats  sur  les  droits  de  péti- 
tion et  d^affiche.  ^  Le  club  des  Jacobins,  rÎTal  de  TAssemblée;  influence 
croissaDte  de  Robespierre  dans  le  club  des  Jacobins.  —  Rdi>espierre  fait 
décréter  que  les  membres  de  TAssemUée  ne  seront  pas  réélus  ;  violent 
dépit  de  Tbouret,  de  Le  Chapelier,  de  Desmeuniers,  de  tout  le  parti 
constitutionnel.  —  Discours  mélancolique  de  Duport;  il  déclare  que  la 
hévolutùm  est  faite.  —  Robespierre  et  Duport  s'accordent  pour  de- 
mander Tabolition  de  la  peine  de  mort,  mais  en  vain.  —  Remarquable 

article  de  Tauteur  des  Lettres  b t  patriotiques  sur  Tabolition  de  la 

peine  de  mort.  —  U  calomnie  le  peuple.  —  Un  orateur  populaire  et 
Caialès  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  —  L'abbé  Raynal.  ~  Délrâts  sur  le 
licenciement  des  officiers  ;  Robespierre  seul  debout  dans  TAssemblée.  — 
Combien  il  était  déjà  populaire.  —  Duport,  nommé  président  du  tribunal 
criminel,  refuse,  parce  cpic  Robespierre  est  nommé  accusateur  public— 
Sortie  de  Camille  Desmoulins  contre  Duport.  ~  Les  coalitions  d'ouvriers. 
~  Robespierre  Tbomme  de  Theure  présente. 


Où  Mirabeau  disparait  Robespierre  se  montre. 

El  en  effet,  nous  l'allons  trouver,  dans  les  grands  dé- 
liats  jiarlementaires  qui  remplissent  le  mois  de  mai,  s^im- 
|)osant  à  ses  adversaires,  effaçant  ses  émules,  retenant 
autour  de  son  nom  Topinion  attentive,  et  d^à  primant 
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dans  l'Assemblée,  tour  à  tour  irritée  et  surprise  d'un  pou- 
voir qu'elle  ne  soupçonnait  pas. 

Souvent,  tandis  que,  roide  dans  son  habit  olive,  l'œil 
fixe,  le  front  contracté,  et  d'une  voix  aigre  qu'accompa- 
gnait un  geste  sec,  Robespierre  plaidait,  à  la  tribune,  la 
cause  du  peuple,  on  avait  vu,  au  milieu  des  chuchotements 
et  des  moqueries,  Mirabeau  contempler  avec  une  curiosité 
pensive  cet  homme  au  pâle  visage,  au  sourire  étrange, 
dont  la  physionomie  respirait  une  sorte  de  douceur  vague, 
en  qui  tout  annonçait  la  passion  de  l'ordre,  et  qui  parais- 
sait plein  du  res]>ect  de  lui-même,  tant  il  y  avait  de  soin 
dans  sa  mise,  de  gravité  dans  son  attitude  et  d'apprêt 
dans  sa  parole. 

Quel  était  donc  ce  nouveau  venu  sur  lequel  s'arrêtaient 
ainsi  les  pressentiments  du  génie,  et  dans  la  Révolution 
quel  rôle  sera  le  sien? 

Il  demandera  justice  poiir  tous,  pour  tous  sans  excep- 
tion ;  il  prêchera  le  droit. 

Et  avec  lui,  pas  de  compromis  :  est-ce  que  la  vérité 
n'est  pas  une?  Qu'aucun  parti  ne  le  réclame  :  il  est  du 
parti  de  sa  conviction,  cela  suffit.  Dès  son  premier  pas  dans 
la  carrière  où  il  laissera  la  trace  de  son  sang  et  un  nom 
maudit,  on  a  pu  le  surnommer  rimmuable.  Simple  avo- 
cat, les  honnêtes  gens  citaient  son  intégrité;  législateur, 
les  méchants  la  redoutent.  Toujours  prêt  à  défendre  le  peu- 
ple, il  ne  sait  ce  que  c'est  que  de  le  flatter  :  il  a  pour  cela 
trop  d'orgueil  à  la  fois  et  trop  de  vertu .  Dans  une  société  en 
désordre,  c'est  le  culte  de  la  règle  qu'il  professe.  L'anar- 
chie lui  fait  horreur  ;  la  popularité,  mendiée  par  le  cy- 
nisme des  habitudes  ou  du  langage,  lui  fait  pitié;  il  ne  se 
cache  pas  de  son  dédain  pour  les  énergumènes.  Et  cepen- 
dant, Fréron  l'admire,  Hébert  le  respecte,  et  il  force  Ma- 
rat  à  le  louer  \ 

>  On  le  Yeira  dans  le  courant  de  ce  chapitre. 
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Sa  vie  est  laborieuse,  elle  est  austère;  ses  mœurs 
honorent  ses  principes.  D'autres,  parmi  les  tribuns 
connus,  étaleront  une  opulence  suspecte,  souperont  à 
la  lueur  des  lustres  d'or,  s'enivreront  de  vins  exquis 
et  s'endormiront  sur  le  sein  des  courtisanes  :  lui,  il 
habite,  rue  de  Saintonge,  un  misérable  appartement  dont 
un  compagnon  de  sa  jeunesse  occupe  et  paye  la  moitié*; 
il  dépense  à  peine  trente  sols  pour  ses  repas*,  se  rend 
à  pied  où  son  devoir  l'appelle  *,  et  sur  ses  honoraires 
de  député,  pieusement  diminués  d'une  rente  faite  à 
sa  sœur,  ne  trouve  pas  toujours  de  quoi  s'acheter  un 
habit*. 

Mais  il  est  des  imperfections  que  notre  nature  impar-* 
faite  couvre  volontiers  de  sa  sympathie,  il  est  des  fai- 
blesses qui  se  font  adorer,  et  voilà  ce  qui  manque  à  Robes- 
pierre. Quelque  chose  d'impénétrable  enveloppe  son  âme. 
Sa  vertu,  conune  un  astre  malade,  brille  sans  rayonner. 
Même  sur  les  lèvres  qui  d'ordinaire  ne  s'ouvrent  que  pour 
IVxalter,  il  semble  que  sa  présence  arrête  les  louanges 
légères  et  tout  sourire  familier.  En  parlant  de  miséri- 
corde, il  fait  peur. 

Pourfant,  à  Arras,  où  il  était  né,  son  enfance,  on 
rassure,  avait  annoncé  beaucoup  d'abandon  et  des  goûts 
charmants.  Quoique  déjà  porté  à  la  méditation  sérieuse, 
il  riait  d'un  .rire  facile  alors,  et  quelquefois  jusqu'aux 
larmes  *;  une  volière  en  ce  temps-là  était  sa  république  ; 
de  bonne  heure  orphelin,  il  aimait  tendrement  son  frère. 


«  Mémoires  de  Charlotte  de  Bobespierre  sur  ses  deux  frères,  p.  413,  à 
b  suite  du  t.  II  des  CEuvres  de  Maximitien  Robespierre,  par  Laponneraye, 
hris,  ISiO. 

«  Hêvolutions  de  France  et  des  royaumes,  n"  78. 

--  Ibid. 

*  Vov.  à  propos  de  Thabil  noir  que  Robespierre  fut  oblige  d'empninter 
pour  le  deuil  de  h  mort  de  Franklin,  VHistoire  de  la  Révolution,  par 
Micbelet.  t.  Il,  chap.  vi,  p.  523. 

»  Mémoires  de  CharlolU  de  Robespierre,  p.  599,  ubi  supra, 
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il  idolâtrait  ses  sœurs  ;  après,  venaient  ses  chers  oiseaux  *. 
Plus  lard,  au  sortir  du  collège  de*Louis-le-Grand,  dont  la 
protection  de  Tabbé  de  Saint-Waast  lui  avait  ouvert 
les  portes  et  où  il  eut  Camille  Desmoulins  pour-  con- 
disciple, ses  préoccupations  de  jeune  homme  se  tour- 
naient vers  l'amour,  elles  s'échappaient  en  rimes  ga- 
lantes; il  entrait  dans  la  société  des  Rosatis^  célébrait 
le  chantre  léger  de  Verl-Vert  sur  un  ton  digne  de  son 
héros,  et  recueillait  les  couronnes  académiques  de  sa 
province;  que  dire  encore?  Ije  serment  que  mademoi- 
selle Deshortis  lui  avait  fait  de  n'être  jamais  qu'à  lui , 
ce  serment  d'amour  trahi  pendant  l'absence*,  le  jetait 
dans  une  douleur  immense  et  naïve. .. 

Oui,  td  avait  été  Robespierre  enfant,  tel  avait  été 
Robespierre  jeune  homme.  Mais  la  Révolution  s'est 
avancée,  elle  l'a  saisi,  elle  l'a  façonné  pour  le  besoin 
qu'elle  avait  de  lui;  et  le  voilà  devenu  l'incarnation 
glacée  d'un  principe ,  la  statue  du  droit ,  statue  pen- 
sante, mais  de  marbre.  Il  aime  l'humanité,  cependant, 
il  l'aime  avec  un  froid  délire,  il  l'aime  jusqu'à  vouloir 
mourir  pour  elle  tout  couvert  d'opprobre.  Mais  dans 
sa  tête  est  désormais  le  siège  de  sa  sensibilité;  là  seu- 
lement va  se  passer  le  drame  de  son  dévouement  :  ne  lui 
mettez  pas  la  main  sur  le  cœur,  vous  n'y  sentiriez  pas 
frémir  la  vie!  Car,  les  pleurs  qu'on  voit  couler,  les 
gémissements  qui  frappent  l'oreille,  les  blessures  sai^ 
gnantes  et  tangibles,  voilà  ce  qui  appartient  aux  émo* 
tions  du  cœur;  le  cœur  ignore  les  attachements  abs- 
traits^ il  n'est  pas  logicien,  il  ne  généralise  pas.  Or, 
c'est  à  travers  le  temps  et  l'espace^  c'^est  en  les  embras- 
sant dans  leur  obscur  ensemble  et  leur  masse  confuse, 
que  Robespierre    écoutera,   debout  sur  des   ruines,  le 

*  L'anecdote  est  racoDtée  tout  au  long  dans  les  Mémoires  de  sa  sœur, 
p.  391. 

*  Ménioiret  de  Charlotte  de  Robespierre,  p.  401. 
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cri  des  souffrances  humaines.  Aussi  ne  sera-l-il  com- 
pris que  par  les  multitudes  entassées,  et  tandis  qu'in- 
stinctivement elles  feront  de  lui  leur  idole,  tout 
homme,  pris  à  part,  s'écartera  de  cet  être  puissant 
et  infortuné,  répulsif  et  sincère.  Il  aura  des  séides,  mais 
pas  d'amis! 

Une  preuve  que  les  situations  créent  le^  instruments 
qui  leur  sont  nécessaires,  c'est  que  l'ascendant  4$  Robes- 
pierre  se  révéla  juste  au  moment  où  l'Assemblée,  sacri- 
fiant l'idée  du  droit  à  celle  du  privilège^  s'étudiait  à  con- 
sacrer d'une  manière  définitive,  dans  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  la  distinction  si  injurieusement  êUùAie 
mire  les  dioyens  actifz  et  les  citoyens  non  acHfi. 

Le  comité  de  constitution  avait  élaboré  à  cet  égard  un 
long  projet,  dont  Rabaut-Saint-Étienne  Ait  chargé  de  pré- 
senter le  rapport.  Mais  Marat  n'attendit  point  jusque-là 
pour  pousser  le  cri  d'alarme  :  «  Ils  ont  commencé  par 
exclure  provisoirement  de  la  garde  nationale  les  classes 
indigentes,  c'est-à-dire  les  sept  dixièmes  du  peuple*.  — 
Les  six  premiers  articles  du  projet  font  des  citoyens 
et  de  leurs  fils  les  soldats  du  corps  législatif,  ensuite  ceux 
du  monarque,  non  les  soldats  de  la  patrie*.  — Quel  est 
leur  but?  D'armer  les  riches  contre  les  pauvres  laissés 
sans  armes*.  —  Quoique  l'article  xvi  permette  des  com- 
pagnies de  102  hommes  dans  les  grandes  villes  et  que 
l'article  iv  en  fixe  le  nombre  à  54,  les  conditions  exigées 
par  les  articles  xiv,  xv  et  xxiv,  le  réduisent  nécessairement 
il  45  ;  or,  chaque  compagnie  ayant  un  capitaine,  un  lieu- 
lenant,  deux  sous-lieulenanls,  deux  sergents  et  quatre  ca- 
poraux, le  nombre  des  officiers  formera  le  quart  de  l'ar- 
méo  citoyenne,  disposition  tïont  aucune  troupe  du  monde 
n'offre  d'exetttple,  et  qui  a  pour  but  d'asservir  les  soldats 

•  VAmi  du  peuple,  n"  428. 
'  Ibid. 
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par  les  officiers,  toujours  vendus  à  leurs  chefs,  comme 
ceux-ci  le  sont  à  la  cou^^  —  L'article  xix  attribue  aux 
gardes  nationaux  réleclion  de  leurs  officiers;  mais  iK)ur- 
quoi  Particle  xxu  remet-il  aux  capitaines,  lieutenants, 
sous-lieutenants  et  sergents  la  nomination  des  membres  de 
rÉtat-major  des  bataillons  ?  Et  pourquoi  ceux-ci  sont-ils 
seuls  Mj^lés  a  choisir  les  membres  de  V État-major  des 
légiomfti  pourquoi  des  officiers  d'état-major*?  —  Au 
côté  gifuâie  de  Thabit,  d'après  Tarticle  xxvni,  sur  la  poi- 
trine, sera  un  médaillon  écarlate,  contenant  ces  mots  cir- 
culairement  écrits  en  lettres  blanches  :  Constitution  ^  Li- 
bérien Égalité  i  et  dans  le  centre  le  mot  :  Veillez  I  Mais  la 
constitution  a  tué  la  liberté'.  »  A  ces  critiques,  que  nous 
avons  résumées,  Marat  joignait  le  tableau  qu'il  jugeait  le 
plus  propre  à  détourner  les  citoyens  du  service  de  la  garde 
nationale.  On  les  accablerait  de  veilles  et  de  fatigues! 
Qu'ils  s'attendissent  à  une  vie  de  galériens,  les  peines  ri- 
goureuses ne  leur  seraient  pas  épargnées,  ils  pouvaient  en 
être  sûrs!  Et  puis,  servir  de  plastron  aux  hussards  alle- 
mands ou  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée...  le  bel  hon- 
neur !  La  conclusion  était  que  les  citoyens  devaient  refuser 
de  se  faire  inscrire;  qu'il  fallait  anéantir  toute  espèce  d'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  ;  qu'il  était  urgent  d'ar- 
mer indistinctement  tous  les  citoyens,  et  qu'il  n'y  avait, 
pour  peu  qu'on  menaçât  la  liberté,  qu'à  les  pousser  sur 
ses  ennemis*. 

Rabaut  présenta  son  rapport  le  27  avril,  et  aussitôt 
Robespierre  prit  la  parole.  Beaucoup  moins  ^nporté  que 
Marat,  il  alla  droit,  comme  lui,  au  fond  des  choses.  Il 
montra  combien  il  était  nécessaire  d'empêcher  les  gardes 
nationales  de  former  une  caste  militaire  et  d'adopter  un 

^  VAmi  dupeupUf  n""  429. 

«  Ibid. 

»  Ibid. 

♦  /ètd.,  n"430et431. 
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esprit  de  corps  dont,  tôt  ou  tard,  la  liberté  aurait  à  gé- 
mir. Il  prouva  qu'il  importait  au  plus  haut  point  de  con- 
fondre la  fonction  de  soldat  avec  la  qualité  de  citoyen,  ce 
qui  ne  se  pouvait  faire  qu'en  diminuant  le  nombre  des 
officiers,  en  les  nommant  pour  un  temps  limité,  en  res- 
serrant le  commandement  dans  le  cercle  d'un  district,  en 
bornant  aux  exigences  du  service  la  marque  extérieure  des 
grades.  Il  s'éleva  contre  l'abus  de  ces  décorations  mili- 
taires qui  surexcitent  la  vanité  des  uns,  produisent  l'humi- 
liation des  autres,  avilissent  le  peuple,  abaissent  le  carac- 
tère national  et  enhardissent  les  tyrans.  Mais  où  il  fut  véri- 
tablement éloquent,  ce  fut  dans  la  revendication  du  droit 
de  chaque  citoyen  domicilié  à  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale :  «  Ceux  qui  ne  payent  pas  de  certaines  contribu- 
tions sont-ils  esclaves?  Sont^ils  sans  intérêt  dans  la  chose 
publique?  Tous,  ils  ont  contribué  à  l'élection  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale;  Us  vous  ont  donné  des  droits  h 
exercer  pour  eux  :  vous  en  ont-ils  donné  contre  eux? 
Sont-ils  citoyens,  oui  ou  non?  Je  rougis  d'avoir  à  le  de- 
mander. Voulez-vous  être  seuls  à  vous  défendre  et  à  les 
défendre  *  !  »  Comme  il  se  servait  du  mot  peuple j  inter- 
rompu par  Lucas  qui  s'écria  d'une  voix  amère  :  «  Le 
peuple^  c'est  tous  les  citoyens,  »  Robespierre  reprit  :  «  Et 
moi  aussi,  j'entends  par  peuple  la  généralité  des  indivi- 
dus dont  la  société  se.  compose.  Mais  en  employant  cette 
expression  dans  un  sens  restreint,  c'est  votre  langage  que 
je  parle  !  »  Et  en  effet,  quels  étaient  les  hommes  qui  ten- 
daient à  diviser  la  sociétc;  en  deux  classes,  qui  forçaient 
la  langue  française  à  opposer  le  mol  peuple  au  mot  bour- 
gemiiCy  qui  détruisaient  l'imité  sociale?  N'élaient-ce  point 
ceux  qui  avaient  créé  et  voulaient  étendre  cette  distinction 
entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  non  actifs^  si  arbi- 
traire, si  injurieuse? 

*  Mwiteur,  séance  du  27  atril  4791 . 


262  HISTOIRE   DE   LA  REVOLUTION    (1791). 

Rabaut  sentit  toute  la  portée  des  attaques  de  Robes- 
pierre. Pour  donner  le  change  à  Popinion,  il  prétendit  que 
si  on  en  exceptait  Tadmission  des  citoyens  non  actifs, 
ce  pour  laquelle,  ajouta-t-il,  j'aurais  du  penchant,  mais 
contre  laquelle  s'élèvent  des  décrets  formels  *,  »  tout  ce 
qu'on  demandait  se  trouvait  déjà  dans  le  plan  du  comité, 
et  il  cita  ce  passage  d'un  ancien  :  «  Deux  hommes  se  présen- 
taient :  l'un  dit  ce  qu'il  fallait  faire,  l'autre  dit,  je  l'ai 
fait'.  » 

Mais  Robespierre  n'était  pas  homme  à  lâcher  pied  devant 
un  artifice  oratoire  :  le  lendemain,  il  revint  à  la  charge, 
plus  vif  encore  et  plus  pressant.  Le  mot  liberté  n'était  pas 
proféré  une  seule  fois  dans  le  projet  ;  il  n'y  était  question 
que  de  repousser  les  brigands,  de  livrer  à  la  justice  les  sé- 
ditieux ;  le  comité  de  constitution  semblait  ne  s'être  pas 
douté  que,  si  la  garde  nationale  est  destinée  à  combattre  le 
désordre,  elle  l'est  aussi  à  tenî]^  en  échec  la  tyrannie  :  tout 
cela  fut  relevé  par  Robespierre,  sans  violence,  mais  avec 
beaucoup  de  force  et  de  clarté.  Pétion  l'appuya;  d'André 
entreprit  de  1^  réfuter.  Quant  à  l'Assemblée,  elle  avait  son 
parti  pris  d'avance,  et  brûlait  de  clore  le  débat.  Elle  éclata 
en  murmures ,  quand ,  pour  la  troisième  fois ,  l'inlati- 
gable  tribun  reparut  à  la  tribune  ;  d'où  cette  parole  hau- 
laine  de  Robespierre  :  «  Toute  demande  qui  tend  à  étouf- 
fer ma  voix  est  destructive  de  la  liberté.  »  Le  sort  en  était 
jeté  :  les  citoyens  inactifs  furent  exclus  de  la  garde  na- 
tionale*. La  bourgeoisie  achevait  de  se  constituer  militai^ 
rement,  et  à  part  ! 

«  Quel  est  le  citoyen,  s'était  écrié  Dubois-Crancé,  qui, 
h  moins  d'être  un  vagabond  ou  un  mendiant,  n'acquitte 

*  Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  Texclusion  des  citoyens  inactifs,  relativement 
h  la  garde  nationale,  était  contenue,  non  pas  formellement,  mais  implici- 
tement dans  deux  décrets  antérieurs,  l'un  du  12  juin  1790,  Tautrc  du 
6  décembre  suivant. 

■  Moniteur,  séance  du  27  avril  1791 . 

3  Histoire  parlementaire,  t.  IX.  p.  545. 
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pas  toujours  trente  ou  quarante  francs  d'imposition?  » 
Mais,  comme  Fobserva  très-bien  le  journal  de  Brissot,  les 
péripéties  continuelles  du  commerce,  les  crises  de  l'indus- 
trie, les  chômages,  rendent  incertaine  et  flottante  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  d'hommes  qui,    pour  n'être 
ni  des  vagabonds,  ni  des  mendiants,  n'en  sont  pas  moins 
exposés  à  tomber,  par  le  défaut  de  travail,  dans  des 
abîmes  de  misère.  Ainsi  arrive-t-il  souvent  des  ouvriers  de 
grande  fabrique  ;  au  point  qu'en  1789,  à  Lyon,  le  chiffre 
des  ouvriers  momentanément  incapables  de  payer  une  im- 
position quelconque,  s'était  élevé  à  vingt-cinq  mille  '  !  Pas 
de  droit  politique  à  qui  n'a  pas  de  pain,  avait  dit  l'Assem- 
blée. N'avoir  pas  de  pain  n'est  donc  jamais  un  malheur? 
Dans  une  société  qui  ne  sait  point  assurer  la  vie  du  travail* 
leur,  n'avoir  pas  de  pain  est  donc  toujours  un  opprobre?. . . 
En  s'élevant  contre  ces  conclusions  impies,  Robespierre 
ne  pouvait  manquer  d'agrandir,  d'ennoblir  son  rôle  :  il  eut 
bientôt  à  soutenir  d'autres  combats  non  moins  glorieux. 
Jusqu'alors  les  Lameth ,  Duport,  Menou,  d'Aiguillon, 
Bamave  et  Beauhamais  avaient  formé  une  sorte  de  septenh 
tirât  patriote  *,  très  en  crédit  auprès  des  sociétés  popu- 
laires; mais  tout  semblait  annoncer  le  prochain  déclin  de 
cet  crédit.  lies  deux  hommes  qui,  à  l'Assemblée,  commen- 
çaient à  fixer  les  regards,  ceux  pour  qui  la  place  publique 
faisait  de  préférence  fumer  son  encens,  étaient  maintenant 
Pétion  et  Robespierre  *,  Robespierre  surtout.  Aux  Jaco- 
bins, l'influence  de  ce  dernier  devenait  de  jour  en  jour 
plus  marquée  :  les  Ijameth  en  conçurent  une  jalousie  qui, 
dans  l'âme  profonde  de  Duport,  ne  tarda  pas  à  se  changer 
en  haine,  et  le  sourire  railleur  si  souvent  excité  par  les 
apparitions  de  Robespierre  à  la  tribune  fit  place,  sur  les 

*  Patriote  français,  fragment  d'une  lettre  nur,  la  séance  du  38  avril 

•  dévolutions  de  France  et  des  royaumes,  n»  78, 
•-  Ibiél. 
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lèvres  du  présomptueux  Barnave,  aux  contractions  d'une 
colère  sourde. 

Desmeuniers,  Le  Chapelier,  tous  les  patriotes  devenus 
douteux  et  dénoncés  comme  tels,  la  partagaient,  cette 
colère,  en  se  donnant  moins  de  peine  pour  la  masquer  : 
ils  résolurent  d'atteindre  Robespierre  à  travers  les  clubs, 
où  il  puisait  une  si  grande  partie  de  son  ascendant. 

Il  existait  à  l'usage  des  clubs  deux  moyens  d'action  dont 
ils  se  servaient  avec  un  succès  redoutable  :  c'étaient  le 
droit  de  pétition  et  le  droit  d'affiche.  Briser  entre  leurs 
mains  ce  double  instrument,  on  ne  le  pouvait  ;  mais  rien 
de  plus  facile  que  de  l'émousser  :  il  n'y  avait  pour  cela  qu^h 
décréter  que  le  droit  de  pétition  ne  serait  pas  à  l'avenir 
exercé  collectivement,  et  que  la  société  seule  serait  appelée 
à  exercer,  par  le  gouvernement  qui  la  représentait,  le  droit 
d'afQche. 

Telle  fut  en  effet  la  marche  qu'on  suivit.  Le  9  mai,  en 
réponse  à  une  demande  du  directoire,  provoquée  sous 
main  selon  toute  apparence.  Le  Chapelier  présenta,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  un  rapport  qui  con- 
cluait : 

1^  À  ne  reconnaître  qu'aux  citoyens  actifs  le  droit  de 
pétition  ; 

2*  A  déclarer  que  le  droit  de  pétition  était  de  nature 
individuelle,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  exercé  en 
nom  collectif  par  aucune  réunion  ou  association  de  ci- 
toyens ; 

5*  A  réserver  exclusivement  î\  l'autorité  lexercice  du 
droit  d'affiche,  par  ce  motif  que  la  place  publique  est  une 
propriété  commune  ^ 

Robespierre  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  combien  il 
était  odieux  d'interdire  aux  citoyem  inactifa,  ou  plutôt  à 
ceux  que  très-arbitrairement  on  qualifiait  ainsi,  la  jouis- 

*  Voy.  VHist^re  parlementaire  de  la  B(^volution,  t.  X,  p.  l-r». 
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sance  d'un  droit  aussi  naturel,  aussi  sacré  que  le  droit  de 
pétition.  «  Je  défendrai  surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un 
homme  est  malheureux  et  faible,  plus  il  a  besoin  du  droit 
de  pétition.  Et  c'est  aux  faibles,  c'est  aux  malheureux  que 
vous  l'ôteriez!  Dieu  accueille  les  demandes  non-seule- 
ment des  infortunés  mais  des  coupables*.  »  Snr  la  seconde 
question  posée  par  le  rapport,  il  dit  :  «  Toute  société  qui  a 
le  droit  d'exister  reconnu  par  la  loi,  a  le  droit  d'agir 
comme  une  collection  d'êtres  raisonnables,  qui  peuvent 
publier  leur  opinioncommune  et  manifester  leurs  vœux'.» 
l'abbé  Grégoire  et  Buzot  vinrent  à  l'appui.  «  Ne  laisser  le 
droit  de  pétition  qu'aux  individus,  s'écria  ce  dernier,  c'est 
Tanéantir.  Attendez  que  le  despotisme  soit  en  force  :  qui 
osera  signer  le  premier  une  i)étition  hardie?  Malheur  à  ce 
premier  signataire  *!  » 

Dans  la  presse,  l'opposition  ne  fut  pas  moins  vivo.  Ca- 
mille Desmoulins  s'emporta  :  «  Le  rusé  Le  Chapelier  pré- 
tend que  le  droit  de  défense  personnelle  est  un  droit  indi- 
viduel aussi  :  donc  tous  ne  peuvent  se  réunir  en  corps 
pour  en  imposer  davantage  à  l'ennemi  ?  Misérable  ergo- 
leur*!  » 

Après  une  longue  discussion  dont  Robespierre  porta 
presque  tout  le  poids,  il  fut  enfin  décrété  : 

Que  le  droit  de  pétition  appartenait  à  tout  individu,  et 
ne  pourrait  conséquemment  être  exercé  en  nom  collectif 
par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs,  ni 
parles  communes  ou  sections  de  communes,  ni  enfin  par 
le»  sûciét('s  de  citoyens  ; 

Que  tout  pétitionnaire  serait  tenu  de  signer  sa  péti- 
tion; 
Qu'aucune  affiche  no  pourrait  être  faite  sous  un  nom 


'  Vov.  VHisloire  parlementaire  de  la  Uévolution,  U  X,  p.  5. 

»  Ibid, 

■"  Hévolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  76. 

4  Ihiii 
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collectif,  et  que  tous  les  citoyens  qui  auraient  concouru  à 
une  afDche  devraient  la  signer  V 

On  le  voit  :  le  coup  destiné  aux  clubs  les  atteignait  ; 
mais  du  moins  le  droit  de  pétition  n'était  pas  enlevé  aux 
citoyens  les  plus  pauvres,  et  le  droit  d'affiche  ne  devenait 
pas,  ainsi  que,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  le  comité 
de  constitution  l'avait  proposé,  une  force  dont  l'autorité 
seule  aurait  la  jouissance.  Or,  à  Robespierre  plus  qu'à 
aucun  autre  revenait  l'honneur  de  cette  double  victoire,  et 
sa  popularité  s'en  accrut.  Camille  se  plut  à  l'appeler  «notre 
Aristide*.  »  Marat,  qui  n'épargnait  personne,  et  qui  trai- 
tait de  lâches  les  Lameth,  Barnave,  Menou,  Duport,  Dubois- 
Crancé,  Prieur,  Chabroud,  Goupil,  et  jusqu'à  Pétion', 
Marat  ne  put  s'empêcher  de  tracer  ces  mots,  bien  éton- 
nants sous  sa  plume  :  «  Le  digne,  l'incorruptible  Robes- 
pierre*. »  Ailleurs,  regrettant  que  le  seul  homme  qui, 
dans  la  Révolution,  fût,  selon  lui,  inattaquable,  n'eût  pas 
été  présent  à  une  certaine  séance  où  se  débattaient  de 
grands  intérêts,  il  expliquait  cette  absence  ainsi  :  «  Robes- 
pierre est  malade  à  coup  sûr,  si  même  il  n'est  victime  de 
quelque  attentat  des  conspirateurs*  »  Trait  caractéristique! 
Ne  pouvant  soupçonner  Robespierre  d'une  faute,  Marat 
s'en  dédommageait  en  soupçonnant  ses  ennemis  d'un 
crime  ! 

Cependant,  à  mesure  qu'on  avançait  dans  la  Révolution, 
la  ligne  de  démarcation  que  la  bourgeoisie,  de  ses  propres 
mains,  avait  si  imprudemment  creusée  entre  elle  et  le 
peuple*,  devenait  plus  profonde  de  jour  en  jour,  d'heure 

'  Histoire  parlementaire  delà  Révolution,  t.  X,  p.  12-22. 

•  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  ctc  ,  n"  81. 
^  VAmi  du  peuple,  n*  428. 

*  Ibid. 

«  IHd.,  n*470. 

^  Dans  une  société  où  il  existe  des  classes,  soit  par  Teffet  des  prî^éges 
de  naissance,  soit  par  suite  de  certains  privilèges  attachés  k  la  fortune,  le 
mot  PBUPfx  ne  peut  être  employé  que  dans  un  sens  restreint,  par  opposition 
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en  heure.  Or,  c'était  par  la  majorité  de  rÀssemblée  natio- 
nale que  la  bourgeoisie  était  représentée  ;  et  quoique  le 
club  des  Jacobins  n'eût  pas  encore  des  principes  bien 
arrêtés,  c'était  derrière  cette  puissance,  rivale  de  TAs- 
semblée,  que  le  peuple  se  groupait.  Une  question  d'une 
gravité  immense  vint  mettre  aux  prises  les  deux  forces 
adverses. 

La  législature  actuelle  une  fois  arrivée  au  terme  de  ses 
travaux  et  de  son  existence,  ses  membres  pourraient-ils, 
oui  ou  non,  être  réélus? 

Les  Jacobins,  qui  tendaient  de  plus  en  plus  à  secouer 
la  domination  des  Lamcth,  de  Duport,  de  Bamave,  leurs 
premiers  meneurs,  et  qui  déjà  étaient  à  la  veille  de  se 
donner  sans  réserve  à  Robespierre,  avaient  un  intérêt  na- 
turel à  voir  l'Assemblée,  telle  qu'elle  se  trouvait  alors 
composée,  faire  place  à  une  Assemblée  toute  neuve.  Le 
désir  d'écarter  de  la  scène  des  j/ersonnages  dont  l'influence 
leur  était  devenue  suspecte  ou  odieuse,  l'espoir  de  changer 
ileur  gré  la  Constitution,  quand  ne  seraient  plus  là  pour 
la  défendre  et  la  maintenir  ceux  dont  elle  avait  été  l'ou- 
vrage, la  certitude  d'accélérer  le  mouvement  de  la  Révo- 
lution en  l'enlevant  à  des  mains  fatiguées,  voilà  quels 
étaient  les  motifs  des  Jacobins.  Et  sur  cette  route  se  pres- 
saient tous  les  hommes  nouveaux  que  leur  naissante 
popularité  appelait  à  remplir  les  places  qu'on  laisserait 
vides. 

Mais  ce  n'était  pas  ainsi  que  l'entendaient,  —  on  le 
comprend  de  reste,  —  ceux  qui  avaient  législativement 
commencé  la  Révolution,  ses  vétérans,  les  auteurs  du  pacte 
constitutionnel,  les  représentants  en  titre  de  la  bour- 
geoisie victorieuse,  les  Thourel,  les  Desmeuniers,  les  Le 
Chapelier,  les  Bailly.  Ni  Duport  lui-même,  ni  Barnave, 

an  mot  koblessb  ou  au  mot  bourgeoisie.  Inutile  de  dire  que,  dans  toute 
société  vraiment  démocratique,  la  seule  définition  du  mot  pecpli  serait 
cHle-ci  ;  uV^itessalité  des  citotrîis. 


^^ 
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ni  les  Lameth,  eux  qui  avaient  si  longtemps  figuré  à 
rextrême  gauche,  ne  pouvaient  être  de  cette  opinion, 
depuis  qu'ils  seotaient  le  club  des  Jacobins  leur  échapper; 
menacés  de  perdre  leur  ascendant  sur  la  place  publique, 
ils  devaient  tenir  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  conserver 
leur  position  parlementaire. 

Restaient  les  nobles  et  les  prêtres,  là  minorité  de  l'As- 
semblée. Allaient-ilsi,  dans  cette  gestion  décisive,  pen- 
cher du  côté  des  Jacobins  ou  du  côté  destlonstitutionnels? 
Ce  fut  du  côté  des  Jacobins  qu'ils  penchèrent,  soit  qu'ils 
comptassent  avoir  bon  marché  de  ceux-fti  quand  les  autres 
seraient  renversés*,  soit  qu'à  leurs  yeux  le  meilleur 
moyen  de  pousser  la  Révolution  à  l'abîme  fût  de  la  pousser 
en  avant*. 

Telle  était  donc  la  disposition  des  esprits,  lorsque,  le 
15  mai,  Robespierre  prononça  ces  paroles  solennelles 
dans  l'Assemblée  :  «  Je  demande  le  décret  que  voici  :  las 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus 
à  la  prochaine  législature.  »  De  toutes  les  parties  de  la 
salle  des  acclamations  s'élevèrent*.  Déjà  il  avait  fait  rendre 
un  décret  portant  que  nul  membre  de  l'Assemblée  ne 
pourrait  être  promu  au  ministère  pendant  quatre  ans 
après  avoir  quitté  l'exercice  de  ses  fonctions  législatives*  : 
il  venait  maintenant  demander  bien  davantage  ! 

Si  en  cela  Robespierre  obéissait  aux  inspirations  de 
rintérêt  personnel,  il  a  été  permis  de  le  supposer;  car  il 
était  parfaitement  sûr,  quand  il  aurait  perdu  la  tribune 
de  l'Assemblée,  d'en  retrouver,  aux  Jacobins,  une  autre 
non  moins  sonore,  et  certes  si,  dans  cette  circonstance, 
le  désintéressement  était  facile  à  quelqu'un,  c'était  à  lui. 

*  C*csl  Topinion  qu'eiprime  Ferrières.  Vov.  ses  WmoireSy  t.  H,  Uv.  IX, 
p.  289. 

*  C'est  Topinion  qu'exprime  Tabbé  de  Monlgaillard.  Voy.  son  Histoire  de 
France,  t.  II,  p.  334. 

*  Histoire  parlementaire  de  la  Révotution,  t.  X,  p.  25. 

*  Décret  du  7  avril  1791. 
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Toutefois  il  est  juste  de  reconnaître  qu'à  l'appui  de  sa 
motidn  il  présenta  des  considérations  dont  la  grandeur  et 
la  noblesse  semblent  ne  pouvoir  venir  que  des  plus  hautes 
sources  de  la  conviction. 

Une  première  objection  était  à  repousser  :  en  compo- 
sant  la  législature  qui  suivrait  d'hommes,  complètement 
nouveaux,  aurait-on  chance  d'avoir  un  nombre  suffisant 
de  législateurs  comparables,  pour  le  mérite,  les  lumières, 
rexpérience,  à  ceux  qui  avaient  été  une  première  fois 
investis  de  la  confiance  publique  et  l'avaient,  du  moins  a 
tant  d'yards,  justifiée  I  Robespierre  répondit  : 

ce  Nos  travaux  et  nos  succès  nous  autorisent  à  croiro 
qu'une  nation  de  25  millions  d'hommes  n'est  pas  réduite 
à  rim|)ossibilîté  d'en  trouver  720  qui  soient  dignes  de 
recevoir  et  de  conserver  le  dépôt  de  ses  droits. . .  Je  pense, 
d'ailleurs,  que  ce  n'est  point  de  la  tête  de  tel  ou  tel  ora- 
teur que  la  Constitution  est  sortie,  mais  du  sein  môme  de 
l'opinion  publique  qui  nous  a  précédés,  qui  nous  a  sou- 
tenus. »  Et  il  prouva  que  l'Assemblée  n'avait  été,  après 
tout,  qu'un  imposant  écho  de  la  nation. 

Passant  ensuite  au  raisonnement  de  ceux  qui  jugeaient 
nécessaire  que  l'Assemblée  actuelle,  en  se  retirant,  léguât 
des  guides  aux  Assemblées  suivantes,  Robespierre  tint  un 
langage  bien  frappant  dans  un  homme  qu'attendait  l'ac- 
cusation de  dictature  : 

«  Je  ne  crois  point  du  tout  à  l'utilité  de  ces  prétendus 
guides...  Quand  ils  parviennent  à  maîtriser  les  délibéra- 
tions, il  ne  reste  plus,  de  la  représentation  nationale, 
qu'un  fantôme.  Alors  se  réalise  le  mot  de  Thémistocle, 
lorsque,  montrant  son  fils,  encore  enfant,  il  disait  :  a  Voilà 
«  celui  qui  gouverne  la  Grèce  :  ce  marmot  gouverne  sa 
«  mère,  sa  mère  me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens, 
«  et  les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  »  Ainsi,  une  na- 
tion de  25  millions  d'hommes  serait  gouvernée  par  l'As- 
semblée   représentative,  celle-ci  par  un    petit  nombre 
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d'orateurs  adroits;  et  par  qui,  quelquefois,  les  orateui^s 
seraient-ils  gouvernés?  je  n'ose  le  dire...  Je  n'aime  point 
cette  science  nouvelle  qu'on  nomme  la  tactique  des  grandes 

Assemblées  :  elle  ressemble  trop  à  l'intrigue Je  n'aime 

pas  que  des  hommes  habiles  puissent,  en  dominant  une 
Assemblée  par  ces  moyens,  préparer  leur  domination  sur 
une  autre,  et  perpétuer  de  la  sorte  un  système  de  coalition 
qui  est  le  fléau  delà  liberté.  J'ai  confiance  en  des  repré- 
sentants qui,  ne  pouvant  étendre  au  delà  de  deux  années 
les  vues  de  leur  ambition,  seront  forcés  de  la  borner  à  la 
gloire  de  servir  l'humanité  et  leur  pays.  » 

Mais  n'était-ce  point  violer  la  liberté  des  électeurs  que 
de  leur  interdire  d'avance  tel  ou  tel  choix?  N'était-ce  point 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple?  Cette  objection 
était  grave,  elle  touchait  à  un  principe  admis  par  Robes- 
pierre :  il  la  réfuta  en  ces  termes  : 

«  Quoi  !  c'est  violer  la  liberté  que  d'établir  les  formes, 
que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élections 
soient  utiles  à  la  liberté?  Tous  les  peuples  libres  n'ont-ils 
pas  adopté  cet  usage?  N'ont-ils  pas  surtout  proscrit  la  réé- 
lection dans  les  magistratures  importantes,  pour  empêcher 
que,  sous  ce  prétexte,  les  ambitieux  ne  se  perpétuassent, 
soit  par  l'intrigue,  soit  par  l'habitude,  soit  par  la  facilité 
des  peuples?...  Toute  restriction  injuste,  contraire  aux 
droits  de  l'homme,  et  qui  ne  tourne  point  au  profil  de 
l'humanité,  est  une  atteinte  portée  à  la  liberté  du  peuple; 
mais  toute  précaution  que  la  nature  des  choses  commande 
de  prendre  contre  la  brigue,  contre  les  abus  du  pouvoir 
des  représentants,  est  commandée  par  l'amour  ttiêttle  de 
la  liberté.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  aU  nom  du  peuple  que 
vous  faites  des  lois?  C'est  mal  raisontiër  que  de  présenter 
vos  décrets  comme  des  lois  dictées  par  des  sotiverains  à 
des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les  porté  elle*ttlênte  par  l*or- 
gane  de  ses  représentants.  Dès  qu'ils  sont  justes  et  con- 
fbrmes  aux  droits  de  tous,  ils  sont  toujours  légitimes^  Or^ 
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qui  peut  douter  que  la  nation  n'ait  le  droit  de  convenir 
des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections  pour  se  défendre 
elle-même  contre  l'erreur  et  contre  la  surprise  ?  » 

Il  termina  en  disant  :  «  Athlètes  victorieux  mais  fati- 
gués,  laissons  la  carrière  à  des  successeurs^frais  et  vigou- 
reux qui  s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous 
les  yeux  de  la  nation  attentive,  et  que  nos  regards  seuls 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pour 
nous,  hors  de  l'Assemblée  législative,  nous  en  servirons 
mieux  notre  pays.  Répandus  sur  toutes  les  parties  de  cet 
empire,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont 
besoin  de  lumières,  nous  propagerons  l'esprit  public,  l'a- 
mour de  la  paix,  de  Tordre,  des  lois  et  de  la  liberté  V  » 

L'effet  de  ces  paroles  fut  décisif.  Le  côté  droit  applau- 
dissait; le  côté  gauche  n'osa  repousser  l'appel  qui  semblait 
être  fait  à  son  désintéressement.  Thouret  et  les  constitu- 
(iomiels  eur^it  beau  protester  contre  le  subit  rapproche- 
ment des  deux  partis  extrêmes  de  l'Assemblée;  Rewbel  et 
Le  Chapelier  eurent  beau  demander  que,  du  moins,  on  les 
entendit  ;  Beaumetz  eut  beau  s'écrier  :  a  Je  sais  qu'on  a 
formé  le  projet  d'enlever  cette  délibération  par  un  mouve- 
ment*, »  l'impulsion  était  donnée  ;  l'Assemblée  avait  été 
prise  par  son  faible,  la  passion  des  louanges  :  en  hésitant 
devant  la  gloire  de  son  suicide,  elle  trembla  de  se  désho- 
norer. Elle  ordonna  'Timpression  du  discours  de  Robes- 
pierre, et  elle  adopta  d'enthousiasme  des  conclusions  qui 
la  faisaient  descendre  vivante  dans  le  tombeau. 

Le  17  mai,  la  question  de  savoir  si  la  décision  prise 
s'étendrait  à  toutes  les  législatures  suivantes  fut  soumise 
au  débat.  Duport,  qui  s'était  renfermé  dans  un  doulou- 
^eux  silence,  ne  put  se  contenir  davantage.  Dans  un  dis- 
cours plein  d'amertume,  de  découragement  et  d'émotion, 
il  se  plaignit  de  l'abus  qu'on  commençait  à  faire  des  prin- 

'  Histoire  parlementaire  de  la  Hévolution,  t.  X.  p.  27,  33. 
*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  IX,  p.  290. 


272  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1791). 

cipes.  11  avoua  que  cette  marche  en  avant,  de  la  Révolu- 
tion, si  brusque,  si  rapide,  Tépouvanlait.  11  montra  du 
doigt  l'esclavage  comme  l'inévitable  dénoûmcnt  du  drame 
que  jouaient  les  exagérateurs  de  la  liberté.  Il  affirma  que, 
s'il  avait  fallu  abattre,  il  était  grand  temps  de  recon- 
struire. Il  prononça  enfin  ces  mots,  qui  étaient  courageux 
dans  sa  bouche,  mais  que  démentaient  tous  les  événe- 
ments et  toutes  les  consciences  :  La  Révolution  est 


FAITE 


Quoi  !  la  Révolution  était  faite,  quand  les  nobles  et  les 
prêtres  conspiraient  contre  elle  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre;  quand  le  roi  la  trahissait  ;  quand  l'Europe  entière 
se  levait  en  armes  pour  l'accabler;  quand  la  victoire  rem- 
portée sur  le  régime  féodal  ne  semblait  encore  l'avoir  été 
([u'au  profit  de  la  bourgeoisie  ;  quand  aux  privilèges  poli- 
tiques de  la  naissance  avaient  été  substitués  ceux  de  la 
fortune  ;  quand  le  problème  du  travail  et  de  la  légitime 
répartition  de  ses  fruits  n'avait  pas  même  été  abordé  ; 
quand,  pour  des  milliers  de  créatures  humaines,  existait 
encore  la  servitude  de  l'ignorance  et  de  la  faim  !  Non, 
non,  elle  n'était  pas  faite,  la  Révolution!...  Les  vents 
étaient  déchaînés,  les  vagues  étaient  furieuses  :  gagnerait- 
on  le  port?  Le  gagnerait-on,  en  tout  cas,  sans  avoir  lancé 
beaucoup  de  passagers  à  la  mer?  Cela  était  à  peine  pro- 
bable, hélas  !  Mais  ce  qui  était  certain,  c'est  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  de  main  capable  de  jeter  l'ancre. 

Dans  les  suprêmes  agitations  de  l'histoire,  il  est  une 
erreur  commune  aux  hommes  même  les  plus  vigoureux  et 
les  plus  persévérants  :  l'heure  vient  où  la  fatigue  les  prend, 
et  alors,  pour  n'avoir  point  à  se  l'avouer,  ils  mesurent 
tout  à  leur  lassitude.  C'est  ce  qui  était  arrivé  à  Duport,  à 
Duport,  le  hardi  meneur  des  anciennes  résistances  parle- 
mentaires, puis  l'adversaire  triomphant  de  la  vieille  ma- 
gistrature, puis  le  fondateur  des  Jacobins  et  l'organisateur 
des  alarmes  populaires.  Après  avoir  tant  agi,  il  voulait  se 
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reposer,  et  il  disait  maintenant  :  Arrêtons-nous  !  Pour 
Tccraser,  Robespierre  n'eut  qu'à  dire  :  Marchons  tou- 
jours! 

n  arriva  toutefois  qu'avant  de  se  séparer  pour  jamais, 
ces  deux  hommes  se  rencontrèrent  dans  une  grande  e 
noble  pensée. 

Le  hasard  ou  une  curiosité  funeste  vous  ont-ils  conduit 
quelquefois,  lecteur  philosophe,  sur  la  place  de  Grève  de 
Paris  à  l'heure  des  exécutions?  Quel  spectacle  horrible  ! 
La  société,  usant  de  toute  sa  puissance,  est  là  qui  va  ac- 
cabler un  homme,  un  seul  homme.  Ce  faible  ennemi,  la 
société  l'a  devant  elle,  enchaîné,  pâle  et  tremblant,  réduit 
désormais  à  l'impossibilité  de  nuire  :  n'importe  !  elle  fait 
comme  si  elle  avait  peur  de  lui,  et,  personnifiée  dans  un 
égorgeur  de  profession  estimé  par  elle-même  le  rebut  des 
humains,  elle  saisit  le  criminel,  le  traîne  après  elle  sur 
an  échafaud,  lui  parle  du  Dieu  de  miséricorde,  et  lui 
coupe  la  tête.  Autour  de  l'échafaud,  immense  est  la  foule  : 
qu'est-elle  venue  faire  là?  s'instruire  par  l'exemple?  Non, 
elle  est  venue  jouir  d'un  spectacle  gratis.  On  rit,  on  plai- 
sante, on  s'entretient  de  la  bonne  ou  mauvaise  conte- 
nance du  criminel,  on  admire  l'adresse  du  bourreau.  Les 
fenêtres  qui  donnent  sur  la  place  sont  garnies  de  femmes 
élégantes  :  elles  savourent  une  émotion  dont  elles  assu- 
rent que,  depuis  quelque  temps,  leurs  nerfs  avaient 
besoin.  L'entassement  de  la  multitude  rendant  les  larcins 
plus  faciles,  les  voleurs,  accourus  en  toute  hâte,  profitent 
de  l'occasion.  L'affaire  finie,  on  ramasse  cette  tête  san- 
glante, on  enlève  ce  cadavre  ;  le  peuple  s'en  va  d'un  côté, 
le  bourreau  s'en  va  de  l'autre,  et  en  se  quittant  ils  pour- 
raient se  dire  :  Au  revoir  !  car  le  mépris  de  la  vie  humaine, 
publiquement  professé,  ne  saurait  manquer  de  rendre  les 
mœurs  féroces.  —  Eh  qu'en  veux-tu  faire  de  ce  sang?  Le 
veux-tu  boire?  —  Punir  ainsi  le  meurtre,  c'est  rensei- 
gner! 
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Dans  le  nouveau  Code  pénal  soumis  auK  délibéiations 
de  r Assemblée,,  la  peine  de  mort  seraît^Ue.oa;  non  con- 
servée? Voilà  ce  que  donnait  à  décider  un  rapport  pré- 
sente par  Lepelletier-Saint-Fargeau,,  au  nom  des  comités- 
de  constitution  et  de  législation. onimindlâ  :  le  30  mai^  la. 
discussion  s'ouvrit. 

Robespierre,  lorsqu'il  était  tout  j^une  encore,,  ^'étaît 
attaché  à  prouver,  dans  un  ouvrage  mia-  au  concours  et  . 
couronné  par  la  Société  des  arts  et  d^  seienoes-  dfe  Metz,  : 
que  la  honte  d'un  crime  ne  doit  point  rejailliEdu  père  sur  * 
le  fils:\  et,  depuis,  ce  principe  aidait  passé  dana  la  lëjgîsr 
lation  nou¥elle  :  le  30  mai,  entendant  mettre  enr  question 
la  peine  capiiale,  Prugnon  s'éoria  : 

a.Youa^  avezt  effacé  l'infamifi  quii  faisak  partie  du<  ohâr 
timeni;  le  omminel^sUL  eat  père,,  ne  légueoa'  plus:  l'op* 
probre  à  se&  enfants..  Or,  si  vous  supprimez  à  ia  foiaJa 
mort  et  la»  honte^  quel  frein  wu» restera-t-il  *?» 

Robespierre  sépondit,.ili  répondit  d'une^menière  admir> 
rablû  : 

oc. Quoi!  un  vainqueur  qui  disait  moucin  ses^Tonnemis; 

captife  était  appelé  barbare!  On  regardait  comme  un. 

monstre  un  homme  fait  qfû,.poavarut  désarmer  un  enfant^ 

regorgeait!  Ella  société  ne  comprenait  pas  que,  devant 

elle,  le  criminolt  était  plus  faible  qui'un.enfanA  devant  uni 

homme  fait!  Qu'étoient-ce  dcmo  que  oes  soenes  de  mort, 

ordoimées^  avec  t&nt  d.  appareil,  sinoni  des  assassina tsoffif- 

ciels,  sinon  des  meurtres  commis*  fixûdement,  lentement^ 

sûus  1  invocation  de  certaines  formes  sacramentelles»^  et 

par  des  nations  entières:?  Qur'aux  yeux^d'un.Tibène^  ce^fûl: 

un  crime  digne  de  uïorl  que  dfavoir  louéBrutus-;  qu/unr 

Caligula  eût  soif  du  sang  de  quiconque  osait  se  désba* 

biller  devant  son  image,  oU'  le  concevait  :  tuer  est  unipro- 

«  î9otice  historique  sur  Maximilien  Robespietre^  par  le  ciloyen  Upon- 
neraye,  p.  9.  Parts,  1854. 
«  Hisloire  parlementaire,  t.  X,  p.  57. 
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» 

cédé  digne  des  tyi^ns;  mai9  quelle  injure  à  la  liberté  que 
<Ie  mettre  à  ce  prix«s^,  conservation  oiison  9alu[4?  La  peine 
<ie  mort  était  aécessaire,.  disait-on.  Méces^e?  Et  pour- 
quoi donc  alors  tant  de  peuple$.  avaient-ils  pu  s'en  pas- 
ser t  Et  pourquoi  ces  peuples  avaient-il^  été  pnécisément 
les  plua  libres,,  les  plus  heureux?  Et  pourquoi-  les  crimes, 
avaicnlrjl^  été  toujours. plus  rarea  là  où.  le  peuple  nf était 
paç.  habitué  à  voir  lomW  diss  têtes  et  k  humenFodeur 
€iuvrante  4u  sang?  Ignoraitron  combieiii  les  mœurs  étaient 
49uce&  dans  les  républiques  de  la  Grèoe,  et  combien  eHes 
L'âjûani  devenufi^  à  Rome,  Apnà?  que  la  loi  Porciacni 
anéanti  les.  peines  violentei  déc;rétées  par  les.  rois  et  les 
décemviis?  Youlait-on  tcouver  des  supplices  abomioaJbles? 
Qu  on  allât  au  Japon...  mais^là  au^ii^  comme  conséquence 
d^  la  barbarie,  des  loîs;,  m  troujvenaiLdes  for&îjl»  à  faire 
frémir  et  un&fén^cité  absolument  indomptable.  L'idée  du 
meurtre  inspirait  bien  moins  d'effroi,  lorsque  la  loi  elle- 
même  en  doublait  L'exemple  et  le  spectacle,  et  l'kprreur 
dtt  crime  dimiquait  dès  qu'elle^  ne  le  punissait  plus  que 
par  uii  amb«  cidme.  Les-  juges,  d'ailleurs,,  étaieniiils  au- 
dessus  de  Terreur?  Qu^  s'ils  ne  pouvaient  ^se  donner  pour 
mfaillibksj  de  quel  droit  pi oi^ooçaîent^s  une  peine  irré- 
parable.  Tuer  un  homme!  Mais  y  songeaitnon?  C'était  tuer 
son  retour  possible  à  la  vertu,  c'était  tuer  l'expiation,  chose 
inSme,  c'était  tuev  le  repentir  V  ^ 

Ces  considératipas  développées  cloquemment  par  Ro- 
bespierre, qa'appuya  Pétioin,  n'avaient  besoin  que  d'être» 
complétées.:  le  lendemain,  51  mai,  Duport  parut  à.  son 
tour  à  la  tribune. 

Avop  non  moins  d'éloquence,  et  plus  de.profondeur  en- 
core, il  démoQf.ra  que  la  peine  d^  «fiort  était  loia  d'avoir 
i'efiicacité  répressive  qu'on  lui  attribuait  :  a  Qu'est-ce  que 
la  mort,  dit-il?  La  condition  de  rexislcnce.  En  immolant 

'  Voy.  le  texte  même  du  discours  reproduit  in  extenso  dans  V Histoire 
parlementaire,  t.  X,  p.  6G,  71. 
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un  coupable,  que  faites-vous?  Vous  hâtez  pour  lui  l'heure 
d'un  événement  certain,  vous  assignez  une  époque  au  ha- 
sard de  son  dernier  instant,  voilà  tout.  Or,  n'est-il  pas 
déjà  surprenant  qu'une  règle  immuable  de  la  nature  soit 
devenue  entre  les  mains  des  hommes  une  loi  pénale! 
Comment  ose-t-on  leur  apprendre  qu'un  peu  de  douleur 
est  la  seule  différence  matérielle  entre  une  maladie  et  un 
crime?  -Les  scélérats  ne  sont  malheureusement  que  trop 
frappes  de  cette  analogie;  ils  la  consacrent  dans  leurs 
mafximes;  on  la  retrouve  dans  leurs  propos  habituels;  ils 
disent  tous  que  la  mort  n^est  qu^un  mauvais  quart  d* heure; 
ils  se  comparent  au  couvreur,  au  soldat,  au  matelot,  à  ces 
hommes  dont  la  profession  honorable  et  utile  offre  à  la 
mort  plus  de  prise  et  des  chances  plus  multipliées;  leur 
esprit  s'habitue  à  ces  calculs,  leur  âme  se  fait  à  ces  idées, 
et,  dès  lors,  les  supplices  perdent  tout  effet  sur  leur  ima- 
gination...  Comment!  vous  n'avez  que  la  mort  à  offrir  au 
crime  et  à  la  vertu,  vous  la  montrez  également  au  héros  et 
à  l'assassin!  —  Oui,  répondrez-vous  peut-être,  mais  ici 
l'opprobre,  là  une  gloire  immortelle.  —  Ce  n'est  donc  pas 
sur  l'efficacité  matérielle  de  la  peine  de  mort  que  vous 
comptez?  Et,  en  effet,  pour  le  criminel,  que  l'infinie 
ne  touche  point,  la  mort  n'est  qu'un  mauvais  quart 
â!heure\  » 

A  ceux  qui  invoquaient  Taveugle  et  brutale  loi  du  ta- 
lion, Duport  demanda  s'ils  étaient  prêts  à  punir  par  le 
talion  le  faux,  le  vol,  l'effraction,  l'incendie'?  Il  ajouta 
que  la  peine  de  mort  avait  sa  source  dans  l'esclavage.  Un 
prêlre  alors  s'étant  écrié:  «Et  Caïn?  —  Dieu,  reprit  l'ora- 
teur, n'a  pas  dit  :  Qtie  Caïn  soit  tué^  il  a  dit  :  Que  Caïn 
soit  errant  *.  »  Il  prononça  aussi  ces  belles  paroles  : 
«  Croyez-vous  que  c'est  pour  sauver  un  assassin  que  je 

*  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  75  et  74. 

«  Ibid.,  p.  82. 

»  Le  Patriote  français,  n*  662. 
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parle?  Non;  c'est  pour  apprendre  aux  hommes,  par  mon 
exemple,  à  respecter  la  vie  des  hommes  \  » 

Tant  d'éloquence,  de  philosophie  et  de  raison  ne  purent 
l'emporter.  Dans  la  presse,  un  écrivain  s'était  fait  remar- 
quer par  l'appui  qu'il  prêta  aux  idées  de  Duport  et  de  Ro- 
bespierre, et  cet  écrivain  fut  l'auteur  des  Lettres  b ( 

fattiotiques.  Jamais  sentiments  plus  élevés,  à  part  une 
injure  gratuitement  adressée  au  peuple,  n'avaient  revêtu 
des  formes  plus  grossières  et  en  même  temps  plus  vives  : 
a  Je  ne  veux  plus  qu'on  tue.  En  pendant  un  homme  qui  a 
commis  un  grand  crime,  on  en  commet  un  plus  grand 
que  lui;  car  c'est  toujours  de  sang-froid  que  Chariot  danse 
sur  les  épaules  du  vaurien  qu'il  expédie.  —  La  loi  qui  tue 
prêche  le  meurtre.  — Le  législateur,  en  ayant  horreur  de 
verser  le  sang  de  l'homme,  donnerait  une  aversion  si  pro- 
fonde pour  le  meurtre,  que  la  multitude,  toujours  sangui- 
naire, toujours  disposée  à  limlemer  à  tort  et  à  travers,  se 
dirait  :  Mais  c'est  donc  bien  abominable  que  de  détruire 
l'œuvre  d'un  Dieu! ...  La  loi  ne  Tose  pas.  —  Qui  t'a  donné, 

Jeanf e,  le  droit  de  massacrer  un  homme?  Dieu?  —  On 

court  à  un  supplice  en  foule  :  les  coquins  en  sont-ils 
moins  coquins?  Ils  volent  tandis  qu'on  pend.  Voulez-vous 
moins  de  coupables?  changez  vos  mœurs*.  » 

L'auteur  des  Lettres  b t  patriotiques  h\siil  raihon 

de  protester  contre  le  bourreau;  mais  il  avait  lorl  d'appe- 
ler à  ce  sujet  la  multitude  sanguinaire;  car,  dans  ce  mo- 
ment-là même,  cette  multitude  prétendue  sanguinaire  pre- 
nait au  succès  de  la  motion  débattue  l'intérêt  le  plus  vif 
et  le  plus  touchant.  Le  marquis  de  Ferrièrcs  raconte  que 
le  jour  où  Ton  agitait  la  question,  Cazalès  étant  sorti  de 
la  salle,  aperçut  sur  la  terrasse  des  Feuillants  un  groupe 
nombreux,  qui  tenait  aussi  ses  séances.  11  s'approche, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  81. 

*  Les  vitres  cassées,  ou  collection  des  lettres  b J  patriotiques  du 

véritable  Père  Duchesne,  90'  lellrc. 
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'écoute  ce  qui  «e  dit.  La  noblesse  du  caractère  de  Caba- 
les ne  faisait  doute  pour  «personne,  et  le  peuple  Taîmait, 
«tout  aristocrate  qu'il  étoit  :  un  des  orateurs  du  groupe  le 
-reconnaît,  et  luifrappatlt  sur  Pépaule  d'un  air  de  bienveil- 
lance :  «  Ah  çàj  on  vient  défaire  um  *bonne  motiûu  pùuf 
nous,  ta  eê'Un  brave  homme^  ne  vUpWi parler  contre  1^^ 

Le  3  juin,  le  décret  suivant  fut  rendu  :  «  Les  peinèi& 
prononcées  contre  les  accusés  -trouvés  Coupables  pôr  h 
jurj %  sont  :  la  peine  de  mort,  la  chaîne,  la  réclusion  dàh^ 
ia  maison  de  force,  'la  gêne,  ladétentîon,  la  dépoi^tatîèn, 
îa  dégradation  civique,  le  tai'can.  La  peine  4e  mort  cotî- 
listera  dans  la  simple -privation  de  la  vie,  sans  qu'il  pui^e 
jamais  être  exécuté  aucune 'torture  envers  les  condanmés. 
4ia  marque  est  abolie.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête 
tranchée  ^  » 

Cdttefois,  Marat  ne  Waréhanda  pomt^n  approbation 
à  l'Assemblée.  «  Elle  a  décrété  avec  raison,  écrivit-il  en 
termes  d'un  vague  terrible,  que  la  peine  de  mort  serait 
réservée  pour  les  grands  crimes,  question  sur 'laquelle  note 
fidèles  Pétitm  et  Robespierre  avaient  établi  un  sentiment 
qui  feit  honneur  à  leur  sensibilité,  mais  stget  à  des  in- 
«convénients  trop  graves  pour  être  adopté*!!  » 

Était  arrivé  à  Paris,  sur  ces  entréfkites,  un  âM^ 
«qu'avait  rendu  fameux  son  Histoire  politique  et  fhilt)$o- 
yhiqvJe  des  deux  Indes  :  l'abbé  Raynâl.Les  nobles,  \es 
évéques  et  Malouet  4'entourèr^t  aussitôt,  s^emparèretit 
de  lui.  Convaincus 'que  ce  serait  »Uh  bon  coup  porté  àlfe 
^Révolution,  que  celui  qui  ^partirait  de  l|a  main  dhin^F 
'homme,  d'un  vétéran  du  dk-huitième  siècle,  d'un  ancien 
ami  de  Diderot,  ikl'engiagèrertt  à  censurer  bien  httut  la  mar- 
chejusqu'alors  suivie,  et  à  adresser  cette  censure^  l'AsseiW- 
blée elle-même'.  Pour  mieux  l^y  encourager,DeIaporte,  in- 

«  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  t.'II,  p.  537. 

•  VAmi  du  Peuple,  n*  478. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  l.  Il,  liv.  IX,  p.  313. 
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tendant  de  la  Iktc  civile,  lui  écrivit  que  le  roi  lui  accor- 
dait une  gratification  de  vingt-quatre  mille  francs,  comme 
dédommagement  des  pertes  qu'il  avilit  éprouvées  par  l^ef- 
fet  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  Raynal  toucha  'la 
somme,  en  donna  quittance^  et  'prépara  «on  acte  d'aceu- 
satîon.'G-était  un  vrai  libelle,  un  résumé  déclamatoire  et 
•emplmtique'de  toutes  les  attaques  dirigées  contre  Tordre 
nouveau  par  les  pamphlets  et  les  journaux  qui  'apparfee- 
naient  au  régime  abattu.  L'adresse  de  l^bbé  Raynal  fut 
'  eoimnumquce  à  TÂssemblée,  dans  'la  séance  du  31  mai, 
par  Bureau  'de  Pusy,  qui  présidait  alors,  et  à  «qui  elle 
avait  été  ^remise  en  «main  propre*.  La  lecture  se  fit  au 
milieu  d'un  «ilence  méprisant.  Puis,  Robespierre  se  leva, 
félicita  TAssemblée  du  calme  qu'elle  avait  gardé,  lui 
recommanda  l'indulgence  en  quelques  paroles  ^pleines 
d'une  compassion  dédaigneuse,  et  fit  passer  à  l'onJre  du 
jour*. 

Rien  n'était  plus  propre  à  marquer  l'iiifluenee  crois- 
sante de  Rdbes{Merre  :  il  en  était  venu  non-seulemeilt  à 
pouvoir  entraîner  quelquefois  l'Assemblée,  mais  à  se  croire 
le  droit  de  parler  en  son  nom  ! 

Quelques  jours  après,  c'âait  encore  lui  qui  venait  por- 
ter à  la  tribune  des  représentants  les  vœux  impérieux  du 
club  des  Jacobins  pour  le  licenciement  des  ofQciers  de  l'ar- 
mée. Par  leur  naissance,  leur  éducation,  leurs  habitudes, 
leurs  relations  de  société  et  de  famille,  ces  odiciers  ap- 
partenaient tous  au  souvenir  et  au  regret  du  passé.  En 
leur  abandonnant  le  *so!n*de  la  défendre,  la  Révolution 
courait  le  risque«de  se  livrer  à  ses  ennemis.  Quel  parti 
prendre?  Faire  signeraux  officiers  un^ngagemait  d-hon- 

*  «  Nous  oTons'Ta  sa  signAture  au  bas*  du  reçu,  •»  dit  JlontgaiUard.  'IToy. 
son  Histoire  de  France,  l.  II.  p.  329. . 

*  Mémoires  éeFerriireSy'X.  H,  liv.'IX,  p.  315. 

*  Séance  du  51  mai  1791.  — C'est  par  err«ir'q«  \e%  Mémoires  de 
Ferrières  assignent  k  cette  séance  la  date  du  21  mai. 
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neur  qui  garantît  leur  fidélité  à  la  Constitution,  et  retran- 
cher les  trois  quarts  de  leurs  appointements  à  ceux  qui 
refuseraient  le  serment  exigé,  voilà  ce  qu'on  proposait. 
Robespierre  combattit  cette  mesure  comme  insuffisante  et 
dérisoire;  il  ne  concevait  pas  qu'au  lieu  de  licencier  pure- 
ment et  simplement  les  officiers  de  l'ancien  régime,  puis- 
qu'on jugeait  dangereux  de  leur  laisser  dans  la  main 
l'cpée  de  la  dévolution,  on  s'en  fiât,  pour  obtenir  d'eux 
une  garantie  devenue  indispensable,  aux  inspirations  du 
point  d'honneur  :  «  De  quel  honneur,  s'écria-t-il  rudement, 
vient-on  nous  parler?  Quel  est  cet  honneur  au-dessus  de  la 
vertu  et  de  l'amour  de  son  pays?  Je  me  fais  gloire  de  ne 
le  pas  connaître \  »  Cazalès,  transporté  d'indignation,  prit 
la  parole,  et  les  mots  diatribes  calomnieuses,  lâches  cOr 
lomnies,  tombèrent  à  flots  pressés  de  ses  lèvres.  c<  J'ai 
écouté  le  préopinant,  ajouta-t-il  d'une  voix  qui  luttait  contre 
les  interruptions  et  les  cris  «  à  l'Abbaye  !  »  parce  que  je 
suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée ;  mais  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  de 
m'empêcher  de  traiter  ces  diatribes  avec  tout  le  mépris 
qu'elles  méritent*.  »  Il  insista  pour  que  le  projet  de  licen- 
ciement fût  rejeté  à  l'unanimité,  annonçant  que,  lorsque 
l'armée  apprendrait  cette  discussion, ....  «  les  inconvénients 
en  pouvaient  être  terribles*!  » 

\  cette  menace  inattendue,  la  gauche  se  troubla.  Pé- 
tion,  Buzot,  furent  aperçus  gardant  le  silence  de  l'embar- 
ras et  immobiles.  Antoine  lui-même  qui,  aux  Jacobins, 
avait  propose  le  plan  de  licenciement  de  l'armée,  n'osait 
élever  la  voix.  Seul,  Robespierre,  en  cette  occasion,  parut 
supérieur  à  tout  sentiment  pusillanime.  Debout  parmi  ses 
collègues  assis,  il  promena  longtemps  ses  regards  à  droite 
et  à  gauche,  comme  pour  fixer  dans  sa  mémoire  les  vi- 

'  Séance  du  10  juin  1791.  Yoy.  VHistoire  parlementaire,  l.  X.  p.  181. 
«  Ibid,,  t.  X,  p.  182. 
»  Ibid.,  p.  183. 
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sages  et  les  mouvements  de  ceux^  qui  trembleraient  de 
voter  sous  le  poids  de  ce  doute  :  Que  dira  l'armée?  Ce 
fut  donc  le  projet  du  comité  qui  Temporla,  et  tout  se 
borna  à  un  décret  qui  prescrivait  aux  officiers  de  terre  et 
de  mer  la  déclaration,  signée,  de  leur  obéissance  à  la 
Constitution*. 

Pendant  ce  temps,  Robespierre  était  élu  accusateur  pu- 
blic,  et  Duport,  nomme  président  du  même  tribunal, 
refusait  un  honneur  qu'il  lui  aurait  fallu  partager  avec 
un  homme  qu'il  n'aimait  pas.  Voici  comment  Camille 
Desmoulins  jugea  ce  refus,  que  Brissot  blâma,  de  son 
edté,'  fort  sévèrement,  quoique  avec  plus  de  gravité  : 
ft  Croit-on  que  Duport  ait  refusé  par  dépit  de  voir  la 
ganse  d'or  au  chapeau  de  Robespierre?...  Est-ce  bien  là 
ce  Duport  qui  disait  à  Mirabeau,  à  la  séance  du  28  fé- 
Trier  aux  Jacobins  :  «  Sois  honnête  honune,  et  je  cours 
«  t'embrasser?  »  Méprisable  hypocrite!  tu  repousses  de 
ton  tribunal  Robespierre,  la  probité  même,  et  n'ayant  pu 
réussir  à  l'écarter,  tu  désertes  le  poste  où  te  plaçait  la 
confiance  ou,  plutôt,  l'erreur  de  tes  concitoyens!...  Tu 
sais  quel  intervalle  immense  l'opinion  publique  met  entre 
son  patriotisme  et  le  tien ....  Tu  as  été  cent  fois  témoin 
des  applaudissements  unanimes  qu'excitaient  parmi  les 
Jacobins  ses  discours  et  sa  seule  présence*.  » 

A  la  place  de  Duport,  les  électeurs  mirent  Pétion,  et 
c'était  en  quelque  sorte  nommer  une  seconde  fois  Robes- 
pierre. 

Ainsi  s'élevait  sur  les  débris  des  renommées  révolution- 
naires de  la  veille  une  renommée  que,  bientôt,  Tanathème 
el  la  calonmie  devaient  porter  jusqu'aux  extrémités  de  la 
terre.  C'est  que,  je  le  répète,  Robespierre  venait  représen- 

*  Voy.  à  cet  égard  une  lettre  signée  Pio,  adressée  à  Camille  Desmoulins, 
et  publiée  par  celui-ci  dans  le  n*  81  de  son  journal. 

*  ûécrelduii  juin  1791. 

*  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  elc.,n'  81. 
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terune  idée  qui  cherchait  et  roalait  avoir  son  rang  dans  la 
Révolution  :  L'égalité  po^^itique  de  toib. 

Je  dis  poHiique,  parce  qu'en  effet  ni  lui  ni  personne 
n'allaient  encore  au  «delà.  Qu'on  prœne  >un  à  u«  ses  dis- 
cours; qu'on  lise  le  Putriatefran^m^de  Bnssot,  ]»  An- 
nales patriotiques  de  Carra,  les  Révolutions  de  CiHmNe 
Desmoulins,  VAmi  du  Petuple  de  Marat,  oh  y  trouvera, 
impétueufiienient  agitées,  les  queslioRs  d^un^caractère  po- 
litique, telles  que  r^rgaiiisation  de  la  garde  nationale,  de 
droit  de  pétition,  le  droit  d*affficlie,  le  liceiidement  des 
oflicieis;  mais  de  la  condition  misérable  des  salaries, 
:  mais  de  la  coiu^urrence  et  de  $es  victimes,  mais^de  lar^e 
'  précaire ta  laquelle  l'anarchie  <kidust|rielle  eonésmne  J'ou- 
vrier,  mais  des  moyens  économiques  d'écanter  ce  ^eelre 
horrible  qui  dans  une  société  mal  réglée  oôtoie  «ans  tesse 
le  travaâ  et  s'appelle  la  faim , .  ,..pas  un  mot.  Iferat  dénonce 
les  enrichis,  mais  ce. n'est  point  savver  les  ^painves  :  >la 
haine  ne  tient  pas  lieu  de  science.  'Ëtioependant  des  pracès- 
verbaux  àelsL  commune  il  résulte  que  déjà,  déjà,  le  sooîa- 
i  lisme  moderne  s'smnonçait,  «dans  les  profondemns  âe  l'a- 
telier, 'par  ides  protestations  ardentes.  tLes  ouvriers  du 
pont  Louis  XYJ  demandaient  avec  véhémence  qu'ron  fnr- 
tât  de  irente  à  trente^six  sous  le  prix  de  leurs  journées  ; 
les  garçons  charpentiers  se  «coalisaient  pour  obtenir  une 
augmentation  «de  salaire  ;  les  grètses,,  cette  révolte  par 
l'inaction,  cette  guerre  des  bras  croisés,  s'organisaient  çà 
et  là  ou  s'essayaient*;  de  toutes  parte  enfin  arrivaient;  à 
«rhôtel  de  ville,  sourdes 'encore,  mak  aussi  raenagantes 
quele  bruit'lointain  de  laimer  animée  par  Tarage,  lesiné- 
i  clamâtions^tles  plaintes  des  travailleurs  en  détresse.  Or, 
iqucinépondait  l^hôtel  deville?  S?accord  avec  les  rédacteurs 
des  Révolutions  de  Paris ,  hardis  républicains  pourtant, 
il  répondait  que  le  jirix  du  travail  doit  être  fixé  de  gré  à 

*  Voy.  les  extraits  des  procès-verbaux  ie  ia  Qontnmm,  cités  dans 
V Histoire  partementairCf  t.  X,  p.  d  03405. 
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gré  entre  ceux  qu'on  emploie  et  ceux  qui  emploient;  que 
les  travailleurs  n'ont  pas  le  droit  d'opposer  leur  union  au 
despotisme  des  choses,  même  quand  ce  despotisme  les 
écrase;  que  c'est  là  la  liberté  *!  Comme  si  le  malheureux 
qui  doit  se  décider  sur  l'heure  ou  mourir,  est  libre  de 
débattre  les  conditions!  Comme  si  on  contracte  librement 
avec  le  poignard  dont  on  sent  h  pointe  sur  sa  gorge  ! 
Comme  si,  à  ce  compte,  la  liberté  de  coalition  ne  valait 
pas,  elle  aussi,  qu'on  la  respectât  1  Et  pourquoi  donc 
maudire  Shylock,  lorsque,  un  contrat  dans  une  main,  et 
son  couteau  dans  l'autre,  il  court  tailler  dans  la, poitrine 
de  son  débiteur  Antonio  la  livre  de  chair  convenue?  0  li- 
iierté!  liberté  !  idole  des  cœurs  fiers,  que  de  tyrannies  se 
soDtexeréëesen  ton  nom  !  lifais  cette  grande  cause  du  Ira- 
iniil  asservi  n'était  pas  encore  à  plaider  :  aigoord'hui 
même,' en  'notre  xix*  «iècle,  au  moment  où  je  trace  ces  li- 
gnes, c'est  à  peine  si  elle  esta  l'ordre  du  jour  delà  pensée 
humaine.  Qu'on  ne  s'itonne  donc  pas  si  jlobespierre  se 
tat,  i^and  la  voix  des  salariée  ne  faisait  que  proférer  en- 
core des  sons  inarticulés.  Dans  la  Révolution,  Robespierre 
ne  fut  jamais  que  l'homme  de  l'heure  présente;  mais  cela^ 
du  moins,  il  le  fut  toujours. 

*  Histoire  parlementaire j  l.  X,  p.  l(fi-105. 


CHAPITRE  II. 

FORCE   ATTRACTIVE   DE    LA   llÉVOLUTION   FBANÇAISE. 


Les  habitants  d'Avignon  Teulent  être  français.  —  Carpentras  anime  contre 
Avignon  par  les  prêtres.  —  Affreuse  guerre  civile  dans  le  Comtat.  — 
Les  Avignonnais  soutenus  par  les  Jacobins.  —  Massacres  à  Sarrians»  ~ 
Meurtre  de  Patrix.  —  Le  muletier  Jourdan,  général.  —  Siège  de  Carpeo* 
tras  par  les  Avignonnais.  —  Épouvantables  circonstances  de  ce  siège.  — 
L'Assemblée  nationale  pressée  de  se  rendre  au  vœu  d'Avignon.  —  Rap- 
port de  Menou.  —  Débats  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France.  —  Lon- 
gues hésitations  de  TAssemblée.  —  Trois  commissaires  pacificateurs  sont 
envoyés  dans  le  Comtat.  —  Avignon  se  partage  entre  le  parti  de  la 
Municipalité  et  celui  de  l'Armée.  —  Réunion  d'Avignon  à  la  France  dé- 
crétée. —  Troubles  dans  Avignon.  —  Mort  de  Lecuver.  —  Massacres  de 
la  Glacière.  —  Le  cœur  des  Avignonnais  reste  français.  —  Pouvoir  fas- 
cinateur  de  la  Révolution  et  de  la  France. 


Cependant,  la  France  révolutionnaire  allait  se  répandant 
au  dehors  de  plus  en  plus.  Car,  c'est  le  privilège  histo- 
rique de  ce  grand  et  infortuné  peuple  de  France  d'attirer 
à  lui  les  autres  peuples,  soit  qu'il  les  éblouisse  ou  les  épou- 
vante. Oui,  dans  le  temps  même  où  Témigration  des 
nobles  faisait  scandale,  et  où  le  livre  de  Burke,  partout 
répandu,  adjurait  le  monde  de  haïr  la  Révolution,  de 
haïr  la  France,  on  voyait  s'étendre  invinciblement,  rapide- 
ment, et  bien  au  delà  des  frontières  du  royaume,  le  pou- 
voir fascinateur  de  Paris.  A  la  foire  de  Francfort,  on  ven- 
dait avec  une  sorte  de  ferveur  des  mouchoirs  où  figuraient 
imprimés  les  principes  nouveaux;  du  haut  de  leurs  mon- 
tagnes, les  Savoisiens  jetaient  un  œil  d'envie  sur  nos  plaines 
du  Dauphiné;    depuis  Saint-Gingolf  jusqu'au  pied  du 
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Saint-Bernard,  on  avait  arbore  la  cocarde  française,  celle 
des  trois  couleurs,  et,  selon  le  mot  de  Camille Desmoulins, 
«  les  Suisses  commençaient  à  rêver  profondément  surTa- 
ristocralie  de  l'avoyer  de  Berne,  de  leurs  baillis,  de  leurs 
fisc^iuxV  »  A  Constantinople,  un  Français  et  un  derviche 
ayant  été  arrêtés  pour  avoir  expliqué,  en  pleine  rue,  à  un 
groupe  de  Turcs  rassemblés,  la  déclaration  des  droits  de 
t homme,  le  peuple  se  souleva,  délivra  les  prisonniers  et  les 
conduisit  dans  une  maison  sur  laquelle  il  fit  écrire  :  Mal- 
heur à  qui  violera  cet  asile  que  le  peuple  donne  à  deux 
amis  du  genre  humain*. 

Un  illustre  écrivain  moderne  a  senti  vivement  et  exprimé 
d'une  manière  originale  cette  forte  attraction  qu'exerçait 
alors  notre  pays  : 

(c  Au  fond  des  mers  du  Nord,  il  y  avait  une  bizarre  et 
puissante  créature,  un  homme?  non,  un  système,  une 
scolastique  vivante,  hérissée,  dure,  taillée  à  pointes  de 
diamants  dans  le  granit  de  la  Baltique.  Toute  religion, 
toute  philosophie,  avait  touché  là,  s'était  brisée  là.  Et  lui, 
immuable.  Nulle  prise  au  monde  extérieur.  On  l'appelait 
Emmanuel  Kant,  lui,  il  s'appelait  le  Critique.  Soixante 
ans  durant,  cet  être  tout  abstrait,  sans  rapport  humain, 
sortait  juste  à  la  même  heure,  et,  sans  parler  à  personne, 
accomplissait  pendant  un  nombre  donné  de  minutes,  pré- 
cisément le  même  tour,  comme  on  voit  aux  vieilles  hor- 
loges des  villes  l'homme  de  fer  sortir,  battre  l'heure,  et 
puis  rentrer.  Chose  étrange!  les  habitants  de  Kœnigsberg 
virent  (ce  fut  pour  eux  un  signe  des  plus  grands  événe- 
ments) cette  planète  se  déranger,  quitter  sa  route  sécu- 
laire. On  le  suivit,  on  le  vit  marcher  vers  l'ouest,  vers  la 
route  par  laquelle  venait  le  courrier  de  France. . .  •  » 

«  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.  n*  50. 
«  /M.,  n*  61. 

»  Mictielet,  Histoire  de  la  Révolution,  dans  le  chapitre  sur  la  Fédération, 
t.  n,  p.  181  et  182. 
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Et  ce  n'étaient  pas  seulement  des  penseurs,,  des  philo-- 
sophes,.  qui  cédaient  ài  cette  influence  TérilaMemenL  mar 
gnélique  :  le  regard  tourné  vers  nous,,  les  bras  étendus, 
les  mains  jointes,  des  peuples  entiers  demandaient,  à  être 
reçus  dans  la  glorieuse  fiamille  frautçaise.. 

Ainsi  avait  fait,  on  l'a  vu,  le  peuple  avignonnaisv  II  est 
vrai  qu'Avignon  avait  souflect  cruellement  de  h.  dominar 
tion  des  papes,  pendant  tout  le  temps  qfi'avait  duré  leur 
résidence  dans  cette  ville  devenue  enfialeur  propriété,  ptii. 
la  vente  que  leur  en  fik  une  reine  impudique.  N'étaitril 
pas  là,  toujours  là,  se  hérissant  sur  soa  rocbar,.  du  côté 
du  Rhône,  cet  édiflce  bâti  pour  être  un  palais,  bâti  pour 
être  une  prison,  et  qpi  cachait  dans  sesilancs  monstrueux 
à  quelques  pas  des  salles  où  avaient  été  torturées  twt  de 
victimes,  les  réduits  impurs  où  s'était  vautrée  la  luxure  de 
leurs  bourreaux  ?  Pourtant,  il.  faut  le  reconnaître  ;  à  l'é- 
poque de  la  Révolution  française,  tout  cela  était  d^jà  bîeo;. 
loin  dans  le  passé  ;  à  Avignon  comme  ailleucd,  l»  £uiar 
tisme  religieux  avait  eu  à  compter  avec  la  philosophie^  ^ 
depuis  que  les^pape^  étaient  revenus  s'instaJUer  définitive^ 
ment  à  Rome,  leur  gouycrnefnent,  qui  ne  pesait  plu#. 
d'aplomb  sur  Iqs  Avignonnais,  ne  préseatait  rien  que  de: 
très-toléràble.  Pourquoi  (jonc  avaient-ils  voulu  ^  dès  la» 
fin    de    17^,    être  Français,    et   Tavaient-il^^  voulu 
avec  un  emportement  passionné?  0  presUgjc  du  dcoit 
victorieux  !  0  puissance  à  jamais  sainle  de  la  justice  sut; 
les  hommes,  à  certaines  heures  soIenneUes!  Et  ce  (ut 
bien  autre  chose,  lorsque,  en  1790,  appelés  à  Paris  par 
l'immortel  spectacle  de  la  Fédération,  les  députés  avi-* 
gnonnais  purent  raconter,    au   retour,    les  merveilles, 
dont  ils  avaient  été  témoins  !  A  partir  de  ce  moment» 
le  pacte  sacré  de  Tunion  de  ce  peuple  avec  la  France  fut 
scellé  irrévocablement  au  fond  de  tous  les  cœurs;  que 
dis-je?  un  jour,  sur  la  roche  de  Dons,  un  cri  fut  entendu, 
un  cri  monta  vers  le  ciel,   poussé  par  des  milliers  de 
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voix,  et  œ  cri  était  :  Plutôt  mourir  que  de  ne  pus  vitre 
Fronçait^  ! 

Dans  le  Comfeat  Ycnaissin,  même  désir  d'échapper  au 
joug  de  Rome,  même  entraînement  vers  la  France.  Mais 
ici  entre  le  parti  des  pcUrvotes  et  celui  des  papistes  la  divi- 
sion était  beaucoup  plus  tranchée,  d'une  part  ;  et  d'autre 
part,  CarpenUra»,  la  ville  principale  du.  Comtat  Venaissin, 
ressentait  à  Tégard  d'Avignon  une  jalousie  qui  la  préci- 
pitait dans  des  voies  contraires  à  celles  où  marchait  sa  ri- 
vale. Cette  jalousie  funeste,,  les  prêtces  no  connurent  que 
trep*  bien,  l'art  de  l'enflammer,  ies  Avignonnais  ayant 
émis  ridée  de  se  réunir  auK  Comtadins^,  et  proposant,  à  cet 
efSst,  une  convocation,  par  députés,  de  toutes  les  villes,  de 
tous  le&  boqrgs^  et  villages  du  Gomtat,  le  parti  du  pape 
s'empara  de  cette  circonstance  pour  éveiller,  sur  la  perte 
immiaente  de  kiuc  souveraineté  locale,  les  inquiétudes  des 
Carpentrassiens.  Avignon  dévoilait  donc  enfin  ses  secrètes 
pensées  !  Gommant  en  douten  désormais?  Si  cette  ville  am- 
bitieuse voulait  devenir  française,  c'était  pour  régper  sur 
Carpeatras^  c'était  pour  êti*e  le  chef-lieu  d'un  des  d^aQte- 
ments  de  la  France  !  Singuliers  patriotes  que  ceux  des  enr 
fants  du  Comtat  dont  tout  le  patriotisme  consistait  à  cesser 
d'être  Gomtadios  p^ur  se  faire  Âvignonnaisr!  Ce  fut  par  ces 
discours  artificieux^  ce  fut  en  soufflant  sur  cette  passion 
de  l'envie^  toujours^  plus  violente  quand*  elle  est/ resserrée 
dans  un  ^)etit  cercle,  que  les*  prêtres  parvinrent  à  dominer 
dans  Garpentras^.  Ilsy  formèrent,,  en  opposition  à  MÀstse^n' 
blée  électorale  d'Avignon,  une  Assenihlée  représeniatvoej 
({ui,  ayant  à  ses  ordres  une  petite  armée  de  gardes  natio- 
naux, commença  contre  les-  patriotes^,  partisans,  de.  la 
France,  un  système  de  persécution  acharnée.  D'afireux 
excès  furent  commis.  V Assemblée  représentative  assassina^ 
par  ses  sicaires,  le  colonel  de  la  garde  nationalli  de  Thor, 

*  HéiH>lutions  de  France  et  des  royaumes,  elc  ,  n*  50. 
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vieillard  de  soixante-dix  ans  ;  elle  mil  garnison  à  Gavaillon 
pour  en  assujettir  les  habitants,  et  força  plus  de  cinq  cents 
patriotes^  que  menaçaient  ses  fureurs,  à  chercher  refiige 
dans  Avignon*. 

Excités  par  les  proscrits,  les  Avignonnais  improvisent 
une  armée.  Patrix,  un  des  leurs,  marche  sur  Gavaillon  et 
s'en  empare.  Mais  la  cruauté  appelle  la  cruauté  :  les  vain- 
queurs, en  ensanglantant  leurs  succès  par  la  vengeance, 
après  le  combat,  les  déshonorèrent.  Bientôt  ce  ne  fut,  dans 
tout  le  Comtal,  qu*une  effroyable  série  de  dévastations. 
C'était  la  guerre,  la  guerre  civile  avec  son  cortège  accoutumé 
d'horreurs  et  de  représailles.  A  V Assemblée  représentative^ 
dispersée  par  la  tendeur,  une  seconde  Assemblée,  celle  de 
Sainte-Cécile,  n'avait  point  tardé  à  succéder  :  4-, 000  Avi- 
gnonnais, renforcés  d'une  troupe  de  déserteurs  françiis 
qu'avaient  fournis  les  régiments  de  Soissonnais  et  de  Pen- 
thièvre,  vinrent  camper  devant  Carpentras;  et  le  siège 
commençait,  lorsqu'un  orage  dont  il  n'y  avait  pas  encore 
eu  d'exemple,  tant  il  lut  terrible  et  sinistre,  fondit  sur  les 
assaillants,  les  remplit  d'une  épouvante  superstitieuse,  les 
mit  en  fuite*. 

A  Paris,  est-il  besoin  de  le  dire?  c'était  pour  les  Avi- 
gnonnais que  tenaient  tous  les  révolutionnaires.  L'Assem- 
blée nationale  n'ayant  pas  encore  osé  accepter  l'offre  que 
le  peuple  d'Avignon  avait  faite  de  son  indépendance  recon- 
quise, après  la  fuite  du  vice-légal,  Brissot,  Maral,  Camille 
Desmoulins,  Carra,  Fréron,  ne  cessaient  de  poursuivre  de 
leurs  clameurs  ce  sénat  trop  timide.  Ils  le  rendaient  res- 
ponsable des  calamités  d'une  guerre  à  laquelle  ils  assu- 
raient que  son  intervention  seule  pouvait  couper  court;  ils 


*  Rapport  et  conclusions  de  Taccusatcur  public  près  le  tribunal  criminel 
d'Avignon,  p.  S6  et  27»  dans  h  Bibliolhéque  historique  de  la  Révolution. 
—  AviGnoK.  —  594,  5,  6.  British  Muséum. 

»  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Tauteur  du  Régne  de 
Louis  XVI,  t.  I,liy.  VI,p.  166. 
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donnaient  à  ceux  de  Carpentras  le  nom  de  rebelles,  et 
maudissaient  dans  leur  résistance  l'ascendant  de  Tabbé 
Maury,  né  à  Valréas.  Les  sociétés  populaires,  de  leur  côté, 
avaient  épousé  avec  tant  de  feu  la  cause  des  Avignonnais, 
que,  sur  le  programme  du  club  des  Jacobins,  parmi  leurs 
articles  de  foi  politique,  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
figurait  presque  en  première  ligne  *. 

Dans  ces  entrefaites,  un  double  assassinat  ramena  les 
Avignonnais  devant  Carpentras.  Un  membre  de  leur  assem- 
Mée  électorale,  nommé  Lavilasse,  s'étant  rendu  à  Vaisson, 
où  il  avait  une  maison  de  campagne,  eut  la  folie  de 
s'y  donner  des  gardes,  de  s'y  montrer  en  public,  le  front 
couronné  de  lauriers,  et  la  folie,  plus  grande  encore, 
de  détourner  les  eaux  des  moulins  à  blé  du  village  de 
Séguret,  lequel  s'était  rangé  sous  les  bannières  de  Car- 
pentras*. Ce  fut  son  arrêt  de  mort.  On  l'égorgea  pen- 
dant la  nuit,  on  égorgea  son  ami  d'Anselme,  et  un  Te 
Deum  fut  chanté  sur  leurs  cadavres  mis  en  lambeaux'. 

A  cette  nouvelle  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  Avignon  : 
Vengeance!  Une  nouvelle  armée,  forte  cette  fois  de 
8,000  hommes*,  entre  en  campagne.  Elle  a  pris  le 
nom  d'armée  de  Vauclusej  et  Patrix  la  commande.  Telle 
él^it  son  ardeur  qu'elle  franchit,  presque  sans  s'arrêter, 
entre  deux  feux  très-vifs,  un  étroit  défilé  jugé  imprati- 
cable et  que  gardait,  à  la  tête  des  Carpentrassiens,  ce 
même  Albert  de  Rioms%  chef  d'abord,  puis  déserteur  de 
l'escadre  de  Brest. 

»  Voy.  dans  le  n"  64  du  journal  de  Camille  Desmoulins,  la  lettre  des 
Jacobins  de  Lons-le-Saulnier  à  la  société-mère. 

«  UUloire  abrégée  de  la  liévolution,  par  Taulcur  du  Régne  de 
louis  XVI,  t.  I,  p.  100. 

*  R;ipporl  de  Taccusaleur  public  près  le  tribunal  criminel  dWvi^jnon, 
p.  5<5. 

*  Eclaircissements  sur  Us  événements  d'Avignon  et  duComtaL  Paris, 
1791. 

'  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Fauteur  du  Hégne  de 
huisXyL  t.  Miv.  Vî,  p.  155. 
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Arrives  devant  la  petite  ville  de  Sarrians,  les  Avignon- 
nais  s'y  engagèrent  sans  défiance,  sur  la  foi  d'un  message 
pacifique,  reçurent  quelques  coups  de  fusil  tirés  des  fenê- 
tres, et  se  croyant  victimes  de  la  plus  noire  perfidie,  s'a- 
bandonnèrent à  des  barbaries  auxquelles  leur  propre  chef 
ne  put  échapper.  Patrix,  soupçonné  de  trahison,  fut  tué 
sur  place  et  sa  tête  envoyée  à  Avignon,  où  on  la  promena 
au  bout  d'une  pique.  Il  lui  fallait  un  successeur  :  ce  fut 
Jourdan  qu'on  choisit,  non  pas  le  Jourdan  coupe-tête, 
mais  un  muletier  tout  aussi  féroce  que  celui  dont  il  por- 
tait le  nom,  devenu 'si  horriblement  célèbre*.  ]je  premier 
acte  du  nouveau  général  fut  de  trancher  avec  son  sabre  les 
doigts  sanglants  de  Patrix,  de  les  mettre  successivement 
dans  sa  bouche  en  guise  de  pipe,  et  de  se  promener 
ainsi  aux  yeux  de  son  armée*. 

Cependant,  ceux  de  Carpentras  préparaient  tout  pour 
une  défense  vigoureuse.  Chacun  apportait,  pour  fondre 
des  canons,  les  ustensiles  en  cuivre  ou  en  bronze  qu'il 
possédait.  Les  habitants  de  Montventoux,  de  Lubéron, 
furent  appelés  au  secours,  et  Ton  vit  sortir  de  Brantes,  on 
vit  descendre  du  haut  de  ces  montagnes,  séjour  d'éternels 
frimas,  des  hommes  terribles*.  liC  directoire  de  la  Drôme, 
instamment  invoqué,  fournil  aussi  des  auxiliaires.  Une 
seconde  fois ,  Carpentras  fut  assiégé  par  les  Avignonnais. 

La  ville  soutint  le  premier  choc  avec  tant  de  vaillance 
que  les  assiégeants  s'en  éloignèrent  d'abord  et  se  mirent  à 
la  canonner  à  boulets  rouges.  Alors,  pour  attirer  leurs 
ennemis  plus  à  portée,  les  assiégés  imaginèrent  de  poser 
sur  les  toits  les  plus  élevés  des  vases  remplis  de  goudron, 
lis  y  mettent  le  feu  et  poussent  des  cris  qui  imitaient  ceux 


*  Compte  rendu  par  Tabbé  Mulot  à  rAssemblée  nationale,  comme  com- 
missaire du  roi  à  Avignon,  p.  13. 

*  Histoire  abrégée  de  la  [{évolution^  par   Fauteur   du   Bègne  de 
Louis  XVI,  t.  I,  p.  158. 

»  Ibid.,  p.  162. 
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(lu  désespoir.  Croyant  que  leurs  boulets  ont  incendié  la 
ville,  les  Avignonnais  s'approchent  sans  précaution.  Deux 
batteries  à  mitraille  sont  tout  à  coup  démasquées,  et  un 
carnage  horrible  commence*.  On  assure  que  la  cavalerie 
avignonnaise,  chargée  d'enlever  les  morts  et  les  blessés, 
dont  le  nombre  était  considérable,  eut  recours  à  ce  moyen 
qui  fait  frissonner  :  chaque  cheval  tramait  une  corde  atta- 
diée  à  la  croupière  par  un  bout,  et  armée,  à  l'autre  bout, 
d'un  crochet  de  fer  ;  les  cadavres,  les  blessés  gémissants 
étaient  accrochés  pêle-mêle,  et  les  cavaliers  les  traînaient 
derrière  eux  au  galop  *  ! 

Du  reste,  cette  guerre  avait  été  signalée  par  des  atro- 
cités sans  exemple  et  imputables  h  l'un  comme  à  l'autre 
parti.  A  Càromb,  neuf  soldats  de  V armée  vauclmienne 
furent  fusillés  et  couchés  dans  des  fosses  qu'on  leur  avait 
fait  creuser  de  leurs  propres  mains  ;  à  Sarrians,  un  soldat 
de  la  même  armée  fut  enterré  vif  ;  lors  du  saccagement  de 
Cayaillon,  un  Carpentrassien  ayant  été  assassiné,  ses  enne- 
mis burent  son  sang  *  ! . . . 

Telle  était  la  situation  du  Comtat  au  mois  de  mai  1791 . 
Mais,  Avignonnais  ou  Comtadins,  les  patriotes  n'avaient 
pas  attendu  jusque-là  pour  conjurer  l'Assemblée  nationale 
d'intervenir.  Cette  cause,  importante  à  plus  d'un  titre,  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France,  Robespierre 
Tavait  plaidée,  du  haut  de  la  tribune,  dès  le  mois  de  no- 
vembre de  Tannée  précédente,  et,  quoique  ses  efforts 
eussent  été  infniclueux,  les  officiers  municipaux  d'Avignon, 
Richard,  Mainvielle,  Aymc,  Niel,  Duprat,  s'étaient  empres- 
sés de  lui  écrire  une  lettre  on  leur  reconnaissance  s'exha- 
lait en  termes  passionnés*.  On  vient  de  voir  à  quelles  hor- 
reurs les  hésitations  de  l'Assemblée  avaient,  depuis,  ouvert 

*  Histoire  abrégée  de  la  Hévolutiotty  par  Tautcur  du  Bégne  de 
Louis  XVI,  t.  1,  p.  165. 

«  Ibid,,  p.  164. 
'  Ibid.,  p.  165. 

♦  Voy.  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  VIU,  p.  90-97i 
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carrière.  Pour  peu  qu'elle  tardât  encore,  il  était  à  craindre 
que  la  ville  de  Carpentras,  emportée  à  la  suite  de  quelque 
assaut  furieux,  ne  vînt  combler  la  mesure  de  tant  de  maux. 
Meiiou  fut  chargé  d'éclaircir  la  question,  et  il  s'acquitta  de 
celte  tache  avec  un  remarquable  mélange  d'érudition,  de 
précision  et  de  clarté. 

Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  pos- 
session des  papes  était  légitime. 

Or,  en  ce  qui  touchait  l'État  d'Avignon,  devenu  la  rési- 
dence des  papes  depuis  que,  sous  le  pontificat  de  Clément  V, 
le  saint-siége  y  avait  été  transféré,  nul  doute  qu'en  1348 
Jeanne,  reine  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  n'eût  vendu 
cet  État  à  la  cour  de  Rome,  moyennant  la  somme  de 
80,000  florins  d'or.  Mais  cette  vente  était  nulle  pour  plu- 
sieurs raisons  ;  elle  était  nulle  parce  que  Jeanne  n'avait 
hérité  du  comté  de  Provence  qu'à  la  charge  expresse  d'ina- 
liénabilité  ;  parce  qu'elle-même  avait  juré  solennellement, 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  Provençaux  rassem- 
blés à  Âix,  de  tenir  ses  domaines  pour  inaliénables  ;  parce 
qu'elle  était  mineure  lors  de  la  vente,  parce  qu'elle  signa 
cette  vente  aussitôt  après  regorgement  d'André,  son  pre- 
mier mari,  qu'on  l'accusait  d'avoir  assassiné,  et  après  son 
mariage  avec  Louis  de  Tarente,  désigné  comme  le  complice 
du  meurtre;  parce  qu'enfin  le  pape  ayant  été  appelé  à  ju- 
ger Jeanne,  tout  conduit  à  supposer  que  la  vente,  faite  à  un 
prix  très-modique  et  dont  le  payement  resta  douteux,  fut 
le  prix  immoral  de  l'absolution  dont  Rome  couvrit  un  crime 
avéré. 

Quant  au  Comtat  Yenaissin,  l'histoire  de  son  aliénation 
n'était  pas  moins  scandaleuse.  Raymond  YII,  comte  de  Tou- 
louse, devient  suspect  d'hérésie  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
ambitionne  ses  dépouilles;  il  est  excommunié.  Ix)uis  VIII, 
roi  des  Français,  sollicité  par  Rome,  se  met  à  la  tête  d'une 
croisade.  Accablé,  le  mallieureux  Raymond  est  réduit  à 
céder  à  l'avide  pontife  toutes  ses  terres  au  delà  du  Rhône, 
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moyennant  quoi  on  daigne  Tadmettre  à  faire  amende  hono- 
rable en  chemise  !  Cette  spoliation  était  si  honteuse,  que 
Grégoire  FV  n'osa  pas  garder  le  Comtat  comme  propriété. 
D  prétendit  ne  s'être  fait  céder  le  Marquisat  de  Provence 
que  provisoirement,  pour  y  extirper  l'hérésie,  dans  l'inté- 
i*ét  du  salut  éternel  de  Raymond  VII.  Les  domaines  usur- 
pés furent  donc  remis  en  dépôt  à  saint  Louis,  puis  restitués 
au  comte.  Mais  Rome  n'entendait  pas  lâcher  ainsi  sa  proie, 
et  en  1274,  disposant  du  Comtat  comme  s'il  en  avait  été 
le  maître,  Philippe  le  Hardi  le  donnait  à  Grégoire  X. 

Ces  faits  dont  nous  ne  présentons  ici  que  le  sommaire, 
Menou  les  développa  et  les  prouva  historiquement  ^  dans 
un  rapport  qu'il  lut  le  30  avril  à  l'Assemblée.  Il  insista 
aussi  sur  ce  que,  par  suite  de  mariages  et  testaments  prin- 
ciers, Avignon  et  le  Comtat  devaient ,  en  vertu  du  droit 
d'hérédité,  appartenir  à  la  France..  Et  de  fait,  les  rois  de 
France,  Charles  VIII,  François  I,  François  II,  Charles  IX, 
n'avaient  cessé  de  réclamer  les  deux  pays  et  de  faire,  en 
ee  qui  les  concernait,  des  actes  conservatoires  ;  plus  que 
oda,  Louis  XIV  avait  enjoint  au  parlement  d'Aix  de  deman- 
der au  ^ice-légat  les  titres  du  saint-siége  pour  les  examiner, 
et  le  vice-légat  n'ayant  point  comparu,  le  parlement  d'Aix 
avait  prononcé  la  réunion....  Mais  la  question,  après  tout, 
n'était  pas  là,  elle  était  plus  haut;  et,  dans  son  journal, 
Brissot  reprocha  au  rapporteur  de  s'être  livré  à  une  dé- 
pense d'érudition  bien  inutile*.  Pour  changer  un  gouver- 
nement qui  leur  pèse,  les  peuples  ont-ils  besoin  du  consen- 
tement de  leurs  administrateurs  ?  Les  Avignonnais  et  les 
Comtadins  avaient-ils  droit  sur  eux-mêmes?  Les  peuples 
étaient-ils  un  bétail  immonde  qu'il  est  loisible  au  premier 
venu  qui  s'en  empare  de  vendre  au  plus  offrant,  et  à  per- 

*  Rapports  sur  Afignon  et  le  Comtat  Ycnaissin,  par  Jacques  Menou,  p.  ?• 
23.  dans  la  Bibliothèque  hiitorique  de  la  Révolution.  —  Avicno!!,  594, 
595,  596.  British  Muséum. 

«  Le  Patriote  français,  n*  63i. 
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pétuité?  Il  n'y  avait  pas,  selon  Brissot,  d'autre  point  à 
considérer.  Or,  à  cet  égard,  on  le  devine,  les  conclusions 
de  Menou  ne  différaient  point  des  siennes. 

Ici,  cependant,  s'élevait  une  objection  spécieuse  :  telle 
ou  telle  province  de  France  pourrait  donc,  si  bon  lui  sem- 
blait, se  détacher  du  royaume?  «Non,  répondait  Menou , 
car,  telle  ou  telle  province  des  Français  ne  forme  pas  au- 
jourd'hui un  peuple  indépendant.  Sans  doute,  avant  la  Ré- 
volution, avant  le  pacte  constitutionnel  qui  vient  de  réunir 
toutes  les  parties  de  la  France,  chacune  de  ces  parties  au- 
rait pu  se  séparer  ;  elle  en  avait  le  droit,  n'ayant  avec  les 
autres  aucun  pacte  social  consenti  par  elle  et  par  tous.  Hais, 
aujourd'hui,  les  24  millions  de  Français,  à  l'exception 
de  quelques  ennemis  du  bien  public,  sont  liés  entre  eux 
par  un  pacte  social  qui  oblige  chacun  envers  tous  et  tous 
envers  chacun,  et  nul  ne  saurait  rompre  ce  pacte  que  par 
la  volonté  des  autres  coassociés,  sans  quoi  la  société  pour- 
rait se  dissoudre  à  chaque  instant  * .  » 

Ce  problème  une  fois  résolu  —  et  il  était  d'un  intérêt 
immense  comme  tous  ceux  que  souleva  la  Révolution  fran- 
çaise, —  il  n'y  avait  plus  qu'à  savoir  si  les  Avignonnais 
et  les  Gomtadins  voulaient  bien  réellement  la  réunion,  et 
si  la  France  gagnerait  à  y  consentir. 

Menou  prouva  sans  réplique  que  la  réunion  avait  été  de- 
mandée et  l'était  encore  par  la  grande  majorité  des  Avi- 
gnonnais, non-seulement  d'une  manière  formelle,  mais 
pour  ainsi  dire  à  mains  jointes.  Il  établit  que,  quant  au 
Comtat,  d'après  un  calcul  pris  dans  les  propres  déclara- 
tions de  l'assemblée  de  Sainte-Cccile ,  le  nombre  des  ha- 
bitants qui  s'étaient  prononcés  pour  la  réunion  ne  montait 
pas  à  moins  de  104,000  sur  une  population  de  152,000. 
Eqcore  les  48,000  autres  ne  s'étaient-ils  point  prononcés 
contre  :  ils  n'avaient  pas  pris  de  délibération,  voilà  tout*. 

*  Premier  rapport  de  Menou,  ubi  supra,  p.  32. 
«  Ibid.,  p.  54. 
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La  France  pouvait-elle  et  devait-elle  repousser  l'offre  de 
deux  beaux  pays  qui,  situés  entre  le  Rhdne,  les  départe- 
ments de  la  Drôme,  des  Basses-Âlpes  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  présentaient  un  sol  fertile,  une  surface  de  45  lieues 
carrées,  de  puissants  moyens  de  défense  contre  une  agres- 
sion, et  se  trouvaient  être  une  glorieuse  conquête,  non  de 
la  force,  mais  de  l'esprit  nouveau? 

Quelque  simple  que  la  question  nous  paraisse  aujour- 
d'hui et  parût  alors  aux  vrais  partisans  de  la  Révolution, 
l'Assemblée  nationale  mit  un  temps  énorme  à  se  décider. 
Les  conclusions  du  rapport  de  Menou  furent  vivement  com- 
battues, et  par  des  adversaires  nombreux.  Ils  objectaient  : 
Liancourt,  qu'il  était  impossible  de  bien  constater  le  vœu 
de  la  majorité  dans  des  contrées  que  déchirait  la  guerre 
civile;  Jessé,  que  la  France  était  déjà  bien  assez  troublée 
par  les  querelles  religieuses  ;  l'abbé  Maury,  qu'il  n'y  au- 
rait à  dépouiller  le  pape,  ni  générosité,  ni  justice;  Gler- 
monlrTonnerre,  que  Patrix  avait  été  fusillé  lorsqu'il  méri- 
bût  des  autels;  Malouet,  qu'en  acceptant  Avignon,  la 
Fnmce  alarmerait  toute  l'Europe  ^ 

Robespierre,  Goupil,  Potion,  eurent  beau  développer,  à 
Tappui  du  rapport,  les  considérations  les  plus  frappantes, 
l'Assemblée ,  toujours  indécise ,  adopta ,  dans  la  séance 
du  5  mai,  cette  rédaction  ambiguë  :  Avignon  et  le  Comtat 
ne  FORT  point  partie  intégrante  de  la  France.  Mais  le  len- 
demain, les  mots  l'Assemblée  décrète^  portés  au  procès- 
verbal,  y  furent  remplacés  par  ceux-ci  :  r  Assemblée  déclare^ 
afin  qu'il  restât  bien  démontré  qye,  par  son  vote  de  la 
veille ,  l'Assemblée  avait  entendu  seulement  constater  le 
faitj  en  réservant  le  droit*. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  continuait  dans  le  Comtat, 
guerre  d'extermination  où  les  villes  jalouses  luttaient  contre 
les  villes,  les  villages  contre  les  villages,  les  catholiques 

«  Le  PtUnote  français,  n*  655,  et  la  Chronique  de  Paris,  n*  125. 
«  Chronique  ée  Paris,  n*  126. 
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contre  les  protestants,  et  des  guerriers  sauvages  contre  des 
bandes  de  fanatiques  poussés  en  avant  par  des  prêtres.  De 
leur  côte,  les  officiers  municipaux  d'Avignon  r^oublaient 
d'instances  auprès  de  rAssemblée,  lui  envoyaient  messages 
sur  messages.  Le  24  mai,  ils  lui  écrivirent  :  «  Nous  brû- 
Ions  d'entrer  dans  la  grande  famille  dont  nous  avons  élé 
trop  longtemps  séparés.  Notre  volonté  est  de  vivre  Fran- 
çais, ou  de  mourir  ^  » 

L'Assemblée  résista  cette  fois  encore,  mais  elle  ne  pou- 
vait, sans  barbarie,  rester  sourde  à  ces  supplications  tcu- 
chantes;  trois  médiateurs,  nommés  par  elle  —  c'étaient 
l'abbé  Mulot,  Lescène  et  Veminac  —  partirent  en  toute 
hâte.  Arrivés  à  Orange,  ils  y  convoquèrent  les  représen- 
tants des  partis  adverses  ;  et,  grâce  à  une  négociation  ha- 
bilement conduite,  la  paix  fut  enfln  signée  le  9  juin.  Elle 
était  placée  sous  la  garantie  du  nom  de  la  France*. 

En  conséquence,  le  siège  de  Carpentras  fut  levé,  et  l'ar- 
mée  vaticlmicnne^  campée  à  Monteux,  reçut  ordre  de  re- 
prendre la  route  d'Avignon.  C'était  pour  ces  malheureuses 
contrées  un  bonheur  presque  inattendu.  Quand  les  média- 
teurs français  parcoururent  le  pays,  ils  virent  se  presser 
sur  leurs  pas  des  milliers  de  pauvres  paysans  qui,  pleins 
d'une  émotion  reconnaissante  et  le  visage  baigné  de  lar- 
mes, montraient  leurs  moissons  que  la  flamme  ne  menaçait 
plus.  On  offrait  aux  pacificateurs  des  couronnes  formées  de 
fruits.  Les  Carpentrassiens  leur  remirent,  comme  le  plus 
noble  don  qui  pût  leur  être  fait,  des  prisonniers  de  guerre 
à  rendre  libres*. 

Mais,  dans  l'intervalle,  l'ambition,  l'envie,  le  désir 
d'occuper  la  scène  et  de  la  remplir,  des  accusations  réci- 
proques, bientôt  suivies  d'un  violent  échange  de  calom- 
nies, avaient  jeté  entre  les  officiers  municipaux  d'Avignon 

•  Chronique  de  Paris,  if  U5. 

*  Compte  rendu  de  Tabbc  Mulot  àTAssemblée  nationale,  p.  17. 
»  Ibid,,  p.  18. 
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et  les  chefs  du  camp  de  Monteux  les  germes  d'une  haine 
inextinguible.  Maudite  et  menacée  par  la  faction  militaire, 
la  faction  municipale  s'était  élevée  avec  une  indignation 
malheureusement  trop  justifiée,  contre  les  excès  que  les 
soldats  de  Y  armée  vauclusienne  avaient  associés  à  leur 
bravoure;  elle  leur  avait  donné  le  nom  de  brigands^  et 
avait  décrété  de  prise  de  corps  huit  de  leurs  chefs.  Les 
farouches  guerriers  de  Monteux  n'étaient  pas  hommes  à 
se  laisser  intimider  :  rappelés  à  Avignon,  ils  firent  reten- 
tir d'un  long  cri  de  vengeance  tous  les  échos  de  la  route. 
Pour  mieux  braver  leurs  ennemis,  se  parant  de  leurs  in- 
jures, ils  avaient  décoré  les  chevaux  et  s'étaient  ornés 
eux-mêmes  d'un  insultant  papier  sur  lequel  on  lisait  cette 
inscription  incroyable  :  Brave  brigand  de  l'armée  de  Vau- 
cluse  ^.  Ce  fut  tambour  battant,  mèche  allumée,  et  leurs 
chefs  décrétés  marchant  à  leur  tête  d'un  pas  orgueilleux, 
qu'ils  rentrèrent  dans  la  ville.  Elle  dut  se  partager  entre 
les  deux  factions  rivales,  et  un  mois  s'était  à  peine  écoulé, 
que  tout  n'y  était  plus  que  confusion,  gémissements,  cla- 
meurs forcenées.  Les  officiers  municipaux  jetés  dans  les  fers 
ou  mis  en  fuite  ;  Jourdan  et  les  siens  régnant  par  la  terreur 
du  sabre  ;  Fancienne  assemblée  électorale  réduite  à  errer 
de  ville  en  ville,  et,  au  centre  du  désordre,  les  médiateurs 
français  frappés  d^impuissance,  il  ne  fallut  pas  moins  que 
cette  série  de  désastres  pour  amener  l'Assemblée  natio- 
nale éprendre  un  parti  décisif.  Celte  réunion,  si  vivement 
sollicitée  et  si  ardemment  attendue,  fut  enfin  décrétée*. 

Mais  elle  venait  trop  tard  pour  couper  court  à  une  rage 
non  encore  assouvie.  Lescuyer,  un  des  chefs  de  la  faction 
militaire,  fut  égorgé  dans  l'église  des  Cordcliers  d'Avi- 
gnon par  ceux  de  la  faction  rivale,  pour  avoir  fait  enlever 
du  mont-de-piété  une  malle  pleine  d'argenterie  et  vendu 
des  cloches.  «La  Vierge,  disait  une  affiche  placardée  ce 

*  Comple  rendu  de  Tabbé  Mulot  à  rAsserobléc  nationale,  p.  2i. 

*  Décret  du  14  septembre  4791. 
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jour-là  sur  tous  les  murs  de  la  ville,  la  Vierge  avait  été  si 
indignée  que  sa  statue  en  avait  pleuré  de  colère*.»  Le 
parti  de  Jourdan  répondit  à  un  meurtre  par  un  entasse- 
ment de  meurtres.  Avignon,  où  vivait  toujours  le  souve- 
nir si  doux  des  amours  de  Pétrarque  et  deLaure,  Avignon 
eut,  avant  Paris,  ses  2  et  5  septembre.  Les  prisons  se 
changèrent  en  tombeaux,  et  la  Glacière^où  l'on  précipitait 
les  corps  des  victimes,  donna  son  nom  à  des  massacres. 

Quelque  chose  manquerait  au  taT)leau  des  surprenants 
efTels  que  produisit  au  loin  le  pouvoir  moral  exercé  par  la 
Révolution  française,  si  nous  ne  disions  pas  comment, 
Lmdis  qu'elle  attirait  d  un  côté  des  populations  entières  et 
gagnait  des  royaumes  par  la  seule  force  de  la  sympathie, 
de  Tautre  elle  allait  conquérant  les  âmes  les  plus  nobles  et 
les  plus  grands  esprits,  ou  faisant  tomber  dans  un  noir 
délire  les  intelligences  d'élite  qu'elle  irritait. 

Nous  avons  raconté  la  célèbre  dispute  qui,  au  commen- 
cement de  l'année  1790,  avait  armé  contre  Burke,  en  An- 
gleterre, le  généreux  Fox  et  Shéridan*.  Ce  jour-là  Burke 
avait  rompu  déûnitivement  avec  Shéridan  ;  mais  son  ami- 
tié pour  Fox,  quoique  fort  ébranlée,  avait  gardé  quelques 
racines  dans  son  cœur.  Le  livre  que,  vers  la  fln  de  1790, 
il  publia  contre  la  Révolution,  et  la  désapprobation  for- 
melle que  ce  livre  encornait  de  la  part  de  Fox,  enveni- 
mèrent les  rapports. 

Pitt  voyait  grandir  ces  germes  de  désunion  avec  une 
joie  secrète.  En  1791,  alarméde  la  manière  bienveillante 
dont  le  roi  s'était,  à  différentes  reprises,  exprimé  sur  le 
compte  de  Fox,  et  craignant  que  son  illustre  rival  ne  devînt 
bientôt  son  successeur,  Pitt  fit  répandre  partout  que  le 
chef  de  l'opposition  était  au  fond  républicain,  et  Ton  croit 

*  Rapport  de  Taccusatcur  public  près  le  tribunal  criminel  d'Avignon, 
p.  51,  ubi  supra. 

*  Yoy.  le  premier  chapitre  du  quatrième  volume  de  cet  ouvrage,  celui 
qui  est  intitulé  Aspect  de  VEurope. 
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que  ce  fut  lui  qui,  pour  accréditer  cette  opinion,  poussa 
Burke  à  provoquer  Fox  en  plein  parlement,  en  l'amenant 
sur  le  terrain  de  la  Révolution  française*.  Fox  eut  vent 
d'un  projet  qui  ressemblait  si  fort  à  un  complot  ;  il  sut 
que  l'attaque  devait  avoir  lieu  à  l'occasion  d'un  bill  sur 
la  colonie  de  Québec,  et  la  veille  du  jour  fi&é  pour  le  débat 
de  ce  bill,  mû  par  un  sentiment  de  loyauté,  il  se  rendit 
chez  Burke. 

Dans  le  récit  très-partial,  très-passionné,  qu'il  a  fait  de 
la  vie  de  Burke,  James  Prier  ne  dit  pas  un  mot  des  sug- 
gestions supposées  de  Pitt,  et,  dans  la  résolution  que  prit 
alors  son  héros,  il  ne  voit  que  la  légitime  impatience  de 
répondre  à  d'amères  allusions  précédemment  lancées  con- 
tre lui,  soit  par  Fox,  soit  par  Shéridan.  Mais  le  fait  de 
l'entrevue,  il  l'avoue*. 

Fox  demanda  franchement  une  explication,  et  ne  ca- 
cha point  ce  qui  se  disait.  Burke  nia  qu'il  y  eût  complot, 
mais  il  déclara  que  son  intention  formelle  était  en  effet 
d'entrer  dans  la  discussion  des  Principes  français^.  Fox 
ayant  alors  exprimé  le  désir  que  la  lutte  fût  au  moins 
ajournée,  Burke  s'y  refusa,  et  il  n'y  eut  plus  qu'à  se  pré- 
parer, de  part  et  d'autre,  au  combat. 

Ce  fut  le  6  mai  1791  qu'eut  lieu  un  des  événements  les 
plus  mémorables,  peut-être,  qu'aient  jamais  présentés  les 
annales  politiques  de  l'Angleterre,  tant  la  sensation  fut 
profonde!    tant  les  résultats   furent  importants!  Le  bill 


«  «  The  minister,  it  was  reporled,  in  order  to  secure  himself  in  his  situa- 
lion,  had  giTcn  out  Ihe  walch-word,  that  Mr.  Fox  was  by  principle  a  repu- 
blican.  and  it  was  supposed  that,  in  pursuance  of  this  plan,  he  instigated 
)ir.  Burke  to  bring  forward,  on  the  présent  occasion,  a  discussion  of  French 
principles,  and  an  attack  on  Mr.  Fox  in  the  house  of  Gommons.  §  Annual 
Hegister,  vol.  XXXIII,  clwp.  xii,  p.  265. 

«  Memoir  ofthe  Ufe  and  character  ofUie  liighl  Iwn.  Edmund  Burke, 
hy  James  Prior,  chap.  xi,  p.  389,  390. 

^  «  But  avowed  his  intention  of  entering  fully  into  a  discussion  of  French 
principles.  t  AnnuiU  Register,  fol.  XXXIII,  chap.  xii,  p.  'i66. 
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(le  Québec  était  en  discussion  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, lorsque  tout  à  coup,  et  contre  Tusage  ordi- 
naire, qui  est  qu'on  parle  debout  et  découvert  mais  sans 
quitter  sa  place,  Burke  s'avança  au  milieu  de  la  salle. 
Sa  figure  avait  une  expression  de  simplicité  calme,  ses 
bras  étaient  croisés  sur  sa  poitrine,  et  lorsqu'il  an- 
nonça son  discours,  ce  fut  d'une  voix  si  faible,  qu'à 
peine  pouvait-on  l'entendreV  Mais  bientôt,  s'animant 
par  degrés,  il  peignit  à  grands  traits  l'esprit  de  vertige 
qui  aveuglait  la  plupart  des  gouvernements  de  TEurope  ; 
il  montra  TEspagne  tombée  en  léthargie  et  devenue  sem- 
blable à  une  baleine  échouée  sur  le  rivage  ;  il  montra  la 
France....  Ici,  l'attention  des  auditeurs  redoublant,  l'o- 
rage intérieur  que  Burke  portait  dans  son  sein  éclata  avec 
une  violence  terrible....  La  France  !  elle  recevait  mainte- 
nant le  prix  du  fatal  engouement  avec  lequel  on  y  avait 
couru  au-devant  des  doctrines  nouvelles.  Et  il  traçait  le  ta- 
bleau de  leurs  horribles,  de  leurs  scélérates  conséquences 
—  car  ce  furent  ses  expressions*,  —  quand  les  cris  de 
chair  I  chair  I  hearl  hearl  orderigo  on  I  s' élevant  à  la  fois 
de  tous  les  bancs,  au  milieu  d'un  indescriptible  tumulte  : 
«Voilà,  dit-il  avec  un  mélange  de  raillerie  et  de  tristesse, 
une  scène  semblable  à  celles  dont  la  France  donne  aujour- 
d'hui le  spectacle'  !  »  Puis,  il  reprit  le  cours  de  ses  invec- 
tives. Interrompu  de  nouveau,  il  déclara  d'un  ton  solennel 
qu'il  était  de  son  devoir  de  saisir  cette  occasion  d'avertir 
la  Chambre  des  Communes  qu'un  sérieux  danger  menaçait 
le  pays,  parce  qu'il  s'y  était  formé  une  faction  dont  le  but 
était  de  miner,  de  renverser  la  constitution. 

*  Témoignage  d  un  écrivain,  alors  émigré  en  Angleterre,  et  qui  assistait 
h  la  séance.  On  le  trouve  cité  dans  le  Cours  de  littérature  française,  de 
M.  Villemain,  IG"  leçon. 

'  fl  He  began  to  relate  the  nefarious  conséquences,  as  he  ténned  thcin.  • 
Annual  Register,  vol.  XXXllI.  chap.  xn.  p.  264. 

^  Memoir  on  Uie  life  and  ckaracter  oftlie  Righl  hon,  Edmund  Burke, 
by  James  Prior,  chap.  xi,  p.  382. 
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«S'il  en  est  ainsi,  s'écrièrent  plusieurs  membres,  la 
cbose  est  assez  grave  pour  qu'on  en  fasse  l'objet  d'une 
délibération  séparée;»  sur  quoi,  lord  Sheffield  proposa 
de  décider,  par  une  motion  d'ordre,  que  les  dissertations 
sur  la  constitution  française  et  les  événements  qui  se  pas- 
saient en  France  n'étaient  pas  dans  un  rapport  exact  avec 
Ips  clauses  du  bill  de  Québec,  lequel  devait  être  lu  une  se- 
conde fois,  paragraphe  par  paragraphe  ^ 

Aussitôt  Fox  se  leva,  comme  pour  appuyer  seulement 
cette  motion  ironique,  mais  en  réalité  pour  relever  le 
gaot.  Après  un  court  préambule,  arrivant  à  la  Révolu- 
tion française,  il  la  vengea  dans  un  discours  plein  d'ac- 
cablants sarcasmes  qu'enveloppaient  les  formes  du  res- 
pect: 

Ainsi,  les  droits  de  l'homme  n'étaient  que  de  vaines 
chimères  !  C'est  ce  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  croire, 
lui.  Fox ,  le  disciple  fidèle  de  Burke  ;  lui  qui  avait  appris 
de  Burke  lui-même  à  se  réjouir  des  succès  de  Washington, 
à  donner  des  larmes  à  la  perte  de  Montgomery,  à  regar- 
der comme  impossible  que  la  révolte  de  tout  un  peuple  fût 
purement  factice.  Oui,  c'était  bien  Burke,  son  honorable 
ami,  son  maître  en  politique,  qui  un  jour,  avec  autant  d'é- 
nergie que  d'éloquence,  avait  dit  :  «  Je  ne  saurais  lancer 
un  bill  d'accusation  contre  tout  un  peuple  !  »  C'était  bien 
lui  aussi,  qui,  'en  1780,  trouvait  que  l'influence  de  la  cou- 
ronne, en  Angleterre,  s'était  accrue  outre  mesure  et  devait 
être  diminuée  :  comment  s'étonner,  dès  lors,  qu'aux  yeux 
des  Français  prudents,  la  trop  grande  influence  de  la  cou- 
ronne n'eût  point  paru  sans  danger?  Son  honorable  ami 
professait  un  culte  enthousiaste  pour  la  Constitution  mo- 
narchique de  l'Angleterre,  rien  de  mieux.  Mais  chacun 
|K>uvait  se  souvenir  qu'en  1783,  le  discours  delà  couronne 
ayant  fort  déploré  la  perte  que  faisaient  les  Américains  en 

■  Annual  HegisUr,  toI.  XXXIII,  chap.  iir,  p.  265. 
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étant  privés  des  avantages  du  gouvernement  monarchique, 
Burke  sut  admirablement  tourner  ce  discours  en  ridicule, 
le  comparant  au  langage  d'un  homme  qui  dirait  :  c<  Tenez, 
au  moment  où  nous  nous  séparons,  laissez-moi  vous  recom- 
mander une  monarchie  *.  » 

Burke,  sous  cette  accusation  d'apostasie  que  lui  lançait 
un  ami,  essaya  de  se  débattre,  mais  sans  retrouver  sa  force 
ordinaire.  Il  avait  reçu  en  pleine  poitrine  la  flèche  empoi- 
sonnée, et  sa  douleur  s'échappa  en  accents  plaintifs.  Il 
rappela  ses  services  :  il  parla  de  son  âge  avancé  ;  il  se  plai- 
gnit d'un  homme  qui  mettait  (in  par  d'aussi  cruelles  atta- 
quas à  une  amitié  de  vingt-deux  ans.  «  Toutefois,  ajouta- 
t-il,  si  cette  journée-ci  est  douloureuse  pour  moi,  elle  n'a 
rien  qui  me  déshonore.  Abandonné  par  un  côté  de  cette 
chambre,  désavoué  et  flétri  par  l'autre,  je  n'en  ai  pas  moins 
rempli  mon  devoir.  Au  salut  de  mon  pays  j'ai  sacrifié  les 
sympathies  de  mon  parti  et  les  affections  de  mon  cœur  : 
peut-être  l'Angleterre  appréciera-t-elle  la  profondeur  de 
mes  convictions',  quand  elle  songera  au  prix  qu'elles 
m'ont  coûté.  » 

Fox  voulut  répondre  ;  mais  l'émotion  l'avait  gagné,  il 
fondit  en  larmes.  Une  anxiété  poignante  se  peignait  sur 
tous  les  visages,  et  il  se  passa  quelques  moments  où  le  si- 
lence ne  fut  interrompu  que  par  des  sanglots*.  Les  pre- 
mières paroles  de  Fox  ne  furent  qu'un  tendre,  un  touchant 
appel  à  des  souvenirs  de  noble  intimité  ;  mais  une  fois 
rentré  dans  le  débat ,  Torateur  redevint ,  comme  à  son 
insu,  amer  et  blessant.  D*où  cette  dernière  réplique  de 
Burke  :  «  L'afiection  que  M.  Fox  m'a  témoignée  dans  le 
.  commencement  de  son  discours  a  été  bien  effacée  par  la 
suite  et  la  fin.  Il  a  eu  l'air  de  regretter  les  durs  procédés 

*  Amual  BegisUTy  vol.  XXXIII,  chap.  xii,  p.  im^  267. 

*  Ihid.,  p.  267. 

'  «  Tears  for  some  time  impeded  hisutterance.  i  Ibid.  Voy*  aussi  Priori 
p.  384  :  f  Mr;  Fox  found  relief  in  tears.  » 
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de  cette  soirée  :  je  crains  bien  que  nos  ennemis  ne  s'en 
souviennent  toujours.  »  Ensuite,  répondant  au  magnifique 
éloge  que  Fox  avait  fait  de  la  Révolution  française,  et  se 
défendant  d'avoir  jamais  attaqué  les  républiques  :  «  La 
France  n'est  pas  une  république,  dit-il,  c'est —  et  il  ré- 
cita les  vers  de  Milton,  —  c'est  l'obscure,  gigantesque  et 
formidable  image  de  la  Mort,  ayant  un  semblant  de  cou- 
. Tonne  sur  un  semblant  de  tête,  avec  un  hurlement  pareil 
à  celui  des  chiens  infernaux  qui  aboient  sans  fin  ni  cesse 
autour  de  la  ceinture  du  Péché.  C'est  un  monstre  informe 
né  du  chaos  et  de  l'enfer  ^  » 

Dans  le  cours  de  ce  débat  mémorable,  et  au  moment 
où  Burke  prononçait  ces  mots  :  Fly  from  the  French  Con- 
tlUtition  (Fuyez  la  Constitution  française),  Fox  ayant  dit  à 
demi-voix  :  «  Ceci  n'est  pas  une  rupture  d'amitié,  — 
C'est  une  rupture  d'amitié  %  »  avait  repris  Burke,  d'un 
ton  sévère.  Et,  en  eflet,  le  lien  qui  avait  uni  si  longtemps 
ces  deux  hommes  célèbres  fut  alors  rompu,  et  pour  tou- 
jours. 

Un  écrivain  français,  très-distingué  d'ailleurs,  prétend 
que  Pitt  sembla  demeurer  impartial  et  presque  indiffé- 
rent*. C'est  une  erreur.  Son  attitude  avait  été  celle-là, 
lors  de  la  lutte  de  1790  ;  mais,  cette  fois,  sans  défier  no- 
minativement la  Révolution  française,  il  déclara  haute- 
ment que  c<  Burke  avait  bien  mérité  de  son  pays,  pour  avoir 
exprimé  avec  tant  d'habileté  et  d'éloquence  son  opinion 
sar  le  danger  qui  existait  déjà*.  »  II  parut  même,  dès  lors, 

^  •  tt  was  a  compound  (reciling  the  verses  of  Milton)  of  the  sublimely 
obiicurc  and  trcinendous  figure  of  Death,  having  the  likencss  of  a  kingly 
cn>wn  upon  the  seeming  head,  with  the  cry  of  hell-hounds  that  bark  without 
ceasing  around  the  waist  of  sin.  It  was  a  shapeless  monster,  born  of  hell 
uidclnos.  »  Annual  hegister,  vol.  XXXIII,  chap.  xii,  p.  269. 

*  Jaraes  Prior,  Memoir  on  tfie  life  of  Burkty  chap.  si,  p.  283. 

5  M.  Villeiiiain,  dans  son  Cours  de  littérature  française,  16'  leçon. 

*  Voy.  relativement  à  celte  approbation  publiquement  donnée  à  Burke 
par  Pitt,  le  livre  de  Prier,  p.  382,  et  V Annual  RegisUr,  vol.  XXXDl, 
p.  269. 
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prendre  plaisir  à  lui  tendre  publiquement  les  bras.  N'é- 
tait-ce pas  annoncer  qu'il  enlevait  à  l'opposition  un  de 
ses  chefs,  que  de  dire  :  «  M.  Burke  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  je  m'unirai  à  lui,  du  fond  du  cœur,  dans  tout 
ce  qui  sera  de  nature  à  préserver  ce  qu'il  estime  être  la 
constitution  la  plus  parfaite  qui  soit  au  monde,  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  soit  léguée  aux  générations  futures, 
comme  la  meilleure  garantie  de  la  prospérité,  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  de  l'Angleterre  *.  » 

Le  soir,  au  sortir  de  la  séance,  Curven,  un  des  mem- 
bres du  parti  de  Fox  dans  cette  question,  était  à  attendre 
sa  voiture,  lorsque  Burke  vint  lui  demander  d'y  prendre 
place  :  il  pleuvait.  A  peine  étaient-ils  assis,  que  Burke  se 
mit  à  revenir  avec  une  chaleur  extrême  à  ses  invectives 
contre  la  Révolution.  Curven  gardait  le  silence.  Soudaini 
Burke  se  tourne  vers  lui,  le  loue  vivement  de  n'être 
pas  de  ceux  qui  approuvent  les  doctrines  révolutionnai- 
res des  Français,  et  se  tait  pour  lui  laisser  le  loisir 
de  répondre.  Curven  n'eut  pas  plutôt  fait  sa  profession 
de  foi,  que  Burke,  transporté  de  fureur,  saisit  le  cor- 
don de  la  voiture,  et  s'écrie  :  «  Ah  !  vous  êtes  de  ces 
gens-là?  Vite,  descendez-moi!  »  Ce  fut  difficilement  que 
Curven  parvint  à  le  retenir;  mais  il  continua  la  route, 
muet  et  sombre;  et,  aussitôt  que  les  chevaux  s'arrêtèrent, 
il  s'élança  violemment  hors  de  la  voiture,  sans  proférer 
une  parole*. 

L'illustre  querelle  que  la  Révolution  française  venait 
d'allumer  eut  une  influence  considérable  sur  la  politique 
de  l'Angleterre.  Le  Morning  Chronicle  déclara  que  le 
grand  parti  des  whigs  s'élant  rangé  du  côté  de  Fox, 
Burke  n'avait  plus  qu'à  se  retirer  du  parlement*.  C'était 

«  Annual  Begistcr,  vol.  XXXIIÏ,  p.  269. 

*  Travels  in  Ireland,  l.  U.  —  Citation  de  James  Prior,  dans  sa  vie  do 
Burke,  p.  592  et  593. 
5  James  Prior,  p.  394. 
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donner  un  puissant  auxiliaire  à  Pitt,  et  ajouter  aux  maté- 
riaux de  rincendie  qui  allait  envelopper  toute  l'Europe. 

Les  Âvignonnais  l'avaient  achetée  à  un  prix  formidable, 
cette  qualité  de  Français  si  ardemment  désirée  !  Et  pour- 
tant, jamais,  depuis,  un  regret  n'entra  dans  leur  âme, 
restée  pour  toujours  française.  En  se  donnant  à  la  Révo- 
lution, en  devenant  nos  frères,  ils  s'associaient  à  des 
douleurs  épiques,  ils  consentaient  à  porter  avec  nous  la 
croix  sur  la  route  de  notre  calvaire!  Et  l'hésitation  leur 
lut  impossible!  Oh!  qui  l'expliquera,  ce  pouvoir  fascina- 
leor  dont  la  France  est  investie?  La  révolution  qui,  en 
Angleterre,  fît  Cromwell,  avait  certes  été  bien  profonde  et 
bien  vaste  ;  elle  avait  apporté  à  l'esprit  humain  d'étran- 
ges sujets  de  trouble,  de  joie,  d'exaltation  :  d'où  vient 
donc  que  sur  ces  milliers  de  vaisseaux  qu'elle  avait  à  ses 
ordres,  la  grande  révolte  des  Anglais  fut  impuissante  à 
passer  la  mer?  D'où  vient  que,  tandis  qu'elle  écla- 
tait, on  voyait  tout  en  face,  sur  de  voisins  rivages,  le 
r^e  de  Louis  XIV  ouvrir  sa  marche  pompeuse  et  réglée? 
Ici  quelle  différence!  La  Révolution  française  a  beau  se 
montrer  sous  un  aspect  effrayant,  elle  a  beau  ne  promet- 
Ire  aux  peuples  qui  se  laisseraient  séduire  qu'une  liberté 
orageuse,  son  apparition  met  en  mouvement  toutes  cho- 
ses, non-seulement  autour  d'elle,  mais  au  loin.  Elle 
parle,  et  d'innombrables  échos  qu'on  ne  soupçonnait  pas 
portent  sa  voix  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  Elle 
ronue,  et  la  vieille  Europe  chancelle.  Elle  fait  signe 
qu'on  vienne  à  elle,  et  des  peuples  entiers,  comme  pous- 
sa par  une  force  secrète,  se  précipitent  à  sa  rencontre. 
Combien  terrible,  mais  combien  glorieuse,  est  votre 
destinée,  ô  mon  pays  ! 


SO 


CHAPITRE  IIÏ 
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Catherine  II  poursuit  ses  conquêtes.  —  Revers  des  Turcs.  —  Prise  dlsmaî- 
low  par  les  Russes  :  épouvantable  carnage.  —  Sensation  produite  par  ces 
événements  à  Londres  et  à  Berlin.  ~  Tendances  de  Frédéric-^uUlaiiiBe 
modifiées.  —  Il  adopte  un  nouveau  plan.— r  Négociation  confiée  à  Bitd^ud^ 
swerder.  —  Ouvertures  faites  à  la  cour  de  France,  de. la  part  du  roi  iU 
Prusse.  —  Vues  secrètes  de  Montmorin;  il  repousse  les  ouvertures  de  la 
Prusse.  —  Re'tour  de  Frédéric^^uillaiane  2i  ses  penchants  de  beîdie»* 
bacb.  —  Politique  occulte  de  Léopold.  —  Retraite  d^Uertiberg.  —  Bis^ 
toire  de  la  circulaire  aux  ambassadeurs  du  23  avril  1791.  —  Duplicité  de 
Louis  XVI.  ^  Fluctuations  de  la  cour  de  France.  —  Défiance  de  la  reidè 
à  regard  du  comte  d* Artois.  —  Lé  comte  d'Artois  k  Coblenti*  «^  La 
petite  cour  de  Gobientx  dirigée  par  Galonné.  •—  Louis  XVI  et  kveine  te 
rapprochent  tout  à  coup  du  comte  d'Artois.  —  Mission  con^dentielle  du 
comte  de  Durfort.  —  Conférences  de  Mantoue.  —  Berceau  de  la  coalitiod. 
'—  Léopold  opposé  au  projet  dé  fuite.  —  Intrigues  du  baron  de  BreteuQ,- 
rival  de  Galonné.  —  Louis  XVI  décidé!  fuir  ;  ses  motifis  détenmiMBtt  ;  il 
entraîne  Marie-Antoinette.  —  Lettre  inédite  de  cette  princesse  à  Léopold. 


Celte  force  attractive  de  la  Révolution  française,  les  rois^ 
n'en  voyaient  que  trop  bien  les  efîels,  et  ils  en  comprenaient 
de  reste  la  portée  ;  mais  des  complications  diplomatiques, 
auxquelles  il  leur  était  difficile  de  trouver  une  issue,,  ei»- 
barrassaient  leur  marche,  dispersaient  leurs  efforts,  sus- 
pendaient leurs  coups. 

Revenons  à  rextérieur,  en  reprenant  les  choses  au 
point  où  nous  les  avons  laissées. 

On  a  vu^  dans  un  précédent  chapitre,  comment  le 
5  août  1790,  le  traité  de  Reichenbach  avait  mis  lin  aux 
longues  rivalitésde  l'Autriche  et  de  la  Prusse;  comment, 
presque  aussitôt  après,  la  paix  de  Vérela  avait  désarmé, 
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dans  le  Nord,  Catherine  U  et  le  roi  de  Suède;  comment 
enfin  Léo^iold,  proclamé  empereur  le  30  septembre,  avait 
profité  de  son  rapprochement  avec  la  Prusse  pour  faire 
rentrer,  vers  la  fin  de  1790,  les  provinces  belgiques  sous 
la  domination  autrichienne. 

Pas  un  de  ces  événements  qui  n'eût  levé  un  des  obsta- 
cles qui  s'opposaient  à  la  coalition  des  souverains  contre 
la  France  révolutionnaire.  Mais  le  dernier  elle  plus  con- 
sidérable de  tous  subsistait  encore  :  c'était  la  guerre 
furieuse,  la  guerre  sans  merci ,  que  Catherine  II  faisait 
aux  Tores. 

En  informant  la  czarine  du  résultat  des  conférences  de 
Beidienbacli,  l'Autriche  et  la  Prusse  n'avaient  pas  man- 
qué de  Ini  présenter  leur  conduite  comme  un  exemple  à 
mwre.  On  avait  même  insinué  que,  si  Catherine  II  refu- 
uii  absolument  •d'entrer  dans  une  politique  de  modé- 
mion,  une  armée  prussienne  ne  tarderait  pas  à  couvrir 
les  frontières  de  la  CourlandeV  L'habile  impératrice  ré- 
pondit que  le  Turc  lui  ayant  déclaré  la  guerre,  on  ne  devait 
pas  s'attendre  à  ce  qu'elle  se  laissât  dicter  les  lois  de  la 
paix.  En  même  temps,  elle  eut  soin  de  tenir  aux  trois  cours 
de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-James  un  langage  plein 
de  dmiceur,  leur  donnant  à  entendre  que  sa  sympathie  à 
leur  égard  pouvait  beaucoup  plus,  pour  la  pacification 
générale,  que  toutes  les  menaces  '. 

Mais  ces  vaines  démonstrations  d'amitié  ne  faisaient 
illusion,  ni  à  la  Prusse,  ni  à  l'Angleterre.  Inquiètes  des 
progrès  de  la  Russie,  ces  deux  puissances  avaient  vu  avec 
plaisir  le  roi  de  Suède  tirer  l'épée  contre  elle  ;  et  Gustave 
était  à  la  veille  de  recevoir ,  de  la  première  un  secours 
en  argent,  de  la  seconde  un  secours  en  vaisseaux,  lorsque 
tout  à  coup  la  paix  de  Yérela  vint  déjouer  la  jalousie  satis- 

*  c  EiUact  of  a  letter  from  lord  Malmesbury  to  the  duke  of  Portland.  • 
bimiet  and  corre$pondence  ofthe  earl  of  Malmeibury,  toI.  U,  p.  436. 

•  Ibid. 
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faite  des  deux  cabinets,  déranger  leur  politique,  enlever 
à  rAngleterre  Tespoir  d'isoler  la  Russie,  et  faire  craindre 
à  la  Prusse  que  Catherine  II  n'eût  tout  calmé  dans  le  Nord 
que  pour  être  mieux  en  état  de  poursuivre,  dans  l'Orient, 
le  cours  de  ses  conquête. 

Le  fait  justifia  ces  appréhensions  ;  et  tandis  que  TAu- 
triche  accordait  une  trêve  aux  Turcs,  tandis  que  des  né- 
gociateurs, rassemblés  à  Sistcw,  perdaient  le  temps  en 
projets  aussitôt  rejetés  que  proposés,  Potemkin,  Repnin  et 
Suwaro\v  conquéraient  les  provinces  russes  en  les  traver- 
sant, s'emparaient  d'Akerman,  emportaient  Kilia,  se  ren- 
daient maîtres  de  l'embouchure  des  fleuves.  Conformément 
aux  traditions  sauvages  de  l'ancienne  politique  carthagi- 
noise, continuée  dans  les  âges  modernes  par  les  sultans, 
Sélim  avait  fait  verser  du  poison,  ou —  les  récits  varient  à 
cet  égard — trancher  la  tête  à  Hassan-Pacha*,  ce  vieux 
guerrier  dont  la  magnanimité  luttait  depuis  quinze  ans 
contre  la  décadence  de  son  pays,  et  qui  avait  su  s'immor- 
taliser par  des  revers,  plus  que  ne  firent  jamais  par 
leurs  victoires,  beaucoup  de  triomphateurs  fameux.  De  là, 
chez  les  Turcs  ,  redoublement  d- effroi.  Yusuph- Pacha 
prend  le  commandement  de  l'armée.  Le  nouveau  grand 
vizir  était  un  homme  d'un  courage  à  l'épreuve,  un  soldat 
rude  et  vigilant.  Il  opposa  aux  Russes,  enflés  de  leurs 
succès,  une  résistance  inattendue.  Mais,  dans  cette  lutte 
d'un  peuple  vieux  contre  un  peuple  jeune,  c'était  du  côté 
de  la  jeunesse  que  penchait  visiblement  la  destinée  :  des 
troubles  qui  s'élevèrent  à  Constantinople  '  servirent  la 
cause  des  ennemis,  on  aurait  pu  dire  des  exterminateurs 
de  l'empire  ottoman.  Ils  épuisèrent  leur  fortune  avec  une 
sorte  d'avidité  farouche,  et,  au  mois  de  décembre  1790, 
Suwarow  frappa  un  coup  qui  saisit  toutel'Europed'horreur. 

1  Louis-Philippe  de  Ségur.  TaMeau  historique  et  politi(iue  de  VEu- 
rope,  t.  I,  p.  306.  Paris,  an  xi. 
*  Yoy.  les  détails  dans  YAnnual  Register,  vol.  XXÎII,  chap.  v. 
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I^a  ville  d'Ismaîlow  avait  toujours  été  considérée  comme 
la  clef  du  bas  Danube  :  Suwarow  investit  cette  place, 
et  à  cinq  heures  du  matin,  le  22  décembre  1790,  fit 
jouer,  pour  la  réduire  en  poussière,  la  plus  formidable 
artillerie  qu'on  eût  encore  vue.  Au  milieu  de  la  consterna- 
lion  que  ce  bombardement  terrible  répandait  dans  la  ville, 
et  pendant  que  les  Cosaques  se  précipitaient  vers  les  rem- 
parts du  côté  de  la  rivière,  Tordre  fut  donné  pour  un  as- 
saut général.  «Frères,  disait  Suwarov^r  à  ceux  quiTentou- 
raient,  avec  une  familiarité  sinistre,  pas  de  quartier, 
sariout!  pas  de  quartier!  Les  vivres  sont  chers*.  »  Les 
Tares  déployèrent  une  intrépidité  égale  au  délire  de  leurs 
omemis.  Huit  fois  lès  Russes  furent  repoussés,  renversés 
dans  des  fleuves  de  sang.  Leur  perte  était  si  considérable, 
que  déjà  l'on  jugeait  impossible  la  continuation  de  l'atta- 
que :  transporté  de  rage,  Suwarow  fait  mettre  pied  à  terre 
aux  cavaliers,  les  pousse  à  Tassant.  Lui-même  arrache  des 
mains  de  celui  qui  le  portait  un  étendard ,  escalade  les 
murs,  va  planter  son  drapeau  sur  une  batterie  turque. 
Les  assaillants  redoublèrent  de  vigueur,  et  bientôt,  une 
masse  rugissante  de  guerriers  pénétra  de  toutes  parts  dans 
la  ville.  Alors  se  déploya  un  spectacle  épouvantable,  pareil 
à  ceux  que  Numance  et  Sagonte  ont  légués  à  l'histoire. 
Animés  d'un  désespoir  sublime,  et  impatients  de  mourir, 
les  Turcs  s'élancent  en  foule,  ou  sur  la  pointe  des  baïon- 
nettes, ou  dans  les  flots  du  Danube.  Nul  n'implore  la  pitié 
du  vainqueur,  dont  ce  lugubre  dédain  redouble  la  furie. 
Il  était  six  heures  du  soir  quand  les  Russes  avaient  envahi 
la  place,  et  ils  avaient  employé  toute  la  nuit  à  tuer  :  lors- 
que le  soleil  se  leva,  il  éclaira  une  scène  de  carnage  dont 
Thorreur  n'avait  pu  être  devinée,  pendant  la  durée  des 
ténèbres,  que  par  les  détonations  de  l'artillerie,  les  cris  des 
mourants,  les  lamentations  des  enfants  et  des  femmes.  Des 

*  Voy.  les  détails  àànsV Annual  Register,  toI  XXIII,  chap.  t,  p.  100. 
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vingl-quatre  mille  soldats  turcs  qiii  défendaient  Ismaïlow, 
tous  périrent,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier.  Le 
nombre  des  morts,  y  compris  les  habitants  de  tout  sexe, 
de  tout  âge,  de  toute  condition,  monta  jusqu'à  trente  et 
un  mille*.  Le  gouverneur  d'Ismaïlow  fut  trouvé,  sous  un 
monceau  de  cadavres,  criblé  de  blessures.  Trois  cents  Cir- 
cassiennes,  appartenant  à  divers  harems,  allaient  se  jeter 
dans  le  Danube  pour  échapper  au  malheur  d'être  violées 
par  les  Cosaques,  lorsqu'un  gentilhomme  anglais,  au  ser* 
vice  de  la  Russie,  le  colonel  Cobley,  intervint  et  les  sauva*. 

A  la  nouvelle  de  Tacharnement  sanguinaire  avec  lequel 
les  soldats  de  Catherine  servaient  ce  qu'elle  appelait  sa' 
gloire,  les  cours  de  Saint-James  et  de  Berlin  furent  vive-* 
ment  émues.  A  Berlin,  surtout,  la  sensation  fut  profonde. 
Frédéric-Guillaume  se  crut  joué;  il  pensa  que  Tartifi- 
cieuse  czarine  ne  l'avait  tant  pressé  de  s'armer  contre  la 
Révolution  française  que  pour  écarter  du  chemin  de  son 
ambition  les  forces  prolectrices  de  l'Occident  et  du  Midi, 

Il  poussa  plus  loin  ses  défiances. 

C'était  de  très -bonne  foi  que,  touché  du  sort  de 
Louis  XVI  et  de  l'intérêt  qu'avaient  les  rois  à  épouser  sa 
querelle,  il  avait,  à  Reichenbach,  tendu  la  main  à  l'Au- 
triche, abandonné  la  politique,  exclusivement  prussienne, 
de  Herlzberg,  et  ruiné,  par  sa  subite  désertion,  le  sys- 
tème continental,  œuvre  des  efforts  combinés  de  son  grand 
ministre  et  du  diplomate  anglais,  M.  Ewart.  Dans  ce  revi- 
rement, dû  aux  avances  habiles  de  Léopold  et  aux  sugges- 
tions de  Bischofswerder,  Frédéric-Guillaume  avait  été  si 
sincère,  qu'en  octobre  1790,  deux  mois  après  le  traité  de 
Reichenbach,  lord  Malmesbury  écrivait,  de  Coblentz,  au 
duc  de  Portland  :  «  Sa  Majesté  prussienne,  quoique  aussi 

<  Dans  son  Tableau  hiUorique  et  politique  de  F  Europe,  1. 1,  p.  507, 
Louis-Philippe  de  Scgur  dit  quinze  mille  ;  mais  c  est  une  erreur,  le  nombre 
de  trente  et  un  mille  ayant  été  constaté  par  une  enquête. 

*  Annual  RegisUr,  vol.  XXIII,  p.  101. 
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gracieuse  et  aussi  bonne  pour  moi  que  possible,  a  soigneu* 
sèment  évité  de  m'entretenir  des  affaires  publiques  ;  et 
elle  observe  la  mâme  réserve  à  Tégard  du  ministre  de  Sa 
Miyesté,  qui,  au  lieu  d'être,  comme  il  y  a  quelques  mois, 
le  dépositaire  de  tous  les  secrets  et  en  quelque  sorte  le 
directeur  du  cabinet  prussien,  n*est  maint^ant  ni  traité 
avec;  confiance  ni  consulté  ^  » 

Mais  quand  Frédéric-Guillaume  vit  que  Catherine  II 
poursuivait  violemment  le  cours  de  ses  conquêtes,  que  la 
cour  ^  Tienne  tardait  à  faire  sa  paix  avec  les  Turcs,  et 
restait  attachée  iiu  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  il  sentit 
ae  réveiller  dans  son  cœur,  à  l'égard  de  rAutriche,  la 
flamme  de  ses  rivalités  anciennes.  Il  n'ignorait  point, 
d'ailleurs,  que  le  nouveau  système  adopté  à  Reichenbach 
Qpntrariait  les  tendances  naturelles  de  la  nation  prus- 
^nne,  et  que  Bischo&werder  était  très-impopulaire  à  Ber* 
lin.  On  y  murmurait,  en  effets  contre  lui  sans  déguisement, 
on  l'y  accusait  tout  haut  d'avoir  vendu  la  Prusse  à  Tem- 
pereur,  ^  cette  accusation)  avait  d'autant  moins  de  peine  à 
se  faire  accueillir,  que  Bischofswerder  était  étranger  ^ 

Quel  parti  prendre,  cependant?  Fallait-il  revenir  à  la 
politique  de  Hertzberg,  ne  plus  s'occuper  que  de  l'inté- 
rêt prussien,  rompre  avec  Vienne,  laisser  le  torrent  de 
la  Révolution  française  rouler  sur  sa  |)ente,  renoncer  au 
projet,  si  complaisamment  caressé  jusqu'alors,  de  sauver 
Louis  XVI? 

Frédéric-Guillaume  ne  put  s'y  résoudre,  et,  après  quel- 

4  «  Uis  Prussian  Majesty,  altbough  as  gracious,  and  even  kind  to  me  as 
posnblc,  studiously  aYoided  talking  to  me  on  public  concerns  ;  and  he  ob- 
serres  the  same  reserve  with  His  Majesty's  minister,  who,  instead  of  being 
as  he  was  a  few  months  ago,  in  the  whole  secret,  and  in  a  manner  the 
director  of  the  Prussian  cabinet,  is  now  neither  consulted  nor  tnisted.  i 
Diaries  and  correspandence  of  the  earl  Malmesbury,  vol.  U,  p.  441. 

*  f Bischofswerder  being  a  foreigner,  and  taxed  with  having 

sold  his  mastcr  to  the  eroperor.  «  Diaries  and  correspondence  of  the 
earl  Malmesbury, 
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que  hésitation  par  où  se  révélait  Tagitation  de  ses  pensées, 
il  s'arrêta  au  système  mixte  que  voici  :  reprendre  la  poli- 
tique de  Herlzberg,  mais  dépouillée  de  son  caraclère  exclu- 
sif; intervenir  en  faveur  de  Louis  XVI,  mais  en  se  sépa- 
rant de  rAutriche,  et  non  plus  de  concert  avec  elle  ;  offrir 
à  la  cour  de  France  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  et,  pour  prix  de 
l'autorité  de  Louis  XVI  rétablie,  lui  demander  de  rompre 
les  liens  qui  l'unissaient  à  TAutriche,  et  de  s'engager 
dans  une  alliance  intime  avec  la  maison  de  Brandebourg*. 

Ce  plan  semblait  tout  concilier.  Que  d'avantages  réunis! 
L'Autriche  était  abaissée  ;  le  mécontentement  de  l'opinion 
publique  en  Prusse  faisait  place  à  l'enthousiasme  ;  l'intérêt 
prussien  triomphait;  à  Frédéric-Guillaume  revenait  la 
gloire  de  s'être  porté  seul  le  champion  des  têtes  couron- 
nées, et,  comme  récompense  de  cet  illustre  effort,  on 
enlevait  à  la  cour  de  Vienne  le  bénéfice  d'une  alliance 
précieuse  ! 

Malheureusement,  ce  beau  rêve  reposait  sur  la  réalisa- 
tion de  deux  hypothèses,  également  hasardées  l'une  et 
l'autre:  la  première,  qu'il  n'y  avait  qu'à  attaquer  la  Ré- 
volution française  pour  la  vaincre;  la  seconde,  que 
Louis  XVI  se  prêterait  volontiers  au  succès  d'un  plan  hos- 
tile à  Léopold,  c'est-à-dire  à  un  prince  dont  Marie- Antoi- 
nette était  la  sœur. 

L'entreprise  fut  tentée,  néanmoins,  et  ce  qu'il  y  eut  de 
singulier,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  chargea  de  la  conduite 
de  cette  négociation  Bischofswcrder  lui-même*.  Celui-ci 
accepta,  soit  crainte  de  compromettre  son  crédit  par  un 
refus,  soit  secret  espoir  que  la  tentative  échouerait  ;  et  il 
fit  passer  au  baron  de  Goltz  l'ordre  de  faire  part  à  la  cour 
de  France  des  ouvertures  de  la  Prusse. 

Mais  Montmorin  avait  un  plan  à  lui,  fort  opposé  au 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  1. 1,  p.  98  el  99. 
«  Ibid.,  p.  98. 
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seDS  de  ces  ouvertures,  et  que  nous  allons  tracer,  d'après 
un  auteur,  en  général  très-mal  informé  ou  déplorable- 
menl  aveuglé  par  Tésprit  de  parti,  mais  qui  mérito  ici  con- 
fiance, parce  qu'il  eut  une'  connaissance  personnelle  des 
Yues  du  ministre  français,  et  qu'il  n'avait  aucun  intérêt 
i  en  dénaturer  le  caractère. 

Suivant  Bertrand  de  Molleville,  Montmorin  aurait  voulu 
que  l'empereur  d'Autriche  formât  une  coalition  avec  la 
Prusse,  la  Russie,  l'Espagne,  la  Sardaigne  et  le  roi  de  Na- 
ples,  pour  déclarer  la  guerre  à  la  France,  sans  entrer  im- 
médiatement en  campagne.  Cette  coalition  aurait  publié 
on  manifeste,  annonçant,  de  la  part  des  souverains  alliés, 
la  résolution  de  couper  court  à  une  révolution  qui  met- 
tait en  danger  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  A  l'é- 
poque de  la  publication  de  ce  manifeste,  l'empereur,  le 
roi  de  Prusse,  Naples  et  la  Sardaigne,  auraient  fait  avan- 
eer  des  troupes  vers  les  frontières  de  la  France,  mais  len- 
tement, sous  prétexte  d'attendre  que  le  reste  des  forces 
delà  coalition  eût  été  réuni,  et  en  réalité  pour  donner  à 
Louis  XVI  le  temps  de  prendre,  à  l'intérieur,  certaines 
mesures  faisant  partie  de  la  combinaison.  Ces  mesures 
auraient  consisté  à  s'assurer,  au  moyen  de  deux  millions 
distribués  avec  discernement,  une  influence  prépondérante 
sur  l'assemblée,  sur  les  tribunes,  sur  la  municipalité  et 
les  sections,  sur  la  garde  nationale  et  même  sur  le  club 
des  Jacobins.  —  Car  les  spéculateurs  en  corruption  ne  dou- 
tent pas  qu'il  n'y  ait  partout  des  misérables  à  corrompre. 
—  La  menace  d'une  guerre  formidable  étant  de  nature  à 
répandre  le  mécontentement  et  la  terreur,  il  eût  été  facile 
de  tourner  ces  dispositions  contre  l'Assemblée.  Le  roi,  au 
contraire,  les  eût  mises  à  profit  et  y  eût  trouvé  un  moyen 
facile  de  se  rendre  populaire,  en  donnant  des  ordres  sé- 
Tères  pour  le  retour  des  émigrés  ;  en  sommant  de  venir 
défendre  la  patrie  menacée  tout  prince  français,  tout  of- 
ficier digne  de  ce  nom,  tout  gentilhomme;  en  faisant 
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écrire  par  la  reine  à  l'empereur  et  au  roi  de  Naples,  pour 
les  détacher  de  la  coalition,  des  lettres  qu  on  aurait  soin 
de  rendre  publiques;  en  allant  prendre  position  lui-même 
au  milieu  de  son  armée,  où  il  se  montrerait  chaque  joui 
aux  soldats,  passerait  des  revues,  gagnerait  le  cœur^es 
troupes  par  une  attitude  familièi*e  et  un  vivant  appel  à 
leur  loyale  ildélité.  En  même  temps  il  aurait  Q^ocié  ou- 
vertement avec  l'empereur,  obtenu  un  armistice,  et  cour» 
voqué  l'Assemblée  à  Metz  ou  à  Yalenciennes,  comme  pomf 
s'entendre  avec  elle  sur  les  exigences  des  puis^nees 
étrangères,  sur  les  conditions  de  la  paix.  Les  puissancen 
étrangères  n'auraient  pas  manqué,  selon  le  secret  accord 
conclu  d'avance,  de  prescrire  des  conditions  telle9  qu'i) 
eAt  été  impossible  au  roi  d'y  souscrire  sans  le  coa-* 
sentementde  l'Assemblée,  et  à  l'Assemblée  de  donner  ^ce 
consentement  sans  un  recours  formel  à  la  xiation.  Or, 
une  fois  la  nation  convoquée,  et  elle  l'aurait  été  par  bai^» 
liages,  on  l'aurait  interrogée,  non  pas  seulement  sur  le3 
demandes  des  différentes  cours,  mais  sur  les  bases  d'tme 
constitution  nouvelle  qui  conciliât  la  liberté  avec  les  vrais 
principes  de  la  monarchie  * . 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  montrer  ce  qu'avait  de 
puéril  et  d'illusoire  ce  plan  où  la  corruption,  le  men* 
songe  et  l'hypocrisie  figuraient  comme  moyen  de  succès; 
contentons-nous  d'observer  qu'il  rendait  inacceptables 
par  Montmorin  les  ouvertures  du  baron  de  Goitz.  La  ré* 
ponse  du  ministre  français  au  négociateur  prussien  fut 
donc  que,  l'offre  de  la  Prusse  tenant  à  un  essai  de  contre- 
révolution  trop  brusque,  trop  violent,  trop  dangereux, 
y  adhérer  n'était,  ni  dans  la  volonté  de  Louis  XVI,  ni  en 
son  pouvoir*. 

Peut-être  ce  refus  n'eût-il  pas  suffi  pour  ramener  Fré- 

»  Voy.  les  Annales  de  la  Révolution  française,  par  Bertrand  de  Molle- 
ville,  t.  IV,  chap.  ixxix. 
*  Mémoires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d'État,  1. 1>  p.  99. 
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déric'Guillaume  à  ses  penchants  de  Reichenbach,  si  Léo- 
poW^  que  les  adversaires  d'Hertzberg  avaient  averti, 
n'eût  mis  tout  en  œuvre  dans  ce  but  :  correspondance 
(breote  et  sollicitations  de  seconde  main,  démarches  ou- 
vertes et  mobiles  qu'on  n'avoue  pas.  Au  fond,  Frédéric- 
Guillaume  n'était  pas  homme  à  opposer  une  bien  longue 
résistance.  Quelle  suite  dans  les  idées,  quelle  persévé- 
Fsnoe  dans  les  desseins,  pouvait-on  attendre  d'un  prince 
qui,  toar  à  tour  emporté  par  des  velléités  de  gloire  et 
Tattrait  du  plaisir,  flottait  perpétuellement  entre  la 
guerre  et  la  paix  ;  d'un  prince  si  peu  en  possession  de 
luinméme,  qu'il  épousa  la  comtesse  d'Enhof,  sans  répu- 
dier sa  femme,  et  sans  quitter  madame  de  Rietz,  sa  maî- 
tresse ^?  Aux  yeux  d'un  monarque  capable  de  céder  à  des 
influences  de  ce  genre,  Hertzberg  avait  toujours  eu  le 
tort  d'être  inaccessible  à  de  lâches  complaisances  et  de 
vouloir  élever,  maintenir,  la  politique  au-dessus  des  intri- 
gues de  boudoir,  au-dessus  des  conseils  donnés  dans 
Tombre  des  ruelles.  De  sorte  que,  quand  Léopold  écrivait  au 
roi  de  Prusse  de  se  tenir  en  garde  contre  un  ministre  plein 
(le  haines  et  de  passions  ardentes^  il  ne  faisait  qu'encou- 
rager dans  le  roi  de  Prusse  le  désir  d'écarter  un  surveil- 
lant incommode. 

L'éclat  prévu  arriva.  Au  mois  d'avril  1791,  le  comte 
J'Alvensleben  et  le  comte  de  Schulembourg-Kehnert  fu- 
rent adjoints  à  Herlzberg,  dont  Taulorité,  du  reste,  n'était 
plus  depuis  quelque  temps  que  secondaire.  Il  comprit 
qu'on  voulait  sa  démission,  et  ne  tarda  pas  à  se  retirer 
dans  ses  terres  en  Poméranie*,  Famé  navrée  de  la  défiance 
dont  il  était  devenu  l'objet,  et  de  la  ruine  de  ses  grands 
desseins.  Sa  retraite  laissait  la  route  libre  à  Bischofswer- 

*  Louis-Philippe  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEu^ 
rope,  t.  I,  p.  510. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  101. 
»  /M.,  p.  104. 
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der,  le  directeur  de  la  politique  occulte,  l'ami  de  l'Autri- 
che ;  et  voilà  comment  les  inspirations  de  Reichenbacb 
prévalurent  de  nouveau.  Il  faut  dire  aussi  que,  dès  le 
mois  précédent,  les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  s'étaient  montrées  résolues  à  mettre  un  terme 
à  la  guerre  d'Orient',  un  orage  qui  se  formait  en  Pologne 
ayant  porté  Catherine  à  adopter  une  marche  plus  prudente. 

Tel  était  donc  l'état  des  choses,  lorsqu'eut  lieu  à  Paris 
la  tentative  manquée  d'un  voyage  à  Saint-Cloud,  racontée 
en  détail  dans  un  précédent  chapitre.  Pour  ne  pas  inter- 
rompre le  cours  des  événements  intérieurs  que  cette  ten- 
tative détermina,  nous  nous  sommes  borné  alors  à 
mentionner  la  circulaire  que  Montmorin  adressa  aux 
ambassadeurs  :  voici  le  moment  de  dire  les  circonstances 
caractéristiques  qui  s'y  rattachent. 

Et  d'abord,  il  importe  de  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  texte  même  de  la  circulaire. 

Lettre  communiquée  à  V Assemblée  nationale  par  le  ministre 
au  nom  du  roi. 

«  Le  roi  me  charge,  monsieur,  de  vous  mander  que 
son  intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez 
ses  sentiments  sur  la  Révolution  et  sur  la  Constitution 
française  à  la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et 
ministres  de  France  près  toutes  les  cours  de  l'Europe  reçoi- 
vent les  mêmes  ordres,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  ni 
sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  sur  l'acceptation  libre 
qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
ni  sur  son  serment  irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Ma- 
jesté avait  convoqué  les  Étals  généraux  de  son  royaume, 
et  déterminé  dans  son  conseil  que  les  communes  y  au- 
raient un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte  de  législation  provi- 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  p.  100. 
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soire,  que  les  obstacles  du  moment  ne  permettaient  pas 
de  rendre  plus  favorable,  annonçait  assez  le  désir  de  Sa 
Majesté  de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses  droits. 

c<  Les  États  généraux  furent  assemblés,  et  prirent  le 
litre  d'Assemblée  nationale  ;  bientôt  une  constitution  pro- 
pre à  faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  monarque 
remplaça  Tancien  ordre  de  choses,  où  la  force  apparente 
de  la  royauté  ne  cachait  que  la  force  réelle  des  abus  de 
quelques  corps  aristocratiques. 

c»  L'Assemblée  nationale  adopta  la  forme  du  gouverne- 
ment représentatif  joint  à  la  royauté  héréditaire  ;  le  Corps 
législatif  fut  déclaré  permanent  ;  l'élection  des  ministres 
du  culte,  des  administrateurs  et  des  juges,  fut  rendue  au 
peuple  ;  on  conféra  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  la  forma- 
tion de  la  loi  au  Corps  législatif  et  la  sanction  au  monar- 
que ;  la  force  publique,  soit  intérieure,  soit  extérieure, 
hit  organisée  sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la  base 
fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs  :  telle  est  la 
nouvelle  constitution  du  royaume. 

«  Ce  que  Ton  appelle  la  Révolution  n'est  que  l'anéan- 
tissement d'une  foule  d'abus  accumulés  depuis  des  siècles 
par  l'erreur  du  peuple  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui 
n'a  jamais  été  le  pouvoir  des  rois  ;  ces  abus  n'étaient  pas 
moins  funestes  à  la  nation  qu'au  monarque  ;  ces  abus, 
l'autorité,  sous  des  règnes  heureux,  n'avait  cessé  de  les 
attaquer  sans  pouvoir  les  détruire;  ils  n'existent  plus.  La 
nation  souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en 
droits,  plus  de  despote  que  la  loi,  plus  d'organes  que  des 
fonctionnaires  publics,  et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonc- 
tionnaires :  telle  est  la  Révolution  française. 

«  Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  dans 
un  premier  moment  d'erreur,  ont  regretté,  pour  des 
avantages  personnels,  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  : 
de  là  l'apparente  division  qui  s'est  manifestée  dans  le 
royaume,  et  qui  s'affaiblit  chaque  jour  ;  de  là  peut-être 
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quelques  lois  sévères  et  de  circonstance  que  le  temps  cor- 
rigera. Mais  le  roi,  dont  la  véritable  force  est  indivisible 
de  celle  de  la  nation,  qui  n'a  d  autre  ambition  que  le 
bonheur  du  peuple,  ni  d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui 
lui  est  délégué,  le  roi  a  dû  adopter  sans  hésiter  une  heu- 
reuse constitution  qui  régénérait  tout  à  la  fois  son  auto- 
rité, la  nation  et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa 
puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire  des  lois;  il 
est  resté  chargé  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères,  du  soin  de  défendre  le  royaume,  et  d'en  re- 
pousser les  ennemis  ;  mais  la  nation  firançaisen'en  aura  plus 
désormais  au  dehors  que  ses  agresseurs  :  elle  n'a  plus  d'en- 
nemis intérieurs  que  ceux  qui,  se  nourrissant  encore  de 
follesi  espérances,  croiraient  que  la  volonté  de  vingt-qua- 
tre millions  d'hommes  rentrés  dans  leurs  droits  naturels^ 
après  avoir  organisé  le  royaume  de  manière  qu'il  n'existe 
plus  que  des  souvenirs  des  anciennes  formes  et  des  anciens 
abus,n'est  pas  une  immuable,  une  irrévocable  constitution . 
«  Les  plus  dangereux  <le  ces  ennemis  sont  ceux  qui  ont 
affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  mo- 
narque; ces  hommes  sont  bien  coupables  ou  bien  aveu- 
glés; ils  se  croient  les  amis  du  roi,  ce  sont  les  seuls  en- 
nemis de  la  royauté  ;  ils  auraient  privé  le  monarque  de 
l'amour  et  de  la  confiance  d'une  grande  nation,  si  ses 
principes  et  sa  probité  eussent  été  moins  connus.  Eh!  que 
n'a  pas  fait  le  roi  pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la 
Révolution  et  la  Constitution  française  parmi  ses  titres  à 
la  gloire?  Après  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  lois, 
il  n'a  négligé  aucun  moyen  «de  les  faire  exécuter  ;  dès  le 
mois  de  février  de  l'année  dernière  il  avait,  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  promis  de  les  maintenir;  il  en 
a  fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération  universeUç  du 
royaume  :  honoré  du  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
française,  il  transmettra  plus  qu  une  couronne  à  son  fils, 
il  lui  transmettra.uné  royauté  constitutionnelle. 
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«  Les  ennemis  de  la  Conslitution  ne  cessent  de  répéter 
que  le  roi  n'esl  pas  heureux ,  comme  s'il  pouvait  exister 
pour  un  roi  d'autre  bonheur  que  celui  du  peuple  ;  ils  di- 
sent que  son  autorité  est  avilie,  comme  si  Tautorité  fon- 
dée sur  la  force  n'était  pas  moins  puissante  et  plus  incer- 
laine  que  Tautorité  de  la  loi  ;  enfin,  que  le  roi  n'est  pas 
libre  :  calomiiie  atroce,  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a 
pu  être  forcée;  absurde,  si  Ton  prend  pour  défaut  de  li- 
berté le  consentement  que  Sa  Majesté  a  exprimé  plusieurs 
fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris  :  consente- 
mait  qu'elle  devait  accorder  à  leur  patriotisme,  même  à 
leurs  craintes,  et  surtout  à  leur  amour. 

a  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque  dans  les 
cours  ëtraiigères  ;  elles  y  ont  été  répétées  par  des  Français 
qui  se  sont  volontairement  exilés  de  leur  patrie,  an  lieu 
d'en  partager  la  gloire,  et  qui,  s  Us  n'en  sont  pas  les  en* 
Demis,  ont  ati  moins  abandonné  leur  posté  de  citoyen.  Le 
roi  vous  charge,  monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et 
leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les 
idées  les  plus  fausses  sur  la  Révolution  française,  ont  fait 
suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  intentions  des 
voyageurs  français  ;  et  le  roi  vous  recommande  expressé- 
ment de  les  proléger  et  de  les  défendre.  Donnez,  mon- 
sieur, de  la  Constitution  française,  l'idée  que  le  roi  s'en 
forme  lui-même;  ne  laissez  aucun  doute  sur  l'intention 
de  Sa  Majesté  de  la  maintenir  de  tout  son  pouvoir.  En  as- 
surant la  liberté  et  Tégalité  des  citoyens,  cette  constitu- 
tion f<Mide  la  prospérité  nationale  sur  les  bases  les  plus 
inébranlables;  elle  aflermit  l'autorité  royale  par  les  lois; 
die  prévient,  par  une  révolution  glorieuse,  la  révolution 
que  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  auraient  bientôt  fait 
éclater,  en  causant  peut-êre  la  dissolution  de  l'empire  ; 
enfin,  elle  fera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la  justifier, 
de  la  défendre  et  de  la  prendre  pour  règle  de  conduite, 
doit  être  votre  premier  devoir. 
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c<  Je  TOUS  ai  déjà  manifeste  plusieurs  fois  les  senti- 
ments de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ;  mais  d'après  ce  qui  lui 
est  revenu  de  Topinion  qu'on  cherchaft  à  établir  dans  les 
pays  étrangers,  sur  ce  qui  se  passe  en  France,  elle  m'a 
ordonné  de  vous  charger  de  notifier  le  contenu  de  cette 
lettre  à  la  cour  où  vous  êtes  ;  et  pour  lui  donner  plus  de 
publicité,  Sa  Majesté  vient  d'en  ordonner  l'impression. 

«  23  avril!  791. 

«  Signé  :  Montmorin.  » 

Louis  XVI  ne  pouvait  consentir  à  une  déclaration  sem- 
blable sans  déshonneur.  Affirmer,  à  la  face  de  l'Europe, 
qu'il  était  parfaitement  libre,  le  lendemain  du  jour  où  il 
s'était  plaint  de  ne  l'être  pas,  si  amèrement  et  si  publi- 
quement; aller  jusqu'à  traiter  de  calomnie  atroce  ce  qu'on 
disait  de  la  contrainte  contre  laquelle  il  avait  toujours  été 
le  premier  à  protester  ;  annoncer  enfin  aux  puissances, 
dans  un  acte  officiel,  qu'il  adorait  la  constitution ,  pour 
laquelle  on  connaissait  toute  son  horreur,  c'était  descen- 
dre à  la  honte  du  mensonge,  et  d'un  mensonge  inutile. 
Ses  plus  mortels  ennemis  n'eussent  pas  pu  lui  suggérer 
une  plus  funeste  démarche.  Bertrand  de  Molleville  assure, 
sans  en  fournir  aucune  preuve,  et  sans  citer  ses  sources, 
que  la  circulaire  fut  rédigée  par  le  parti  Lamelh  *.  Nul 
doute  que,  déjà  à  cette  époque,  les  Lameth  ne  songeas- 
sent à  se  rapprocher  de  la  cour;  mais,  de  documents  au- 
thentiques publiés  récemment,  il  résulte  que  ce  fut  Pel- 
lenc,  qui  avait  été  le  secrétaire  de  Mirabeau  et  était  resté 
l'homme  de  confiance  du  comte  de  La  Marck,  qui  rédi- 
gea cette  triste  et  hypocrite  profession  de  foi  *. 

Maintenant,  est-il  vrai  que,  dans  un  entretien  qui  eut 

*  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  IV,  chap.  xxxiz. 

*  Voy.  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
U  ifflrcA,t.  III,p.  152. 
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lieu  le  20  avril ,  Honlmorin  représenta  vivement  au  roi 
les  inconvénients  et  la  honte  d'une  semblable  démarche? 
Esl-il  vrai  qu'ayant  reçu  la  pièce  des  mains  de  Louis  XVI, 
il  r^aporta  chez  lui  pour  l'examiner  plus  à  loisir,  la  ren- 
voya avec  une  lettre  où  il  persistait  dans  son  refus  de  la 
signer,  et  qui  contenait  l'offre  de  sa  démission?  Est-il 
vrai  enfin  que  Louis  XVI  lui  répondit  :  «  Je  garde  votre 
démission,  parce  qu'elle  peut  vous  servir  plus  tard 
à  prouver  que  vous  l'avez  donnée  dans  la  circonstance 
présente,  mais  je  ne  l'accepte  pas,  pour  des  raisons  que 
je  vous  dirai  :  venez  me  voir  demain  sans  faute;  »  sur 
quoi  Louis  XVI,  le  lendemain,  aurait  arraché  à  Montmo- 
fin  sa  signature,  en  lui  expliquant  l'absolue  nécessité  de 
cette  manifestation ,  et  en  lui  répétant  :  «  Ne  craignez 
rien  pour  votre  honneur  :  je  m.' engage  à  vous  justifier 
eomplélement,  quand  l'heure  sera  venue.» 

Après  avoir  raconté  tout  cela,  Bertrand  de  MoUeville  dit 
expressément  :  «  Je  déclare  que  mes  preuves  sont,  d'abord 
l'assertion  de  M.  de  Montmorin,  qui,  en  réponse  au  re- 
proche que  je  lui  faisais  d'avoir  signé,  me  montra  le  bil- 
let du  roi,  s.us-mentionné,  et  me  raconta  les  circonstances 
que  je  viens  de  rapporter;  ensuite,  ce  que  le  roi  lui-même 
m'apprit  de  la  démission  offerte  par  M.  de  Montmorin, 
lors  de  l'envoi  de  la  lettre  aux  ambassadeurs  '.  » 

Quelque  formelle  que  soit  l'affirmation,  elle  ne  se  trouve 
guère  d'accord,  il  faut  en  convenir,  avec  les  documents 
que  nous  invoquions  tout  à  1* heure.  Car,  on  y  voit  que, 
le  22  avril  1791,  Montmorin  écrivait  au  comte  de  La 
Marck,  en  lui  parlant  de  la  circulaire  :  a  lime  serait  bien 
nécessaire  d'avoir  le  projet  de  Pellenc;  je  voudrais  pou- 
voir envoyer  ma  lettre,  le  plus  tôt  possible,  au  comité  di- 
plomatique. Cette  mesure  est  une  de  celles  auxquelles  on 
attache  le  plus  d'importance.  Il  est  possible  qu'on  pense 

*  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  IV,  chap.  xxxix.  —  Je  me  sers 
de  la  Iraduclion  anglaise,  n*ajant  pas  sous  la  main  Tédition  originale. 
T.  21 
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aussi  que  j'y  répugne  beaucoup,  et  on  n%a.  pas  tort  ;  mais^ 
puisqu'il  est  noQçssaire  de  le  faire,  Une  faut  patm  faire 
tirer  l'oreille^.  »  Et  le  25  avril,  trois  jours  après' la  eeli» 
versa tion  rapportée  par  Bertrand  de  Malleville,  le  •m^M' 
Montmqrin écrivait  au  comte  de  La  Marek  :  a  ;..  Ma  leNpie^ 
est  partie.  J'âî  fait  les  petits  changements  qu^il  (Pellfin^ 
indiquait,  et  surtout  j'ai  rétabli  Tartidedb  la  liberté  que 
vousf  m'avez  fait  demander  par  Duquesnoy.  -^- J'»fVu  le 
roi,  qui  a  touia^prouyé^  lui  bien  triste  d*  accepter  y  etmoi 
de  le  lui  proposer..  J^  voulais  aller  chez  la  reine;  il  m'a 
djit  qu.'il  se  ohai^geait  delui parler,  et  que  jepouvaîsieompter 
qu'elle  approuverait  toutpar  le  même  motifque  luif.  <»:;' 

On  sent  de  quelle  autorité  e^  pour  l'histoire^. ine^cor^ 
respondance  dêstiiiée,  comme  celle^^i,  à  rester  socrèteyiet 
dojQ[t  les  auteurs  s^expripaent  à  cœur  ouvert,  avec  tout  le 
laisser  aller  des  confidences  intimes.. Or^  dans  ceÀ  Iqll^ 
de  Mpntmorih,  rapprochés  du  récit  de  Bertrand  de^ Molle- 
ville,  les  rôles  sont  tout  à  fait  intervertis  ^  A  la  vérité^  le 
ministre  avoue  ses  répugnances,  ihais  ce  n*en  est  pas 
moins  lui  xpà  propose ^  et  le  roi  ne  fait  ([u' accepter.    - 

Quoi  quil  en  soiit,  ce  qui  ressort  également  dâsdeux 
versions,  c'est  que  la  cour  se  décida  à  publier  la  ôirculaire 
aux  amba^adeurs,  du  23  avril  1791,  sans  se  'faire  la 
moindre  illusion  sur  ce  qu'il  y  avait  là  de  dégradant. 

Mais,  chose  plus  dégradante  et  qui  comblait  la  mesure^ 
à  peine  la  circulaire  avait-elle  été  lancée,  que  Louis  XVI 
envoyait  des  agents  secrets  à  Bruxelles  et  à  Cologne,  avec 
des  dépêches  propres  à  être  conimûhiqiiiées^  d'une'  part 
au  roi  de  Prusse,  et  d'autre  part  à  l'archiduchesse  Marie^ 
Christine,  gouvernante  des  Pays-Bas.  Et  que  cont^iaient 
ces  dépêches?  La  déclaration^  formelle  mais  confiée  à  la 
discrétion  des  rois,  que  toute  sanction  donnée  par  lui  aux 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau    et  le  comte  de  Lit 
Marck,  t.  ni,  p.  150. 
«  /6îd.,p.l55. 
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décrets  de  l'Assemblée  nalionale  devait  être  réputée  nulle; 
que  toute  démiurche  par  lui  consentie  en  faveur  de  la  Con- 
«slîtiideo:  devait  être  interprétée  dans  un  sens  opposé,  et 
^Bè  ]dusson  adhésion  serait  éclatante,  moins  il  faudrait 
7  cMûre  M 

An  «orplus,  dans  la  conduite  de  la  cour  de  France,  à 
œttci  époque,  tout  n'était  que  tentatives  contradictoires, 
încerCitades,  revirements  mattendus,  tromperies  tantôt 
roeHes,  tantôt  apparentes.  Ainsi,  le  jour  même  où  l'on 
s'était  mcmtré  charmé  du  plan  de  Montmorin,  qui  se  bor- 
nait à  solliciter  des^  puissances  une  démonstration  pure, 
mentcomnvnâitoipe,  on  paraissait  pencher  pour  le  recours 
à  des  moyens  violenis<et  décisifs,  tels  que  ceux  que  recom- 
mandait le  comte  de  Miercy  i  on  faisait  croire  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  matin,  qu'on  n  entendait  pas 
essayer  dp  dangereux  système  de  la  fuite  aux  frontières, 
et  le  soir,  on  s'arrêtait  avec  tomplaisanc^  à  l'idée  d'une 
évasion  ;  on  se  défiait  du  condte  d'Artois,  on  blâmait  Tem- 
portement  de  son  zète,  quelquefois  on  en  suspectait  les 
motifs,  puis  tout  à  coup  on  s'abandonnait  envers  lui  aux 
inspirations  d'une  confiance  absolue.  Essayons  de  parcou- 
rir, sans  nous  y  perdre,  ces  tortueux  sentiers. 

Le  comte  d*Artois,  en  1791,  avait  quitté  Turin.  Or,  si 
Ton  veut  savoir  quels  étaient,  à  son  égard,  lorsqu'il  y  sé- 
jouroait  encore,  les  sentiments  de  la  reine,  on  n'a  qu'à 
médifer  le  passage  suivant  d'une  lettre  que  lord  Malmçs- 
bury  adressait  auducdePortland,  le  5  octobre  1790  : 

a  Je  suis  informé  que  le  comte  d'Artois  et  le  prince 
de  Gondé  ont  préparé  de  longue  main  un  essai  de  contre- 
révolution  ;  qu'ils  ont  envoyé  des  émissaires  et  dépensé 
des  sommes  considérables  dans  le  Lyonnais,  la  Franche- 

«  Mémoire  tirés  des  papiers  (Tun  homme  (TÉtat,  t.  I,  p.  107  et  lOS 
—  OuTnge  cspentiellement  monarchique,  très-décidément  contre-réTolu - 
tioimaire,  et  dont  les  assertions  ne  sauraient  être  suspectes  quand  elles 
toot  de  nature  k  accuser  soit  les  gouTernements  deVEurope,  soit  Louis  XVI* 
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Comté,  les  Trois-Évêchés,  la  Bourgogne,  et  qu'ils  se  pro- 
posent, vers  le  15  du  mois  d'octobre,  d'entrer  en  France  à 
la  tête  d'un  corps  nombreux  de  troupes,  en  partie  levées 
par  eux-mêmes,  en  partie  fournies  par  le  roi  de  Sar- 
daigne.  ils  ont  été  priés  instamment  par  la  reine  et  par 
Monsieur  de  différer  l'exécution  de  ce  projet,  d'abord  parce 
qu'on  n'est  pas  encore  prêt  à  Paris  et  dans  les  environs, 
ensuite  parce  que  la  reine  désire  les  voir  attendre  que  le 
roi  de  Hongrie  ait  rassemblé  son  armée  dans  les  Pays-Bas; 
mais  le  comte  d'Artois  est  décidé  à  passer  outre,  il  est 
probable  q  l'il  conduira  ses  compagnons  à  la  ruine.  Car, 
outre  que  ses  mesures  sont  mal  prises  et  nullement  neuves 
pour  l'exécution,  son  ardeur  a  éveillé  dans  l'esprit  de  la 
rcin*^.  et  de  Monsieur  le  soupçon  que  c'est  pour  lui-même, 
et  non  pour  le  roi,  qu'il  travaille,  et  que  leui's  affaires  ne 
seraient  pas  en  meilleur  état,  s'il  réussissait,  que  sous  le 
gouveinement  de  l'Assemblée  nationale*.  » 

Depuis  que  ce  tableau  d'intérieur  avait  été  tracé  de  la 
main  d'un  homme  parfaitement  initié  aux  mystères  des 
cabinets,  le  comte  d'Artois  avait  changé  de  résidence.  La 

<  c  I  am  inforraed  that  the  count  d'Artois  and  tbe  prince  of  Gondé  haTe 
been  for  a  long  time  preparing  themselves  for  an  attempt  to  effect  a  ooun- 
ter-revolulion  ;  that  they  bave  eroployed  émissaires,  and  expended  large 
suiiis  of  money  in  the  Lyonnais,  Franche-Comté,  les  Trois-É^échés,  and 
Burgundy;  and  that  they  intend,  on  or  about  tbe  15th  of  October,  to  entet* 
France  from  the  side  of  Turin,  at  the  bead  of  a  considérable  body  oftroops, 
partly  raised  by  themseWes,  parlly  furnished  by  the  king  of  Sardinia.  They 
hâve  been  entreated  by  the  queen  and  Monsieur  to  deUy  it,  as  they  are  not 
yel  ready  in  Paris  and  the  neighbourhood  ;  and  particularly  the  queen 
wishes  them  to  wait  till  the  king  of  Hungary  bas  got  bis  array  assembled  in 
the  Low-Countries  ;  but  count  d'Artois  will  not  listen  to  this,  and  is  dater- 
mined  to  proceed  on  the  day  mentioned.  Ue  will  probably  lead  his  foUowers 
to  certain  destiiiclion  ;  as  besides  his  measures  being  ill-taken,  and  not  ripe 
for  exécution,  his  oagemess  bas  crealed  a  jealousy  in  the  queen  and 
Monsieur,  that  it  is  for  himself,  not  for  the  king,  that  he  is  working;  and 
that  they  shall  not  be  belter  off  if  he  succeeds  that  under  the  rule  of  the 
national  Assembly  »  Diaries  and  correspondence  of  the  earl  ofMalme^- 
bury,  Tol.  II,  p.  457,  458. 
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cour  de  Turin  étant  une  des  cours  les  moins  corrompues 
de  l'Europe,  il  s'y  ennuyait*.  Il  écrivit  à  Galonné,  réfu- 
gié à  Londres,  et  celui-ci,  après  s'être  mis  en  campagne, 
«▼oir  sondé  le  terrain,  désigna  Coblentz  comme  un  lieu 
très-propre  à  devenir  le  quartier  général  de  l'émigration. 
Le  comte  d'Artois  s'y  rendit,  y  fixa  son  domicile  au  châ- 
teau de  Gamb^rgslust,  et  y  fut  rejoint  par  Galonné,  qui, 
dès  ce  moment,  devint  l'âme  de  ses  entreprises,  le  régu- 
lateur suprême  de  tous  ses  projets.  Gourtisans  et  sultanes 
étant  accourus,  il  fallut  de  l'argent  :  le  comte  d'Artois  ne 
se  fit  pas  scrupule  de  mendier,  auprès  des  divers  souve- 
rains, pour  l'entretien  de  sa  maison,  et  aux  tributs  qu'il 
leva  sur  eux,  Louis  XVI  ajouta  des  marques  non  équivo- 
ques de  munificence.  Mais,  à  Goblentz,  tout  ne  fut  pas 
donné  au  plaisir.  Galonné  qui  savait  marier  aux  dissipa- 
tions le  goût  des  affaires,  et  qui  déjà  l'avait  prouvé,  créa 
autour  du  comte  d'Artois  une  sphère  d'incessante  activité  ; 
il  s'empara  de  l'esprit  de  l'électeur  de  Trêves,  lui  per- 
suada que  c'était  Louis  XYl  qui  avait  perdu  la  monarchie, 
et  que  la  contre-révolution  opérée,  le  comte  d'Artois  de- 
vait être  appelé,  comme  lieutenant-général  du  royaume, 
à  en  consolider  les  résultats.  En  attendant,  il  tranchait  du 
premier  ministre,  nommait  Dcville  son  trésorier,  faisait 
du  maréchal  de  Broglie  une  espèce  de  ministre  de  la 
guerre,  établissait  une  police,  et  la  plaçait  sous  la  direc- 
tion de  Rey  et  de  Prioran,  le  premier,  ancien  lieutenant  de 
police  à  Lyon,  le  second,  ancien  prévôt  de  maréchaussée  des 
chasses  du  roi,  tous  les  deux  hommes  capables  et  hommes 
d'intrigue'. 

C'était  pour  le  coup ,  ce  semble ,  que  la  reine,  que 
Louis  XVI,  auraient  dû  écouter  leurs  alarmes  ;  d'autant 
qu'ils  y  étaient  excités  par  le  baron  de  Brcteuil,  qui  trai- 

«  Histoire  secrète  de  Coblentz,  dans  la  Révolution  des  Français,  attri- 
hmée  à  M.  d^  Rivarol,  Londres,  1795. 
«  !bid.,  p.  23-29. 
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tait  avec  les  cabinets  au  nom  du  roi ,  et  en  qui  Calonçe 
avait  un  ennemi  personnel  ^  Cependant,  ce  fut  juste  au 
moment  où  Tattitude  prise  par  le  comte  d'Artois  pouvait 
être  à  bon  droit  considérée  comme  suspecte,  que  Louis XYI 
et  la  reine  songèrent ,  non-seulement  à  se  rapprocher  de 
lui,  mais  à  l'investir  de  leur  confiance.  Us  chargèrent  le! 
comte  Alphonse  de  Durfort  de  Palier  trouver  et  de  lui  dé-* 
clarer  de  leur  part  :  . 

Qu'ils  étaient  impatients  d'échapper  au  joug  d'infâmes 
brigands  et  de  se  voir  environnés  de  fidèles  serviteurs; 

Que  Lafayette  était  un  homme  faible,  an  fanatique,  uq 
factieux,  auquel  ils  ne  se  fieraient  jamais  ; 

Que  Hontmorin  était  bon,  mais  sans  pouvoir; 

Que  l'archevêque  de  Sens  était  abhorré  généralement, 
méprisé  de  tous  les  partis,  et  que,  sur  son  compte,  l'opi- 
nion de  Louis  XVI  et  de  la  reine  était  conforme  à  l'opinion 
publique  ; 

Que  le  roi  s'était  présentée  l'Assemblée,  après  l'émeute 
relative  au  projet  de  voyage  de  Saint-Cloud,  uniquement 
parce  qu'il  y  avait  été  forcé  par  des  ministres  auxquels  il 
ne  pouvait  avoir  confiance  ; 

Que  les  dispositions  du  peuple  étaient  détestables  ; 

Que  personne  n'était  pour  le  roi  dans  l'Assemblée,  le 
seul  homme  qui  eût  offert  son  concours  étant  mort  ; 

Que  la  circulaire  aux  ambassadeurs  devait  paraître  un 
acte  monstrueux  et  l'était  effectivement,  mais  qu'elle  avait 
été  l'ouvrage  de  certains  membres  de  l'Assemblée  ;  qu'on 
l'avait  jugée  indispensable,,  et  qu'après  tout,  le  roi  n'y 
avait  pas  apposé  sa  signature. 

A  cette  question,  prévue,  du  comte  d*Artois  :  «  Leurs 
Majestés  ont-elles  Tintention  de  quitter  Paris?  »  le  comte' 
de  Durfort  avait  mission  de  répondre  d'une  manière  affir- 
mative. 

•  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  115. 
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Quant  à  Galonné,  on  n'avait  eu  garde  de  Poublier,  dans 
des  instructions  dont. son  ascendant  eût  pu  empêcher  Pcif- 
fet.  Le  roi  rt  la  reine  lui  faisaient  donc  savoir  qu'ils  étaient 
/enchantés  du  crédit  dont  il  jouis^it  auprès  du  comte  d' Ar^ 
lois.  Venait  ràsuite  lavis  qu'il  agirait  sagement  s'il  rom^ 
pait  tout  commerce  épislolàire  avec  une  vicomtesse,  maî- 
tresse avouée  de  révêqiie  d'Autun,  et  qui  associait  l'espiod- 
fiagé  à  l'amour \     •  ,    ,     .,.      .><..: 

Le  comte  de  Ourfort  partit  vers  la  fin  du  mois  d'avril 
1791,  et.  traversant  les  Alpes,  se  dirigea  sur  Vicence,  où  y 
le  comte, d'Artois  attendait  une  entrevue  i qu'il  avait  fai^ 
demander  à  Léqpold,  alors  à  Florence  i^vecla  reine  « 
Naples  sa  soeur.  /. 

Le  coipte  d'Artois  fut  stmpris  et  touché:  sesprécédrats 
rapports  avec  Marie- Antoinette:  ne  lavaient  guère  préparé 
à  tant  d'abandon,  et  son  désir  de  voir  Léopold  n'en  devint 
que  plus  impatient.. 

Galonné^  qiie  dans  ce  but  il'  avait  envoyé  à  Florence,  eiit 
avec  l'empereur  d'Autriche  plusieurs  conférences  où  ce 
prince  déploya  une  prudence  si  excessive  qu'elle  touchait 
au  mystère^  Il  ne  voulut  recevoir  Galonné  que  dans  une 
petite  maison  retirée,  tout  à  fait  séparée  du  palais.  Il  s'y 
rendait  sans  suite,  sans  amener  avec  lui  tin<|k)mestique,  et 
allait  ouvrir  lui-même  la  porte  aux  personnes  à  qui  il  avait 
donné  rendez-vous*.  Informé  par  l'envoyé  du  comte  d'Arj- 
tois  du  vœu  de  ce  prince,  il  fixa  l'entrevue  demandée,  fà 
Mantoue,  pour  le  20  mai. 

A  Mantoue,  le  comte  d'Artois,  apprit  de  la  bouche  de 

I 

*  Bertrand  de  Molleville,  t.  IV  chap.  il  de  ses  Annales  de  la  Révolulioffp 
a  mêlé  au  récit. de  cette  négociation  quelques  détails  puérils;  mais  les, 
instructions  qu*il  rapporte,  tirées  d  un  mémoire  à  lui  communiqué  par  le 
comte  de  Durfort  lui-même,  ne  sauraient  être  révoquées  en  doute.  Du  reste, 
Bertrand  de  Mollerille  se  trouve  ici  parfaitement.  d*accord  avec  les  ^émovres 
tirés  des  papiers  d:un  homme  d^Êlat,  1. 1,  p.  108  et  109. 

*  Bertrand  de  MoIIeville,  Annales  de  la  Révolution  française^  t.  lY^ 
«bap.  XL. 
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Léopold  qu'une  puissante  coalition  se  formait  en  faveur 
du  roi  de  France,  et  que  le  concours  de  l'Espagne,  de  la 
Sardaigne,  de  la  Suisse,  des  cercles  de  l'Empire,  étaitdojà 
assuré.  L'empereur  d'Autriche  ayant  développé  ses  vues, 
Galonné  fut  chargé  d'en  tracer  le  plan,  qu'il  rédigea  pen- 
dant la  nuit  et  qu'il  soumit  le  lendemain  à  l'emper^ir. 
Léopold  approuva  le  travail  du  diplomate  français,  sauf 
quelques  corrections  qu'il  y  ût  de  sa  propre  main^  Le 
plan  portait  en  substance  que,  vers  le  mois  de  juillet,  on 
mettrait  en  mouvement  trente-cinq  mille  impériaux  vers 
la  Flandre,  quinze  mille  hommes  de  troupes  des  cercles 
vers  l'Alsace,  quinze  mille  Suisses  du  côté  de  Lyon,  autant 
de  Sardes  vers  Grenoble,  et  enfin  vingt  mille  Espagnols 
sur  la  frontière  du  Roussillon.  Il  était,  en  outre,  convenu 
qu'au  moment  où  les  troupes  arriveraient  sur  la  ligne 
d  observation,  les  puissances  alliées  lanceraient  un  mani- 
feste 'qu'aurait  précédé  une  protestation  de  la  maison  de 
Bourbon  signée  du  roi  d'Espagne,  du  roi  de  Naples,  de 
l'infant  de  Parme,  et  des  princes  français,  libres  hors  du 
royaume*. 

Ges  détails,  puisés  à  des  sources  royalistes,  terminent 
tout  débat  sur  la  question  de  l'origine  de  cette  guerre  for- 
midable par  qui  TEurope  fut  inondée  de  sang! 

Seulement,  dans  la  pensée  de  Léopold,  les  opérations 
hostiles  ne  devaient  commencer  d'une  manière  sérieuse 
qu'après  avoir  été  déterminées  par  un  congrès*. 

Les  résultais  de  la  conférence  de  Mantoue  n'étaient  en 
aucune  façon  subordonnés  à  une  tentative  d'évasion,  de  la 
part  de  Louis  XVL  D  est  bien  vrai  que  Léopold,  comme 
tous  les  autres  souverains,  avait  reçu  avis  que  Louis  XVI 

<  Bertrand  de  MolleTille,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  lY, 
cfaap.  XL. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  1. 1,  p.  3. 

>  C'est  du  moins  ce  qu'assurent  les  Mémoires  ci-dessus.  Car  Bertrand  de 
MoUeville,  qui  eut  sur  la  négociation  dont  il  s*agit,  des  renseignements  par- 
ticuliers, ne  dit  rien  de  cette  circonstance. 
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ooncertait  secrètement  avec  Bouille  des  préparatifs  de  fuite; 
il  est  bien  vrai  qu'à  cette  nouvelle  il  avait  donné  Tordre  au 
gooTernement  des  Pays-Bas  de  mettre  à  la  disposition  du 
roi  de  France,  troupes  et  argent,  tandis  que,  de  son  côté, 
sons  prétexte  de  prendre  les  eaux,  le  roi  de  Suède  se  rap- 
prochait de  nos  frontières,  prêt  à  joindre  Louis  XYI  dans 
sa  retraite  projetée.  Hais,  depuis  peu,  Lcopold  avait  com- 
plètement changé  d'opinion  à  l'égard  du  projet  de  fuite. 
fl  en  trouvait  la  réussite  trop  douteuse  et  l'insuccès  trop 
funeste.  A  Hantoue,  il  put  s'assurer  que  telle  était  aussi 
la  manière  de  voir  du  comte  d'Artois,  celle  de  Galonné, 
et  cela  le  confirma  dans  son  opposition  à  tout  essai  de 
fuite '. 

Elle  allait  avoir  lieu,  cependant,  cette  fuite  qui  fut  si 
filiale  à  la  monarchie  I  Elle  allait  avoir  lieu,  malgré  Léo- 
pold,  malgré  le  comte  d'Artois,  malgré  Galonné,  on  pour- 
mit  presque  ajouter  malgré  Bouille  lui-même.  Gar,  dans 
la  correspondance  secrète  de  ce  général  avec  Louis  XVI,  il 
ne  fut  pas  sans  représenter  que  la  démarché  en  question 
était  très-dangereuse,  très-hasardée  ;  que,  si  elle  man- 
quait, elle  perdrait  la  monarchie:  qu'il  n'était  pas  jus- 
qu'aux jours  du  roi  qu'elle  ne  mit  en  péril*.  Mais 
Louis  XVI  était  vivement  poussé  en  sens  contraire  par  le 
baron  de  Breteuil,  que  l'ambition  dominait,  que  les  confé- 
rences de  Mantoue  avaient  aigri,  qui  s'alarmait  de  l'in- 
fluence croissante  du  comte  d'Artois,  si  intimement  liée  à 
la  fortune  de  Galonné.  Sous  l'inspiration  de  ces  sentiments 
de  crainte  égoïste,  de  dépit,  de  jalousie,  le  baron  partit  de 
Soleure,  gagna  Bruxelles,  et  ce  fut  de  là  qu'il  brusqua,  de 
concert  avec  le  comte  de  Mercy,  l'évasion  de  Louis  XVI,  en 
alléguant  que  tel  était  l'avis  de  l'empereur*.  Louis  XVI  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  croire,  sur  ce  point,  auxas- 

*  Mémoires  iirés des  papiers  d'un  homme  (TÉlat,  1. 1,  p.  iiS  et  iii. 

*  Mémoires  de  Bouille,  chap.  xi,  p.  183. 

*  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  1,  p.  115. 
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sériions  du  baron  de  Breteuil.  La  crédulité  est  si  voisine 
du  désir  !  Or,  il  est  certain  que,  depuis  qu'on  avait  alarmé 
ses  scrupules  religieux,  Louis  XYI  de  rêvait  plus  qu'é* 
vasion*. 

Quant  à  la  reine,  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse, 
assure,  dans  le  récit  qu'il  a  laissé  de  la  fuite  de  Yarennes, 
que,  durant  Tété  de  1790,  il  avait  entendu  dire  à  Marie* 
Antoinette:  «Que  voulez-rvous  que  le  roi  fasse  loin  de 
Paris,  sans  argent,  sans  moyens  personnels  pour  rappeler 
l'armée  à  la  fidélité,  sans  lumière  pour  se  diriger,  sanâ 
conseil  pour  suppléer  à  ce  qui  lui  manque  ;  et,  outre  cela ^ 
avec  son  horreur  pour  la  guerre  civile?  N'en  parions 
plus  ' . »  ■ 

Ces  considérations,  en  1791,  n'avaient  certes  rien  perdu 
de  la  force  qu'elles  pouvaient  avoir  en  1790  ;  qui  changea 
les  dispositions  dé  Harie-Ântoinette  ?  Le  roi,  selon  M.  de 
Fontanges.  Elle  ne  céda  aux  instahces  de  Louis  XVI  qu'a- 
près s'être  convaincue  qu'il  serait  inutile  de  continuer  «jj 
les  combattre*.  .        • 

On  ne  s'occupa  donc  plus  que  des  moyens  de  fuir,  et 
revenant  à  ses  défiances  envers  le  comte  d'Artois,  la  reine 
écrivit  à  Léopold,  le  7  juin  1791,  la  lettre  suivante,  copie 
textuelle  d'un  autographe  qui  nous  a  été  communiqué  *  : 

7  juin  1791. 

.«Il  est  prudent  de  ne  rien  dire  de  confidentiel  au  comte 
d'Artois  sur  ce  que  vous  savez,  car  son  zèle  le  porterait  à 
s'ouvrir  à  ses  enlours.  Je  fonde  quelque  espérance  sur  le 


*  mémoires  de  Weber,  t.  H,  chap.  iv,  p.  64, 
7Wd.,  p.  64, 

»  Ibid.,  p.  65. 

^  Nous  deronscette  obligeante  communication  à  M.  A.  Donnadien,  un  des 
plus  intelligents  et  des  plus  célèbres  collectionneurs  d'autographes  qu'il  y 
ait  en  Emx>pe. 
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projet,  et  votre  ami  une  fois  en  liberté  pourra  faire  des 
conditions  au  lieu  d'en  recevoir  ;  sa  causeest  juste,  et  c'est 
celle  de  tous  les  honnêtes  gens,  qui  malheureusement 
sont  trop  timides....  Mon  mari  et  mes  enfants  se  portent 
bien  et  ont  beaucoup  de  courage  au  milieu  de  tous  nos 
maux. 

«Harie-ântoinette.  » 


CHAPITRE  IV 


FUITE    DU    ROI 


Préparatifs  de  fuite.  —  Dissimulation  et  imprudence.  —  Rencontre  singu- 
lière du  duc  d^Orlcans  et  de  Fersen  sur  la  route  de  Vincennes.  —  Confi- 
dence de  Javardin  à  Marat;  lettre  trouvée  dans  la  poche  d'une  dame  de  b 
cour;  Marat  dénonce  le  projet  de  fîiite.  —  Éveil  donné  par  Carra. — 
Saisie  d^un  caisson  appartenant  au  comte  de  Provence.  —  Bailly  et  Gou* 
TÎon  avertis  secrètement.  —  Dispositions  de  Bouille.  —  Paris,  le  soir  du 
20  juin.  —  Fuite  nocturne  de  la  famille  royale.  —  Journée  du  21  juin» 
à  Paris.  —  Impression  produite  par  Tévasion  du  roi.  —  Le  peuple  aux 
Tufleries.  —  L'Assemblée.  —  Mesures  de  salut  public.  —  Les  serviteurs 
du  roi  abandonnés  aux  venge;inces  populaires.  —  Praclamalian  aux 
Français.  —  Sortie  violente  de  Bonneville.  —  Calme  dédaigneux  des 
représentants.  —  Attitude  héroïque  de  Paris.  —  État  moral  des  partis.  — 
Madame  Roland  et  Robespierre  chez  Pétion.  —  Robespierre  aux  Jacobins. 
—  Lafayette  apostrophé  par  Danton.  —  Paris,  le  22  juin.  —  Complainte 
chantée  par  les  rues.  —  La  République  demandée  aux  Cordeliers,  re- 
poussée par  les  Jacobins.  —  Placards  républicains  d'Achille  Duchatelet  et 
de  Thomas  Payne.  —  Exhortations  en  sens  inverse  de  Bonneville  et  de 
Marat.  —  Humanité  méprisante  de  Camille  Desmoulins.  —  Motion  du 
baron  d'Elbeck  ;  nouvelle  formule  du  serment. —  Réponse  dePAssemblée 
à  la  Proclamation  aux  Français,  —  Nouvelle  importante. 


Six  cents  seclionnaires  enveloppaient  le  château  d'une 
surveillance  armée.  Devant  la  porte  extérieure,  deux  cava- 
liers vigilants  ;  à  tous  les  postes  du  dehors,  la  garde  na- 
tionale ,  attentive  et  inquiète  ;  des  sentinelles  à  chaque 
porte  du  jardin  ;  le  long  de  la  terrasse  sur  la  rivière,  de 
cent  pas  en  cent  pas,  des  sentinelles.  Les  baïonnettes  se 
hérissaient  partout,  dans  Tintérieur  même  du  palais,  oui 
partout,  et  dans  les  issues  qui  conduisaient  au  cabinet  du 
roi  et  sur  le  chemin  des  appartements  de  la  reine,  et  jus- 
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qu'au  fond  d'un  petit  corridor  noir  où  se  trouvaient  des 
escaliers  dérobés  pour  le  service  des  deux  grands  captifs*. 
Us  étaient  épies,  d'ailleurs,  par  quiconque  les  approchait, 
depuis  les  premitres  femmes  de  chambre  jusqu'aux  der- 
niers valets  de  pied .  Malheur  à  eux  s'ils  ignoraient  Part  de 
se  comprendre  par  certains  signes ,  s'ils  n'avaient  pas  su 
créer  pour  leur  usage  quelque  langage  inconnu  ;  car  les 
murailles  regardaient  et  écoutaient  ! 

On  ne  désespéra  point  cependant....  Mais,  d'abord,  où 
fuir,  et  de  quel  côté?  Depuis  assez  longtemps,  le  roi  avait 
j^  les  yeux  sur  Bouille  ;  il  correspondait  avec  lui  en 
chiffres.  A  la  suite  d'un  échange  de  lettres  mystérieuses, 
Booillé,  qui  avait  dès  le  commencement  mesuré  toute  l'é- 
tendue des  périls,  s'offrit  sans  réserve,  avec  un  calme  in- 
trépide et  morne. 

Entre  lui  et  son  maître,  il  fut  convenu  que  le  lieu  de 
retraite  serait  Montmédy ,  ville  très-forte,  sur  les  confins  de 
la  Champagne.  Là,  on  avait  presque  le  pied  sur  les  terres 
de  l'empereur,  on  était  dans  le  voisinage  du  Luxembourg, 
et,  en  cas  de  malheur,  les  Autrichiens  accouraient. 

Restait  à  savoir  par  quelle  route  le  roi  gagnerait  Mont- 
médy :  Bouille  proposa  celle  de  Reims,  plus  aisée  à  cou- 
vrir, et  qui  donnait  peu  de  villes  à  traverser.  Mais  c'était 
dans  cette  ville  qu'avait  eu  lieu  le  sacre,  et  la  figure  de 
Louis  XVI  y  était  trop  connue  :  il  fut  décidé  qu'on  pren- 
drait la  roule  de  Châlons  ,  par  Clermont  et  Varennes. 
Bouille  se  chargea  de  tout,  depuis  Châlons-sur-Marne,  la 
première  ville  de  son  commandement  en  venant  de  la 
ca[>itale,  et,  de  son  côté,  la  reine  prit  sur  elle  de  tout  pré- 
parer pour  la  sortie  de  Paris*. 

«  Relation  du  voyage  de  Varennes  par  un  prélat,  membre  de  r Assem- 
blée constituante,  à  un  ministre  en  pays  étranger,  dans  les  Mémoires  de 
Webtr,  t.  Il,  chaj).  iv.  —  Celte  roladon  est  de  M.  de  Fonlanges,  arclie- 
Tfque  de  Toulouse,  et  écrite  sur  les  renseignements  fournis  par  la  reine 
dle-méine. 

«  Ihid. 
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Il  y  avait,  au  rez-de-chaussée  des  Tuileries,  un  appar- 
tement qui  s  ouvrait  sur  la  cour  des  princes  et  sur  la  cour 
royale.  Or,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  issues  n'était 
gardée,  et,  de  plus,  les  sentinelles  qui  garnissaient  les 
cours  étaient  celles  dont  on  avait  le  moins  à  redouter  la 
surveUlance ,  accoutumées  qu'elles  étaient  à  voir  sortir 
du  château  beaucoup  de  monde  à  la  fois,  particulière- 
ment vers  onze  heures  du  soir ,  lorsque  le  service  du 
château  était  fini^  Si  l'évasion  était  possible,  c'était  ^r 
là.  Malheureusement,  pour  se  rendit  à  cet  appartement, 
que  le  duc  de  Yillequier  avait  €iecupé  et  que  son  dépàri 
avait  laissé  vide,  il  fallait  traversée*  la  chambite  de  Ma- 
dame de  Bopchreuil ,  une  des  femmes  attachées  au  ser- 
vice de  la  reine.  Marie  -  Antoinette  pi^étésta  quelques 
arrangements  intérieurs  qui  la  forçaient  de  disposer  de 
cette  pièce,  elle  s'en  empai^,.se  procura  la  clef  de  Tap- 
partement  d^  M.  de  Yillequier,  et  ne^on^eà  plus  qu'aux 
autres  dispositions  jugé|as  nécessaires.     * 

Du  soin  de  tenir  prêts  chevaubi  et  voitures^  }a  reine 
chargea  le  comte  de  Ferëra,' jeune  seî^eur  suédois,  qui 
lui  avaitt voué  un  culte  poétique.  Gomme  courriers,  on 
choisit  trois  gardes  du  corps,  MM.  deValory,  de'Moustier 
et  de  Malden,  que  le  comte  d'Agoult  désigna*. Un  passe- 
port qui  pût  servir  à  toute  la  famille  royale  était  indis* 
pensable:  par  une  heureuse  coïncidence,  il  arriva  qu'une 
dame  russe,  la  baronne  de  Korff,  amie  du  comte  dé 
Fersen,  venait  de  se  faire  donner  un  passe-port  poitf 
elle,  deux  enfants,  un  valet  de  chambre  et  deux  femmes. 
M.  de  Fersen  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  Madame  de 
Korff  qu'elle  feindrait  d'avoir  laissé  tomber  ce  ipas^e-port 
dans  le  feu,  le  lui  céderait  et  en  demanderait  un  autre*. 

^  Relation  du  voyage  de  Varennes,  etc. 

*  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  dans  les  Mémoires  sur  t affaire 
de  Varennes,  p.  249.  Paris,  1825. 
'  Voy.  dans  VÀnnual  Register,  vol.  XXXUI,  appendix  to  the  chronicle. 
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fioeillé  avait  désigné  au  roi ,  comme  pouvant  lui  être 
trèa-otile  dans  des  eirconstances  im]iréTues^  le  comte 
d'Agoult,  officier  plein  d'expérience  et  de  bravoure  ;  mais 
la  place  qu'il  devait  occuper  dans  la  voiture  fut  vivement 
rédamée  par  Madame  de  Tourzel',  gouvernante  des  en- 
fants. C'était  un  droit  de  sa  charge  !  Et  telle  est  la  misère 
de  la  vie  des  cours,  que  ce  devoir  d'étiquette  parut  abso- 
fameni  inviolable.  Madame  de  Tourzel  fut  doïK^misc  du 
nayage,  et  ce  fat  à  elle  qoe  Ton  conféra  le  titre  de  baronne 
de  Korff.  La  reine  devait  voyager  en  qualité  de  gouver-^ 
aaste  et  s'appeler  Madame  Rochet.  Il  fût  convenu  qde  ki 
priacesse  Elisabeth  serait  Rosalie,  demoiselle  de  compa- 
gnie, et  que  Louis  XVI,  sous  le  nom  de  Durand,  jouerait 
le  personnage  de  valet  de  cbambrô^'.  Au  comté  de  Fersen, 
depuis  Paris  'jusqu'à  Bondy ,  ^itrfeervé  le  rôle  de  co- 
cher. 

Tout  n'était,  dans  ces  préparatifs,  qu'imprévoyance  et 
Elusses  mesures.  Prendre  pour  courriers  trois  jeunes 
gardes-du^eorps  sans  habitude  dta  service  des  postei^,  au 
lîea  de  treis  courriers  véritables,*  connaissant  là  route, 
payant  de  mine,  sachant  mettre  la  main  aux  traits,  faire 
aller  les  postillons,  parler  leur  langage,  n'était-ce  point 
se  trahir  soi-même  d'avance  ?  Du  moins,  si  c&s  troi^  gardes 
du  corps  avaient  connu  Paris  !  Mais  non.  Et,  chose  plus 
étrange,  Fersen,  le  cocher  Fersen,  ne  le  connaissait  pas 
davantage  !  Mais  il  était  dit  qu'on  accumulerait  les  impm- 
doices.  Une  des  grandes  préoccupations  de  la  reine,  qui 
le  croirait?  était  d'avoir  à  Bruxelles  un  trousseau  complet, 
tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants.  Chargée  de  le  faire 
£iire  ou  de  Tacheter,  Madame  Ganipan  raconte  qu'elle 
était  obligée  de  sortir  presque  déguisée ,  et  d'aller  com- 

n*  15,  b  leUre  de  M.  Simolin,  ministre  de  Russie,  \  M.  de  Montmorin, 
nuTie  de  b  lettre  où  madame  de  Korfî  parle  de  son  {Kisse-pôrt  brûlé. 

*  Relation  du  voyage  de  Varennes,  par  madame  la  duchesse  d*Angou- 
lème,  dans  les  Mémoires  de  Weber^  t.  H,  chap.  iv. 
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mander  six  chemises  dans  une  boutique ,  six  dans  une 
autre,  ici  des  robes,  là  des  peignoirs  ^  Toute  une  soirée 
fut  employée  à  l'emballage  des  diamants,  et  la  reine  fit 
partir,  sous  le  prétexte,  en  vérité  bien  transparent,  d'en 
faire  cadeau  à  l'archiduchesse  Christine ,  son  nécessaire 
de  voyage*. 

En  même  temps,  et  par  une  inconséquence  singulière, 
on  poussait  la  dissimulation  jusqu'au  mensonge.  Louis  XVI 
déclarait  formellement  au  général  Bochambeau  que  jamais 
il  n'avait  eu  l'intention  de  quitter  Paris';  il  en  donnait 
si  bien  l'assurance  à  Madame  de  Lamballe,  que  celle-ci 
la  transmettait  à  son  médecin,  M.  Staêfferl;  avec  une  bon- 
homie parfaitement  jouée,  le  roi  annonçait  qu'il  irait  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  et  payerait  les  frais  du  repo- 
soir*  ;  ou  bien,  il  faisait  mettre  une  pierre  de  la  Bastille 
sur  la  table  du  conseil.  De  son  côté,  la  reine  assurait  que, 
pour  traîner  le  char  triomphal  de  Voltaire,  dont  Paris 
attendait  les  cendres,  elle  voulait  fournir  un  attelage  de 
chevaux  blancs'.  Rencontrant  M.  deMontmorin,  elle  lui 
demanda  s'il  avait  vu  Madame  Elisabeth,  et  ajouta  :  ce  J  ai 
fait  tout  au  monde  pour  la  décider  à  assister  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu  ;  elle  parait  s'y  refuser  :  il  me  semble 
pourtant  qu'elle  devrait  bien  faire  à  son  frère  le  sacrifice 
de  son  opinion*.  » 

Mais  ce  voile  dont  on  essayait  de  se  couvrir,  on  le  déchi- 
rait à  chaque  instant  soi-même.  Fersen  avait  fait  confec- 
tionner la  voiture  qui  devait  servir  au  voyage  :  c'était  une 
berline  énorme,  si  énorme  qu'on  ne  i>ouvait  manquer  de 
la  remarquer.  Désirant  s'assurer  de  sa  solidité,  il  l'es- 
sayait, traînée  rapidement  par  six  forts  chevaux,  sur  la 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xviii. 
»  Ibid. 

»  L'abbé  Montgaillard,  Histoire  de  France,  (.  Il,  p.  369. 

*  CUronique  de  Paris,  aonêe  1791,  n*  17i. 
i^  L'abbé  Monlgaillard,  Uti  supra. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  X,  p,  533. 
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route  de  Yincennes,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  le  duc 
d'Orléans,  qui  s'y  promenait  avec  Madame  de  BufTon  : 
«Êtes-vous  fou,  mon  cher  comte,  s'écria  le  prince  ;  vous 
jouez  là  un  jeu  à  vous  casser  le  cou  !  —  C'est  que  je  ne 
veux  pas  que  ma  voiture  rompe  en  route.  —  Pourquoi 
donc  est-elle  si  grande?  Nous  enlèverait-elle  tout  un  chœur 
d'Opéra?  —  Non,  monseigneur,  je  vous  le  laisse.  — 
Adieu,  bon  voyage  !  »  Ils  se  séparèrent ,  et  trois  jours 
après,  le  prince  eût  pu  donner  le  signalement  de  la  voi- 
ture, ce  qu'il  ne  fit  pas  ^ 

Tout  à  coup  un  article  foudroyant  est  lancé.  Marat,  de 
sa  plume  que  le  peuple  se  plaît  à  regarder  comme  prophé- 
tique, laisse  tomber  ces  mots  eflrayants  :  «  Une  personne 
attachée  au  service  du  roi  l'a  surpris  fondant  en  larmes 
dans  son  cabinet  et  s' efforçant  de  cacher  ses  pleurs  à 
tous  les  regards....  On  veut  à  toute  force  l'entraîner  dans 
les  Pays-Bas,  sous  prétexte  que  sa  cause  est  celle  de  tous 
les  rois  de  l'Europe. . . .  Yous  êtes  assez  imbéciles  pour  ne 
pas  prévenir  la  fuite  de  la  famille  royale.  Parisiens,  insen- 
sés Parisiens,  je  suis  las  de  vous  le  répéter  :  ramenez  le 
roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs  ;  gardez-les  avec  soin  ; 
renfermez  l'Autrichienne,  son  beau-frère ,  le  reste  de  la 
famille.  La  perle  d'un  seul  jour  peut  être  fatale  à  la  na- 
tion, et  creuser  le  tombeau  à  trois  millions  de  Fran- 
çais*.» 

Voici  le  secret  de  cette  prédiction.  Parmi  les  patriotes 
qui  pourvoyaient  de  nouvelles  rAmi  du  peuple,  était  un 
nommé  Javardin,  amant  d'une  blanchisseuse  qui  comp- 
tait au  nombre  de  ses  pratiques  plusieurs  personnes  de 
la  cour.  Cette  femme  trouva  dans  la  poche  d'une  dame 
attachée  à  la  reine  une  lettre  sans  adresse,  à  demi  déchi- 
rée, où  néanmoins  on  lisait  encore  :  les  papiers  sont 
prêts,  on  va  préparer  les  voitures  pour  partir.  La  blan- 

•  Mémoires  secreU  du  comU  d" Àllonville,  t.  Il,  chap.  xiii,  p.  221. 

•  LAmi  du  peuple,  » 

T.  22 
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chisseuse  remit  cette  lettre  à  Javardin,  qui  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  de  la  communiquer  à  Marat^ 

L'éveil,  du  reste,  avalit  été  donné  de  divers  côtés. 
L'abbé  Maury  avait  demandé  un  passe-port,  et  on  s'en 
était  inquiété  ;  Carra  prétendait  avoir  reçu  des  confi- 
dences; un  caisson  du  comte  de  Provence,  contenant  de 
lV)r,  de  Targent  et  des  assignats,  avait  été  saisi  et  porté 
à  la  Yille  *.  S'il  est  vrai  que,  peu  de  jours  avant  la  fuite, 
«'entretenant  avec  M.  d'Ormesson,  Lafayette  ait  ouvert  un 
placard,  en  ait  tiré  un  morceau  de  drap,  et  ait  dit  : 
ce  Voici  l'échantillon  de  l'habit  que  le  roi  se  fait  faire 
pour  partir,  »  cette  circonstance  affirmée  par  Tabbé  de 
Montgaillard',  parait  peu  croyable  ;  mais  ce  qui  n  est  pas 
douteux,  c'est  qu'on  avait  fait  passer  des  avis  décisifs  à 
Bailly,  à  Lafayette,  et  à  son  aide  de  camp,  M.  de  Gouvîon. 
La  maîtresse  de  ce  dernier,  employée  au  château,  adressa 
au  maire  de  Paris  une  dénonciation  en  forme  :  elle  y  dé- 
clarait qu'on  faisait  aux  Tuilmes  d'actifs  préparatifs  de 
départ  ;  qu  elle  avait  deviné  le  motif  de  l'envoi  du  néces- 
saire de  voyage;  qu'elle  avait  trouvé  des  diaiiiants^^>ars 
avec  du  coton  sur  le  cana|>é  de  Tentresol  de  la  reine,  aux 
Tuileries*.  Bailly  garda  le  secret,  au  ;  risque  .de  (.com- 
mettre une  trahison  envers  le  peuple;  Lafayette  et:€rou- 
vion  l'imitèrent ,  se  contentant  de  redoubler  de  vigi- 
lance*. 

Le  départ  ayant  éléfixé  à  la  nuit  du  dimanche  au  lundi, 
19  et  20  juin,  on  se  hâta  d'en  instruire  Bouille,  qui  sur- 
le-champ  prit  ses  mesures.  ' 

L'itinéraire  du  roi,  à  partir  de  Ghâlons,  était  celiû-ci  : 

*  Fragment  des  mémoires  de  M.  le  baron  deGoguelat,  dans  les  Mémoires 
de  tous,  l.  ni,fp.  341  et  542.  Paris,  1835. 

*  Chronique  de  Parts,  n*  175,  année  1791. 

*  Voy.  son  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  365.. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap,  xviii,  p.  142. 

^  CVst  ce  qui  résulte  de  la  déposition,  d^ailleurs  très-embarrassée  de 
Gouvion,  dans  la  séance  du  2i  juin  1701 . 
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D'abord,  à  trois  lieues  de  Qiàlpns,  sur  une  petite  ri- 
vière qu'A  )  faut  néoessàiremetot  ^seif)  Pônt-de^omme- 
Veale;  puis,  à  quatre  lieues  de  là^  Sainte-Menehould;  puis, 
À parfîlle  distance,  Clermonten  Argonne;  après  Glennont, 
le  cbamn^se  bifurque  :  celui  de  k  droite  est  la  grande 
roate^ de  Verdun;  celui  de  la  gauche  conduit  à  Yarenne^; 
dè-Vai^ennés  à  Dun^  il" y  a  cinq  lieues;  à  Dun,  que  six 
tîcws  à-'peîne  séparent  de  Montmédy,  on  passe  la  Meuse 
sur  un  pont,  et  Ion  gagne  la  grande  route  de  Verdun 
4  Montmédy,  en  laissant  Stenay  sur  sa  gi^uche.  ( 
!'  he$  «rraoïgeinenls  do  Bouille  consistèreht  à  placer,  pour 
pral^ger  la  ^te  de  la  &mille  royale  : 

<  A  PonUle-Somme-Vesle,  quarante  hussards  de.Lauzun, 
éous  le  oomtnandement  du  diuc  de  Ghoiseul ;  -  ». 

: .  A  Sainte*Hendiould,  quarante  dragons  du  régiment 
rojttl,  sous  les  ordres  do  cajiitaine  Dandoins; 

ÂiQennonty  cent  dragons  du  r^imentde Jionsieur^t 
quarante  du  régiment  royal ,  comftiandés  par  le  comte 
Chaifes  de  Damas; 

Al  Vaveilnes,  soixante  hussards  de  Lauzun^  commandés 
p^r  le  soufr*lientenant  de  Rpdimel,  le  chevalier  de  Bouille 
^  If .  de  Raigecourt  ; 

^    A  Dun,  cent  hussards  du  régiment  de  Lauxun^  sous  les 
ordres  du  chef  d'escadron  Déslon. 

Pour  se  mettre  en  état  de  recevoir  promptement  les 
informations  et  de  donner  sans  retard  les  ordres  né- 
cessaires. Bouille  devait  lui-même  se  tenir  entre  Ste- 
nay et  Dun,  à  peu  près  au  centre  de  ses  cantonne- 
ments. 

Mais  la  route  à  parcourir  était  une  des  plus  soupçon- 
nées ;  le  passage  de  beaucoup  d'émigrés  y  avait  rendu 
les  populations  défiantes  à  l'excès,  et  la  Révolution,  là 
plus  que  partout  ailleurs,  avait  l'œil  sur  ses  ennemis  : 
qu'allait-on  penser  de  ces  mouvements  de  troupes?.... 
Bouille  espéra  déjouer  les  alarmes,  en  répandant  le  bruit 
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d'un  convoi  d'argent  pour  la  solde  des  régiments,  et  il 
couvrit  sa  sortie  de  Metz  du  prétexte  d'une  tournée  qu'il 
avait  eu  soin  d'annoncer  d'avance.  «  J'avais  tellement 
persuadé  le  public,  écrit-il  dans  ses  Mémoires^  que  les 
Autrichiens  rassemblaient  un  corps  de  troupes  dans  cette 
partie,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  mouvement  sur  les  fron- 
tières, que  j'eus  la  possibilité  de  faire  marcher  dans  les 
environs  de  Montmédy  le  peu  de'  bons  r^iments  qui  me 
restaient  ^  »  / 

Parmi  les  personnes  qui  avaient  la  conGance  de  la 
reine,  était  le  baron  de  Goguelat,  officier  au  corps  des 
ingénieurs  géographes'  :  ce  fut  lui  qui  reçut  mission  de 
reconnaître  la  route  et  de  rendre  compte  au  roi  des  dis- 
positions de  Bouille.  Le  secret  fut  aussi  confié  à  MMf  de 
Damas,  Dandoins,  d'Hoifelize,  de  Klinglin,  Heyman,  mais 
seulement  à  la  veille  de  l'exécution.  Quant  aux  autres 
commandants,  on  leur  laissa  croire  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'escorter  un  trésor*. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  15  juin,  Bouille 
reçut  à  Longwy  une  lettre  par  laquelle  le  roi  l'instruisait 
que  son  départ  était  relardé  ;  qu'il  ne  partirait  que  le  20, 
entre  minuit  et  une  heure  ;  qu'il  ne  pouvait  mener  avec 
lui  dans  sa  voiture  le  marquis  d'Agoult,  parce  que  la 
gouvernante  des  enfants  de  France,  madame  de  Tourzel, 
avait  insisté  sur  les  privilèges  de  sa  charge  qui  lui  donnait 
le  droit  de  ne  jamais  quitter  les  enfants  de  France,  dont 
elle  était  gouvernante*. 

Ce  retard  de  vingt-quatre  heures  venait  de  ce  qu'une 
femme  de  chambre  du  dauphin,  personne  très-sûre  qui 
devait  prendre  le  service  au  jour  primitivement  fixé,  s'é- 

*  Mémoires  de  Bouille^  chap,  xi,  p.  236. 

*  Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  aux  pièces  justificatiTes,  p.  55  et 
hA.  —  Ibid.,  p.  9. 

>  Rclalion  de  Tarchevéque  do  Toulouse  dans  les  Mémoires  de  Weber, 
t.  U,  chap.  IV,  p.  80. 
^  Mémoires  de  Bcuillé   chap.  xi,  p.  236. 
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tant  trouvée  malade  \  sa  camarade,  qu'on  suspeclall  fort 
de  jacobinisme,  continua  le  service  jusqu'au  20;  or, 
comme  on  n'osait  ni  se  fier  à  elle  ni  la  renvoyer,  on  aima 
mieux  attendre.  Un  pareil  contre-temps  était  un  véritable 
malheur  :  il  nécessitait  de  nouveaux  ordres,  dont  le 
moindre  inconvénient  était  la  prolongation  du  séjour  des 
troupes  sur  des  points  où  leur  présence  risquait  d'amener 
l'orage! 

Le  jour  du  départ  venu,  la  reine,  pour  éloigner  tout 
soupçon,  alla  se  promener  en  voiture  sur  le  boulevard 
avec  sa  sœur  et  son  fils.  Elle  termina  sa  promenade  au 
jardin  deBoutin,  y  resta  jusqu'à  neuf  heures,  et  rentra  au 
château*. 

Ce  soir-la,  en  dépit  des  rumeurs  inquiétantes  depuis 
quelque  temps  répandues,  un  calme  inaccoutumé  régna 
dans  Paris.  Camille  Desmoulins  revenant,  à  onze  heures, 
du  club  des  Jacobins,  avec  Danton  et  quelques  autres  pa- 
triotes, s  étonna  de  ne  rencontrer  qu'une  patrouille^  et 
ne  put  s'empêcher  de  faire  la  remarque  que  la  ville  pa- 
raissait abandonnée'. 

Yers  dix  heures  et  demie,  le  roi  et  la  reine  ayant  soupe 
comme  à  l'ordinaire,  s'étaient  retirés  comme  pour  se 
coucher.  Dès  qu'ils  purent  supposer  le  château  endormi, 
ils  se  rendirent  dans  l'appartement  de  Madame  Royale. 
«  Mon  frère,  a  raconté  cette  princesse  dans  un  style  d'une 
simplicité  touchante,  mon  frère  avait  été  aussi  réveillé 
par  ma  mère,  et  madame  de  Tcturzel  le  conduisit  à  l'en- 
tresol de  ma  mère.  Je  descendis  avec  lui.  Nous  trouvâ- 
mes là  un  des  gardes  du  corps,  nommé  monsieur  de 
Naldan,  qui  devait  nous  faire  partir.  Ma  mère  vint  plu- 
sieurs fois  nous  voir.  On  habilla  mon  frère  en  petite  fille  ; 
il  était  charmant.  Comme  il  tombait  de  sommeil,  il  ne 

'  Relation  de  Tarchevèque  de  Toulouse.  Vin  supra,  p.  81. 

•  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  U,  li?.  X,  p.  335. 

*  hévoluiians  de  France  et  des  royaumes^  etc.,  n*  82. 
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savai  t  pas  ce  qui  se  passait.  Je  lui  demandai  ce  qu'il  croyait 
qu'on  allait  faire?  il  me  dit  qu'il  croyait  qu'on  ailait 
jouer  la  comédie  parce  que  nous  étiom  déguiséi.^  » 
Louis  XVI,  en  effet,  qui  devait  passer  pour  le  valets 
chambre  de  madame  de  Korff,  portait  un  habit  gris  et 
une  perruque. 

Madame  de  Tourzel  sortit  la  première,  emmenant  les 
enfants  et  accompagnée  par  un  des  trois  gardes  du  corps. 
Le  comte  de  Fersen  attendait  les  fugitifs,  sur  le  petit 
Carrousel,  au  coin  de  la  rue  de  l'Échelle,  assis  en  cocher 
sur  le  siëge  d'une  voiture  de  remise.  Lorsque  madame 
Elisabeth,  qui  suivait  à  peu  de  distance,  arriva j  madanm 
de  Tourzel  était  déjà  dans  la  voiture,  ayant  à  ses  côtés 
Madame  Royale,  et  à  ses  pieds,  couché  dans  le  fond*,  le 
dauphin,^ qui,  avec  l'insouciance  de  son  âge,  s'âait  3ans 
doute  arrangé  là  pour  dormir.  Louis  XYI  vint  ensuite, 
non  sans  avoir  couru  un  .grasd  péril  ;  car,  comme  il 
passait  assez  près  d'une  sentinelle  de  la  porte  du  Carrou- 
sel, une  de  ses  bouôles  de  soulier  s'étant  cassée,  il  fut 
obligé  de  la  raccommoder  presque  sotis  les  yeux  du  sol- 
dat.<iOn  n'attendait  plus  que  la  reine,  et  elle  ne  parais- 
sait pas.  Qu'était-ce  donc?  Avait-elle  été  reconnue? 
Était-elle  arrêtée  ?  En  proie  à  une  anxiété  terrible,  le 
malheureux  Louis  XVI  comptait  une  à  une  ces  minutes 
qui,  quelquefois,  sont  des  années.  Quelques  instants  au- 
paravant, un  fiacre  vide  s'étant  arrêté  près  de  lavoitucè 
qui  allait  renfermer  les  destinées  de  la  monarchie,  le  co- 
cher avait  attaqué  de  conversation  monsieur  de  Fersen, 
le  prenant  pour  un  de  ses  camarades.  Le  hardi  gen- 
tîlhonmie  répondit  avec  présence  d'esprit^  dans  le  jargon 
convenable.  Mais  la  situation  était  moins  singulière 
encore  que  tragique.  Le  comte  se  trouvait  avoir  sur  lut 

*  Relation  du  voyage  de  Varennes,  par  la  dacbesse  d'Angouléme,  dans. 
les  Mémoires  de  Weher,  t.  Il,  chap.  it,  p.  57. 
«  Ibid, 
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une  mauvaise  tabatière  ;  il  offrit  une  prise  de  tabac  à  son 
gênant  confrère,  et  parvint  à  se  débarrasser  de  lui,  sans 
avoir  éveillé  ses  soupçons ^  Enfin,  on  aperçut  la  reine, 
k  qui  on  avait  laissé,  pour  l'accompagner,  le  trmsième 
garde  du  oorps.  Coiffée  d'un  grand  cbapeau  qui  lui  cou- 
vrait le  visage,  et  favorisée  par  lobscurité  d'une  nuit 
pins  noire  que  d'habitude,  elle  avait  passé  inaperçue,  et 
même  il  lui  avait  été  donné  de  croiser  impunément  Lar 
fayette,  qui  traversait  le  Carrousel,  juste  en  ce  moment, 
dans  une  voiture  entourée  de  laquais  et  de  flambeaux  *. 
Mais,  par  malheur,  ni  elle^  ni  son  guide  ne  connaissaient 
Paris,  n  en  résulta  qu'au  lieu  de  prendre  à  gauche,  ils 
foomèrent  à  droite,  franchirent  les  guichets  du  Louvre, 
traversèrent  le  Pont-Royal  et  s'égarèrent  dans  la  rue  du 
Bac.  Après  avoir  ainsi  erré  plus  d'une  demi-heure,  il 
leur  fallut  se  résoudre  à  demander  leur  chemin,  qu'une 
sentinelle  du  poÉt  leur  indiqua,  sans  reconnaître  la  reine. 
Os  revinrent  donc  stir  Ieui*s  pas,  lonigèrent  les  cours  des 
Tuileries,  et  alteigniretit  la  rue  de  l'Échelle,  ayant  perdu 
beaucoup  de  temps,  lorsque,  peut-être,  le  gain  d'une 
heure,  d'une  minute,  c'était  le  salut*. 

N'importe!  Voici  toute  la  famille  réunie  :  les  chevaux 
qui  doivent  l'arracher  à  la  Révolution  s'ébranlent  sous  le 
fouet  ;  on  part.  Il  y  avait  à  aller  joindre  la  berline  de 
voyage,  pladée  au  delà  de  la  barrière  Saint-Martin.  Quelle 
fut  l'inquiétude  de  Louis  XYI,  mieux  instruit  que  son 
guide  de  la  topographie  de  Paris,  quand  il  sentit  rouler 
le  long  de  la  rue  Saint-Honoré  cette  voiture  qui  empor- 
tait sa  femme,  sa  sœur,  ses  enfants,  tout  le  trésor  de  son 
cœur!  Fersen  ignorait  ou  n'avait  osé  prendre  le  plus 
court  cheisriin  !  On  laissa  la  rue  de  Grammont  derrière 


*  *  Relation  de  rarcbefèque  de  Toulouse.  Ubisuffra,  p.  86. 

•  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  262  des  Mémoires  sur  Vaf- 
faire  de  Varennes, 

s/frid.,  p.  86et87. 
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soi  ;  on  traversa  le  boulevard;  on  passa,  dans  la  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin,  devant  les  fenêtres  du  n*  42.... — 
0  Mirabeau,  le  roi  de  France  serait-il  forcé  de  fuir,  si 
vous  étiez  encore  là  ? — puis  on  atteignit  la  rue  de  Glichy 
et  la  maison  de  madame  Sullivan.  Aussitôt  Fersen  mit 
pied  à  terre,  pour  s'enquérir  de  son  postillon  et  de  la 
berline  *  :  «  Partis  depuis  une  heure  et  demie*,  »  grorai- 
mela  le  concierge,  du  milieu  de  son  sommeil.  Depuis  une 
heure  et  demie  !  Les  chevaux  reprirent  leur  course,  et, 
par  les  vieux  boulevards,  gagnèrent  rapidement  la  bar- 
rière Saint-Martin.  La  berline  y  était;  on  la  prit  et  on 
abandonna  le  carrosse  de  remise,  tout  attelé,  dans  la 
grande  rue,  sans  personne  pour  le  garder  ou  le  ramener 
chez  son  maitreV 

Fersen  tint  les  rênes  jusqu'à  Bondy,  où  la  famille 
royale  avait  été  précédée  par  deux  femmes  de  chambre 
et  un  cabriolet  de  suite.  Le  postillon  qui  les  avait  con- 
duites était  resté,  et  ce  ne  dut  pas  être  pour  lui  un  mé- 
diocre sujet  d'étonnement  que  de  voir  un  homme,  habillé 
en  cocher  de  fiacre,  descendre  de  son  siège,  prendre 
congé,  avec  un  respect  affectueux  et  des  manières  élé- 
gantes, de  ceux  dont  il  menait  la  berline,  et  monter, 
pour  s'en  retourner  à  Paris,  dans  une  belle  voiture  qui 
semblait  lui  appartenir*.  Cet  homme,  c'était  le  comte  de 
Fersen,  dont  la  mission  finissait  à  Bondy.  Plein  d'émo- 
tion, il  dit  adieu  à  cette  reine,  au  sort  de  laquelle  le 
liait  une  fidélité  chevaleresque.  Cet  adieu  devait-il  être  le 
dernier?... 

Deux  voitures,  neuf  voyageurs,  onze  chevaux,  trois 
courriers  en  vestes  neuves  d'un  jaune  éclatant,  l'un  assis 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  79.  Paris,  1822. 

«  Carlyle,  the  French  Révolution,  vol.  Il,  book  IV,  chap.  m. 

>  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  dans  les  Mémoires  de  Weher^ 
U  II,  chap.  iT. 

^  Précis  historique,  par  le  comte  de  Valory,  p.  264  des  Mémoires  sur 
Vaffaire  de  Varennes. 
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sur  le  siège,  l'autre  galopant  à  la  portière,  un  troisième 
courant  en  avant  pour  préparer  les  relais,  voilà  ce  qu'il 
fallait  que  vissent  passer  devant  eux,  sans  y  prendre 
garde,  sur  une  route  hantée  par  le  fantôme  de  rémigra- 
tion, des  milliers  d'hommes  soupçonneux  jusqu'au  déliro  ! 
Mais  Paris,  ce  formidable  Paris,  n'ayant  plus  la  main  sur 
eux,  les  fugitifs  avaient  presque  cessé  de  croire  au  péril, 
et  ils  se  hâtaient  vers  Châlons,  le  cœur  ouvert  à  l'espérance. 
Cependant  tout  Paris  était  debout.  Le  21  juin,  dès  la 
pmntedu  jour,  les  personnes  de  la  domesticité  du  château 
avaient  trouvé  déserts  l'appartement  du  roi,  celui  de  la 
reine,  et,  de  bouche  en  bouche,  la  nouvelle  fatale  éfait 
parvaiue  jusqu'aux  quartiers  les  plus  éloignés.  Dans  les 
rues  inondées  de  peuple,  sur  les  places  publiques,  le  long 
des  faubourgs  mugissants,  au  seuil  de  chaque  boutique,  à 
la  porte  de  chaque  maison,  les  citoyens  s'abordaient  avec 
ces  mots  :  a  Eh  bien ,  il  est  parti  !  »  L'étonnement,  l'in- 
quiétude, la  colère,  furent  les  mouvements  de  la  pre- 
mière heure.  Gomment  avait-il  pu  s'enfuir  ?  Par  où  ?  Et 
ses  complices?  Lafayette  avait  donc  fermé  les  yeux,  le  traî- 
tre !  Mais  à  quelle  épouvantable  trame  se  rattachait  donc 
ce  départ  ?  La  France  allait-elle  périr  étouffée  entre  la 
guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  ?  Oh  !  ce  Louis  XVI, 
ce  roi  honnête  homme,  qui  tant  de  fois  avait  juré  qu'il  ne 
partirait  pas  !  C'était  ainsi  que  les  rois  tenaient  leur  pa- 
role !  L'Assemblée  se  réunit  à  la  bâte.  La  municipalité, 
par  trois  coups  de  canon,  annonça  ofBciellement  la  fuite 
du  monarque.  Les  clubs  se  déclarèrent  en  permanence*. 
Ordre  de  mettre  les  scellés  aux  Tuilerias.  Défense  de  sortir 
de  Paris.  En  même  temps  on  battait  la  générale  dans  tou- 
tes les  directions;  les  fameuses  piques  du  14  juillet,  main- 
tenant retrouvées,  étaient  accueillies  sur  la  place  de 
Grève  par  un  tonnerre  d'applaudissements*  ;  au  bruit  du 

*  Bouche  de  Fer,  supplément  aun*  70,  année  179i. 

*  Chronique  de  Parj^,  n*  i75,  année  179i. 
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tambour,  les  malades  de  Thôpiûil  du  Gros-Caillou  forçaieni 
la  garde,  prenaient  des  épées,  et  sortaient  avec  l'habit 
ordinaire  de  l'hôpital,  pour  défendre  la  patrie^  ;  les  bon- 
nets de  laine  reparaissaient,  éclipsant  cette  fois  les  bon- 
nets d'ours  *,  et  une  foule  imm^ise  se  portait  aux  Tuile- 
ries, dont  elle  prenmt  irrésistiblement  possession. 

Là,  rindignation  faisant  place  au  mépris,  le  portrait 
du  roi  fut  décroché  et  suspendu  à  la  porte  ;  une  jeune 
fille  foula  aux  pieds  le  bonnet  de  la  reine,  dont  oii  l'avtsiit 
Toulu  coifTer  ;  et,  assise  sur  le  lit  de  Msrie-Ântoînette,  ufié 
fruitière  vendait  des  cerises  en  disàût  :  «  C'est*  at(j()ur^ 
d'hui  le  tour  de  la  nation  de  se  mettre  à  son  aise'.  »  Le 
journal  dePrudhomihe,  qui  a  conservéà^rhistoiredes  dé- 
tlûls  caractéristiques,  aslsiire  qu'on  respecta  le  cabinet  d'é- 
tude du  dauphin^  mak  il  ajoute,  phrase  calomnî^se, 
évidemment  dictée  par  la  haine  :  a  Nous^  rougirions  de 
rapporter  le  titre  des  livres  du  choix  de  sa  àiène^.  y> 
-  Des  scènes  analc^ues  se  passaient  sur  )diaque  point  <ie 
la  ville.  Et  partout,  le  dédain  effia$ant  la  colère;  j^rlMit' 
une  gaieté  ironique' se  mêlant  au  dédain:  Ici,  x>n'pra^ri- 
vait  les  enseignes  oii  figurait  le  mot  roi,  y  compris  WBœuf 
couronné^;  là,  on  remarquait  que  les  petites  affiches  to'a- 
vaient  rien  dk  de  l'évasion,  même  à  l'article  des  effets 
perdus;  ailleurs,  des  patriotes  proposaient,  en  riant, 
d'envoyer  des  courriers  au  prince  de  Cohdé  pour  l»i  me- 
surer le  nez,  qui,  disaient-ils,  devait  être  siAgiilière- 
ment  long  *.  sLa  motion  fut  faite  en  plein Tenl,  au  Palais- 
Royal,  si  on  ramenait  le  roi,  de  l'exposer  pendant  trois' 
jours  à  la  risée  publique,  et  de  le  renvoyei^ ensuite  avec 
ignominie.  Car,  «qu'en  ferions-nous  ?  Il  viendrait  oomme 

*  Aévolutùms  de  Paris,  n*  102. 

*  Ibid.  •  ^ 

*  Ibid. 

■  Chronique  de  Paris,  n*  175,  année  1791 . 

•Ibid.  .  . 
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Thersîte  nous  verser  ces  larmes  grasses  donl  parle  Ho- 
mère ^»  Les  femmes  disputèrent  aux  hommes  la  garde 
des  portes  de  la  ville  :  «  Ce  sont  les  femmes  qui  ont  amené - 
le  roi  à  Paris;  ce  sont  les  hommes  qui  le  laissent  évader,  » 
et  les  hommes  de  répliquer  :  «Ne  vous  vantez  pas  tant, 
mesdames  ;  vous  ne  nous  aviez  point  fait  là  un  grand  ca^ 
deau  *.  » 

Comme  le  comte  de  Provence,   frère  du  roi,  s'était 
échappé,  lui  aussi,  du  Luxembourg,  et  avait  pris  laroute^ 
de  Bruxelles,  où,  plus  heureux  que  Louis  XVI,  il  arriva 
sans  accident,  la  section  du  Luxembourg  déchira  undra-' 
peau  donné  à  Monsieur,  et  en  fit  la  bourre  d'un  canon  '. 

Quant  aux  partis,  l'évasion  du  roi  les  satisfit  tous  égalë-î 
ment,  quoique  par  des  motifs  bien  diverse  Les  nobles,  les' 
{nôtres,  les  courtisans  s'attendaient,  avec  une  joie  soigneu*^ 
sèment  dissimulée,  à  voir  enfin  l'épée  de  l'étranger  cou- 
par  ce  noeud  gordien  qu'ils  se  sentaient  impuissants  à  dé^ 
nouer.  Le  trône,  devenu  vacant,  plaisait  aux  orléanistes.' 
liCs  constitutionnels  es^raient  amener  plus  facilemrat 
Louis  XYIà  accepter  la  constitution,  lorsqu'il  aurait  perdu 
tout  autre  titre  à  la  couronne.  Les  républicains  comptaient 
prouver  que  la  fuite  du  monarque  était  l'anéantissement 
du  contrat  passé  par  lui  avec  le  peuple,  et  équivalait  à  une 
abdication. 

Un  homme,  un  seul  homme  paraissait  saisi  d'un  trouble 
profond,  et  redoutait  à  l'excès  le  lendemain.  C'était  Ro- 
bespierre. Madame  Roland  était  arrivée  à  Paris,  avec  son 
mari,  le20  février  1791  *.  I^e  21  juin,  s'étant  rendue  dans 
l'après-midi  chez  Pétion,  elle  le  trouva  s' entretenant  avec 
Robespierre  et  Brissot  de  l'événement  de  la  nuit.  Brissot  et 
Pétion  étaient  pleins  d'allégresse,  pleins  d'espoir.  Suivant 

*  Bévolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.»  n*  82. 
«  hévolulians  de  Paris,  n*  102. 

*  Chronique  de  Paris,  n*  475,  année  1791. 

*  Mémoires  particuliers  de  madame  Roland,  p.  250.  Firmin  Dîdol,  1 847. 
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eux,  le  roi,  en  fuyant,  n'avait  fait  que  céder  la  place  à  la 
République.  Mais  élait-il  présumable,  était-il  possible  que 
la  famille  royale  se  fût  risquée  à  une  telle  démarche  sans 
laisser  derrière  elle  une  coalition  prête  à  ordonner  une 
Saint-Barthélémy  des  patriotes?  Ainsi  parlait  Robespierre, 
et  il  demandait  ce  que  c'était  qu'une  république;  paroles 
d'ailleurs  assez  obscures,  assez  ambiguës,  surtout  s'il  est 
vrai  qu'il  les  prononça  ce  en  mangeant  ses  ongles  et  en 
ricanant^  » 

Une  des  premières  pensées  du  peuple,  dans  cette  crise, 
avait  été  pour  TÂssemblée  nationale.  c<  Louis  XVI,  avait- 
il  dit,  peut  aller  où  il  voudra,  notre  roi  est  là  dedans  *.  » 
Et  de  fait,  l'Assemblée  déploya  beaucoup  d'intelligence, 
de  vigueur.  Après  avoir  mandé  les  ministres,  expédié  des 
courriers  dans  les  départements  avec  ordre  d'arrêter  toute 
personne  sortant  du  royaume;  après  avoir  placé  de  forts* 
détachements  autour  de  la  salle,  assuré  la  liberté  de  ses 
délibérations,  envoyé  des  commissaires  pour  veiller  à  Tor- 
dre public,  et  mandé  à  sa  barre  Lafayette,  Bailly,  Gou- 
vion.  qu'une  foule  ardente  retenait  comme  coupables  de 
complicité  dans  la  fuite  du  roi,  TAssemblée  fit  afficher 
une  proclamation  portant: 

Que  les  mesures  les  plus  sévères  étaient  prises  pour 
suivre  la  trace  des  maclnnateurs  de  Tévasion  ; 

Que  les  citoyens  devaient  se  reposer  uniquement  sur 
les  représentants  du  peuple  du  soin  de  pourvoir  au  salut 
public  ; 

Que  tout  mouvement  tendant  à  exciter  des  troubles, 
toute  menace  adressée  aux  personnes,  toute  atteinte  aux 
propriétés  étaient  des  crimes  de  lèse-nation. 

Puis,  afin  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'activité  dans  le 
gouvernement,  on  décida  : 

Que  les  ministres  seraient  admis  aux  séances  ; 

*  Mémoires  particuliers  de  madanu  Roland,  p.  355. 

*  Hévolutions  de  Paris,  n*  103. 
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Que  les  décrets  de  rAssemblée  auraient  force  de  loi 
dans  tout  le  royaume; 

Que  le  ministre  de  la  justice  y  apposerait  le  sceau  de 
TÉtal; 

Que  le  comité  militaire  se  chargerait  de  veiller  à  la 
sûreté  intérieure  ; 

Qu'on  s'assurerait  des  dispositions  des  régiments 
suisses. 

Tout  à  coup  on  annonce  l'arrivée  de  Lafayette.  Instruit 
un  des  premiers  de  l'invasion,  il  avait  couru  aux  Tuileries; 
y  avait  écrit,  de  l'avis  de  Beauhamais  et  de  Bailly,  sous  sa 
propre  responsabilité,  l'ordre  à  tous  les  gardes  nationaux 
du  royaume,  d'arrêter  le  roi  ;  s'était  rendu  de  là  à  l'Hôtel 
de  Ville,  au  milieu  des  imprécations  de  la  foule,  lavait 
étonnée  par  son  sang-froid  et  désarmée  par  ces  motis  ha- 
biles :  ce  Eh  bien!  de  quoi  vous  plaignez  vous?  Chaque 
citoyen  ne  gagne-t-il  pas  20  sols  de  rente  à  la  suppres- 
sion de  la  liste  civile^?  »  Lorsqu'il  entra  dans  l'Assem- 
blée, Bamave,  qui  commençait  à  changer  de  sympathies 
et  de  haines ,  venait  de  le  défendre,  avec  une  chaleur 
qu'on  crut  généreuse,  contre  les  soupçons  dont  il  avait 
été  poursuivi.  Le  général  était  en  uniforme.  Comme  il 
s'asseyait  à  côté  de  Camus,  celui-ci,  se  levant  aussitôt, 
s'écria  d'une  voix  passionnée  :  «  Point  d'uniforme  ici  *  !  » 
Ce  fut  le  seul  mouvement  de  nature  à  diviser  ou  à  aigrir 
les  esprits;  il  fut  bien  vite  apaisé,  et  l'Assemblée  reprit  ses 
délibérations  avec  un  calme  qui  ne  se  démentit  plus.  Du- 
port  rendit  compte  de  l'étal  des  différents  quartiers  de 
Paris.  Lafayette  et  Gouvion  furent  entendus.  Une  lettre, 
adressée  à  la  reine  et  trouvée  dans  ses  appartements  par  le 
peuple,  avait  été  remise  au  président;  on  s'abstint  de 
l'ouvrir. 

Les  ministres  étaientsuccessivement  arrivés,  et  Montmo* 

«  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  II,  li?.  X,  p.  540. 

*  Bûchez  et  Roiix,  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  259. 


«150  UISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1791). 

rin,  dont  le  pei^iile  avait  assailUla  maison,  mais  que  FAs- 
semblée  avait  envoyé  délivrer,  avait  été  invité  à  prendre 
place  parmi  ses  collègues.  Accusé  d'être  au  moins  dans 
le  secret  du  roi,  il  dit  au  président  :  ce  II  y  a  à  parier  que 
si  j'avais  donné  au  roi  le  conseil  de  partir,  je  l'aurais 
précédé  ou  suivi*.  »  Le  mot  était  décisif.  Et,  en  effet, 
Louis  XYI  ne  s*était  ouvert  de  son  dessein  ni  à  Montmo- 
rin,  ni  à  la  plupart  de  ses  serviteurs  qui,  dans  l'assaut 
livré  au  trône,  combattaient  sur  la  brèche  :  prudence  ipro- 
fondement  égoïste  qui  abandonnait  ces  nialhcur^ix  au 
hasard  des  vengeances  populaires!  Quelle, dénonciatîon 
de  cette  indifférence  cruelle  dans,  le  billet  suivant,  que 
Montmorin  écrivait  au  ccmite  de  La  Marck,.  à  la  date  du 
ai  juin  : 

c(  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  du  roi  qui  m'an- 
nonce qu'il  est  parti.  Jugez  dans  quel  état  je  dois  être;  je 
ne  sais  ce  quiva  arriteri  Je  crois  devoir  rester*^  » 

De  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'avait  pas  élé 
n|is  non  plus  dans  le  secret,  bien  que  chargé  d'une  mis- 
fiion  qui  risquait  de  lui  coûter  la  vie  :  il  apporta  un  mé- 
jnoire  que  le  roi  ,avait  déposé  tout  cacheté  entre  ses  mains, 
avec  ordre  de  le  communiquer  au  président  de  TÂssem- 
hlée  nationale,  à  un  moment  donné  qu'on  avait  indiqué 
^d'avance.  £e  mémoire,  intitulé  ProdanuUion  à  tou$  les 
JPvdnçais^  commençait  ainsi  : 

«  Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  voir  renaître  Tordis 
et  Je  bopheur  par  les  moyens  employés  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  sa  résidence  auprès  de  cette  Assemblée, 
aucun  sacrifice  ne  lui  a  coûté  ;  il  n'aurait  pas  même  ar- 
gué du  défaut  de  liberté  dont  il  est  privé  depuis  le  mois 
d'octobre  1789;  mais  aujourd'hui  que  le  résultat  de 
toutes  les  opérations  est  de  voir  la  royauté  détruite,  les 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  aux  pièces  officielles,  note  E  bis, 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La 
Marck,  t.  III,  p.  161. 
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propriétés  violées,  la  sûreté  des  personnes  compromise, 
une  anarchie  complète  dans  toutes-  les  parties  de  Tem- 
pire,  sans  aucune  apparence  d'autorité  suflisante  pour 
rarréter,  le  roi,  après  avoir  protesté  contre  tous  les 
actes  émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir 
meUre  sous  les  yeux  des  Français  le  tableau  de  sa 
eooduite.  )» 

loi  Louis  XVI  rappelait  avec  amertume  les  journées 
d'octobre,  soa  séjour  aux  Tuileries^  les  iteonunodit^ 
que  cette  demeure,  inhabitée  depuis  plu9  de  cent  ans, 
avait ^oCR^rtes  à  lui^et  à  sa  famille,  Téloignement  forcé  de 
seB  gardes,  le  meurtre  de  deux  d'entre  eux,  les  attaques 
dirigées  contre  Thonneur  d'une  épouse  fidèle  ce  qui  venait 
de  mettre  le  comble  à  sa  bonne  «conduite,  )>  son  emprs- 
flODiiement  d^ns  ^son  propre  palais,  sa  mise  hors  la 
constitution,  la  modicité  de  sa  liste  civile,  les  brèches  fai* 
I»  k  son  pouvoir^  Tomaipotence  des  clubs  insultant  à 
rautmîté  royale  avilie,  Topposition  mise  au  d^art  des 
taotes  du  roi^  l'émeute  de  Vincennea,  les  serviteurs  les 
plus  déipoiiés  du  trône  ignominieusement  chassés  des  Tui- 
leries, enfin  le  système  de  contrainte  qui  l'avait  réduit  à 
éloigner  sa  chapelle,  à  approuver  la  lettre  du  ministre 
Montmorin  aux  puissances  étrangères,  et  à  aller  à  la  messe 
du  nouveau  curé  de  Saint-^ermain-l'Auxerrois. 

a  D'après  tous  ces  motifs,  disait  Louis  XVI  en  finis- 
sant, et  l'impossibilité  où  est  le  roi  d  empêcher  le  mal, 
il  est  naturel  qu'il  ait  cherché  à  se  mettre  en  sûreté. 
Français!  et  vous  qu'il  appelait  habitants  de  la  bonne 
ville  de  Paris,  méfiez-vous  de  la  suggestion  des  factieux, 
revenez  à  votre  roi,  il  sera  toujours  votre  ami,  quand 
notre  sainte  religion  sera  respectée,  quand  le  gouverne- 
ment sera  assis  sur  un  pied  stable,  et  la  liberté  établie 
sur  des  bases  inébranlables. 

a  P.  S.  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun 
ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  or- 
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dres  ultérieur^,  et  enjoint  au  garde  des  sceaux  de  lui 
renvoyer  le  seeau  lorsqu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

«  Signé  :  Louis*.  » 

Dans  le  précieux  manuscrit  que  nous  possédons,  et 
où,  plusieurs  fois  déjà,  nous  avons  eu  occasion  de  puiser 
des  détails  entièrement  inconnus  jusqu'ici,  on  affirme 
que  la  Proclamation  aux  Français  fut  rédigée  par  Mon- 
sieur • .  Si  le  fait  est  vrai,  il  y  faudrait  voir  une  preuve  nou- 
velle de  la  noirceur  de  ce  prince  artificieux.  Car ,  quoi  de 
plus  malhabile,  de  plus  ridicule,  de  plus  propre  à  dé- 
crier Louis  XVI,  qu'un  manifeste  où  il  exhalait,  sur  la 
modicité  de  sa  liste  civile  et  l'incommodité  de  son  séjour 
aux  Tuileries,  des  plaintes  si  peu  dignes  d'un  esprit 
élevé,  avouant  d'ailleurs  qu'il  avait  toujours  eu  en  hor- 
reur cette  constitution  jurée  par  lui  avec  tous  les  dehors 
'  d'une  sincérité  parfaite,  s'accusant  ainsi  lui-même  de 
duplicité,  et  descendant  jusqu'à  donner  à  sa  femme,  à 
la  reine  de  France,  un  certificat  de  bonnes  mœurs  ! 

c(  Perfide,  lisait-on  à  ce  sujet,  le  lendemain,  dans  la 
Bouche  de  Fer,  tu  as  voulu  imiter  le  roi  Jean,  qui  appela 
les  Brabançons  et  les  bulles  du  pape  pour  l'aider  à  violer 
la  foi  promise  et  anéantir  la  grande  charte  d'Angleterre, 
*  signée,  disait-il,  malgré  lui!  Tu  ne  réussiras  pas  davantage. 
Tu  te  plains,  comme  un  enfant  gâté,  que  rien  n'était  prêt 
aux  Tuileries  pour  te  recevoir  ?  Ingrat  !  Cinq  à  six  cent 
mille  hommes  armés  veillaient  à  ta  sûreté,  et  n'accusaient 
des  malheurs  de  l'empire  que  la  fatale  destinée  des  rois  et 
les  êtres  vils  qui  t'avaient  entouré*.  » 

Ce  langage  exprimait  avec  violence  un  sentiment  qui, 

'  Cette  proclamation  se  trouve  in  extenso  dans  Bûchez  et  Roux,  Histùire 
parlementaire,  t.  X,  p.  269-274. 
*  Manuscrit  de  M.  Suuquaire-Souligne. 
»  Bouche  de  Fer,  n»  72,  année  179Î. 
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dans  TÂssemblée,  revêtit  les  formes  du  dédain.  M.  deRo- 
cbambeau  et  les  officiers  généraux  qui  se  trouvaient  à 
Paris  furent  appelés  et  s'empressèrent  de  mettre  leur  épée 
au  service  des  représentants  du  peuple.  On  chargea  Mont- 
morin  d'assurances  pacifiques  pour  les  puissances  étran- 
gères. A  des  commissaires  spéciaux  on  confia  le  soin  d'in- 
ventorier les  effets  du  Garde-Meuble,  de  surveiller  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  de  constater  l'état  actuel  du  trésor  pu- 
blic ;  et  sur  leur  rapport,  qu'il  n'avait  été  rien  soustrait 
des  diamants  de  la  couronne,  que  le  trésor  public  conte- 
nait 31  millions  300  mille  livres,  dont  10  millions  en 
numéraire,  que  les  payements  étaient  au  pair,  que  la 
trésorerie  les  continuait  activement,  l'Assemblée,*  au 
milieu  des  acclamations  des  tribunes,  passa  froidement  à 
l'ordre  du  jour*. 

.Quant  au  peuple,  son  attitude  était  admirable.  Les  pre- 
miers transports  une  fois  calmés,  un  ordre  extraordinaire 
s'établit  partout,  comme  par  enchantement.  La.  sérénité 
avait  reparu  soudain  sur  tous  les  visages.  Les  affaires 
s'eipédiant  avec  la  même  célérité  que  si  le  roi  eût  été  aux 
Tuileries,  les  ouvriers  allèrent  à  leurs  travaux  accoutumés, 
les  carrosses  roulèrent,  les  spectacles  s'ouvrirent.  On  avait 
vu,  chose  assez  nouvelle,  des  princes  se  faire  sentinelles, 
et  le  duc  de  Montpensier  avait  été  remarqué  montant  la 
garde  à  la  porte  du  Palais-Bourbon';  mais  à  quoi  bon 
des  sentinelles?  Le  sentiment  qui  prévalait  désormais  était 
une  sorte  de  calme  méprisant  et  fier.  Rome,  après  la 
bataille  de  Cannes,  n'avait  pas  montre  plus  de  hauteur 
que  Paris  menacé  d'avoir  sur  les  bras  l'Europe  entière.  Ce 
fut  au  point  que,  la  vente  des  biens  nationaux  conti- 
nuant, on  en  vendit,  dans  un  seul  jour,  pour  100  mille 
livres'! 

«  ^moires  àt  Ferriéres,  liv.  X,  p.  347  et  348. 
«  Chronique  de  Paris,  n*  174,  année  1791. 
*  !bid. 
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Mais  avec  ee  sentiment  de  sécurité  générale  contrastait 
rinquiétude  de  quelques  tribuns  soupçonneux.  Ni  Camille 
Desmoulins,  ni  Marat,  ni  Danton,  ni  Robespierre,  ni  Bon- 
neviile,  n'étaient  satisfaits.  L'Assemblée  qui,  au  point  de 
vue  constitutionnel,  s'était  montrée  si  sage,  si  vigilante 
et  si  forte,  leur  inspirait  par  cela  même  une  défiance  mê- 
lée de  colère.  Accoutumés  à  voir  clair  dans  les  intrigues 
de  parti,  ils  avaient  remarqué  avec  quelle  dextârité  sus- 
pecte les  meneurs  de  la  gauche  monarchique  avaient 
maintenu  le  piédestal,  tout  en  s'attaquant  à  l'idole,  et 
détourné  de  la  royauté  les  coups  qu'il  leur  avait  fallu 
porter  au  roi.  Hs  pressentaient  de  prochaines  dé^rtions. 
D'où  venait/  par  exemple,  cette  sollicitude  subite  que  Bar- 
nave  avait  témoignée  à  l'égard  de  Lafayetteî  Une  chose 
les  irritait  surtout  :  c'était  l'affectation  que  l'Assemblée 
avait  mise  à  appeler  la  fuite  du  roi  un  enlèvement  ;  gros- 
sier mensonge,  si  grossier,  qu'il  en  devenait  puéril.  Ren- 
contrant Lafayette,  Camille  Desmoulins  lui  dit  sans  plus 
de  détour  :  «  Je  pardonne  à  un  valet  de  mentir,  krsque 
son  maître  le  chasserait  s'il  disait  la  vérité;  mais  l'Assem- 
blée, quand  elle  a  autour  d'elle' trois  millions  de  baïon- 
nettes !  quelle  bassesse  ou  quelle  trahison  !  d  Lafayette 
balbutia  que  le  mot  enlèvement  était  un  vice  de  rédao^ 
tion  ;  que  l'Assemblée  le  corrigerait  *.  Mais  il  savait  bien 
le  contraire.    Voulant  adoucir   l'ardent  jeune  homme, 
il  le  quitta  en  lui  serrant  la  main  et  en  disant  à  plu- 
sieurs reprises  :  «  C'est  bien  infâme,  cette  conduite  du 


roi*. 


Le  soir  du  21  juin,  les  Jacobins  s'assemblèrisnt.  Robes^ 
bierre  y  parut  le  visage  plus  sombre  que  de  coutume. 
Barnave  entendait  faire  décider  que  la  société  mère  écri- 
rait aux  sociétés  afQliées  :  ce  Toutes  les  divisions  sont  ou- 


'  Révolutions  de  France  et  des  royaumes^  etc.,  n*  M,  - 
*  Ibid. 
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bliées,  tons  les  patriotes  sont  réunis.  V Assemblée  natio- 
nale, voilà  notre  guide  ;  la  Constitution,  voilà  notre  cri 
de  raUiement.»  Robespierre  qui  croyait  le  peuple  envi- 
roiméde  pi^es,  prit  la  parole.  Dans  un  formidable  sys- 
tème de  dénonciation,  il  enveloppa  le  roi,  ses  complices 
couronnés,  l'émigration  en  masse,  les  contre-révolution- 
naires de  l'intérieur,  les  ministres,  l'Assemblée;  TAs- 
semblée,  qui  essayait  de  tromper  l'opinion  sur  le  carac- 
tère de  la  fuite  du  roi,  et  qui  laissait  aux  mains  des 
sertitears  d'un  tr6ne  déshonoré  la  direction  des  forces 
naticmales.  «Dans  un  moment,  tout 89,  le  maire,  le  gé- 
néral, les  ministres,  dit -on,  vont  arriver  ici.  Comment 
poiirrion»-nous  échapper?  Antoine  conmiande  les  légions 
qui  vont  venger  César  !  et  c'est  Octave  qui  commande  les 
liions  de  la  République  !  On  nous  parle  de  réunion,  de 
nécessité  de  se  serrer  autour  des  mêmes  hommes  ;  mais 
lonNjue  Antoine  fut  venu  camper  à  côté  de  Lépidus^  el 
parla  aussi  de  se  réunir,  il  n'y  eut  bientôt  plus  que  le 
camp  d'Antoine,  et  il  ne  resta  plus  à  Brutus  et  à  Cassius 
qu'à  se  donner  la  mort...  Je  sens  que  ces  vérités  ne  sau- 
veront pas  la  nation  sans  un  miracle  de  la  Providence, 
qui  daigne  voilier  mieux  que  vos  chefs  sur  les  gages  de  la 
liberté.  Mais  j'ai  voulu  du  moins  déposer  dans  votre  pro- 
cès-verbal un  monument  de  ce  qui  va  vous  arriver...  En 
accusant  la  presque  universalité  de  mes  confrères,  les 
membres  de  l'Assemblée,  d'être  des  contre-révolution- 
naires, les  uns  par  terreur,  les  autres  par  ignorance, 
d'autres  par  ressentiment,  d'autres  par  suite  de  l'orgueil 
blessé  ou  d'une  confiance  aveugle,  je  sais,  je  sais  que 
j*aiguise  contre  moi  mille  poignards  ;  mais  si,  dans  les 
commencements  de  la  Révolution^  et  lorsque  j'étais  à  peine 
aperçu  dans  l'Assemblée  nationale,  si,  lorsque  je  n'étais 
^11  que  de  ma  conscience^  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  à 
Ja  vérité,  aujourd'hui  que  les  sufflfages  de  mes  concitoyens 
mont  bien  payé  de  ce  sacrifice,  je  recevrai  presque  comme 
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un  bienfait  une  mort  qui  nï'empéchera  d'être  témoin  de 
maux  que  je  vois  inévitables  ^  » 

L'Assemblée  était  profondément  émue.  Tout  à  coup, 
les  yeux  pleins  de  larmes,  Camille  Desmoulins  se  lève  et 
s'écrie  :  Nous  mourroiu  avant  toi.  Â  ces  mots,  huit  cents 
personnes,  les  bras  tendus  vers  Robespierre,  jurent  de  se 
rallier  autour  de  lui,  «offrant un  tableau  admirable  par  le 
feu  de  leurs  paroles,  l'action  de  leurs  mains,  de  tout  leur 
visage,  et  par  l'inattendu  de  cette  inspiration  soudaine*.  » 

En  ce  moment  même,  entraient  Desmeuniers,  Le  Cha- 
pelier, Beaumetz,  d'André,  Lafayette,  et  ce  toute  la  lépro- 
serie de  89'.»  Les  attaques  étendues  par  Robespierre  sur 
un  si  grand  nombre  de  têtes,  Danton  imagina  aussitôt  de 
les  rassembler  sur  un  seul  homme,  pour  l'accabler,  et  il 
choisit  Lafayette.  L'adhésioa  donnée  par  le  général  au  sys- 
tème des  deux  chambres  du  prêtre  Siéyès,  sa  tendresse 
hypocrite  pour  les  conceptions  de  Meunier,  sa  guerre  de 
chaque  jour  aux  libres  écrits,  l'expédition  de  Yinoennes, 
la  protection  accordée  aux  chevaliers  du  poignard,  celle 
offerte  au  roi  partant  pour  Saint-Cloud,  l'affaire  des  gre- 
nadiers de  l'Oratoire,  enfin  tout  ce  dont  se  composait  de- 
puis quelques  mois  le  texte  des  accusations,  bien  ou  mal 
fondées,  qui  pleuvaient  sur  Lafayette,  Danton  le  résuma 
dans  une  foudroyante  apostrophe,  a  Je  parlerai,  avait-il 
dit  en  commençant,  comme  si  je  burinais  l'histoire  pour 
les  siècles  à  venir*.  » 

0  prodige  d'audace  !  Danton  qui  osait  parler  ainsi  à  La- 
fayette, avait  reçu  l'argent  de  la  cour, et  Lafayette  le  savait*! 

Voici  ce  que  Mirabeau,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
écrivait  au  comte  de  La  Marck  :  a  Danton  a  reçu  hier  trente 

*■  Révolutions  de  France  ei  des  royaumes^  etc.,  n*  83. 

•  Ibid. 
»  Ibid. 

*  Extrait  des  registres  des  Amis  de  la  Constitution,  du  Si  juin  1791. 

'  Voy.  la  note  critique  placée  k  la  fin  du  chapitre  intitulé  :  Procès  et  mort 
des  DanlonisteSf  t.  Ide  cet  ouvrage. 
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• 

mille  livres,  et  j'ai  la  preuve  que  c'est  Danton  qui  a  fait 
faire  le  dernier  numéro  de  Camille  Desmoulins....  Enfin, 
c'est  un  bois  M  » 

Quelle  considération  arrêta  sur  les  lèvres  de  Lafayette 
le  mot,  le  mot  terrible,  qui  eût  écrasé  son  antagoniste? 
Recola-tril  devant  la  crainte  de  compromettre  Montmorin 
le  corrupteur?  Craignit-il  de  se  compromettre  lui-même 
en  ne  révélant  que  pour  le  besoin  de  sa  cause  personnelle, 
ou  de  ses  vengeances,  un  secret  aussi  honteux  ?  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  qu'il  s'abstint,  ainsi  que  l'habile  impudence 
de  Danton  l'avait  pressenti . 

Conciliateur  empressé,  Alexandre  I^ameth  se  leva,  et 
interpellant  ce  dernier  :  «N'est-il  pas  vrai,  demanda-t-il, 
que  même  lorsque  je  vous  ai  dit  le  plus  de  mal  de  La- 
&yette,  j'ai  toujours  cautionné  son  patriotisme  et  affirmé 
qoe,  dans  une  contre-révolution,  il  se  ferait  tuer  à  la  tête 
des  patriotes  ?  »  Danton  était  revenu  s'asseoir  auprès  de 
Camille  Desmoulins.  «Est-il  possible?  s'écria  celui-ci. 
—  Oui,  »  répondit  Danton,  et  il  n'hésita  pas  à  confirmer 
les  paroles  de  Lameth*. 

Toutes  les  voix  appelaient  Lafayette  à  la  tribune:  au 
y  alla,  raconte  Camille  Desmoulins,  en  frappant  le  pas 
militaire  pour  soutenir  une  marche  chancelante,»  se  con- 
tenta de  déclarer  qu'il  venait  se  réunir  aux  Jacobins, 
parce  que  là  étaient  les  vrais  patriotes,  et  sortit  de  la  salle 
pendant  que,  secondés  des  membres  du  club  de  89,  ses 
partisans  faisaient  grand  bruit  de  ce  qu'ils  nommèrent  sa 
victoire*. 

La  vérité  est  que  la  conscience  du  danger  commun  dis- 
posait les  esprits  à  la  concorde.  La  lettre  aux  sociétés  afli- 
liées,   telle  que  Barnave  l'avait  conçue,  fut  adoptée,  et 

*  Carreapondance  enlre  le  comte  de  Mirabeau  et  te  comte  de  La 
Marck,  t.  UI,  p.  82. 

*  Bévotutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  82. 
»  Ibid. 
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elle  le  fut  avec  cette  phrase ,  où  se  retrouvaient  les  calculs 
de  l'Assemblée  et  ses  préoccupations  monarcbuities:  a  Le 
roi,  égaré  par  des  suggestions  criminelles^  s'est  él(ngn4 
(le  la  capitde^  » 

Le  lendemain,  22  juin,  le  mot  des  Parisiens,  à  leur 
réveil,  était  :  «  Nous  n'avons  pas  de  roi,  et  cependant  nous 
avons  très-bien  dormi*.  » 

La  bourgeoisie,  à  son  tour,  se  répandait  en  railleries, 
et  un  grave  journal  du  temps  rapporte  avec  complaigance 
que  lesdéputations  de  la  garde  nationale,  en  marche  vers 
TÂssemblée,  se  faisaient  précéder  de  musiciens  jouant,  par 
allusion  à  l'arrestation  présumée  du  roi,  l'air:  Ahl  le 
bel  oiseaUj  mamani  Colin  l'a  mû  dan$  ma  cage  '. 

Les  républicains  sentirent  que  le  moment  était  venu 
pour  eux  de  pousser  à  rétablissement  de  la  République. 
Le  club  des  Gordeliers  imprima  la  citation  suivante^  ac- 


*  Journal  des  débats  des  Jacobins,  séance  extraordinaire  du  iî  juin 
179i. 

*  Chronique  de  Paris,  n*  175,  année  1791. 

>  Ce  départ  dont  on  s'était  un  instant  effrayé,  on  ne  faisait  plus  qaa  8*en 
moquer  dsms  les  faubourgs  avec  un  gai  mélange  de  mépris  pour  le  roi  et 
d'aversion  naissante  pour  la  royauté.  La  complainte  fluivante  que  le  peuple 
s'en  allait  chantant  par  les  rues  donnera  une  idée  vraie  du  sentiment  qui 
ranimait  : 

Not'  gros  »'eD  va-Uen  guerre, 
Mironton,  ton-ton,  mirontaine. 
Il  part  à  la  légère, 
Mais  il  lui  en  cuira. 

r  gagnVai  ma  nourriture, 
Mironton,  ton-ton,  mirontaine. 
Je  vous  ferai  x'une  serrure, 
Dont  vous  prendrez  la  clef. 

y  m'ennuie  de  ma  couronne. 
Mironton,  ton-ton,  mirontaine. 
y  la  laisse  â  fui  me  donne 
Du  vin  de  Malaga. 

Dites  qu'on  m'en  apporte. 
Mironton,  ton-ton,  mirontaine. 
Et  mettez  sur  ma  porte  : 
C'e&i  1^  dernier  des  rois  *. 

*  Bowhe  de  Fer,  ii»lZ,tLnnééiT9l. 
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commodéè  aux  circonstances,  en  tête  d'un  manifeste  dans 
lequel  il  déclarait  renfermer  autant  de  régicides  que  de 
membres  : 

Songez  qu*aii  Champ  de  Mars,  à  cet  autel  auguste,« 

Loas  novs  a  juré  d'être  fidèle  et  juste. 

De  SÛR  peuple  et  de  lui  tel  était  le  lien  : 

H  nous  rend  nos  serments,  puisqu*il  trahit  le  sien. 

Si,  parmi  tous.  Français,  il  se  trouvait  un  traître 

Qui  regrettât  les  rois  et  qui  Toulùt  un  maître,  j 

Qne  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourments  ! 

Que  sa  cendre  coupable,  abandonnée  aux  vents, 

fVe  laisse  ici  qu*un  nom  plus  odieux  encore 

QiMf  le  nom  des  tyrans  que  Thomme  libre  abhorre'. 

Parmi  les  journaux  qui  s'élancèrent  le  plus  vivement 
dans  cette  voie,  il  faut  citer  la  Boitche  de  Fiar,  dont  Claude 
Fauchet,  alors  à  Caen,  avait  abandonné  la  rédaction  aux 
hardiesses  de  Bonneville  :  «  Âvez-vous  remarqué  comme 
on  est  frère  quand  le  tocsin  sonne,  quand  on  bat  la  géné- 
rale et  que  les  rois  ont  pris  la  fuite?  —  Plus  de  rois,  pas 
de  dictateur»,  pas  d'empereurs,  pas  de  protecteurs,  pas 
de  régents  !  Notre  ennemi,  c'est  notre  maître  :  je  vous  le 
dis  en  bon  français.  —  Point  de  Lafayette,  point  de  d'Or- 
léans !  La  loi,  la  loi  seule,  et  faite  par  tous.  ^—  D'Orléans 
est  un  ambitieux.  Barnave  s'est  laissé  égar^  par  des  cal- 
culs d'écolier.  Lafayette  est  toujours  moitié  /'lin,  moitié 
l'autre.  —  Voulez- vous  absolument  une  formule  de  ser- 
ment ?  Faites  celui-ci  :  «  Je  périrai,  citoyens,  ou  vous  serez 
sans  maître.  »  —  0  Parisiens!  Athéniens  modernes!  Phi- 
lippe  est  près  du  trône  :  voilà  le  danger'  !  » 

Tout  autre  était  le  langage  de  Marat.  Ce  qu'il  voulait, 
lui,  au  contraire,  c'était  un  dictateur  :  un  dictateur,  pour 
en  Unir  avec  la  contre-révolution,  rapidement,  puissam- 
ment, d'un  seul  coup  ;  un  dictateur,  car,  disait-il  avec  une 
audace  féroce,  c'était  «  le  moment  de  faire  tomber  la  tête 

*  Révolulions  de  France  ei  des  royaumes,  etc.,  n*  S'i. 
«  Bouche  de  Fer,  n-  71,  72  et  7ô,  année  1791. 
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des  ministres  et  de  leurs  subalternes,  de  Mottié,  de  tous 
les  scélérats  de  Tétat-major  et  de  tous  les  commandants 
antipatriotes  de  bataillons,  de  Bailly ,  de  tous  les  munici- 
paux contre-révolutionnaires,  de  tous  les  traîtres  de  l'As- 
semblée nationale.  »  —  «  Un  tribun!  criait  ce  Machiavel 
sincère  et  forcené,  un  tribun  militaire,  ou  vous  êtes  perdus 
sans  ressource*.  » 

Grâce  à  Dieu  !  Tétat  des  âmes  n'était  point  tel  qu'un  aussi 
sanglant  appel  eût  chance  d'être  entendu,  et  Camille  Des- 
moulins était  beaucoup  mieux  que  Marat  dans  le  courant 
de  l'opinion,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Le  roi  a  couché  la  nation 
en  joue.  Il  a  fait  long  feu.  A  la  nation  de  tirer  maintenant. 
Sans  doute  elle  dédaignera  de  se  mesurer  contre  un  homme, 
et  je  serai  le  premier  à  tirer  en  l'air;  mais  il  faut  que 
l'agresseur  me  demande  la  vie  *.  » 

Quant  à  la  République,  ce  gouvernement  des  nations 
majeures,  le  seul  qui  donne  à  l'homme  le  droit  démarcher 
fa  tête  haute,  nul  cloute  qu'elle  n'eût  été  fort  possible  alors, 
si  l'Assemblée,  sous  ce  rapport,  ne  se  fût  trouvée  au-des- 
sous de  son  rôle.  Mais  le  club  des  Jacobins  lui-même  était 
si  peu,  en  ce  moment,  au  niveau  des  circonstances,  qu'il 
refusa  d'entendre  la  pétition  républicaine  du  club  des  Gor- 
deliers'  !  Ge  fut  un  grand  malheur,  peut-être.  L'histoire 
prouve  trop  bien  que  les  couronnes  sont  ramassées,  qui 
tombent  du  haut  des  échafauds  ! 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits ,  l'Assemblée 
n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  des  troupes 
de  ligne  :  la  séance  du  22  fut  spécialement  consacrée  à 
l'adoption  de  mesures  qui  se  rapportaient  à  cette  préoccu- 
pation. L'engagement  d'honneur  qu'on  avait  fait  précédem- 
ment souscrire  aux  officiei's  ne  suffisait  plus  :  comment 
tolérer  qu'ils  continuassent  de  jurer  fidélité  à  un  roi,  main- 

*  Manifeste  de  VAmi  du  peuple. 

*  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n"  82. 
>  Chronique  de  Paris,  n*  178,  année  1791. 
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tesiant  armé  contre  la  nation  ?  Emmery,  «  que  l'exemple 
du  serment  de  TiOuis  XVI ,  de  Bouille ,  de  Guignard,  de 
Manry,  de  Malouet,  n'avait  pas  encore  ramené  à  la  doctrine 
des  pythagoriciens,  lesquels  regardaient  le  serment  comme 
une  impiété  et  un  acte  de  folie  ^,  »  Emmery  proposa  la  for- 
mule suivante,  qui  fut  unanimement  adoptée  :  a  Je  jure 
d'employer  les  armes  remises  dans  mes  mains  à  la  défense 
de  la  patrie ,  et  à  maintenir  contre  tous  ses  ennemis,  du 
dedans  et  du  dehors,  la  constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale,  de  mourir  plutôt  que  de  soufTrir  l'invasion 
du  territoire  français  par  des  troupes  étrangères,  et  de 
n'obéir  qu'aux  ordres  qui  me  seront  donnés  en  conséquence 
des  déerels  de  l'Assemblée  nationale*.  » 

A  peine  ce  décret  était-il  rendu,  que,  sur  une  motion 
du  baron  d'Elbeck,  accueillie  avec  enthousiasme,  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  étaient  militaires  se  précipitèrent 
en  foule  à  la  tribune  pour  prêter  serment.  Liancourt,  Tou- 
longeon,  Custine,  Menou,  d'Aiguillon,  Alexandre  Lameth, 
Montmorency,  La  Marck,  d'Orléans,  Charles  Lameth,  Gril- 
lon, Castellane,  La  Rochefoucault ,  Montesquiou,  Morle- 
mart  *,  les  plus  grands  noms  de  la  monarchie,  les  descen- 
dants des  preux  d'autrefois,  coururent  à  l'envi  engager 
leur  épée  au  service  d'une  constitution  qui  venait  déplacer 
pour  jamais  la  fidélité  chevaleresque. 

Le  soir,  en  réponse  à  la  proclamation  du  roi.  Desmeu- 
niers lut,  au  nom  du  comité  de  constitution,  un  projet 
d'adresse  qui  commençait  en  ces  termes  : 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'Assemblée 
nationale  était  au  terme  de  ses  longs  travaux  ;  la  constitu- 
tion allait  être  finie ,  les  orages  de  la  Révolution  allaient 
cesser;  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un 
seul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leurs  vengeances. 

'  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n**  82. 
«  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  11,  liv.  X,  p.  351  el  352. 
^  Bocfaex  et  Roux,  Histoire  parlementaire ,  t.  X,  p.  308. 
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ïjd  roi  et  la  famille  royale  oiit  été  enleyés  le  21  de  ce 


mois  S  » 


Ainsi ,  on  s'obdtinait  à  appeler  enlèvement  ce  que 
Louis  XYI  lui-même  affirmait  être  une  fuite  volontaire  !  La 
crainte  de  rompre  définitivement  avec  la  monarchie  res- 
sortait plus  vivement  encore  de  cette  phrase  :  ce  Faut -il 
craindre  les  suites  d'un  écrit  arraché,  avant  son  départ,  à 
un  prince  séduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable  qu'aux 
derniers  instants  '?  »  A  part  cela,  le  manifeste  ne  manquait 
ni  de  force  ni  de  dignité.  Il  mettait  en  relief,  d'une  ma- 
nière inexorable,  tout  ce  que  les  griefs  exposés  par 
liOuis  XYI  présentaient  de  faux  ou  de  puéril.  Des  désor- 
dres avaient  été  commis  au  5  octobre.  Mais  parce  que 
quelques  brigands  se  peuvent  trouver  au  milieu  d'une 
foule  immense,  est-ce  à  dire  qu'on  la  doive  déclarer 
comptable  de  leurs  excès?  La  nation  avaitrelle  reproché  à 
Louis  XYI  les  violences  exercées  sous  son  règne  et  sous 
celui  de  ses  aïeux?  Le  roi  se  plaignait  de  l'obligation  où 
il  avait  été  de  prêter  sermrat  à  la  constitution. . .  Ah  ! 
s'il  ne  déclarait  pas  un  jour  que  des  séditieux ,  en  le 
poussant  à  exhaler  cette  plainte  imprudente,  avaient  sur- 
pris sa  bonne  foi ,  il  aurait  donc  lui  -  même  dénoncé  au 
monde  entier. . .  sou  parjure  !  «  Les  représentants  du 
peuple,  était-il  dit  dans  l'adresse  (et  ceci  en  était  le  pas- 
sage important),  triompheront  de  tous  les  obstacles.  Ils 
mesureront  avec  calme  l'étendue  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés.  La  liberté  publique  sera  maintenue.  Les  con- 
spirateurs et  les  esclaves  apprendront  à  connaître  l'intré- 
pidité de  la  nation  française,  et  nous  prenons,  au  nom 
de  la  nation,  l'engagement  de  venger  la  loi  ou  de  mou- 
rir. La  France  veut  être  libre,  elle  sera  libre.  La  Révo- 
lution ne  rétrogradera  pas*.  » 

^  Bûchez  et  Roux,  Hisloire  parlementaire,  t.  X,  p.  515. 
'    «  Ibid,,  p.  515. 
5  Ibid.,  p,  3ii. 
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Cette  rédaction  ayant  été  approuvée,  la  séance  fut  sus- 
pendue. D  était  neuf  heures  et  demie  du  soir...  Soudain 
une  grande  agitation  éclate  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  Un  courrier  s'élançait  dans  les  corridors,  haletant, 
couvert  de  sueur  :  une  voix  cria  :  //  est  arrêté  I 


CHAPITRE  V 


LE    ROI    PRISONNIERE 


Voyage  de  Paris  à  Yarennes.  —  Enchainement  inouï  de  fiitatitét.  — 
Louis  XYI  reconnu.  —  Âireslation  de  la  ûuniUe  royale  à  Yarennes.  — 
Séjour  dans  h  boutique  de  l'épicier  Sausse.  —  SoulèTement  des  TiUet 
et  des  campagnes.  —  Yaines  tentatiies  et  retraite  de  BouiUé.  —  Départ 
de  la  famille  royale  pour  Paris.—  Les  royalistes  de  Ghâbns.— Nomination 
de  trois  commissaires  par  TAssemblée.  —  Scènes  du  retour.  —  L*inté- 
rieur  de  la  toiture.  —  La  famille  royal6  traversant  Paris.  —  Attitude  de 
la  population  .  —  Dénoûment. 

Nous  avons  laissé  la  berline  roulant  sur  la  route  de 
Châlons. 

Â  peu  de  distance  de  Paris,  les  fugitifs  aperçurent  un 
homme  à  cheval  qui  semblait  toujours  suivre  la  voiture*; 
ils  s'en  inquiétèrent  :  mais  ce  nuage  qui  leur  passa  sur  le 
cœur  fut  bien  vite  dissipé,  a  François^  disait  la  reine  au 

'  11  existe,  du  voyage  de  Yarennes,  une  foule  de  relations,  presque 
toutes  fort  diverses,  et  remplies  de  détails  qui  se  contredisent,  ou  d'aecu- 
sations  hasardées  qui  ont  donné  lieu  à  d'interminables  polémiques.  Im- 
possible pour  rhistorien  d'arriver  à  la  vérité,  s'il  ne  joue  pas  en  qudque 
sorte  le  rôle  de  juge  d'instruction,  qui  est  de  confronter  les  témoins,  d'ap- 
précier la  valeur  de  leurs  témoignages  suivant  l'intérêt  plus  ou  moins  grand 
qu'ils  peuvent  avoir  à  déguiser  la  vérité,  de  rapprocher  les  dates,  d'expli- 
quer les  unes  par  les  autres  les  drconslances  caractéristiques,  et  de  recourir 
au  flambeau  de  la  vraisemblance  pour  dissiper  l'obscurité  résultant  d*affir- 
mations  contradictoires.  C  est  ce  que  je  me  suis  étudié  à  faire,  ne  m*ap- 
puyant  en  général  que  sur  les  assertions  de  ceux  qui  racontent  ce  qu'ils  ont 
eux-mêmes  vu  ou  entendu,  et  pour  les  cas  seulement  où  ils  n'ont  pas  un 
intérêt  probable  à  mentir. 

*  Relation  de  la  duchesse  d'Angoulême,  dans  les  Mémoires  de  Wehtr, 
t.  11,  chap.  lY. 
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oomte  de  Valory,  il  me  semble  que  cela  va  bien^.  »  Ils 
fuyaient  donc  j^eins  de  confiance.  Le  printemps  les  en- 
courageait à  Tespoir;  Tair  était  embaumé,  la  campagne 
resplendissante,  et  puis  ils  se  sentaient  libres  !  Tenté  par 
la  beauté  du  paysage,  Louis  XYI  voulut  gravir  à  pied  une 
montagne*....  Mais  à  Étoges,  il  avait  déjà  fallu  s'arrêter 
pour  réparer  la  voiture;  et  les  retards  s'ajoutaient  aux 
retards;  et,  à  Pont-de-Somme-Vesle,  l'âme  remplie  de 
trouble,  le  regard  ardemment  attaché  à  l'horizon,  Choi- 
seul  attendait! 

n  était  quatre  ou  cinq  heures  de  l'après-midi,  lorsque, 
le  21  juin,  la  berline  entra  dans  Châlons.  Là,  tandis 
qu'on  changeait  de  chevaux,  un  homme'  crut  reconnaître 
le  roi.  Sur  l'avis  du  maire,  il  se  tut.  La  voiture  passa. 

Tout  avait  été  calculé  à  la  minute  dans  les  dispositions 
prises  par  Bouille,  et  le  passage  de  la  famille  royale  à 
Pont-de-Somme-Yesle  avait  été  marqué  pour  trois  heures 
après  midi.  Or,  cette  heure  avait  été  de  beaucoup  dépassée, 
et  Choiseul  ne  voyait  paraître  ni  voiture  ni  courrier.  Un 
hasard  funeste  fit  que  les  paysans  d'une  terre  apparte- 
nant à  une  dame  d'Elbœuf  ayant  refusé  le  payement 
des  droits  non  rachetables,  on  les  avait  menacés  d'exé- 
cution militaire,  ce  qui  avait  causé  une  grande  rumeur 
dans  la  contrée  :  quand  les  paysans  virent  arriver  les 
hussards,  ils  crurent  que  c'était  pour  agir  contre  eux, 
et  le  tocsin  sonna  dans  la  campagne  ^.  La  présence  des 
troupes  avait,  d'ailleurs,  alarmé  la  population.  Elle  s'a« 
massait  autour  des  hussards,  grossissait  à  vue  d'œil,  mur- 
murait. Ah!  il  s'agissait  d'escorter  un  trésor!  Le  doute 

*  Précis  hùtorique  du  cornu  de  Valory,  p.  269  des  Mémoires  sur 
tëffnre  de  Varennes. 

*  L*abbé  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  35S. 

>  Rebiion  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  ubi  supra.  Cette  relation  a 
Fanlonlé  d'un  récit  fait  par  un  témoin  oculaire,  se  composant  de  détails 
fooniis  il  M.   de  Fontanges  par  la  reiiie  elle-même. 

«  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  80  et  81. 
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se  montrait  sur  les  visages.  Les  paysans  disaient  :  ce  Lei 
hussards  sont  bien  fins^  fMis  nous  le  sommes  plus 
qti*eux^.  »  Et  déconcertés  à  leur  tour  par  Tattention 
ironique  qui  les  enveloppait,  les  cavaliers  ne  savaient 
plus  que  penser  de  tout  ce  mystère.  Longtemps  Ghoi- 
seul  et  Goguelat  consultèrent  ensemble,  dans  Tagonie  de 
l'anxiété*.  Que  croire?  Que  résoudre?  Venait-il  d'être 
rompu  le  fil  auquel  était  en  ce  momasit  suspendu  le  des- 
tin de  toute  une  génération  de  rois?  Fattaît-il  attendre, 
attendre  encore  ?  Choiseul  avait  envoyé  le  coiffeur  de  la 
reine,  Léonaixi,  qui  l'accompagnait,  apprendre  à  Bouille 
sa  position  et  ses  angoisses.  Enfin,  craignant  qu'une  at- 
tente plus  longue  ne  déterminftt  un  mouvement  popu- 
laire, il  leva  le  détachement;  et  informé  par  Goguelat 
que,  la  veille,  le  passage  des  hussards  avait  excité  à 
Sainte-Menehould  une  fermentation  très-vive,  il  se  dé- 
cida à  gagner  Yarennes  par  des  chemins  de  traverse, 
abandonnant  de  la  sorte,  sans  informations  plus  amples, 
les  points  intermédiaires,  et  ne  laissant  personne  derrière 
lui  qui  pût  expliquer  son  absence  au  roi. 

Grande  fut  donc  la  surprise  dé  Louis  XVI  à  son  arrivée. 
Il  promène  autour  de  lui  des  regards  inquiets,  il  dberche 
Ghoiseul,  il  cherche  l'escorte  promise....  Personne!  Du 
reste,  nulle  rumeur  sinistre.  Au  départ  des  cavaliers,  les 
groupes  s'étaient  dissipés.  On  relaye  paisiblement,  on 
roule  vers  Sainte-Henehould,  et  on  arrive  «  en  louant 
Dieu*.  »  Dieu  ne  vous  entendait  pas,  infortunés! 

C'était  l'heure  où  cessent  les  travaux  du  jour.  Beaucoup 
de  villageois  avaient  quitté  les  champs  et  regagné  leurs  de- 
meures. Le  soleil)  étincelant  au  point  le  plus  reculé  du 
nord-ouest,  allait  rougir  de  ses  derniers  rayons  le^mmet 
des  coteaux.  Le  moulin  de  Valmy  apparaissait  îmtnobile. 

*  Ménioites  du  duc  de  Choiseul^  p.  84. 

*  Mémùires  du  baron  de  Goguelat,  p.  i6. 

*  Relation  de  la  duchesse  d'Aiigoiilème,  ubifuprai 
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A  Sainte-Menehould ,  formés  en  groupes  dans  les  rues, 
aitiUés  avec  les  soldats  dans  les  cabarets,  ou  assis  devant 
leurs  iqaisons  sur  des  sièges  de  pierreries  habitants s'en^ 
treteoaient  avec  Tivacité  de  Parrivée  inattendue  des  hus- 
sards, de  celle  des  dragons  qui  leur  avaient  succédé,  de  ce 
trésor  mystérieux  qui  devait  passer,  disait-on,  du  boute- 
selie  qu'on  avait  sonné  dans  la  journée,  de  Tordre  donné 
ensuite  de  €lesseller^  Vers  midi,  plusieurs  s'étaient  pojrtés 
à  rhôtel  de  ville,  disant  que  tout  cela  n'était  pas  naturel; 
qu'il  foUait  se  défier  de  Bouille;  que  les  bourgeois  feraient 
bien  de  monter  la  garde;  que  le  département  avait  envoyé 
trois  cents  fusils  neufs,  et  qu'il  était  urgent  de  les  distribuer. 
L'agitaiicm  avait  donc  été  grande,  et  die  durait  encore. 
k  lademi^ne  porte  du  village,  vous  eussiez  vu,  allant 
et  i^daiit,  en  robe  de  chambre',  d'un  pas  brusque  et  vio- 
lent, un  honune  dont  le  visage  portait  les  traces  d'une  co- 
lère récente  :  c'était  le  maître  de  poçte  Drouet,  un  ancien 
dragon  de  Gondé,  jeune  encore  pourtant,  et  patriote.  Cet 
homme  avait  eu,  le  matin  même,  une  querelle  avec  l'hô- 
teli^  chez  lequel  Goguelat  était  descendu,  à  propos  d'un 
cheval  qu'on  aurait  dû  lui  demander  à  lui,  et  pour  lequel 
on  avait  traité  avec  l'aubergiste'.  Cette  circoustance,  en 
soi  très-ftitile,  ayant  contribué  à  aigrir  les  soupçons  éveil* 
lés  dans  l'âme  de  Drouet,  le  disposait  à  se  montrer,  le 
cas  échéant,  inexorable.  Non  loin  de  là,  le  capitaine  Dan- 
doios  se  promenait  sur  la  place,  en  compagnie  de  quel- 
ques dragons,  affectant  une  contenance  tranquille  ^. 

Le  galop  d'un  cheval  se  fit  entendre,  et  le  comte  de  Va- 
lory,  avec  sa  belle  veste  jaune  de  courrier,  passa  devant  les 
villageois  ébahis.  Ils  le  furent  bien  davantage  lorsque, 

'  Voy.  k  ce  sujet  la  déclaration  du  marédial  des  logis  La  Gâche,  dans 
W  Mémoires  du  duc  de  ChoiêetU,  aux  pièces  justiiicalites. 
*  Mémoires  du  duc  de  Choisetil,  p<  86. 
^  Dédaration  du  maréckial  des  logis  La  Gacbe; 
'Ibid. 
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cinq  minutes  après,  ils  aperçurent,  chargée  d'une  mon- 
tagne de  boîtes  et  de  cartons,  l'énorme  berline.  Tout  d'a- 
bord ils  crurent  que  c'était  le  prince  de  Gondé  qui  était 
rentré  en  France  incognito  \  La  voiture  divisa  le  groupe 
des  dragons.  Eux,  par  un  mouvement  assez  extraordi- 
naire, puisqu'ils  n'étaient  pas  dans  le  secret,  ils  portèrent 
aussitôt  la  main  à  la  visière  de  leurs  casques,  tandis  que  la 
dame  au  chapeau  rabattu  les  saluait  à  son  tour  avec  cette 
grâce  mêlée  de  dignité  qu'on  savait  à  la  reine  '. 

Par  une  de  ces  mille  fatalités  dont  se  composent  toujours 
les  grandes  chutes,  il  advint  qu'au  moment  même  où  la 
voiture  s'arrêtait  devant  le  maître  de  poste,  Louis  XVI  mit 
imprudemment  la  tête  à  la  portière  '.  La  ressemblance  de 
cette  physionomie  avec  l'effigie  d'un  assignat  de  50  livres 
frappa  DrouetV  II  appelle  un  de  ses  camarades,  et  se 
penchant  à  son  oreille  :  «  Guillaume,  voici  le  roi  !  » 
Mais  déjà  la  voiture  partait.  Soit  ce  motif,  soit  crainte  des 
dragons,  Drouet  s'abstint  d'éclater;  il  ordonne  à  Guillaume 
de  seller  deux  chevaux,  les  meilleurs,  pour  se  mettre  à 
la  poursuite  des  fugitifs,  les  devancer  ;  court  à  l'hôtel  de 
ville  murmurer  le  terrible  secret,  rejoint  Guillaume,  et 
les  voilà  galopant  sur  la  route  deClermont. 

Us  laissaient  derrière  eux  la  tempête.  Déjà  ce  qui  n'a- 
vait été  d'abord  qu'un  chuchotement  était  devenu  une 
clameur.  Le  tambour  battait;  les  gardes  nationaux  de- 
mandaient de  la  poudre  et  des  cartouches  ;  les  villageois 
accouraient,  armés  de  fléaux;  des  garçons  d'auberge 
accouraient  armés  de  fourches.  Dandoins,  mandé  à  l'hôtel 
de  ville,  n'eut  que  le  temps  de  glisser  entre  les  mains  du 
maréchal  des  logis  La  Gâche  un  portefeuille  qui  contenait 

i  Déclaration  du  maréchal  des  logis  La  Gâche. 
^  Relation  de  Tarchevèque  de  Toulouse,  ubi  supra, 
3  Ibid. 

*  Rapport  de  Drouet,  dans  le  Moniteur,  séance  du  S4  juin  i79i,  cinq 
heures  du  soir. 
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d'importantes  dépêches,  et  celui-ci  s'élança  hors  de 
la  ville,  un  pistolet  dans  chaque  main  et  la  bride 
entre  les  dents*.  Sorti  de  Sainte-Menehould,  et  arrivé 
sur  la  hauteur,  il  aperçut,  loin  devant  lui,  un  homme 
à  cheval  qui  allait  très-vite.  II  devina  aussitôt  dans 
quel  .dessein,  et  piqua  des  deux.  Drouet  courait  après 
le  roi  pour  le  saisir,  lui  courut  après  Drouet  pour  le 
tuer. 

Il  faisait  presque  nuit.  La  voiture  atteignit  Glermont. 
«Aoî,  ne  chevauche  plus  avant;  retourne^  car  tu  es 
trakil  »  Ainsi  avait  autrefois  parlé  à  Charles  YI  cette 
espèce  de  fantôme  enveloppé  d'un  linceul  qui  lui  appa- 
rut dans  la  forêt  du  Mans.  Louis  XYI  venait  d'avoir,  lui 
aussi,  son  apparition  ;  à  lui  aussi  un  inconnu  venait  de 
jeter  en  passant  ces  mots  redoutables  ra  Vous. êtes  trahi  !  » 
On  relaya  néanmoins  à  Glermont  sans  accident,  et  même 
nul  ne  prit  garde  à  une  imprudente  démarche  du  comte 
de  Damas,  qui,  s'approchant  de  la  voiture,  se  mit  à  cau- 
ser avec  la  famille  royale  ;  il  avait  sur  la  tête  son  bonnet 
de  police,  et  se  surprenait  à  tout  instant  à  vouloir  Tôter  V 
Autre  faute,  et  celle-ci  se  trouva  être  plus  fatale  :  au  mo- 
ment du  départ,  le  courrier  qui  était  sur  le  siège, 'cria 
bien  fort  aux  postillons  de  prendre  la  route  de  Yarennes. 
Ceux  de  Sainte-Mcnehould  qui  avaient  amené  les  voitures 
à  Glermont,  entendirent  Tordre  de  quitter  la  grandVoute. 
Us  le  dirent  à  Drouet  qu'ils  rencontrèrent  en  s'en  retour- 
nant, de  sorte  que  celui-ci  prit  la  traverse  et  ne  passa  point 
à  Glermont,  où  le  comte  de  Damas  l'eût  peut-être  arrêté*. 
Bizarre  enchaînement  de  circonstances  toutes  funestes  à 
cette  famille  !  En  se  jetant  ainsi  dans  les  bois,  Drouet, 
du  même  coup,  échappait  à  la  vue  du  maréchal  des  logis 

*  Déclaration  de  I>a  Gâche. 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiscul,  p.  87. 

*  Relation  de  II.  de  Damas,  p.  225  des  Mémoires  sur  Caf faire  de  Fa* 
renues,  —  Yov.  aussi  le  rapport  de  Drouet.  Vbi  supra. 

f.  24 
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qui  le  poursuivait  \  et  se  dérobait  à  un  péril  qu'il  était 
loin  de  soupçonner. 

Jusqu'au  moment  où,  croyant  le  roi  sauvé,  le  comte  de 
Damas  ne  songea  plus  qu'à  sortit*  de  Clermontavec  ses 
cavaliers,  la  ville  fut  assez-  calme  ;  mais  à  peine  eut-il  fait 
sonner  à  cheval,  que  tout  changea  de  face  :  la  ville  s'était 
illuminée  comme  par  enchantement,  oh  sonnait  les  clo- 
ches *.  Les  municipaux  coururent  chez  le  comte  de  Damas, 
l'interrogèrent,  et  n'obtenatit  de  lui  aucune  réponse  satis- 
faisante, essayèrent  de  le  retenir  prisonnier".  Il  n'échappa 
qu'à  grand'peine,  presque  seul,  ses  dragons  ayant  refusé 
de  le  suivre.  Toutefois,  Rémy^  son  quartier-maître,  avait 
déjà  reçu  de  lui,  et  s'était  mis  fidèlement  en  devoir  d'exé-^ 
eu  ter  l'ordre  de  regagner  la  voiture  avec  un  détachement. 
S'il  eût  rejoint  la  famille  royale,  et  il  le  pouvait  au  bout 
d'une  heure^  il  entrait  avec  elle  à  Varennes,  et  qui  sait  ?  Lé 
roi  était  sauvé.  Mais  la  fatalité  était  là,  toujours  là!  Réiîiy 
se  trompa  de  chemin,  et  près  de  Verdun  senlem^it, 
après  une  marche  rapide  de  sît  heures,"  désespéré,  il 
s'aperçut  de  son  erreur*.  '' 

Ce  fut  une  nuit  ^étrange.:.  Le  loftg  des  routes  frayées 
ou  non  frayées  du  Clermontoi^,  sur  le  penchant  de  ses 
collines,  sous  l'ombre  de  ses  bois  épais,  au  travers  de  ses 
fondrières  et  de  ses  ravins,  que  de  catàlîers  éperdus!  Ici, 
Damas  et  les  siens ,  là,  Choiseul  et  Goguelat  traînant  après 
eux  leurs  hussards  allemands  ;  plus  loin,  Rémy  et  ses 
dragons  s'égarant  dans  les  ténèbres  ;  ailleurs,  Drouet  et 
Guillaume,  lancés  à  la  poursuite  deleur  proie,  poursuivis 
eux-mêmes!  et  tous,  d'un  fiévreux  éperon,  ensanglantant 
le  flanc  de  leurs  monturesl  Elle  brûlait  le  pavé  à  son  tour, 


*  Voy.  la  déclaration  de  La  Gacbe. 

*  Rapport  de  Rémy,  dans  les  Mémoires  du  dut  de  Choiseul,  aux  pièces 
justificatives,  n*  7. 

>  Eitrait  des  registres  defl  délibérations  du  directoire  de  Glermont. 
^  Rapport  de  Rémy. 
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la  berline;  car  gravir  à  pied  les  montagnes  n*était  plus 
de  saison.  Les  mort^  vont  vite  ! 

Varennes,  petite  ville  dont  la  population,  à  cette  épo- 
que, n'excédait  pas  quinze  cents  âmes,  est  à  cheval  sur 
la  rivière  d'Aire,  qui  la  partage  en  ville  haute  et  ville 
basse.  La  première,-  adossée  à  une  montagne,  se  joint  à 
l'autre  par  une  route  étroite  communiquant  à  un  pont 
qu'on  ne  peut  atteindre  qu'en  passant  sous  une  voûte 
massive  et  sombre.  Comme  il  n'y  avait  point  de  poste  éta- 
blie à  Varennes,  Bouille  y  avait  envoyé  son  second  fils  et 
le  comte  de  Raigecourt,  avec  mission  d'y  placer  un  relais. 
Ces  deux  officiers,  fort  jeunes  l'un  et  Tautre,  étaknt  des- 
cendus à  Tauberge  dixGrand  Monarque^  située  au  delà  du 
pont,  dans  la  ville  basse,  y  avaient  provisoirement  placé 
le  relais,  et  attendaient,  pour  le  diriger  vers  l'endroit  le 
plus  convenable,  que,  conformément  aux  instructions  re- 
çues,, un  courrier  les  vînt  avertir  de  l'arrivée  du  roi.  Or, 
il  était  onze  heures  un  quart,  et  aucun  courrier  ne  s'était 
présenté.  Seulement,  un  voyageur  inconnu  avait  demandé 
à  leur  parler  et  les  avait  suppliés  de  lui  procurer  des  che- 
vaux, disant  qu'il  portait  dans  sa  voiture  l'habit  de  céré- 
monie du  roi  et  les  bijoux  de  la  reine;  qu'il  allait  à 
Luxembourg;  qu'il  y  devait  attendre  les  ordres  de  Leurs 
Majestés  ;  qu'il  avait  quitte  le  duc  de  Ghoiseul  à  Sainte- 
Menehould  ;  que  là,  de  même  qu'à  Clermont ,  le  peuple 
s'était  mutiné.  Cet  homme  était  Léonard,  coiflfeur  de  la 
reine  ^  A  son  langage,  les  deux  officiers  jugèrent  que  le 
projet  de  fuite  était  manqué.  Cependant  ils  allèrent  se  pro- 
mener sur  la  route  ;  mais  au  Jieu  d'y  rester  à  tout  événe- 
ment, ils  rentrèrent  à  l'auberge  vers  onze  heures  et  de- 
mie, montèrent  dans  leurs  chambres  et  éteignirent  leurs 
lumières,...  pour  se  mettre  au  lit,  ont  dit  leurs  accusa- 
teurs; pour  laisser  croire  qu'ils  étaient  couchés  et  pré- 

'  Mémoires  de  Louii  de  Bouille  et  Exposé  de  la  eonduile  de  M.  de 
^gecourl,  p.  116  et  190  des  Mémoires  sur  l'affaire  de  Varennes. 
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venir  tout  soupçon  fâcheux,  ont-ils  répondu  dans  leur  dé- 
fense ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  juste  en  cet  instant  que  le  comte 
de  Valory  entrait  dans  la  ville  haute,  ne  précédant  que  de 
quelques  minutes  la  famille  royale,  qui,  ici  encore,  était 
sauvée  si  le  garde  du  corps  eût  été  un  vrai  courrier  et  l'eût 
précédée  d'une  heure  ! 

Un  silence  profond  régnait  partout  ;  la  ville  était  endor- 
inie  ;  çà  et  là  quelques  fenêtres  éclairées.  Yalory  cherche 
en  tremblant  le  relais,  n'aperçoit  rien,,  n'entend  rien,  et, 
consterné,  revient  à  la  voiture,  qui  suivait  à  peu  de  distance. 
Le  roi,  la  reine,  les  enfants,  tous  s'étaient  endormis  ;  mais 
tous  ils  venaient  d'être  réveillés  en  sursaut  par  ce  cri  sinis- 
tre d'un  homme  à  cheval  qui  les  avait  dépassés:  «Postil- 
lons !  de  par  la  nation,  dételez  !  Vous  menez  le  roi*  !  » 
Et  presque  aussitôt  un  coup  de  tambour  ;  puis  encore  le 
silence,  interrompu  seulement  par  le  bruit  des  roues. 

Sur  la  pente  de  la  chaussée  s'élevait  une  maison  appar- 
tenant à  un  vieil  officier  nommé  Préfontaine.  On  aperçut 
de  la  lumière  aux  croisées  ;  la  voiture  s'arrêta  tout  court, 
et  de  Moustier,  un  des  trois  gardes,  forçant  la  porte  delà 
maison,  qui  s'était  refermée  précipitamment,  entra. 
L'ancien  major  était  accouru  en  robe  de  chambre  :  c<  Que 
voulez-vous?  demanda-t-il  d'un  ton  ferme. — Il  s'agit  d'o- 
bliger une  dame.  —  Nous  savons  bien  ce  que  c'est,  »  répli- 
qua-t-il.  n  s'avança  vers  la  voiture,  échangea  quelques  mots 
avec  le  roi,  et  sur  la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  condui- 
sit de  Moustier  chez  le  commandant  des  hussards  de 
Lauzun'.  Mais  le  temps  s^écoulait.  Inquiète,  la  reine  des- 

*  Exposé  de  la  conduite  de  M.  de  Baigecourt,  ubi  supra,  p.  129. 

*  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  281  des  Mémoires  sur 
raffaire  de  Varennes, 

'  Relation  du  comte  de  Moustier.  —  Celte  relation,  publiée  en  1815, 
ainsi  que  celle  du  comte  de  Valory,  en  diffère  sur  quelques  points  de  détail. 
Elles  ont  besoin  Tune  et  Taulre  d'être  rapprochées  de  Tensemble  des  autres 
tcinoignages  et  soigneusement  analysées. 
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œndit,  appuyée  sur  le  bras  du  comte  de  Malden,  entra  dans 
h  maison  de  Préfontaine',  en  ressortit  presque  aussitôt, 
erra  dans  les  rues  avec  le  roi,  alla  frapper  à  plusieurs 
portes...  Toutes  les  recherches  furent  vaines.  De  son  côté, 
le  comte  de  Moustier  revenait  tristement  vers  ses  maîtres  : 
li  n'avait  pu  trouver  le  commandant  des  hussards,  qui, 
croyait-il,  s'était  enfui*.  D  fallut  proposer  aux  postillons 
de  passer  outre  ;  mais  ils  s'y  refusaient,  alléguant  la  fatigue 
de  leaTs  chevaux.  EnCn,  à  force  d'instances,  le  roi  obtint 
d'eux  qu'ils  le  conduiraient  du  moins,  de  l'autre  côté  du 
fmij  et  il  remonta  en  voiture  avec  la  reine  '. 

Drouet,  pendant  ce  temps,  le  terrible  Drouet  était  ar- 
rivé, n  court,  mirla  place  du  marché,  à  la  taverne  du 
Broi  fPoTj  où  quelques  marchands  de  bestiaux  se  trou- 
nient  attablés,  prend  à  part  le  cabaretier ,  et  d'un  ton  bref  : 
«  Boniface,  es-tu  bon  patriote?  —  Si  je  le  suis  !  —  Alors, 
▼iens.  »  Ils  sortent,  vont  prévenir  l'épicier  Sausse,  pro- 
careiir  de  la  commune;  ramassent  cinq  ou  six  compagnons, 
se  rendent  sous  la  voûte  que  la  voiture  avait  à  franchir, 
barrent  le  pont  au  moyen  d'une  voiture  renversée,  et,  le 
fusil  à  la  ifiain,  se  tiennent  en  embuscade  ^. 

La  berline  approche,  elle  est  sous  la  voûte  :  «Halte-là  ! 
?cs  passe-ports!  »  Et  deux  fusils  se  croisent  dans  la  voi- 
lure par  chacune  des  portières,  tandis  que  le  procureur  de 
la  commune  dirige  sur  la  figure  du  roi  la  lumière  d'une 
lanterne*.  Fallait-il  résister?  Le  pouvait-on  ?  Les  gardes 
du  corps  n'avaient  sur  eux  que  des  couteaux  de  chasse  ". 


I  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  285. 

«  llrid.,  p.  284. 

>  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse.  Ubi  supra,  p.  iiO. 

*  Yoy.  VHistoire  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté  et  le 
ra|iport  de  Drouet. 

*  Mémoires  du  duc  de  Clwiseul,  p.  88.  —  La  reine  lui  raconta,  à  Va- 
rennes  même,  les  faits  qui  venaient  de  se  passer. 

*  IM.,  p.  b5. 
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Des  armes,  qui  devaient  être  déposées  dans  la  voiture^, 
avaient  été  oubliées.  Drouet  enjoignit  brutalement  aux 
voyageurs  de  venir  che2  le  procureur  de  la  commune  dont 
la  maison  était  tout  proche,  sans  toutefois  laisser  échapper 
un  mot  qui  pût  faire  croire  que  c'était  le  roi^  que  c^^ait 
la  reine.  Â  soa  tour,  Sausse  feignit  de  les  prendre  pour  de 
simples  voyageurs,  examina  leurs  passe-ports,  et  parut  les 
trouver  en  règle.  Salement  il  leur  fît  observer  que  leurs 
chevaux  ne.  pouvaient  aller  plus  loin  sans  rafraîchir  ;  il  les 
priait  donc  de  se  reposer  dans  sa  maison,  où  ils  seraient 
mieux  que  dans  la  voiture  ^  La  famille  royale  fut  reçue 
dans  une  salle  bassey  de  la  porte  de  laquelle  on  pouvait  voir 
tout  ce  qui  se  passait  dans  la  rue.  Louis  XYI  montrait  beau* 
coup  de  sérénité.  En  entrant,  il  avait  demandé  à  boire, 
sans  façon  :  on  lui  «apporta  une  bouteille  de  vin  de  Boui> 
gogne  et  du  fromage  '.  La  reine  s'assit  en  silence. 

Sausse  se  répandait  en  propos  insignifiants,  sortait  d'in- 
tervalle en  intervalle,  comme  pour  voir  si  les  chevaux 
étaient  prêts,  mais  en  réalité  pour  donnef  les  ordres  néces- 
saires^. Louis  XYI,  qui  commençait  à  s'alarmer  de  ces 
allées  et  venues,  lui  dit:  «Restez,  votre  conversation  me 
platt,  »  Mais  déjà  tout  avait  pris  feu  ;  Drouet  sonnait  le 
tocsin  d'une  main  furieuse;  on  battait  la  générale  ;  les  ha* 


*  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  251  des  Mémoires  sur 
l'affaire  de  Varennes. 

*  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse.  —  Ces  dctaib  diffèrent  de  ceux 
que  donne  le  comte  de  Valory.  Mais  celui-ci  n'a  écrit  ses  souvenirs  que  très- 
longtemps  après  révéncment,  lorsque  sa  mémoire,  il  le  dit  lui-même,  éUil 
affaiblie;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  récit  de  M.  de  Fontanges  fut  le 
résultat  des  conversations  qu'il  eut  avec  la  reine  quand  Fimpression  des  faits 
était  toute  vivante. 

'  Lettre  écrite  de  Verdun  à  la  Chronique  de  Paris,  et  datée  du  ^  juin 
1791.  —  Cette  lettre,  qui  présente  une  analogie  frappante  avec  le  récit  de 
M.  de  Fontanges  et  est  évidemment  écrite  par  un  témoin  oculaire,  contient 
des  détails  que  Tarchevèque  a  supprimés,  on  sent  bien  pourquoi. 

*  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse.  —  Voy.  aussi  la  Lettre  écrite  de 
Verdun  à  la  Chronique  de  Paris,  n*  182,  année  1791. 
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bitants  sautaient  à  bas  de  leurs  lîts,  s-artttàient;  la  vilié 
s^iOaminail,  et  des  courriers,  expédiés  par  Sârùsse,  ailaiêiit 
dans  toutes  les  directions  fair«  lever  les  paroisses  voisilies. 
Les  réquisitions  du  procureur-syndic  ^ient  en  c€fs  tennes  : 
«Vite,  partez  avec  des  armes  et  des  ^nons  ;*  envoyez  de  la 
garde  nationale.  Vite  !  le  roi  est  ici  avcela  femille  royale. 
Vite!  vite  *  !  »  Quand  Sausse  crut  le  momebt  Venu,  il  dit  à 
Louis  XVI,  en  lui  montrant  du  doigt  un  cadre  suspendu  à  la 
muraiUe  :  «  Sire,  voilà  votre  portrait  !  — Eh  bien,  ouij 
mon  aimi ,  répondit  Louis  ,XYI  ayec  émotion ,  |e  suis  le  roi  ' .  )» 

Gb<»seu),  Croguelat  et  leurs  cavaliers  allemands  appro- 
chaient de  Yarennes.  Ils  auraient  pu  y  arriver  beaucoup 
plus  tôt,  sans  un  des  innombrables  accidents  qui  marquè- 
rent cette  fatidique  épopée.  La  nuit  les^ayaftt  surpris  dans 
les  bois,  au  milieu  des  fondrières,  nn  hussard  tomba  dans 
un  troit  profond,  s'évanouit -^  et  comme  ses  camarades  ne 
;voulurent  pas  Tabandonner,  il  Mlul  perdre  trois  quarts 
d* heure  à  le  chercher,  à  le  ramasser,  à  lui  faire  reprendre 
connaissance'.  De  sorte  queChoiseul  et  Goguelat  n'attei- 
gnirent Varennes  que  vers  minuit  et.  demi,  une  heure  et 
demie  environ  après  l'arrestation  du  roi,  quand  déjà  les 
<i:ardes  nationales  accouraient  de  toutes  parts,  et  qu'au 
bruit  du  tambour,  au  bruit  des  cloches,  le  jeune  chevalier 
de  Bouille  s'était,  avec  son  compagnon  Raigecourt,  enfui 
vers  son  père*. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Choiseul  gagna  la  caserne, 
où  il  espérait  trouver  les  soixante  hussards  de  Rodwell;  car 
deux  hommes  s'étaient  pendus  à  la  bride  de  son  cheval  et 
lui  criaient  que  $on  devoir  était  d^ obéir  à  la  municipalité^ 
de  ne  œnnattre  qu'elle  ^  !  Il  parvint  à  se  dégager  pour- 

*  Révolutions  de  France  et  des  Royaumes,  etc.  n*  82. 

*  Lettre  de  Verdun,  ibid. 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  85. 

^  Exposé  de  la  conduite  de  M.  de  Raigecourt,  p.  194  des  Mémoires 
sur  Caffaire  de  Varennes. 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  90. 
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tant  ;  mais,  arrivé  à  la  caserne,  il  apprit  que  le  roi  était 
arrêté;  que  les  soixante  hussards  étaient  tous  dispersés  et 
à  boire  dans  la  ville  ^  Rodvirell,  leur  commandant,  parut 
seul  ;  mais  lui-même  il  ne  tarda  pas  à  abandonner  son 
poste,  laissant  le  commandement  à  un  maréchal  des  logis, 
qui,  étant  patriote,  retint  ses  hommes  dans  l'inaction  la 
plus  complète*. 

Ghoiseul  ne  pouvait  donc  disposer  que  des  quarante  hus- 
sards qu'il  avait  amenés  de  Pont-de-Somme-Vesle.  Igno- 
rant quel  sort  l'attendait,  il  prit  à  part  leur  officier,  nommé 
Boudet,  lui  remit  les  diamants  de  madame  Elisabeth,  avec 
prière,  s'il  était  tué,  de  les  porter  au  comte  de  Provence; 
puis,  se  tournant  vers  les  hussards,  il  leur  dit,  d'une  voix 
émue,  que  la  famille  royale  était  prisonnière  ;  qu'il  fallait 
la  délivrer  ou  mourir.  Les  hussards,  étonnés,  se  regar- 
daient l'un  l'autre  en  disant  :  Der  Kœnig  I  dieKœniginn! 
Le  roil  la  reine  l  Ghoiseul  commanda  :  Sabre  à  la  main^ 
et  les  conduisit  au  grand  trot  à  la  maison  du  procureur  de 
la  commune'.  Elle  se  trouvait  alors  remplie  de  monde.  Le 
roi  et  sa  famille  étaient  montés  au  premier  étage. 

En  descendant  de  cheval,  Ghoiseul  rencontra  sur  le  seuil 
le  comte  de  Damas,  qui  venait  d'arriver  à  l'instant  même  : 
Êtes-vous  en  force  ?  —  Je  mis  seul,  mon  régiment  a  re- 
fusé. Suivi  du  comte  de  Damas  et  du  baron  de  Goguelat, 
Ghoiseul  s'enfonça  dans  un  escalier  tournant  qui  menait 
au  premier  étage.  A  l'entrée  de  la  chambre  où  était  le  roi, 
se  tenaient  deux  paysans  armés  de  fourches.  Ils  firent 
mine  de  défendre  la  porte  ;  mais  le  duc  les  écarta  et  entra 
répéeau  poing*. 

Spectacle  navrant!  sur  un  lit  en  désordre,  l'enfant 


'  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  91. 

*  Rapport  de  Boudet,  commandant  des  hussards  de  Pont-de-Somme-Vesley 
dans  les  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  I,  chap.  lu. 

'  Mémoires  du  duc  de  Choiseul^  p.  90  et  91. 

*  Ibid,.  p.  n. 
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loyal  donnant  tout  habillé  et  d'un  profond  sommeil  ;  près 
de  lui,  madame  de  Tourzel,  la  tête  dans  ses  mains;  contre 
la  fenêtre,  madame  Elisabeth,  la  sœur  du  dauphin  ;  plus 
loin,  causant  avec  Tépicier,  le  roi,  la  reine;  dans  le  fond, 
les  trois  gardes  du  corps  assis  ;  et,  sur  une  table,  du 
pain,  une  bouteille,  quelques  verres  \ 

Louis  XVI,  sa  femme,  sa  sœur,  s'avancèrent  presque 
joyeux,  et  reçurent  avec  bonté  des  visiteurs  dont  ils  con- 
naissaient le  dévouement.  «  Que  faire?  »  demanda  le  roi. 
Le  comte  de  Damas  répondit ^i  «  Sire,  vous  sauver*.  » 
Choiseul  reprit  :  «  Sire,  j'ai  ici  quarante  hussards.  Je  vais 
m  démonter  sept.  Vous  monterez  un  des  chevaux,  tenant 
M.  le  dauphin  dans  vos  bras  ;  la  reine  en  montera  un,  Ma- 
dame Royale  un  autre,  madame  de  Tourzel  et  Madame 
Élisabeih  diacune  un,  ainsi  que  mesdames  Neuville  et 
Bninier  que  vous  ne  voulez  pas  abandonner  ;  nous  vous 
entourerons  avec  les  trente-trois  hussards  qui  restent,  et 
nous  nous  ferons  jour  le  sabre  à  la  main.  Pas  une  minute 
k  perdre  !  Dans  une  heure  mes  hussards  seront  gagnés  '.  i> 
Hais  Louis  XVI  n'était  pas  l'homme  des  partis  hasardeux. 
II  croyait,  d'après  les  discours  de  Sausse,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pour  lui  que  d'attendre  jusqu'à  la  pointe  du  jour. 
Sachant  d'autre  part  que  le  jeune  Bouille  s'était  mis  en 
roule  à  onze  heures  et  demie  pour  aller  avertir  son  père, 
et  calculant  qu'on  pouvait  franchir  à  cheval  en  moins  de 
trois  heures  la  distance  qui  séparait  Varennes  de  Stenay, 
il  comptait  sur  la  prochaine  arrivée  de  Bouille  comme  sur 
le  seul  dénoûmentqui  fût  sans  péril,  a  Car  enfin,  disait-il 
au  duc  de  Choiseul,  répondez-vous  que  dans  cette  bagarre 
inhale  de  trente  hommes  contre  sept  à  huit  cents,  un 

'  Mémoires  du  duc  de  Choiseul^  p.  92  et  93.  —  Voy.  aussi  les  Mémoires 
du  baron  de  Goguelat,  p.  28. 

*  Ibid.,  p.  95.  —  Voy.  aussi  la  relation  du  comte  de  Damas,  p.  232  des 
Mémoires  sur  l'affaire  de  Varennes. 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  93  et  94. 
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coup  de  fîisii  ne  tuera  pas  la  reine,  ou  ma  fille,  oh  mon 
fils,  ou  ma  sœur*?  » 

Goguelat  était  descendu  pour  examiner  Fétat  des  choses^ 
Il  vit  que  les  hussards  faisaient  encore  bonne  contenance; 
il  remarqua  que,  dans  cette  multitude  ameutée,  beaucoup 
étaient  mal  armés  et  qudques-uns  sans  armes;  il  apprit 
que,  pi;ès  du  pont,  il  y  avait  un  gué.  Si  on  voulait  tenter 
un  coup  hardi,  on  le  pouvait.  Goguelat  en  parla  vivement 
à  la  reine  ;  mai»,  toute  intrépide  qu'elle  était,  elle  n'osa 
courir  cette  grande  aventure  :  n'avait-elle  pas  là  ses  en* 
fants?  c(  Je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi,  répondit-^lle. 
C'est  le  roi  qui  s'est  décidé  à  cette  démarche,  c'est  à  lui 
d'ordonner^  et  mon  devoir  est  de  le  suivre*.  »  D'aillairs, 
comme  Louis  XYI,  elle  espérait  en  Bouille. 

Mais  la  présence  même  de  Bouille  à  Varennes  ne  serait- 
elle  pas  le  signal  des  plus  afTreux  périls?  Jusqu'où  n'irait 
point  la  rage  des  habitants,  dès  que  la  ville  serait  mena- 
cée ?  Voilà  ce  que  sentaient  bien  Ghoiseul  et  Damas  ;  mais 
ils  calculèrent  que  cette  fureur  et  le  danger  ne  dureraient 
qu'un  instant.  La  barrière  une  fois  forcée,  comment  dou- 
ter que  la  déroute  ne  fût  rapide  et  complète?  L'essentiel 
était  donc  de  mettre  le  roi  et  sa  famille  hors  d'atteinte. 
Les  défenseurs  qui  entouraient  leurs  personnes  étaient 
alors  au  nombre  de  dix  :  le  duc  de  Ghoiseul,  le  comte 
de  Damas,  le  baron  de  Goguelat,  Florac,  Rémy,  les  trois 
gardes  du]  corps,  et  deux  sous-ofQciers  du  régiment  de 
Monsieur-Dragons.  Ghoiseul  et  Damas  convinrent  secrè- 
tement ensemble  de  profiter  du  local  et  de  l'escalier  tour- 
nant où  l'on  [ne  pouvait  monter  qu'un  de  front,  pour  st^ 
rendre  maîtres  de  l'intérieur;  de  fermer  Jes  fenêtres  des 
deux  chambres  d'en  haut,  dont  on  confierait  la  défense 
aux  gardes  du  corps;  puis,  à  la  première  annonce  de  l'ar- 
rivée des  troupes,  aux  premiers  coups  de  pistolet,  de 

»  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  94. 
»  Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  p.  39. 
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ehasser  ceux  qui  étaient  dans  la  première  chambre  avant 
celle  du  roi,  de  profiter  de  l'avantage  de  l'escalier  en  co- 
quille pour  en  interdire  le  passage.  «  ]à;  écrit  le  duc,  un 
seul  homme  en  pouvait  arrêter  plusieurs  ;  là  il  aurait 
fallu  nous  tuer  tous  successivement  avant  que  la  défense 
de  l'escalier  fût  abandonnée,  défense  que  les  cadavres  de 
part  et  d'autre  auraient  même  prolongée  dans  un  passage 
aussi  resserré  ^  »  On  attendit  ainsi,  la  reine  passant  le 
temps  à  raconter  les  détails  de  son  départ  de  Paris  à  ses 
fidèles  serviteurs,  et,  par  l'intérêt  de  ses  récits,  charmant 
leur  impatience  *. 

Or,  le  tocsin  continuait,  prolongé  d'échos  en  échos;  et 
les  paroisses  voisines,  qùMl  appelait,  se  levaient  tout  en* 
tières;  et,  dans  la  cainpaghe,  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde, 
chacun  quittait  sa  femme,  ses  enfants,  sa  charrue,  pour 
courir  au  roi,  à  ce  roi  qui,  disait-on,  passait  à  l'ennemi;  et 
beaucoup  de  maires  de  village  faisaient  comme  celui  de 
(ouvres,  jetaient  leur  tablier,  prenaient  un  fusil  *!  Bientôt, 
on  put  évaluer  à  cinq  ou  six  mille  le  nombre  des  arri- 
vants. La  boutique  de  Sausse  était  remplie  de  bruit  et  de 
foule.  Devant  la  porte,  dans  la  rue,  les  gardes  nationaux 
entouraient  familièrement  les  hussards,  leur  serraient  la 
main,  leur  versaient  à  boire.  Les  municipaux,  après  une 
première  visite  à  la  famille  royale,  délibéraient  à  l'hôtel 
de  ville.  Drouet,  avec  une  vigilance  farouche,  rôdait  dans 
les  environs. 

Goguelat  étant  une  seconde  fois  descendu  pour  juger 
des  dispositions  de  la  troupe,  Drouet  s'avança  et  lui  lança 
cet  avertissement  terrible  :  «  Je  vois  bien  que  vous  voukz 
enlever  le  roi;  mais  vous  ne  l  aurez  que  mort  *  !»  Un  in- 

<  Mémoires  du  duc  de  Ckoiseul,  p.  98. 

*  Relation  de  M.  le  comte  de  Damas,  p.  233  des  Mémoires  sur  Caf faire 
de  Varetmes, 

*  Détlaration  du  maire  de  Louvres,  Chronique  de  Paris^  n"  173.  — 
Année  1791. 

^  Mémoires  du  baron  de  Goçuelat,  p.  33. 
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stant  après,  Goguelat,  essayant  de  dissiper  un  groupe^ 
Roland,  major  de  la  garde  nationale  de  Yarennes,  pousse 
à  lui  :  <t  Encore  nn  pas^  et  je  vou$  tue!  »  Goguelat  s'élan- 
çait vei*s  le  major;  un  coup  de  pistolet  l'atteint  à  la  poi- 
trine et  le  renv^t^se.  On  le  transporta  sanglant  dans  une 
maison  voisine,  tandis  que  les  hussards  criaient  :  Vive  la 
national 

Les  heures  s'écoulaient  ;  Bouille  ne  paraissait  pas...  ce 
furent  les  municipaux  qui  parurent.  Longtemps  Louis  XVI 
s'était  tlatté  de  l'espoir  qu'à  la  pointe  du  jour,  en  tout 
cas,  il  lui  serait  loisible  de  continuer  sa  route.  Lorsqu'il 
apprit  qu'il  s'agissait  de  le  ramener  à  Paris,  qu'on  avait 
envoyé  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée,  toute  force  l'a* 
bandonna.  Il  devint  suppliant.  Et  la  reine,  la  reine  elle- 
même,  cette  fière  et  dédaigneuse  fille  de  Marie-Thérèse, 
à  quel  état  d'humiliation  elle  fut  alors  réduite!  Assise  sur 
un  banc,  entre  deux  caisses  de  chandelles^  dans  une  mi- 
sérable boutique  de  village,  le  cœur  gonflé  de  soupirs,  le 
visage  altéré,  les  mains  jointes,  elle  implorait  madame 
Sausse;  elle  essayait  d'émouvoir  l'épouse,  d'émouvoir  la 
mère  :  «Est-ce  que  vous  n'avez  pas  d'enfants?  »  Et  elle 
lui  montrait  le  dauphin  et  sa  sœur  endormis.  Mais,  avec 
un  bon  sens  glacé,  la  femme  de  l'épicier  répondait  :  «  Je 
suis  désolée  de  ne  pouvoir  vous  être  utile,  madame.  Vous 
pensez  au  roi;  moi,  je  pense  à  M.  Sausse.  »  La  grand'mère 
du  procureur-syndic  entra.  C'était  une  pauvre  femme 
octogénaire.  Elle  fut  saisie,  elle,  d'un  attendrissement 
profond,  alla  s'agenouiller  à  côté  du  lit,  baisa  les  mains 
des  enfants,  pria  pour  eux,  les  bénit,  et  se  retira  tout  en 
larmes*. 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Raigecourt  et  le  cheva- 
lier de  Bouille,  qui  avaient  quitté  Varennes  à  onze  heures 
et  demie,  arrivaient  à  Dun.  Ils  n'osèrent  confier  le  secret 

*  Mémoires  du  baron  de  Goyuelat,  p.  32. 
s  Mémoires  du  duc  de  Chmeul,  p.  96. 
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dont  ils  étaient  dépositaires  à  Deslon  qui  commandait  là 
un  détachement  de  hussards*;  mais  celui-ci  ayant  appris, 
au  passage  de  Rodwell,  qu'on  avait  arrêté  à  Varennes  deux 
Toitures  où  se  trouvaient  un  homme,  deux  femmes  et  des 
enfants,  devina  tout,  et  ne  prenant  conseil  que  de  son 
cœur,  partit  à  la  tête  de  ses  hommes.  De  Dun  à  Varennes 
il  y  a  cinq  grandes  lieues  :  elles  furent  franchies  en  moins 
de  deux  heures".  Le  projet  de  Deslon  était  dattaquer 
sur-le-champ,  mais  la  vue  des  barricades  élevées  à  ren- 
trée du  pont  le  retint.  Faire  mettre  pied  à  terre  à  une 
partie  de  son  détachement  et  avancer,  il  l'aurait  pu  si  ses 
soldats  avaient  eu  des  cartouches.  Malheureusement, — 
et  ceci  est  caractéristique,  —  les  cartouches  délivrées  aux 
hussards  lorsqu'ils  étaient  partis  du  régiment  leur  avaient 
été  volées  dans  les  différentes  maisons  où  ils  logèrent  sur 
leur  route*  !  Deslon  exprima  le  désir  d'être  conduit  au 
roi,  en  reçut  Tautorisation  de  M.  de  Sigemont,  qui  com- 
mandait la  garde  nationale  de  Varennes,  se  fit  donner  un 
otage,  et,  laissant  les  siens  aux  portes  de  la  ville,  alla 
droit  à  la  boutique  de  Sausse.  Admis  devant  Louis  XVI, 
il  lui  exposa  rapidement  l'état  des  choses,  et  demanda  ce 
qu'il  devait  dire  à  Bouille.  Ici,  le  rapport  de  Deslon,  tel 
qu'on  la  publié  dans  les  Mémoires  sur  l'affaire  de  Va- 
renneSj  porte  :  «  Le  roi  se  plaignit  amèrement  de  ce  qu'il 
était  prisonnier,  et  parla  avec  infiniment  de  fermeté  et 
de  courage  *.  »  Mais  il  y  a  là  un  faux  commis  après  coup; 
car,  dans  ce  même  rapport,  tel  qu'il  fut  d'abord  repro- 
duit par  Bertrand  de  Molleville,  royaliste  fanatique,  et 
analysé  par  M.  de  Fontanges,  on  lit  :  «  Le  roi  était  dans 
un  tel  état  d'abattement,  que  M.  Deslon  craignit  que  Sa 
Majesté  ne  l'eût  pas  entendu,  quoiqu'il  eût  répété  trois 

*  Rapport  de  Deslon,  p.  176  des  Mémoires  sur  l'affaire  de  Varennes. 
«  Ibid, 

»  md.,  p.  177. 

•  Ibid.,  p.  178. 
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fois  la  même  chose  V  »  Enfin,  le  malheureux  prince  laissa 
échapper  ces  mots,  qui  peignaient  bien  le  trouMe  de  son 
âme  :  «  Dites  à  Mé  de  BouiUé  de  faire  ce  qu'il  pourra. 
Je  suis  prûonnier;  je  n'ai  plus  d'ordres  à  donner  '.  »  Se 
tournant  alors  vers  la  reine,  Des)on  lui  adressa  la  >  parole 
en  allemand  ;  mais  le  roi  cotipa  court  aussitôt  à  un  entre- 
tien qui  pouvait  paraître  suspect.  Gomme  Deslon  se  reti- 
rait, le  comte  de  Damas  le  regarda  fixement  et  lui  dit  tout 
bas  en  langue  allemande  :  «  A  cheval^  et  chargez  1»  Une 
voix  rude  cria  :  «  Pas  d'allemand*  !  » 

Entre  cinq  et  six  heures,  grc^nd  bruit.  Ce  sont  des 
courriers  qui  arrivent  de  Paris;  c'est  Aomeuf,  lancé  par 
Lafayette  sur  la  trace  du  roi;  c est, Bâillon,  d^)éché  par 
rhôtelde  ville.  Bâillon  entra  seul,  les  cheveux  eu  désor- 
dre, l'habit  décolleté,  dans  un  état  d'0gitation  ejfrayaut  : 
«  5tre,  tout  Paris  s'égorge. . .  nos  femmes^  nos  enfants... 
—  Eh! netuis'je  pas  mère  atis^i?,  interrompit  la  reine, 
en  saisissant  le  bras  du  messager  et  en  lui  montrant  le 
dauphin,  ne  suis-je  pas  mère?  Enfin^  que  nous  voulez- 
vous  ?  »  I^d  porte  s'ouvrit,  et,  le  visage  baigné  de  larmes, 
les  yeux  baissés,  Romeuf  s'avança  un  papierà  la  main. 
<i  Lafayette  I  s'écria  la  reine  avec  violence,  il  n'a  entête 
que  sa  République  américadne...  Il  verra  ce  que  cV«t 
qu'une  république...  Eh  bien^  W4)nsieur^  mûntrez4e-moi 
donci  ce  décret.  »  Elle  le  prit  vivement,  y  jeta  les  yeux,  et, 
sans  aller  ju^u'à  la  fin  :  «  Les  insolents  /  »  Â  son  tour^ 
Louis  XVI  ne  put  se  contenir  :  «  //  ny  aplus  de  rot,  en 
FrancCj  »  dil-il,  et  il  posa  le  décret  sur  le  lit.  Mais  le 
reprenant  aussitôt,  et  le  jetant  par  terre,  la  reine  s'écria  : 
«  iVon,  je  ne  veu^  pas  qu'il  souille  le  lit  de  mes  enfantso^ 

*  Voy.  les  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MollevilU,  t.  î, 
chap.  XIX,  p.  Ai  A:  Paris,  m.  dccc  xvi.  Et  aussi,  la  relation  de  TarcheTèque  de 
Toiùouse,  t.  n  et  p.  122  des  Mémoires  de  Weher. 

«  Ihid. 

3  Relation  de  M.  de  Damas,  p.  258  des  Mémoires  sur  Vaffaire  de  Va^ 
rennes. 
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Romeuf,  combattu  entre  la  pitié,  la  douleur  et  le  respect, 
se  pencha  vers  Marie-Antoinette,  et  lui  dit  à  demi-voix  ces 
mots  dont  elle  parut  frappée  :  c<  La  reine  voudrait-elle 
qu'un  autre  que  moi  fût  témoin  de  ces  mouvemenls^f  » 

Bâillon  était  descendu  dans  la  rue,  oà  il  anirnait  le 
peuple*.  Provoqués  par  le  tocsin,  dont  les  appels  funè- 
bres se  répétaient  de  village  en  village,  tes  habitants  des 
ciBipagKS  circonvoisines,  maintenant  réunis  à  Yafennes, 
pouvaient  s'évaluer  à  près  de  dix  mille  hommes  ''.  Le  dé- 
lire était  au  comble.  On  criait  dans  la  (bule  :  à  Paris I  à 
Parti l  Cette  menace  cruelle  fut  entendue  t  «  Nous  le 
tntkierons  par  les  pieds  dans  sa  voiture  ^--J  »  La  Reine,  qui 
ptssàit  tour  à  tour  du  dédain  à  la  colère,  à  l'effroi,  s'in- 
quiétait du  sort  de  ses  serviteurs.  S*approchant  du  duc 
de  Choiseiil,  elle  lui  dit  :  «  Croyez-vous  M.  de  Fersen 

^  Une  clameur  impérieuse  appelait  Louis  XVI  à  la  fenê- 
tre; il  parut...  Dieu,  quel  abaissement  !  0  petits-fils  de 
ceux  qui  dans  Louis  XIY  adorèrent  la  majesté  d'un  Dieu, 
di  bien  î  oui,  cet  homme  en  habit  gris,  ce  visage  où  l'a- 
battement a  remplacé  Témotion^  cette  chevelure  défaite, 
ce  front  humilié,  ces  bras  pendants,  ces  lèvres  sans  pa- 
role, cet  œil  sans  pensée,  en  un  mot  le  valet  Durand,  c'est 
le  roi!  On  dit  qu'il  y  en  eut  qui  s'attendrirent;  on  dit 
qu'il  y  en  eut  qui  poussèrent  ce  cri,  plein  de  compassion  : 
4  Verdun*  \  Et  pourquoi  non?  Est-ce  que  le  malheur  n'est 


*  Toy.,  sur  cette  scène  extraordinaire,  en  les  rapprochant,  le  récit  du 
dac  de  Choiseul,  p.  103  et  104  de  ses  Mémoires  et  la  relation  de  Farche- 
lèqne  de  ToiikMise,  t.  n,  et  p.  119  des  Mémoires  de  Weber. 

/  *  Relation  de  M.  de  Damas,  p.  359  des  Mémoires  sur  l'affaire  de  Fa- 
rennes, 

*  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  105. 

•  Ibid. 
»  IM. 

•  Rehtion  de  M.  de  Damas,  p.  237  des  Mémoires  sur  l'affaire  de  Va- 
rétines  é 
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pas  une  puissance,  la  plus  chère  de  toutes  aux  âmes  géné- 
reuses ? 

Pendant  ce  temps,  à  la  tête  de  Royal-Allemand,  Bouille 
accourait  ventre  à  terre. 

Il  avait  passé  presque  toute  la  nuit  à  attendre  des  nou- 
velles, lui  quatrième,  entre  Dun  et  Stenay,  sur  le  bord 
de  la  route,  dans  un  fossé,  ayant  avec  lui  son  fils  ainé\ 
ils  tressaillirent  de  joie,  lorsque,  vers  quatre  heures  et 
demie  du  matin,  ils  aperçurent  au  loin  deux  cavaliers. 
C'était  le  chevalier  de  Bouille  qu'accompagnait  Raige- 
court.  Le  général  croyait  le  roi  sauvé,  il  apprit  qu'on  le 
retenait  captif.  Désespéré,  il  envoie  son  fils  Louis  à  Stenay 
prendre  le  fioyal-Âllemand,  auquel  l'ordre  avait  été  donné 
de  tenir  les  chevaux  sellés  et  prêts  pour  le  départ.  Rien 
de  préparé;  le  commandant  était  au  litM  Ce  fut  au  bout 
de  trois  quarts  d'heure  seulement,  —  et  il  fallait  pour 
cela  quinze  minutes,  —  que  les  hommes  furent  à  cheval'. 
Bouille  leur  distribua  quatre  cents  louis  qu'il  avait  sur 
lui,  leur  promit  qu'ils  deviendraient  la  garde  allemande  du 
roi,  et  partit  avec  eux  au  grand  galop.  «  Il  n'est  plus 
temps,  »  leur  cria  un  prêtre  qui  les  vit  passer.  Ils  conti- 
nuèrent, mais,  en  vue  de  Varennes,  l'avertissement  du 
prêtre  leur  fut  confirmé  par  Deslon.  Il  était  neuf  heures, 
et,  à  huit,  le  roi  était  parti  !  Bouille  voulait  pousser  en 
avant  :  chefs  etofliciers  le  détournent  de  ce  dessein.  Ils 
objectent  le  soulèvement  des  campagnes  annoncé  de  dis- 
tance en  distance  par  le  bruit  des  tambours  et  le  son 
des  cloches,  l'approche  de  la  garnison  de  Verdun  en 
marche  avec  du  canon,  l'impossibilité  de  trouver  un  gué, 
l'avance  qu'ont  déjà  les  voitures,  l'épuisement  des  chevaux 
harassés  par  une  marche  de  près  de  neuf  lieues  à  allure 
forcée.  Bouille  ordonna  la  retraite,  et,  se  tournant  vers 

*  Mémoires  du  comte  Louis  de  Bouille,]^.  132. 

•  Ibid.,  p.  125. 
»  !bid.,  127. 
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son  fils  aine  qui  l'avait  toujours  félicité  sur  le  bo/iheur  de 
ses  entreprises,  il  lui  dit  d'une  voix  déchirante  :  «  Eh 
bien,  direz-votn  encore  que  je  suis  heureux^  1y> 

La  famille  royale  était  partie  eneflet,  et  la  voiture  qui  la 
ramenait  à  Paris  s'avançait  lentement,  précédée,  entourée, 
suivie,  d'une  foule  immense  et  diverse  :  gardes  nationaux, 
bourgeois,  paysans  ;  tout  cela  brandissant  piques,  fourches 
00  fusils,  criant,  menaçant,  mugissant,  roulant  pêle-mêle 
8oas  un  soleil  de  juin  et  à  travers  des  flots  de  poussière. 
Pour  contempler  ce  spectacle,  si  nouveau,  d'un  roi  traîné 
capdf  au  milieu  de  ses  États,  on  accourait  de  loin,  de  bien 
loin,  et,  à  chaque  pas,  l'escorte  grossissait,  devenait  plus 
effirayante.  Et  toutefois,  les  outrages  ne  s'adressaient  guère 
qu'aux  trois  gardes  du  corps,  exposés  sur  le  siège  de  la 
nnture  comme  des  criminels  au  pilori.  Le  roi,  en  considé- 
ration de  sa  faiblesse,  trop  connue,  on  l'épargnait;  on 
^rgnait  aussi  la  reine,  que  protégaient  ses  deux  pauvres 
enfants,  dont  on  apercevait  de  temps  en  temps  à  la  por- 
tière les  têtes  blondes. 

Aux  approches  de  Sainte-Menehould,  le  trajet  devint 
orageux,  et,  un  peu  au  delà,  il  y  eut  du  sang  versé.  Un 
gentilhomme,  le  marquis  de  Dampierre,  venu  sur  un 
cheval  fringant  présenter  ses  hommages  au  roi,  traversa 
la  foule  comme  s'il  la  passait  en  revue.  Elle  se  crut  in- 
sultée. Des  mains  violentes  saisissait  la  bride  de  son  cheval, 
le  marquis  fit  effort  pour  se  dégager,  y  parvint,  se  jela 
dans  les  terres,  tira  un  coup  de  pistolet  en  fuyant,  et, 
poursuivi  comme  un  cerf  l'est  à  la  chasse  par  les  chiens*, 
atteint  bientôt,  enveloppé,  il  disparut. . . .  quelques  instants 
après,  sa  tête  était  au  bout  d'une  pique!  Douter  quece  meur- 
tre horribleait  été  le  résultat  d'une  colère  aveugle  et  trom- 
pée, la  réponse  faite  par  des  furieux  à  une  provocation,  ima- 

*  Mémoires  du  comte  Louis  de  Bouille,  p.  131  eli53. 
'  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  301  des  Mémoires  sur 
Faflaire  de  Varennes, 
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gioaire  penl-étre,  maê  leiiiie  poorrâîDe,  œ  senit  cab 
respècehiuiBÎDe.  LecomiedeTalorT,  tjui  retrace  cet  assas- 
sinat,  cooTieothû-méiiieqa'im  grand  oombredepar^ 
sur  la  roote,  parent  inipaïKiiient  donner  a  ses  maîtres  des 
manioes  d'intérêt  proliMid,  de  re^KCt,  d*amoo^^ 

Et  ce  fbt  Inen  autre  chose,  à  Chàloas,  la  ville  la  plus 
royaliste  d'alors.  Les  fem.  pleins  de  larmes,  les  mains 
chargœs  de  bouquets,  dames  et  demoiselles  vinrent  au- 
devant  des  captifs.  Cétait,  dit  on  témoin  oculaire,  à  qui 
solliciterait  rbonneur  de  leur  être  presaité  *.  Us  furent 
reçus  dans  nne  vaste  salle,  se  mitent  à  table  devant  tous, 
et  tous  de  les  combler  de  bénédictions.  La  garde  nationale 
de  Châlons  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  leur  com- 
poser une  garde  à  dieval,  que  de  les  amener  à  Montmédy'. 
Ds  passèrent  la  nuit  à  respirer  ce  doux  encens;  une  fois 
encore  ils  étaient  beureux  l  Mais  quel  changement  soudain 
et  terrible,  lorsque,  le  l^oulemain,  avant  le  jour,  la  cité 
bourgeoise,  manufacturière  et  républicaine  de  Reims  en- 
voya ses  phalanges  d'ouvriers  rudes,  de  clubisles  et  de 
sectaires!  C'était  une  véritable  armée  qui  remplissait 
Châlons,  la  Champagne  presque  entière  étant  accourue. 
Or,  les  Châlonnais  et  ceux  de  Reims  se  mesuraient  si  bien 
des  yeux,  qu'un  combat  fut  au  moment  de  s'engager  \  Ce 
fut  au  sortir  de  la  messe,  célébrée  pour  lui  dans  une  chanir 
bre  préparée  à  cet  effet,  que  Louis  XVI  entendit  crier  à 
PamI  à  Paris!  et  déjà  l'on  couchait  en  joue  les  croisées. 
Résigné  à  son  destin,  il  descendit,  passa  d'un  air  calme 
devant  un  forcené  qui  le  menaçait  du  poing',  et  remonta 
silencieusement  en  voiture  avec  sa  famille. 


•  Précis  hùtoriqtiedu  comte  de  Valory,  p.  301  des  Mémoires  sur 
l'affaire  de  Varennes, 

«  Ibid,,  p.  300. 
5  Ibid,,  p.  302. 

•  Ibid.,  p.  503. 

•  Ibid,,  p.  505. 
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Soivanlle  témoignage  de  Ferrières^  l'arrestation,  connue 
à  Paris,  y  ai^t  jeté  dans  un  embarras  singulier  les  oriéa* 
nistes,  les  contrc-révolutionnairos,  et  même  les  constitu- 
lionnek\  Les  premiers  perdaient  le  liiénéfice  d'un  trône 
Tacant  ;  les  seconds  prévoyaient  des  outrages  dont  leur 
impuissanoes'alarmait;  les  derniers  sentaient  que  la  Répu- 
blique avait  plus  à  gagner  au  spectacle  d'un  roi  bumiUé 
qu'à  son  absence.  11  y  eut  entre  les  principaux  meneunt  de 
l'Assemblée  des  conférences  secrètes  où  Ion  s'occupa  de 
nommer  les  conunissaires  à  envoyer  au-devant  de  la  famille 
royale.  Dans  le  comité  qui  se  rassembla  pour  cela,  Mathieu 
Diioias  fut  appelé.  Un  autre  homme  d'épée,  le  maréchal 
deRochambead,  s'y  trouvait,  a  On  fut  unanime,  dit  Mathieu 
Dumas,  dans  ses  Souvmir$^  pour  conserver  le  principe 
monarchique  et  le  respect  dû  à  la  famille  royale*.  »  Les 
commissaires  choisis  furent  LatoupMaubourg,  conslitu* 
tionnel  et  grand  ami  de  Lafayette,  le  républicain  Pétion,  et 
Barnave,  représentant  trop  fidèle  du  mouvement  de  dé- 
fection qui  commençait  à  diviser  la  gauche.  Mathieu  Dumas 
reçut  mission  d'accompagner  les  trois  commissaires  et  de 
prendre  le  commandement  de  la  force  armée  qu'on  sup- 
posait devoir  accourir  sur  le  passage'.  Ils  partirent. 

Ce  fut  le  35  juin,  entre  Château-Thierry  et  Châlons,  à 
deux  lieues  au  delà  de  Dormans\  que  les  quatre  envoyés 
rencontrèrent  la  voiture.  Ils  mirent  pied  à  terre.  Les  deux 
portières  étaient  ouvertes.  Barnave  s'avança  et  présenta  le 
décret^.  «Messieurs,  dit  liouis  XYl  apr^s  l'avoir  lu,  je  suis 

*  Métnaires  de  Ferriêres,  t.  II,  H? .  X,  p.  569. 

*  Sauvenin  de  Mathieu  Duwas,  de  MIO  à  i856,  publiés  parum  (0$, 
t.  I.  p.  486.  Paris,  Cliarlcs  Gossciin,  m.  wxc  ixxi. 

-  lind,.  p.  487. 

«  A  otie  licuc  et  demie  d'Épcrnay,  dit  Pétion.  Yoy.  son  Bécil  du  retour 
de  Varennes.  —  Mortinier-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  I,  p.  3&5. 
{Pièces  inédites.) 

*  VàLkm  dit  que  ce  fut  lui  qui  lut  lo  décret  au  roi.  --  Bécil  du  retow' 
de  Varennes,  ubi  supra. 
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bien  aise  de  vous  voir.  Je  ne  voulais  point  sortir  du  royaume. 
J'allais  à  Montmédy,  où  mon  intention  était  de  rester  jus- 
qu'à ce  que  j'^sse  examiné  et  accepté  librement  la  Con- 
stitution ^  »  Â  ces  mots,  Bamave  dit  à  voix  basse  à  Mathieu 
Dumas,  qui  se  trouvait  près  de  lui  :  «  Si  le  roi  te  touoieni 
de  répéter  la  même  choie^  nous  le  sauveront*.  »  Puis, 
montant  sur  le  siège  de  la  voiture,  il  proclama  le  décret\ 
Madame  deTourzel  quitta  la  voiture  du  roi,  pour  aller 
avec  un  des  commissaires  dans  celle  qui  les  avait  amenés^ 
Les  deux  autres  montèrent  dans  le  carrosse  royal.  La  reine 
aurait  désiré  que  La  Tour  Maubourg  fût  un  de  ceux-là, 
parce  que  sa  figure  ne  lui  était  point  inconnue.  Mais  ce 
dernier  lui  fit  observer  en  particulier  que  Barnave  était  un 
membre  très-influent  de  l'Assemblée;  qu'il  avait  compté 
s'asseoir  parmi  la  famille  royale  ;  que  sa  vanité  en  serait 
flattée;  que  la  reine  aurait  ainsi  l'occasion  de  le  mieux 
connaître,  et  que  cela  n'était  peut-être  pas  sans  importance 
pour  le  service  de  Sa  Majesté*.  I^e  comte  de  Valory,  qui 
était  sur  le  siège  de  la  voiture  et  pouvait  très-bien  ne  pas 
voir  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur,  raconte  que  «  Pétion 
jioussa  l'audace  jusqu'à  exiger  que  MadameÉlisabeth  quittât 
sa  place,  dans  le  fond  du  carrosse,  pour  la  lui  laisser  occu- 
per*. »  Mais  ce  fait  de  grossièreté  brutale,  si  peu  vraisem 
blable  en  soi,  est  formellement  démenti  par  la  relation  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  qui,  écrivant  en  quelque  sorte 
sous  la  dictée  de  la  reine  elle-même,  dit  :  «  Les  choses 
furent  arrangées  ainsi  :  Barnave,  qui  était  assez  mince, 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  etc.,  p,  ^80. 

«  El  non,  comme  M.  Michelet  le  rapporte,  par  erreur  ;  c  Voilà  un  moi 
qui  sauvera  le  royaume,  •  ce  qui  est  tout  différent.  Voy.  le  récit  de  Mathieu 
Dumas  lui-même,  1. 1,  p.  489  de  ses  Souvenirs, 

*  Ibid.,  p.  490. 

Pétion  raconte  que  ce  fut  lui  qui  proclama  le  décret.  —  Récit  du 
retour  de  Varennes,  ubi  supra. 

*  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  ubi  supra. 

'^Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  307  des  Mémoires  iur  Caf- 
faire  de  Varennes, 
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le  mit  dans  le  fond  de  la  Toiture  entre  le  roi  et  la  reine  ; 
Pélioii,  sur  le  devant,  entre  Madame  Elisabeth  et  la  jeune 
princesse  ;  le  dauphin,  sur  les  genoux  de  sa  mère,  de  sa 
tante  ou  de  sa  sœur  ^  » 

D'abord,  la  reine  aflecta  de  Thumeur  et  laissa  tomber 
«Ml  Toîle  sur  son  visage,  comme  si  elle  eût  résolu  de  ne 
pas  ouvrir  la  bouche  tout  le  long  de  la  route.  Mais  un  regard 
rapide  queBamave  jeta  sur  Tun  des  trois  gardes  du  corps 
lasis  sur  le  siège,  et  le  léger  sourire  dont  il  aceompagna 
ee  regard*,  qui  évidemment  cherchait  Fersen^  vinrent 
tout  à  coup  trahir  dans  le  jeune  avocat  une  préoccupation 
étrange.  Éa  un  instant,  Marie-Antoinette  devina  tout.  Sané 
ifiectation,  elle  trouva  moyen  de  faire  connaître  quelles 
étaient  les  personnes  qui  étaient  sur  le  siège',  et  Bamave, 
que  la  présence  de  Fersen  aurait  peut-être  rendu  aigre  et 
noqueur,  se  montra  aussitôt  plein  de^  douceur,  plein  de 
prévenances,  et  respectueux  autant  qu'ému»  Attaqué  de 
conversation  par  Louis  XVI  sur  la  Révolution,  sur  TAs- 
lemblée,  il  mit  à  défendre  son  opinion  une  délicatesse  qui 
n'échappa  point  à  la  reine  et  dentelle  fut  touchée.  Insen- 
siblement tentée  du  désir,  bien  naturel  et  bien  légitime, 
de  gagner  un  cœur  qui,  avec  un  entraînement  si  doux, 
venait  s'oflrir,  elle  releva  son  voile,  elle  parla.  Bamave 
fut  charmé,  il  était  perdu! 

*  Rebtkm  da  Farcberéque  de  Toulouse,  t.  II,  et  p.  130  des  Mémoira 
éi  Weber. 

D'après  Pétion,  le  roi,  ayant  désiré  garder  dans  sa  Toiture  les  personnes 
^  s*y  trouTaient,  on  se  plaça  ainsi  : 

c  Le  roi,  la  reine,  le  prince  royal  étaient  sur  le  derrière;  Madame  Eli- 
sabeth, madame  de  Tourxel  et  Madame  étaient  sur  le  devant.  La  reine  prit 
le  prince  sur  ses  genoux,  Barnave  se  plaça  entre  le  roi  et  la  reine;  madame 
de  Tourxel  mit  Madame  entre  ses  jambes,  et  Pétion  se  plaça  entre  Madame 
Êlîabeth  et  madame  de  Tourxel.  »  —  Bécit  du  retour  ^  Varemes, 
mH  sujnra. 

•  Relation  de  Farcbevéque  de  Toulouse,  t.  U,  et  p.  130  des  Mémoirti  de 
Waftr. 

MM. 
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Si  Pétion  poussa,  au  contraire,  raustérité  jusqu'à  Tin- 
solence  ;  s'il  fut  d'une  familiarité  presque  cynique  ;  si, 
ayant  soif,  il  se  fit  brusquement  servir  à  boire  par  Madame 
Elisabeth  sans  môme  la  remercier  *. ..,  c'est  ce  qu'assurent 
des  témoignages  trop  royalistes  pour  n'être  pas  suspects  de 
quelque  exagération.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  joua 
mal  à  propos  le  rôle  du  paysan  du  Danube,  qu^il  fut  âpre, 
dogmatique  et  sec,  oubliant  ainsi  que  la  rudesse,  si  elle 
est  quelquefois  de  la  dignité  devant  la  puissance,  n'est  plus 
que  du  mauvais  goût  devant  le  malheur,  et  que  la  géné- 
rosité est  la  première  vertu  d'une  âme  vraiment  répu- 
blicaine. Et  ce  qui  n'est  plus  douteux  aujourd'hui,  c'est 
qu'il  eut  la  ridicule  fatuité  de  supposer  à  Madame  Éiisa- 
betti  des  intentions  de  séduction  naturelles  ou  préméditées, 
qu'il  crut  devoir  repousser  par  une  affectation  d'austérité 
fcwt  déplacée*.  Aussi  la  reine  ne  put-elle  lui  cacher  combien 
elle  se  sentait  blessée.  Dans  un  moment  où  il  tenait  sur 
ses  genoux  le  petit  dauphin,  et  roulait  sur  ses  doigts, 
assez  fort  pour  le  faire  crier,  les  beaux  cheveux  blonds  de 
l'enfant  :  «  Donnez-moi  mon  fils,  lui  dit  Marie-Antoinette; 
il  est  accoutumé  à  des  soins  et  à  des  égards  qui  le  disposent 
peu  à  tant  de  familiarités*.  » 

Plus  souvent,  du  reste,  plus  volontiers,  d'autant  qu'il 
y  était  encouragé  par  le  sourire  de  sa  mère,  le  jeune  prince 
allait  à  Barnave,  dont  la  physionomie  ouverte  l'attirait. 
Ses  yeux  s'étant  un  jour  fixés  sur  les  boutons  de  l'habit 
du  tribun,  il  y  aperçut  des  lettres,  se  mit  à  les  épclcr,  et 
étant  parvenu  à  déchiffrer  l'inscription,  tout  joyeux  il 
s'écria  :  «  Tiens ^  maman ^  vois4u  :  vivre  libre  ou  mourir  I  » 
Il  examine  les  autres  boutons,  et  les  trouvant  les  mêmes  : 


•  Mémoires  de  Weber,  p.  134.  Voy.  aussi  sur  la  tenue  do  Pétion,  Me- 
moires  de  Ferrièrcs,  t.  Il,  p.  377;  les  Mémoires  de  madame  Campan, 
t.  H,  f,  ib5,  \§  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  elc,  etc. 

•  Récit  du  retour  de  Varennes,  ubi  supra. 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  wni,  p.  153. 
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a  Ahl  maman^  partout  vivre  libre  ou  mourir.  »  Bar- 
nave  était  profondément  attendri.  La  reine  garda  le 
silence*... 

On  atteignit  Dormans  à  neuf  heures  et  demie  du  soir*. 
lia  ville  était  illuminée.  Un  logement  convenable  ayant  été 
préparé  pour  la  famille  royale,  elle  y  passa  la  nuit  tranquil- 
lement, tandis  que,  rassemblée  en  face  de  Tauberge,  la 
ibule  stationnait,  calme,  muette,  respectueuse  même,  mais 
ne  perdant  pas  de  vue  les  voitures'  ! 

Le  Imdemain,  24  juin,  lorsqu'à  la  pointe  du  jour  on 
se  remit  en  marche,  le  nombre  des  seuls  gardes  nationaux 
formant  une  partie  du  cortège  s'élevait  à  environ  dix  mille. 
Mathieu  Dumas  les  fit  ranger  en  bataille  à  droite  et  à 
gauche  sur  la  route  de  Paris,  les  voitures  roulant  entre  les 
deux  lignes.  Il  y  avait  encore  dans  les  coeurs  un  tel  mélange 
de  sCTtiments  contraires  ;  le  ressouvenir  et  les  traditions 
du  passé  y  combattaient  encore  avec  tant  de  force  les  colères 
du  moment  et  l'image  de  l'égalité  républicaine,  que  lorsque 
les  prisonniers  passèrent,  les  troupes  présentèrent  les 
armes,  et,  en  signe  de  respect,  inclinèrent  les  drapeaux^. 
Au  surplus,  depuis  l'arrivée  des  commissaires,  nul  cri 
Sfklitieux,  nul  mot  outi*ageant  à  l'adresse  du  roi  et  de  sa 
famille,  nulle  violence.  Cependant  un  prêtre,  pour  avoir 
heurté  le  sentiment  général  par  des  manifestations  trop 
marquées  de  douleur  ou  d'indignation,  avait  couru,  entre 
Chàlons  et  Meaux,  de  sérieux  dangers,  et  n'avait  dû  la 
vie  qu'à  quelques  nobles  paroles  de  Barnave,  qui,  dans  cette 
occasion,  se  jetant  presque  hors  la  portière,  fut  retenu  par 
Madame  Elisabeth.  La  reine  disait  en  racontant  ce  trait, 
que  dans  les  moments  des  plus  grandes  crises,  les  contrastes 

*  Mémoires  de  Ferrières,  l.  II,  liv.  X.  p.  578. 

«  Entre  minuit  et  une  heure,  dit  Pclion.  —  Récit  du  retour  de  Va- 
rennes,  ubi  supra. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  1. 1,  liv.  Y,  p.  492. 

*  llnd.,  p.  495. 
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bizarres  la  frappaient  toujours,  et  que  la  pieuse  Elisabeth, 
retenant  Barnavje  par  le  pan  de  son  habit,  lui  avait  paru 
la  chose  la  plus  surprenante*. 

Après  avoir  traversé  Château -Thierry,  la  Fer  té-sous- 
Jouarre,  on  s'arrêta  à  Meaux,  où  l'on  devait  souper  et  cou- 
cher, dans  le  palais  que  Bossuet  avait  autrefois  rempli  de 
sa  présence  et  qu'il  remplissait  encore  de  son  souvenir. 
Là,  Pétion,  qui  craignait  pour  les  trois  gardes  du  corps, 
proposa  de  les  faire  évader,  à  la  faveur  d'un  déguisement, 
et  vit  ses  offres  repoussées.  Quel  pouvait  être  le  motif  de 
ce  refus?  Louis  XVI,  comnâe  il  le  dit  en  particulier  à  ses 
gardes,  croyait-il  sérieusement  que  l'intention  secrète  de 
Pétion  élait  de  les  faire  assassiner*,  sous  prétexte  de  les 
sauver  ?  Une  inspiration  toute  d'humanité  fut-elle  à  ce  point 
calomniée  dans  son  cœur?  Mais  les  périls  au-devant  des- 
quels ils  traînaient  leurs  serviteurs,  en  les  retenant  auprès 
d*eux,  ni  lui  ni  la  reine  ne  les  ignoraient.  Car  le  comte  de 
Valory  raconte  que  Marie-Antoinette  l'ayant  emmené,  ainsi 
que  ses  deux  compagnons,  dans  une  chambre  attenante  à 
celle  de  Louis  XVI,  elle  tira  des  tablettes  pour  y  écrire 
leurs  noms  de  baptême,  ceux  de  leurs  pères,  mères,  sœurs 
et  frères  ;  puis,  les  yeux  humides  de  pleurs,  leur  dit  :  a  Si 
nous  aviom  le  malheur  de  votm  perdre^  et  que  nous  ne 
succombassions  pas  nous-mêmes  sous  les  coups  de  nos 
ennemis,  soyez  certains  que  nos  bienfaits  iraient  chercher 
vos  familles.  Ce  m^ait  moi  qui  leur  apprendrais  leur  in* 
fortune,  et  les  sentiments  qui  ne  peuvent  plus  sortir  de 
nos  cœurs'.  »  La  reine  prévoyait  donc  le  sort  auquel  ses 
gardes  pouvaient  être  exposés.  Pourquoi  la  proposition 
généreuse  de  Pétion  fut-elle  écartée  si  injurieusement? 
Au  moins  eût-il  été  convenable  de  faire  ôter  aux  trois 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap.  xviii,  p.  154. 
*  Précis  historique  du  comte  de  Valory,  p.  309  des  Mémoires  sur  taf- 
faire  de  Varennes. 
'  Ibid.,  ^.ZOi. 
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gardes  leur  déguisement,  qui  ne  les  désignait  que  trop 
aux  colères  de  la  multitude  !  C'est  ce  que  Mathieu  Dumas 
demandait.  11  pressa  le  roi,  il  pressa  la  reine,  de  consentir 
à  ce  que  les  Testes  de  courrier  fissent  place  à  des  unifor- 
mes de  grenadiers  de  la  garde  nationale.  11  ne  put  rien 
obtenir.  I^  reine  coupa  court  à  ses  instances  par  cette 
étrange  réponse  :  «  Non,  le  roi  doit  rentrer  à  Paris  avec 
$a  famille  et  ses  gens^  comme  il  en  est  sortie  » 

La  soirée,  à  Meaux,  fut  marquée  par  une  circonstance 
qui  montre  dans  quel  trouble  d'esprit  se  trouvait  Louis  XVI. 
Comnie  la  chaleur  était  grande,  il  s'était  assis  en  chemise 
auprès  d'une  table,  quoique  les  portes  fussent  ouvertes 
et  que  la  pièce  qui  précédait  sa  chambre  fût  remplie  de 
monde.  Tout  à  coup,  il  appelle  le  commandant  de  la  force 
armée  :  a  Dumas,  a-t-on  mis  des  sentinelles  du  côté  du 
jardin?  —  Oui,  sire,  j'ai  moi-même  donné  les  consignes. 
—  Eh  bien,  il  y  a  à  la  suite  de  cette  garde-robe  un  escalier 
qui  descend  au  jardin.  Voyez  où  cela  va*.  »  Mathieu  Dumas 
obéit,  et  Louis  XVI  parut  tranquillisé  en  apprenant  qu'au 
bas  de  l'escalier  élait  une  sentinelle. 

Le  25  juin,  —  c'était  le  jour  où  l'on  devait  affronter 
Paris,  —  de  fort  bonne  heure  et  pendant  qu'on  préparait 
le  départ,  Marie- Antoinette  manda  Mathieu  Dumas.  Elle 
élait  très-émue.  «  Par  où,  dit-elle,  passera-t-on  pour  se  ren- 
dre aux  Tuileries?  —  Par  les  boulevards  extérieurs,  ma- 
dame, par  la  barrière  de  l'Étoile,  les  Champs-Elysées,  le 
jardin.  —  El  jwurquoi  ce  détour  ?  Pourquoi,  puisque  Paris 
est  tranquille,  le  roi  n'irait-il  pas  droit  à  son  palais?  — 
Pour  déjouer,  madame,  les  projets  des  malveillants,  en 
passant  par  un  chemin  où  il  n'y  a  presque  pas  de  maisons.  » 
La  reine  dit  :  «  Je  comprends  '^  ! . . . .  » 

Elle  comprit  bien  mieux,  hélas  !  lorsque,  entre  Livry  et 

'  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  I,  liv.  Y,  p.  498. 
«  ïbid.,  p.  496. 
>  IM,,  p.  498. 
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fiondy,  elle  vit  sortir  de  la  forêt  une  troupe  de  forcenés  qui, 
se  glissant  jusque  sous  le  ventre  des  chevaux,  voulaient 
mettre  en  pièces  la  voiture,  et  lorsque,  un  peu  plus  loin, 
des  femmes  qui  ressemblaient  aux  sorcières  de  Macbeth, 
apparurent  inopinément  sur  le  bord  de  la  route  en  pous- 
sant des  cris  affreux'. 

Et  Paris,  pendant  ce  temps-là  ?  Paris  attendait,  dans  une 
attitude  formidable.  Pas  de  clameurs  vaines,  cette  fois;  pas 
de  fureurs ,  plus  de  bruit.  Ce  qu'on  lisait  sur  les  murs, 
c'était  :  Celui  qui  applaudira  le  roi  aura  des  coups  de 
bâton  j  celui  qui  F  insultera  sera  pendu.  Par  une  de  ces 
inspirations  soudaines  et  fortes  dont  seul  au  monde,  peut- 
être,  le  peuple  de  Paris  est  capable,  il  s'était  promis  d*êtrc 
calme.  Car  il  se  considérait  comme  la  justice,  au  moment 
où  devant  elle  vont  comparaître  les  coupables,  et  Bonne- 
ville  n'avait 'fait  qu'exprimer  la  pensée  commune,  lorsqu'il 
avait  écrit  dans  la  Bouche  de  fer  :  «  Paix  là  I  Restez  cou- 
verts. H  va  passer  devant  ses  juges*.  x> 

Ijafayette  s'était  avancé  jusqu'à  la  rotonde  de  la  barrière 
de  Pantin.  Là,  les  voitures  s'arrêtèrent  un  instant.  Là  aussi, 
soit  qu'il  se  sentit  défaillir,  soit  qu'il  se  voulût  prémunir 
contre  le  danger  d'une  émotion  trop  vive,  Louis  XVI  de- 
manda un  verre  de  vin,  qu'il  avala  d'un  trait*.  Les  chemins 
étaient  couverts  d'une  foule  innombrable,  a  La  rue  Saint- 
Honoré  et  le  boulevard  semblaient  deux  grandes  rivières, 
gorgées  par  une  pluie  abondante,  qui  se  déchargent  dans 
un  vaste  bras  de  mer  *.  »  Les  voitures  traversèrent  Paris  au 
milieu  d'un  silence  passionné.  La  garde  nationale ,  qui 
bordait  les  boulevards,  portait  le  fusil  renversé,  comme 
en  un  jour  de  deuiP.  Derrière  elle,  tranquille  mais  som- 


'  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  I,  Uv.  Y,  p.  501. 

*  Bouche  de  fer,  n*  74.  —  Année  1791. 

^  dévolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*82. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  Il,  liv.  X,  p.  378. 

^  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  ubi  supra. 
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bre,  et  le  chapeau  sur  la  téie,  se  tenait  le  peuple.  Et,  au 
moindre  tumulte,  il  criait  :  La  Loi  I  La  Loi  ^  !  Deux  grena- 
diers, la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  avaient  été  placés 
aux  côtés  de  Tavant-train  de  la  voiture,  un  peu  plus  bas 
que  le  si^e,  au  moyen  d'une  planche  attachée  par-dessous; 
et  cet  arrangement,  qui  donnait  aux  trois  gardes  du  corps 
Taf^rence  de  criminels,  est  ce  qui  a  fait  croire  qu'on  les 
avait  enchaînés  sur  le  siège*.  La  chaleur  était  dévorante  ; 
une  poussière  enflammée,  que  soulevait  la  marche  de  l'im- 
mense cortège,  obscurcissait  l'atmosphère.  Marie-Antoi- 
nette paraissait  souffrir  cruellement  ;  Madame  Elisabeth 
montrait  sur  son  visage  le  calme  d'une  âme  élevée  au-des- 
sus des  orages  de  la  vie  ;  le  dauphin  pleurait  sur  les  ge- 
noux de  sa  mère'  ;  et  quant  h  Ix)uis  XVI,  plombé,  fatigué, 
il  promenait  sur  la  multitude  un  regard  plein  de  stupeur  \ 
Reconnaissant,  à  la  tête  du  bataillon  des  Ântonins,  le  re^ 
.  doulable  Santerre,  il  voulut  lui  parler  :  Santerre  lui  tourna 
le  dos,  ainsi  que  lui-même,  quelques  jours  auparavant,  il 
l'avait  fait  au  duc  de  Chartres*.  Derrière  la  voiture  du  roi, 
vrai  corbillard  de  la  monarchie,  roulait  une  espèce  de  char 
triomphal,  ombragé  dé  palmes,  du  haut  duquel  Drouet  et 
Guillaume  recevaient  les  hommages  de  la  foule  \  I^a  place 
Louis  XV  et  le  jardin  des  Tuileries  traversés,  la  famille 
royale  mit  pied  à  terre  à  la  porte  du  pavillon  du  milieu. 
Jusque-là  tout  s'était  passé  dans  un  ordre  imposant  ;  le 
peuple  avait  déployé  une  modération  invariable,  et  il  avait 
vu  sans  colère,  avec  admiration  presque,  le  député  royaliste 
Guilhermy  jeter  au  loin  son  chapeau  dans  la  foule,  en 
mettant  au  défl  de  le  lui  rapporter  ceux  qui  criaient  :  «Res- 

*  Clironiquede  Paris,  n'78.  —  Année  1791. 

*  Précis  historique  du  comte  de  Vatory,  p.  512  des  Mémoires  sur 
l'affaire  de  Varennes. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  U.  Ht.  X,  p.  379. 

^  fl  Un  regard  d'homine  ivre.  »  dïih  Bouche  de  fer,  n*  7 4.— Année  1791. 

*  Ptévolutious  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  82. 

*  Ibid.  et  Chronique  de  Paris,  n*  178.  —  .Année  1791. 
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tez  couverts  !  »  Mais  de  même  que  les  corbeauK  suivent  les 
années  en  marche,  il  est  des  hommes  de  proie  que  les  révo- 
lutions attirent  toujours  à  leur  suite,  par  l'espoir  de  quel- 
que pâture  sanglante.  Au  moment  où  la  famille  royale  allait 
entrer  au  palais,  des  furieux  s'élancèrent,  impatients  de 
frapper,  et,  la  garde  nationale  repoussant  le  choc,  il  y  eut 
une  mêlée  où  les  trois  gardes  furent  meurtris,  une  mêlée 
d'où  Mathieu  Dumas,  après  y  avoir  laissé  son  chapeau,  son 
ceinturon  et  le  fourreau  de  son  épée,  ne  sortit  que  les  vête- 
ments en  lambeaux  \  Dans  ce  désordre,  en  présence  de  ces 
dangers,  la  reine  eut  un  mouvement  honorable  :  elle  ne 
voulut  descendre  de  la  voiture  que  la  dernière*.  Deux 
hommes  qu'elle  détestait,  le  duc  d'Aiguillon  et  le  vicomte 
de  Noailles ,  étaient  généreusement  accourus  pour  la  cou- 
vrir de  leur  popularité  ;  ils  l'enlevèrent  en  quelque  sorte 
malgré  sa  répugnance,  et,  sans  lui  dire  un  seul  mot,  la 
conduisirent,  presque  en  courant,  du  côté  du  château', 
tandis  qu'un  autre  membre  de.  là  gauche,  Menou,  empor- 
tait le  dauphin  dans  ses  bras  *. 

Rentrée  dans  ses  appartements  et  n'apercevant  pas  son 
fils,  Marie-Antoinette  fut  saisie  d'une  terreur  poignante  : 
elle  crut  qu'on  venait  de  le  lui  ravir*.  Mais  c'était  assez  de 
douleurs  pour  son  cœur  brisé  :  la  fortune  lui  épargna,  du 
moins,  ce  dernier  coup. 

Ainsi  se  dénoua  la  tragédie  de  Varennes.  25  juin  !  date 
funèbre  pour  Louis  XVI,  presque  aussi  funèbre  que  le  fut, 
plus  lard,  celle  du  21  janvier!  Car,  le  21  janvier,  on  tua 
l'homme  ;  mais,  le  25  juin,  on  avait  tué  le  roi. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  1. 1,  liv.  V,  p.  503. 

*  Relation  de  Farchevêque  de  Toulouse,  t.  lî,  et  p.  138  des  Mémoires 
de  Weber. 

>  Relation  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  t.  Il,  et  p.  138  des  Mémoires  de 
Weber. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  1. 1,  liv.  V,  p.  503. 

'  Relation  de  rarchevêque  de  Toulouse,  t.  II,  et  p.  139  des  Mémoires 
de  Weber. 


CHAPITRE  VI 

INTERRÈGNE 

Pditique  de  TAsseinblée.  -«  Politique  des  Jacobins.  —  Politique  des  Corde- 
lière. —  Effort  des  constitutionnels  pour  mettre  Louis  XYl  hoi's  de  cause. 

—  L^ntérieur  du  château.  —  Le  roi  et  la  reine  interrogés.  —  Profession 
de  foi  de  Philippe  d'Orléans.  —  Injures  de  Suleau.  —  Louis  XVI  sacrifié 
par  régoîsroe du  parti  royaliste;  manifeste  des  290.  —  Lettre  de  Bouille. 

—  Gomment  Suleau  l'apprécie.  —  Réponse  de  Rœderer  à  Bouille.  — 
Visite  au  club  des  Jacobins  ;  leur  répugnance  pour  la  république  ;  en  quoi 
ils  différaient  des  constitutionnels.  -^  Violences  de  Marat  et  de  Camille. 

—  Mensonges  de  Frcron.  —  Bonneville.  —  Son  rôle  en  1791.  —  Thomas 
Paine  ;  injustice  de  ses  détracteurs.  —  Affiche  de  lui,  traduite  par  Du- 
chatelet  et  demandant  la  République.  —  Lettre  de  Duchatclet  à  Chabroud 
et  à  Le  Chapelier.  — Fondation  du  Républicain.  —  Initiative  hardie  prise 
par  Brissot.  —  Condorcet  et  sa  femme,  républicains.  —  Voltaire  pmié 
au  Panthéon.  —  Débats  sur  le  sort  du  roi.  —  Déclaration  ambiguë  de 
Robespierre,  aux  Jacobins,  touchant  la  République.  —  Barnave  réaction- 
naire. —  Décret  du  15  juillet  1791.  —  Le  peuple  fait  fermer  les  spec- 
tacles. —  Projet  de  pétition.  —  Sage  prévoyance  de  Robespierre.  — 
Combinaisons  pohtiqucs  de  Laclos.  —  Pétition  rédigée  par  Brissot.  — 
Desineuniers  pare  le  coup.  —  Réunion  des  Cordeliers  au  Champ  de  Mars. 

—  Préparatifs  menaçants.  —  Palinodie  de  Vadier.  —  Séance  du  soir 
aux  Jacobins,  le  16  juillet.  —  La  pétition  de  Brissot  retirée.  — Tableau 
sinistre  tracé  par  Robespierre. 

Que  faire?  Telle  fut  la  question  que  s'adressèrent  à  la 
fois  tous  les  partis,  dès  que  la  famille  royale  se  trouva  rame- 
née aux  Tuileries. 

Or,  à  cet  égard,  nous  allons  voir  se  développer,  à  travers 
les  péripéties  du  drame  intellectuel  le  plus  intéressant  qui 
fut  jamais,  trois  opinions  bien  diverses  : 

L'une  aboutissant  à  conserver  la  monarchie  et  à  sauver 
le  roi  :  ce  fut  celle  de  l'Assemblée  ; 
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La  seconde  concluant  au  maintien  de  la  monarchie,  mais 
à  la  déchéance  de  Louis  XVI  :  ce  fut  celle  des  Jacobins  ; 

Li  troisième  demandant  la  République  :  ce  fut  celle  des 
Cordeliers. 

Étudions  d'abord  la  marche  de  l'Assemblée. 

Parmi  les  constitutionnels,  qui  surpassaient  de  beaucoup 
en  nombre  les  partisans  de  l'ancien  régime,  il  avait  tou- 
jours existé,  à  côté  de  la  fraction  parlementaire,  conduite 
par  Thouret,  d'André,  Le  Chapelier,  Desnieuniers,  une 
fraction  qui  avait  son  point  d'appui  au  dehors,  et  qui,  pons- 
sée  en  avant  par  les  Jacobins,  servie  par  le  Palais-Royal, 
acclamée  par  la  presse  révolutionnaire ,  s'était  composée 
principalement,  jusqu'à  la  fuite  de  Varennes,  des  deux 
Lameth,  de  Duport,  de  Barnave,  deBuzot,  dePétion,  de 
l'abbé  Grégoire,  d'Antoine,  de  Robespierre. 

On  a  vu  de  quelle  douleur  jalouse  l'influence  croissante 
de  Robespierre  aux  Jacobins  avait  pénétré  le  cœur  des  La- 
meth, et  comment ,  sur  la  pente  rapide  de  la  Révolution, 
Duport  s'élait  arrêté  tout  à  coup,  saisi  de  lassitude,  et  com- 
ment le  sourire  d'une  reine  captive  avait  subjugué  Barnave  : 
à  dçler  du  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  ces  quatre  impor- 
tants personnages  n'hésitèrent  plus.  Rompant  avec  la  place 
publique,  rompant  avec  la  fraction  jacobine  de  l'Assemlïlée, 
ils  se  réunirent  sans  conditions  comme  sans  réserve  à  la 
fraction  purement  parlementaire,  qui,  dès  lors,  devînt  tout 
à  fait  dominante,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  comités. 

J'ai  dit  ailleurs ,  en  parlant  de  la  bourgeoisie  de  nos 
jours  :  «  La  bourgeoisie  qui  n'a  pas  le  sentiment  démocra- 
tique, est  cependant  républicaine.  Elle  n'a,  faisant  violence 
à  sa  nature,  adopté  la  monarchie  que  par  égoïsme.  Elle  a 
cru  que  la  royauté  l'aiderait  à  contenir  le  peuple  ;  que  le 
trône  serait  comtne  ces  bâtons  vêtus  qu'on  plante  dans  les 
champs  pour  ettipêcher  les  oiseaux  de  s'y  abattre*.  »  Eli 

<  llhloire  de  dix  ans,  t.  Y.  Cokclusion. 


INTERRÈGNE.  599 

bien  !  cet  esprit  ctait  celui  de  la  bourgeoisie  en  1791 .  Elle 
voulait  un  roi  qui  lui  fût  asservi,  qui  consentît  à  vivre  en 
sous-ordre,  qui  prît  sa  majesté  au  rabais,  un  roi  sans  ini- 
tiative,  sans  pensée,  sans  mouvement,  mais  enfin  elle  vou- 
lait un  roi .  Considérant  le  trône  comme  une  niche  qui,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  doit  être  toujours  occupée,  elle  avait 
besoin  d'y  placer  une  statue,  et  s'attendait  naïvement  à  la 
voir  rester  immobile,  lorsque,  après  tout,  cette  statue  élait 
un  homme. 

Aussi,  que  Louis  XVI,  en  punition  de  sa  fuite,  fût  dé- 
gradé publiquement  et  frappe  de  déchéance,  les  constitu- 
tionnels de  l'Assemblée  n'y  auraient  peut-être  pas  trouvé 
trop  à  redire,  ne  tenant  à  la  monarchie  par  aucun  sentiment 
tiré  d'une  croyance  superstitieuse  ou  d'une  fidélité  cheva- 
leresque, si  le  remplacement  de  Louis  XVI  sur  le  trône  eût 
alors  élé  possible  d'une  manière  immédiate,  effective  et 
paisiUe.  Mais  le  dauphin  n'était  encore  qu'un  enfant  ;  on 
se  trouvait  en  pleine  révolution,  et  il  y  avait,  à  greffer  sur 
les  complicationsd'une  vaste  rénovation  sociale  les  embarras 
d'une  régence,  un  péril  qui  parlait  vivement  à  l'imagina- 
tion, déjà  fort  effrayée,  des  Thouret,  des  Le  Chapelier,  des 
Sieyès,  des  Goupil  de  Préfcin,  des  Barnave,  des  Duport. 
Ils  résolurent  donc  de  détourner  autant  que  possible,  de  la 
tète  de  Louis  XVI,  la  responsabilité  d'une  fuite  qui,  aux 
yeux  de  l'opinion  et  eu  égard  aux  circonstances,  était  un 
vrai  crime  d'État,  et  cette  résolution  les  conduisit  à  une 
série  de  mesures  où  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  franchise,  ni 
droiture,  ni  dignité. 

La  tortueuse  politique  qui ,  môme  après  la  déclaration 
si  explicite  de  Louis  XVI,  avait  fait  appeler  sa  fuite  un 
mlèvementy  reparut  dans  le  projet  de  décret  suivant,  pré- 
senté par  Thouret,  le  jour  de  la  rentrée  de  la  famille  royale 
à  Paris. 

«  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  chàleâu  des  Tui- 
leries, il   lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui, 
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SOUS  les  ordres  du  commandant  gcnépal  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa 
personne. 

«  Il  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  une  garde  particulière,  et  il  lui  sera  nommé 
un  gouverneur  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés  ;  le  roi  et  la  reine 
seront  entendus  dans  leurs  déclarations,  le  tout  sans  délai . 

«  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à 
la  reine. 

c<  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  dé- 
cret du  21  juin,  qui  enjoint  au  ministre  d'apposer  le  sceau 
de  l'État  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  sanction  et  de  l'acceptation  du  roi,  con- 
tinuera d'être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

c(  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale  et  à 
la  direction  de  la  liquidation,  demeurent  autorisés  provi* 
soirementà  faire,  chacun  dans  son  département,  et  sous 
sa  responsabilité,  les  fonctions  de  pouvoir  exécutif*.  » 

Si  ce  décret  avait  pu  laisser  quelques  doutes  sur  l'esprit 
qui  l'avait  inspiré,  ils  eussent  été  levés  par  le  débat.  Rcb- 
derer  ayant  laissé  échapper  le  mot  d'arrestation  provù 
goire  du  roi^  les  constitutionnels  éclatèrent  en  murmures, 
et  Thouret  se  hâta  de  prolester,  en  leur  nom,  contre  cette 
interprétation  injurieuse  à  la  royauté.  Alexandre  Lameth, 
de  son  côté,  eut  grand  soin  d'élablir  qu'il  ne  s'agissait  en 
aucune  façon  d'altérer  la  forme  du  gouvernement.  «  En- 
voyés ici ,  dit-il ,  pour  donner  une  constitution  à  notre 
pays,  nous  avons  cru  que  l'étendue  du  royaume  et  une 
population  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  demandaient 
une  unité  de  puissance  et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trou- 

*  Dudifz  et  Roux,  Bistoire  parleinenuUre,  t.  X,  p.  oGO  et  561. 
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ver  que  dan$  une  constitution  monar chique \y^  Enfin, 
Malouet  s'élevant  contre  des  mesures  qui,  selon  lui,  con- 
slîtuaient  le  roi  prisonnier,  et  transportaient  tous  les  pou- 
voirs dans  r Assemblée,  Goupil  proposa,  «pour  tranquil- 
liser M.  Malouet,  »  d'ajouter  que  la  personne  du  roi  serait 
toujours  inviolable  et  sacrée. 

Ainsi,  rien  de  plus  clair  :  dans  la  pensée  des  auteurs  du 
projet,  il  s^agissait,  selon  le  mot  de  Roederer,  non  de  pré- 
server la  nation  contre  le  roi,  mais  de  préserver  le  roi 
contre  la  nation.  Et  pourtant,  ce  projet  passai  «  à  la  presque 
unanimité'.  » 

Mais  l'opinion  publique  ne  prit  pas  le  change. 
Marat,  qui,  souvent,  rachetait  par  beaucoup  de  sagacité 
la  violence  et  la  grossièreté  de  son  langage,  rendit  compte 
de  la  séance  en  ces  termes  :  «  Farce  isérieuse  jouée  entre 
deux  scènes.  Dans  la  première,  Malouet  a  feint  de  s'oppo- 
ser au  décret ,  sous  prétexte  qu'il  tendait  à  changer  la 
forme  du  gouvernement ,  pour  donner  lieu  à  Alexandre 
Lameth  de  déclarer  que  l'Assemblée  n'y  consentirait  ja- 
mais.... Dans  la  dernière,  Malouet  s'est  élevé  contre  le 
décret,  sous  prétexte  qu'il  tendait  à  faire  le  procès  au  roi, 
pour  donner  lieu  à  Thouret  de  vociférer  qu'on  prêtait  à 
l'Assemblée  des  intentions  loin  de  son  cœur.  Le  décret  a 
passé ,  et  vite  Le  Chapelier  biribi  a  proposé  de  le  faire 
publier  à  son  de  trompe*.  » 

A  son  tour,  Brissot  écrivit  :  «  Comment  caractériser  cette 
duplicité  d'arrêter  le  roi ,  et  de  ne  vouloir  pas  déclarer 
qu'on  l'arrêle  ?  de  rendre  des  officiers  responsables  de  sa 
garde,  et  de  vouloir  faire  croire  qu'il  est  libre?  Est-il  ou 
n'est-il  pas  prisonnier?  S'il  l'est,  pourquoi  mentir  ?  S'il  ne 
l'est  pas,  pourquoi  le  retenir*?  » 

*  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  564. 
Ibid. 

*  L'Ami  du  peuple,  n'503. 

*  Le  Patriote  français,  n*  688. 

f.  2G 
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Le  fait  est  que,  malgré  les  protcslations  de  Thourel,  et 
en  dépit  de  toutes  les  subtilités  parlemenlaircs,  le  roi  et 
sa  famille  étaient  très-réellement  prisonniers.  Une  garde 
nombreuse  avait  été  installée  dans  les  cours  du  château. 
Couverts  de  lenles  et  de  tout  ce  que  traîne  après  lui  le  séjour 
des  soldats,  les  jardins  présentaient  l'image  d'un  camp. 
Quiconque  n'était  pas  du  service  indispensable  se  voyait 
fouillé  en  entrant  et  en  sortant*.  Gouvion,  aide  de  camp 
de  Lafayette,  avait  fait  placer  le  portrait  de  la  femme  de 
garde-robe,  sa  maîtresse',  au  bas  de  l'escalier  qui  con- 
duisait chez  la  reine,  afin  que  la  sentinelle  ne  jjermît  pas 
à  d'autres  femmes  d'y  pénétrer*  :  pour  soustraire  Marie- 
Antoinette  au  despotisme  injurieux  de  cette  consigne , 
FiOuis  XVI  dut  intervenir  personnellement  auprès  de  I^a- 
fayette.  Des  sentinelles  furent  placées  jusque  sur  les  loits  ; 
et  cela  n'était  rien  en  comparaison  de  la  surveillance  inté- 
rieure*. A  côté  de  la  chambre  de  la  reine  était  une  garde- 
robe  si  obscure,  qu'en  tout  temps  il  fallait  l'éclairer  par 
des  bougies  ;  elle  était  précédée  d'un  petit  carré  qui  abou* 
tissait  à  un  escalier  dérobé  :  là,  plus  que  partout  ailleurs, 
le  soupçon  se  tenait  aux  aguets.  Dans  les  premiers  jours, 
la  reine  était  obligée  de  se  coucher,  de  se  lever  et  de  s'ha- 
biller devant  deux  gardes,  postés  dans  sa  chambre;  ils  y 
passaient  les  nuits,  à  la  lettre. ...  Plus  tard,  la  sévérité  de 
ces  dispositions  indécentes  fut  un  peu  adoucie.  Les  gardes 
demeuraient  dans  la  chambre  de  la  reine  tant  qu'elle  était 
levée  ;  ils  ne  se  retiraient  qu'au  moment  où  elle  se  mettait 
au  lit.  Alors  l'un  d'eux  s'établissait  au  fond  d'une  espèce 
de  tambour  que  formaient  deux  portes  pratiquées  dans 
l'épaisseur  du  mur,  de  manière  œpendant  à  voir  tout  ce 

*  Relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  dans  les  Mémoires  de  Weber, 
l.  U,  chap.  IV,  p.  142. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  l  11,  chap.  xviir,  p.  J41. 
5  Ibid.,ip.  iAl. 

*  Relation  de  rarchcvcque  de  Toulouse,  ubi  supra,  p.  142. 
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qui  se  passait,  à  travers  celle  qui  donnait  dans  la  chambre 
et  qui  restait  toujours  entr'ouverte  *. 

A  Tappui  de  ces  détails,  fournis  par  M.  de  Fontanges, 
madame  Gampan  écrit  :  «  Madame  de  Jarjaïe,  ma  com- 
pagne, m'a  raconté  qu'une  nuit  le  commandant  de  ba- 
taillon, qui  couchait  entre  les  deux  portes,  voyant  qu'elle 
donnait  profondément  et  que  la  reine  veillait,  quitta  son 
poste  et  s'approcha  de  Sa  Majesté  pour  lui  donner  des  avis 
sur  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir.  Quoiqu  elle  eût  la 
bonté  de  lui  dire  de  parler  plus  bas  pour  ne  pas  troubler 
le  sommeil  de  sa  première  femme,  celle-ci  fut  éveillée  et 
pensa  mourir  de  saisissement  en  voyant  un  homme  en 
uniforme  de  la  garde  parisienne  si  près  du  lit  de  la  reine. 
Sa  Majesté  la  rassura,  lui  dit  de  ne  pAS  se  lever,  que  la  per- 
sonne qu'elle  voyait  était  un  bon  Français....  '  »  Et  ma- 
dame (^mpan  ajoute  que  le  corridor  noir  derrière  l'appar- 
tement servait  au  roi  et  à  la  reine  pour  communiquer 
ensemble;  que  ce  poste  fut  souvent  réclamé  par  l'acteur 
Saint-Prix,  dont  le  but  était  de  ménager  entre  les  deux 
époux  de  courts  entretiens*. 

Cependant,  les  meneurs  de  l'Assemblée  poursuivaient 
leur  marche.  Peu  soucieux  des  attributs  de  la  royauté, 
comme  ils  l'avaient  prouvé  naguère  en  la  dépouillant  de 
sa  plus  touchante  prérogative,  le  droit  de  faire  grâce  *  ;  peu 
soucieux  de  la  personne  et  de  la  dignité  du  monarque, 
comme  ils  le  prouvaient  maintenant  en  lui  infligeant  les 
rigueurs  d'une  captivité  insultante,  ils .  n'entendaient  pas 
néanmoins  que  le  trône  cessât  un  seul  jour,  une  seule 
minute,  de  servir  de  digue  contre  les  flots  de  la  démo- 
cratie débordée.  Pour  cela,  il  fallait  parvenir  à  mettre 
Louis  \VI  hors  de  cause,  sans  renoncer  à  lavantage do 

*  Reblion  de  Tarchcvôque  de  Toulouse,   ttbi  supra,  p.  143. 

-  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xyiu,  p.  149. 

-  IHd.,  p.  150. 

*  Décret  du  5  juin  1791. 
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ravoir  sous  la  main.  Mais  il  fallait  éviter  en  même  temps 
(le  pousser  la  colère  de  l'opinion  publique  jusqu'à  la  fureur 
en  paraissant  la  braver.  Les  constitutionnels  affectèrent 
donc,  à  l'égard  des  coupables  subalternes,  Tindignation 
la  plus  violente.  Non  contents  de  faire  traîner  en  prison 
MM.  de  Malden,  de  Moustier,  de  Valory,  ils  accusèrent  le 
corps  entier  auquel  ces  trois  gentilshommes  appartenaient 
de  nourrir  pour  le  roi  un  attachement  qu'ils  devaient  à  la 
patrie,  et  les  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  furent 
cassées*.  De  Donnai,  ayant  essayé  de  les  défendre,  fut  lui- 
même  dénoncé  comme  complice  :  on  lui  imputait  d'avoir 
envoyé  chercher  un  cheval  à  Versailles  dans  les  écuries  du 
roi,  pour  accompagner  la  fuite.  Il  nia  le  fait,  et  s'écria  : 
<c  A  mes  yeux  le  roi  et  la  nation  sont  indivisibles.  A  l'un  et 
à  l'autre  j'ai  juré  obéissance.  Consulté,  je  n'aurais  pas 
conseillé  le  départ;  mais  si  le  roi  m'eût  ordonné  de  le 
suivre,  je  me  serais  fait  gloire  de  mourir  à  ses  côtés*.  » 
La  déclaration  ne  manquait  pas  de  courage  ;  seulement  il 
était  absurde  de  proclamer  le  roi  et  la  nation  inséparables, 
lo  rsque  le  roi  venait  de  se  séparer  de  la  nation  avec  tant 
d'éclat. 

Le  26  juin,  Duport  vint  présenter,  au  comité  de  con- 
stitution, un  projet  de  décret  spécifiant  que  les  personnes 
arrêtées  en  vertu  delà  décision  antérieurement  prise  se- 
raient interrogées  par  le  tribunal  de  V arrondissement  des 
ïmlerieSj  mais  que,  quant  au  roi  et  à  la  reine,  leurs  dé- 
clarations seraient  entendues  par  trois  commissaires  de 
l'Assemblée, 

«  Je  m'oppose  à  ces  distinctions  d'esclave,  dit  Robes- 
pierre. Est-ce  que  le  roi  est  au-dessus  de  la  loi?  Est-ce 
qu'il  n'est  pas  citoyen?  —  Le  roi  n'est  pas  un  citoyen, 
répliqua  Duport,  c'est  un  pouvoir.  »  Et  Malouet  se  hâta 
de  renchérir,  ajoutant  que  c'était  un  pouvoir  sacré,  in- 

*  Berirand  de  Mollcvillc,  Annales  de  la  liévolulion,  iA\,  chap.  lui. 

•  Ibid. 
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violable,  rendu  d^avance  étranger  à  tout  crime  et  à  toute 
poursuite. 

Les  habiles  comprirent  le  danger  de  cet  excès  de  zèle. 
Ramenant  la  question  à  des  termes  plus  simples,  d'André, 
Tronchet,  observèrent  qu'il  s'agissait  uniquement  de  ren- 
seignements à  prendre  auprès  du  roi  et  de  la  reine,  ce  qui 
écartait  l'idée  de  juges,  l'idée  de  procédure,  et  la  néces- 
sité de  mettre  en  question  le  principe  de  l'inviolabilité 
royale.  «  Eh  bien,  dit  Barrère  avec  une  finesse  où  se  mêlait 
une  intention  railleuse,  ces  renseignements,  pourquoi  des 
juges  ne  les  prendraient-ils  pas?  Lorsqu'un  délit  a  été 
commis,  est-ce  que  le  juge  n'est  point  appelé  à  interroger, 
au  besoin,  les  viclimes  de  ce  délit?  »  Mais  il  importait  au 
succès  de  la  politique  des  constitutionnels  qu'une  distinc- 
tion formelle  fût  établie  entre  un  roi  accusé  et  un  citoyen 
accusé.  Le  projet  de  décret  passa,  et  les  trois  commissaires 
nommés  furent  Tronchet,  d'André,  Duport*. 

Le  soir  même,  ils  se  rendirent  au  château,  comme  pour 
recevoir  la  déclaration  spontanée  de  Louis  XVL  Mais  tout 
avait  été  soigneusement  arrangé  d'avance,  et  ils  con- 
naissaient à  merveille  la  réponse  qu'ils  allaient  chercher, 
cette  réponse  ayant  été  dictée  secrètement  à  Louis  XVI  par 
Barnave'.  Rien  de  plus  misérable,  déplus  honteux,  que 
le  langage  tenu  en  cette  occasion  par  le  roi,  sous  l'in- 
spiration de  ses  nouveaux  conseillers.  Sa  déclaration  était, 
d'un  bout  à  l'autre,  un  démenti  donné  à  celle  qu'il  avait 
laissée  en  partant.  Il  affirmait,  il  osait  affirmer  : 

Qu'il  était  parti,  justement  pour  prouver  combien  il 
était  libre  ; 

Qu'il  se  retrouvait  avec  grand  plaisir  au  milieu  des 
Français,  et,  particulièrement,  des  Parisiens  ; 

Que  sa  précédente  protestation  n'avait  point  trait  aux 

*  Voy.  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  X,  p.  380-389,  et  le 
Patriote  français,  n*  689. 
<  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  0,  li?.  X,  p.  389. 
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principes  de  la  constitution,  mais  seulement  à  la  forme 
dans  laquelle  ils  devaient  être  sanctionnés  ; 

Que  son  voyage  lui  avait  montré  du  reste  jusqu'à  quel 
point  la  constitution  était  chère  au  peuple*,  etc.,  etc.... 

Celte  étrange  déclaration  une  fois  signée,  les  commis- 
saires allèrent  trouver  la  reine....  Mais  elle  leur  envoya 
dire  de  revenir  le  jour  suivant  :  elle  était  au  bain.  Quand 
ils  reparurent,  elle  leur  dicta  une  réponse  aussi  fîère  que 
celle  de  Louis  XVI  Tétait  peu.  Attentive  à  écarter  le  péril 
de  ceux  qui  Pavaient  servie,  elle  se  contenta  de  dire,  en 
ce  qui  la  concernait  personnellement  :  «  Je  déclare  que 
le  roi  désirant  partir  avec  ses  enfants,  rien  n'aurait  pu 
m'empôeher  de  le  suivre  ;  j'ai  assez  prouvé  depuis  deux 
ans  que  je  ne  le  quitterai  jamais*  .  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  journaux  publièrent  une  lettre 
qui  fit  grand  bruit. 

Dès  qu'ils  avaient  appris  l'arrestation  du  roi  à  Varcnnes, 
des  hommes  de  parti,  plus  orléanistes  que  le  duc  d'Orléans, 
s'étaient  mis  à  parler  de  régence.  Ils  vantaient  en  même 
temps  les  qualités  de  leur  prince,  rappelaient  les  services 
rendus  par  lui  à  la  cause  du  peuple,  le  désignaient  enfin  au 
choix  de  la  Révolution.  Survint  une  nouvelle  :  à  Vendôme, 
le  23  juin,  le  jeune  duc  de  Chartres,  avec  une  intrépidité 
généreuse,  avait  sauvé  de  la  fureur  populaire  un  vieux 
prêtre,  coupable,  disait-on,  d'avoir  insulté  un  vicaire  ju- 
reur*.  Ce  fut  un  heuivux  texte  fourni  aux  panégyristes  de 
la  famille  :  ainsi  le  fils  se  montrait  digne  du  père  !  On  alla 
si  loin  que,  dans  sa^Feuille  villageohc^  Cérutti  se  crut 
obligé  de  donner  au  duc  de  Chartres  l'avertissement  que 
voici  :  c<  Bon  jeune  homme,  la  couronne  civique  vous  est 


*  Voy.  le  texte  reproduit  in  extenso  dans  VHisioire  parlementaire, 
t.  X,  p.  594-597. 
«  Ibid.,  p.  597. 
^  Journal  du  (ils  aine  de  d'Orléans,  27  juin  1791. 
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due.  Vous  êtes  trop  ami  du  peuple,  pour  qu'on  vous  en 
souhaite  une  autre  \  » 

Soit  désintéressement  sincère ,  soit  crainte  d'être  com- 
promis par  l'ambition  des  siens ,  trop  prompts  à  pren- 
dre les  devants,  Philippe  fît  insérer  dans  les  journaux  ré- 
volutionnaires la  profession  de  foi  suivante: 

a .  ...Je  suis  prêt  à  servir  ma  patrie  sur  terre,  sur  mer, 
dans  la  carrière  diplomatique,  dans  tous  les  postes  qui 
n'exigeront  que  du  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  au 
bien  public  ;  mais  s'il  est  question  de  régence,  je  renonce 
dans  ce  moment,  et  pour  toujours,  aux  droits  que  la  con- 
stitution m'y  donne.  «Poserai  dire  qu'après  tant  de  sacri- 
fices à  l'intérêt  du  peuple  et  à  la  cause  de  la  liberté,  il  ne 
m'est  plus  permis  de  sortir  de  la  classe  de  citoyen,  et 
que  l'ambition  serait  en  moi  une  inconséquence  inexcu- 
sable^.. 

•  Ce  %  juin  1791. 

ccL.P.  d'Orléans.» 

Les  patriotes  applaudirent  ;  les  ultra-royalistes  furent 
transportés  de  rage. 

a  Fourbe  insigne  !  écrivit  Sulcau,  qui  t'a  dit  qu'il  fût 
qui^stion  de  régence  ?  As-tu  commandé  l'assassinat  de 
Louis  XVI!  liCs  émissaires  sont-ils  partis?  L'Assemblée  na- 
tionale doit-elle,  h  force  de  tortures,  arracher  au  roi  une 
abdication  honteuse?  » 

Le  royalisme,  on  le  voit,  avait  ses  Marat  et  ses  Fréron, 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  hideux  encore  que  le 
délire  des  partis,  c'est  leur  égoïsme.  lAiS  constitutionnels 
s'épuisant  en  efforts  pour  épcirgner  h  Louis  XVI  l'humilia- 
tion et  le  danger  d'un  jugement,  il  semble  que  les  contre- 
itivolutionnaires  du  côté  droit,  en  cela  du  moins,  eussent 

«  La  Feuille  villageoise,  41*  semaine. 

<  Cette  lettre  fut  d'abord  adressée  à  un  journal  intitulé  V Assemblée 
nationale. 
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dû  leur  venir  en  aide  :  eh  bien,  non.  Qu'on  éludie  leur  at- 
titude dans  des  circonstances  où  leur  infortuné  maître  avait 
tant  besoin  d'appui  !  Une  seule  pensée  les  préoccupe  :  pro- 
fiter de  la  confusion  universelle,  et,  s'il  est  possible,  l'aug- 
menter pour  ramener  la  France  à  l'ancien  régime  à  travers 
le  chaos.  Un  seul  désir  les  anime  :  assister  au  spectacle  des 
derniers  triomphes  de  Tanarchie.  A  mesure  que,  par  peur 
de  la  République,  le  parti  constitutionnel  se  rapproche 
d'eux,  ils  reculent.  Le  concours  qui  leur  est  demandé,  dans 
l'unique  but  de  sauver  le  roi,  ils  le  refusent.  Au  fait, 
qu'importe  la  ruine  du  monarque,  si  Ton  peut  acheter  à  ce 
prix  la  chance  de  revenir  au  passé  ?  Louis  XVI  mis  en  ju- 
gement ?  la  déchéance  décrétée? Tant  mieux,  tant  mieux, 
parce  qu'il  faudra  bien  alors  que  les  rois  de  l'Europe  tirent 
ï'épée.  Et  ne  serait-il  point  permis  de  tout  demander  à  l'im- 
prévu, entre  les  hasards  d'une  guerre  étrangère  et  les  pé- 
ripéties d'une  guerre  civile?  «  Les  nobles  et  les  prêtres  ne 
cherchaient  qu'à  susciter  qne  occasion  bien  prononcée  de 
rupture  avec  les  puissances  étrangères.  Ils  eussent  été 
charmés  que  l'Assemblée  eût  mis  Louis  XVI  en  jugement  ; 
qu'elle  eût  décrété  la  déchéance*.  »  Ainsi  s'exprime  le 
marquis  de  Ferrières,  un  des  leurs,  et  qui  fut  de  tous  leurs 
secrets,  sans  partager  toutes  leurs  passions. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  parmi  eux,  comme  parmi  les 
constitutionnels,  quelques  esprits  sincères,  quelques  âmes 
loyales,  des  fils  de  preux.  Mais  hélas  !  dans  les  partis,  il  est 
rare  que  l'influence  dirigeante,  surtout  à  l'heure  des 
grandes  luttes,  appartienne  aux  nobles  penchants,  ou 
même  au  génie,  s'il  est  coupable  de  trop  de  vertu.  Voulez- 
vous  gouverner  toujours  un  parti  ?  Comprimez  d'abord 
votre  cœur,  révoltez-vous  contre  la  meilleure  portion  de 
vous-même,  vous  deviendrez  alors  le  maître,  et  vous  serez 
le  dernier  des  esclaves  ! 

*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  l.  ÏI,  liv.  X,  p.  418. 
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kâ,  que  voyons-nous?  Pénétré  de  douleur,  dégoûté  de 
ce  qui  l'entoure,  découragé  de  vivre,  Cazalès  donne  sa  dé* 
mission  ;  il  abandonne  la  tribune,  où  il  parle  en  vain,  pour 
le  champ  de  bataille,  où  il  pourra  moui^r...  Et  Maury 
reste!  Il  reste  pour  faire  signer  aux  siens,  de  concert  avec 
les  plus  aveugles  et  les  plus  violents,  un  manifeste  qui 
était  un  acte  d'hostilité  à  l'égard  des  constitutionnels, 
et  qui,  à  l'égard  de  Louis  XYI,  fut  un  véritable  acte  de  dé« 
sertion. 

Ilyétaitdit  que  la  personne  du  monarque  étant  atteinte, 
et  l'anéantissement  de  la  monarchie  consommé,  les  mem- 
bres du  côté  droit  continueraient  bien  d'assister  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée,  mais  avec  la  résolution  de  n'y 
plus  prendre  part,  attendu  qu'il  njB  leur  était  désormais 
loisible,  ni  de  reconnaître  la  légalité  des  décrets,  ni  d  en 
avouer  les  principes.  Et  toutefois,  par  une  restriction  où 
se  révélait  la  crainte  d'abdiquer,  on  se  réservait  de  voter, 
quand  «  les  seuls  intérêts  qui  fussent  encore  à  défendre  » 
seraient  en  péril  \ 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  de  la  droite  signè- 
rent ce  manifeste,  dont  «  l'intention  malfaisante*  »  n'é- 
chappa point  aux  constitutionnels  :  on  voulait  évidemment 
rejeter  sur  eux  tout  le  poids  de  la  situation,  les  laisser  en 
butte  aux  anathèmes  des  clubs  et  des  faubourgs  s'ils  sau- 
vaient Louis  XVI,  et  s'ils  n'y  réussissaient  pas,  les  désigner 
d'avance  au  ressentiment  des  rois.  Delà,  le  mot  de  Thouret, 
qui,  sollicité  par  les  nobles  de  son  parti  de  revenir  sur  l'abo- 
lition des  titres  de  noblesse,  répondit  furieux,  le  manifeste 
des  deux  cent  quatre-vingt-dix  à  la  main  :  «  Tenez,  lisez  ! 
Plus   d'arrangements.    Ces    gens-là  nous  forcent,  pour 


«  Voy.  l6  texte  reproduit  in  extenso  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  X, 
p.  433-437. 

*  Ce  sont  les  propres  paroles  du  marquis  de  Fenrières.  Voy.  ses  Me' 
moires,  t.  U,  liv.  X,  p.  417. 
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nous  soustraire  à  leur  haine,  de  nous  appuyer  sur  le 
peuple*.» 

Ce  n'est  pourtant  pas  ce  qu'ils  firent,  tant  les  effrayait 
le  fantôme  de  la  République  qui  déjà,  sous  des  formes 
gigantesques,  se  dressait  devant  eux  !     • 

Le  30  juin,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  reçut 
un  paquet  contenant  une  lettre  que,  de  Luxembourg  où  il 
s'était  réfugié.  Bouille  adressait  aux  représentants  du  peu- 
ple. «Gengiskan,  à  la  tête  de  cent  mille  Tartares,  »  n'au- 
rait pas  écrit  autrement. 

c(  Je  connais  mes  forces,  disait  Bouille  avec  une  incrova- 
ble  arrogance,  et  bientôt  votre  châtiment  servira  d'exemple 
mémorable  à  la  postérité  ;  c'est  ainsi  que  doit  vous  parler 
un  homme  auquel  vous  avez  d'abord  inspiré  la  pitié.  N'ac- 
cusez personne  du  complot  contre  votre  infernale  consti- 
tution ;  le  roi  n'a  pas  fait  les  ordres  qu'il  a  donnés.  C'est 
moi  seul  qui  ai  tout  ordonné  ;  c'est  contre  moi  seul  que 
vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos  poisons. 
Vous  répondez  des  jours  du  roi  et  de  la  reine  à  tous  les 
rois  de  l'univers  :  si  on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne 
restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris.  Je  connais  les  che- 
mins, je  guiderai  les  armées  étrangères....  Adieu,  mes- 
sieurs, je  finis  sans  compliments;  mes  sentiments  vous 
sont  connus*.  » 

Un  immense  éclat  de  rire*  accueillit  dans  l'Assemblée, 
ces  fanfaronnades,  dont  le  ridicule  effaçait  presque  la 
criminelle  audace.  Au  dehors,  les  royalistes  eux-mêmes, 
à  quelques  exceptions  près,  s'en  montrèrent  tout  honteux. 
Sulcau,  le  contre-révolutionnaire  Sulcau,  ne  ménagea  pas 
le  capitaine  par  excellence  de  la  contre-révolution  :  «  C'est 


•  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  l.  U,  liv.  X,  p.  418. 
«  Ibid.,  p.  303  et  394. 

^  Yoy.  la  séance  du  30  juin  dans  le  Moniteur ^  ou  dans  VHisloire  parle* 
mentaire,  t.  X,  p.  404. 
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à  mon  sens  un  étrange  courage  que  celui  qu'on  a  la  bonté 
(l'admirer  dans  ce  cartel  : 

•  Dans  les  champs  de  Pharsale  il  eût  fallu  TAvoir. 

c<  Ne  sied-il  pas  bien  de  s'escrimer  en  rodomontades, 
(juand  tout  cntpei^du^  même  V honneur  ^t  » 

L'Assemblée  avait  passé  dédaigneusement  à  l'ordre  du 
jour  :  ce  fut  Rœderer,  qui,  pour  sa  satisfaction  person- 
nelle, se  chargea  de  l'accusé  de  réception.  Après  avoir 
rappelé  à  Bouille  une  conversation  dans  laquelle  ce  der- 
nier lui  avait  dit  :  «  Je  vous  donne  ma  parole  d  honneur 
de  faire  toujours  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale^ »  Rœderer  ajoutait  :  <c  Depuis  longtemps,  la  philo- 
sophie travaillait  à  déshonorer  l'honneur^  pour  élever  la 
vertu  à  sa  place.  Louis  XVI  et  vous,  avez  rendu  ce  service 
à  la  nation*.  » 

Et  aux  Jacobins,  pendant  ce  temps,  que  faisait-on?  Un 
résumé  rapide  des  séances  de  ce  club  va  montrer  quelle 
nuance  d'opinion  il  représentait. 

Séance  dc  25  juin.  Danton  :  a  L'individu  déclaré  roi  des 
Français  est  criminel  ou  imbécile.  Pouvant  choisir,  choi- 
sissons ce  dernier  parti.  Mais  Vindividu  royal  ne  saurait 
continuer  d'être  roi  dès  qu'il  est  imbécile.  Pas  de  régent, 
non  plus  ;  mais  un  conseil  à  l'interdiction,  nommé  par  les 
départements*.  » 

Séance  du  27  juin.  D'Anjou  demande  un  conseil  de 
régence,  présidé  par  un  lieutenant  général  du  royaume, 
celui  que  le  droit  de  sa  naissance  porterait  à  la  régence  : 
«  La  Providence  semble  avoir  conservé  cet  homme,  aux 
genoux  duquel  il  faudrait  se  jeter.  »  A  ce  servile  hommage 
rendu  au  duc  d'Orléans,  murmures  d'improbation.  L'ora- 

«  Journal  de  M.  Suleau,  n*  4. 

*  Voy.  celte  leltre  de  Uœderer  dans  la  Feuille  villageoise,  42*  semaine. 
^  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  n*  15. 
—  Le  premier  numéro  dc  ce  journal  est  du  i*'  juin  1791. 
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leur  continue.  II  veut  qu'on  fasse  leur  procès  aux  membres 
de  la  famille  royale  ;  que  le  jugement  soit  prononce  au 
premier  coup  de  canon  tiré  sur  les  frontières  ;  qu'on 
nomme  pour  gouverneur  à  rhéritier  présomptif,  non  un 
de  ces  hommes  que  désignent  les  commérages  des  salons, 
tels  que  Condorcetet  La  Rochefoucauld,  mais  des  patriotes 
de  la  trempe  de  Pétion  ou  de  Robespierre.  Girey-Dupré 
observe  que  Louis  XVI,  inviolable  comme  roi,  ne  Test 
point  cx)mme  individu.  Pourquoi  confondre  V inviolabilité 
avec  Vimpunismbilité?  En  conséquence ,  Girey-Dupré 
demande  que  Louis  XVI  soit  déchu  de  la  couronne,  jus- 
qu'à ce  que  son  procès  soit  fait  et  parfait ,  pas  plus  tard 
que  le  30  août,  devant  un  haut  jury.  Dans  le  cours  de 
cette  âpre  harangue,  il  a  osé  dire  :  c<  Deux  fois  les  Anglais 
vous  ont  donné  un  grand  exemple  :  vous  êtes  dignes  de 
les  imiter.  »  Allusion  sanguinaire  qui  est  écoutée  avec 
calme*. 

Séance  du  29  juin.  Antoine  propose  un  régent  et  la 
déchéance  :  «  Qu'une  seule  tête  par  sa  hauteur  abaisse 
celle  des  ambitieux .»  Rœderer  désire  un  conseil  de  régence, 
afin  «  qu'une  régence  sans  régent  prouve  qu'on  peut  avoir 
une  fort  bonne  monarchie  sans  monarque  *.  » 

Séance  du  l*'  juillet.  Varennes  '  pose  la  question  : 
«  Quel  est  du  gouvernement  monarchique  ou  du  gouver- 
nement républicain,  celui  qui  nous  convient  le  mieux?  » 
A  ces  mots,  grand  bruit.  Bouche,  qui  préside,  interrompt 
l'orateur  :  «  La  constitution  a  déclaré  que  le  gouverne- 
ment monarchique  est  celui  qui  convient  le  mieux  à  la 

*  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution^  n*  15. 

«  /6id.,n*18. 

>  C*esl  ainsi  que  le  Journal  des  Jacobins  désigne  Billaud- Varennes,  le 
même  qui  depuis  devint  si  fameux.  S*il  faut  en  croire  le  récit  de  rarche- 
vèquc  de  Toulouse,  il  était  de  ceux  qui,  k  Varennes,  arrêtèrent  Louis  XVI. 
Son  nom  était  Billaud,  il  y  ajouta  le  mot  Varennes,  en  souvenir  de  cet 
événement.  Yoy.  Souvenirs  de  la  Terreur,  par  George  Duval,  t.  I, 
chap.  xiiy  p.  311. 
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France.  Vous  voyez  l'improbation  qui  vous  frappe  !  Je 
vous  retire  la  parole.  »  Royez,  évêque  de  TAin,  et  un  des 
membres  les  plus  influents  du  club,  se  lève,  cl  propose 
formellement  qp'on  raye  de  la  liste  de  la  sociélé  le  nom 
de  Va  rennes.  D'autres  opinent  qu'il  faut  se  borner  à  le 
rappeler  à  Tordre.  Il  essaye  de  s'expliquer  :  la  majorité 
refuse  de  Tentendre.  11  sort  :  des  applaudissements  reten- 
tissent. 

Ainsi,  à  la  différence  des  constitutionnels,  les  Jacobins 
voulaient  la  déchéance  de  Ix)uisXVI,  sa  mise  en  jugement, 
et  Girey-Dupré,  sans  les  émouvoir,  avait  pu  leur  montrer 
dans  le  lointain....  un  échafaud;  mais,  comme  les  con- 
stitutionnels, avec  eux  ,  et  d'une  égale  ardeur,  ils  insis- 
taient pour  le  maintien  du  principe  monarchique,  telle- 
ment qu'il  n'avait  pas  été  permis  à  Varennes  de  s'élever 
contre  ce  principe,  que  dis-je?  de  le  mettre  en  question  ! 

Les  Jacobins  ne  se  séparaient  donc  des  constitutionnels 
que  relativement  à  la  personne  du  monarque,  et  cela  parce 
que  le  club  était  plus  près  que  l'Assemblée  de  la  place  pu- 
blique, d'où  montaient  alors,  contre  l'infortuné  Ix)uis  XVI, 
les  plus  injurieuses  clameurs.  En  pouvait-il  être  autre- 
ment? Marat,  Fréron,  Camille  Desmoulins  n'étaient-ils 
pas  là,  toujours  là,  surexcitant  les  passions  du  peuple, 
l'encourageant  à  la  haine  des  personnes  bien  plus  qu'à 
la  discussion  des  idées,  et  lui  soufflant  la  cruauté  dans  l'ex- 
cès du  mépris?  «  L'orgueil,  la  gourmandise,  la  colère, 
l'avarice,  la  luxure,  les  sept  péchés  capitaux  sont  la  pâle 
ou  la  lx)ue  dont  Arimaue  a  pétri  lanimal-roi,  mâle  ou 
femelle*.  —  Louis  XVI  est  un  idiot  à  destituer,  ou  un 

monstre  à  éloufler La  femme  de  lex-moiiarque,  féroce 

instigatrice  de  tous  les  forfaits  de  la  cour,  doit  être  rasée 
et  renfermée  dans  une  maison  de  force'.  —  Cette  reine 
scélérate  réunit  la  lubricité  de  Messaline  à  la  soif  du  sang 

•  îièvoluliom  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  85. 

•  LAmi  du  peuple,  n*501. 
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qui  dévorait  Médicis*.  »  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez 
de  ce  débordement  d'injures,  suivaient  les  inventions  les 
plus  grossières,  et  des  récits  d'une  invraisemblance  gro- 
tesque. Tantôt,  Louis  XVI  était  représenté  comme  un  fou 
dont  le  plus  grand  divertissement  était  de  se  cacher  sous 
le  lit*,  tantôt  comme  un  maniaque  qui  brisait,  dans  son 
appartement,  glaces  et  pendules*.  Nul  doute  que,  dès  son 
arrivée  aux  Tuileries ,  il  n'eût  dit  :  «J'ai  fait  là  un  f...u 
voyage.  Mais  je  puis  bien  faire  mes  farces  comme  un 
autre....  Qu'on  m'apporte  un  poulet*.  »  Fréron  prétendit 
avoir  écrit  sous  la  dictée  d'une  Madame  de  Flandre  une 
lettre  que  celle-ci  assurait  avoir  été  adressée  par  Marie- 
Antoinette  au  prince  de  Condé,  et  qui  commençait  en  ces 
termes  :  «  Notre  ami,  ne  faites  aucune  attention  au  décret 
lancé  contre  vous  par  l'assemblée  des  cochons.  Nous  ap- 
prendrons à  faire  remuer  les  crapauds  et  les  grenouilles 
(les  Parisiens) .  Voici  la  façon  dont  notre  (/ros  partira,  etc., 
etc. ...»  Et  il  se  trouvait  des  gens  pour  croire  à  ces  bru- 
tales calomnies  !  Et  Fréron  mena  gravement  Madame  de 
Flandre  à  la  section  du  Théâtre-Français^  où  elle  pei*sista 
dans  son  dire*!  Et  la  section  du  Théâtre-Français  ayant 
nommé  douze  commissaires,  parmi  lesquels  Camille  Des- 
moulins, ils  eussent  porté  Taflaire  dans  l'Assemblée ,  si 
l'accès  leur  en  eût  été  facilité  par  Pétion  et  Robespierre, 
auxquels  ils  s'adressèrent,  et  qui  éludèrent  la  demande*, 
indignés  sans  doute  de  celte  farce  indécente  ! 

De  la  part  de  Fréron,  singe  de  Marat,  ou  plutôt  second 
Marat,  moins  la  sincérité  et  le  coup  d'œil,  de  semblables 
fureurs  étonnent  à  peine.  Mais  de  quelle  désolation,  de 

*  L'Orateur  du  peuple,  \\V  vol.,  n*xLvi. 

•  Révolutions  de  France,  etc.,  n*  85. 
^  L'Orateur  du  peuple,  III*  xol.  n*  un. 

♦  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  83. 

*  L Orateur  du  peuple,  III*  vol.,  n*  xlix. 

^  Yoy.  à  ce  sujet  le  récit  de  Camille  DesmouUns,  dans  soD  journal,  n*  83. 
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quel  désespoir  on  se  sent  l'àme  saisie,  quand  on  songe 
qu'en  ceci  Témule  de  Fréron,  c'était  Camille,  oui  Camille, 
ce  charmant  esprit,  Tcpoux  de  la  tendre  Lucile,  et  qui,  à 
cette  époque  du  moins,  aurait  dû  être  bon,  puisqu'il  était 
heureux,  puisqu'il  était  aimé  ! 

Détournons  vite  les  yeux  de  ce  triste  spectacle,  et  trans- 
portons-nous sur  la  scène  où,  sans  s'avilir  par  de  basses 
attaques  contre  la  personne  du  monarque,  de  hardis 
penseurs  appelaient  l'opinion  à  condamner  la  monarchie. 

Ici  apparaissent  quatre  figures  principales:  Bonneville, 
Thomas  Paine,  Brissot,  Condorcet. 

En  1825,  un  de  nos  amis*,  passant,  à  Paris,  dans  la 
petite  rue  des  Grès,  remarqua  sur  le  devant  d'une  des 
nombreuses  boutiques  de  libraire  qui  bordent  celte  rue, 
bien  connue  des  habitants  du  quartier  latin,  une  femme 
déjà  vieille,  mais  aux  allures  vives,  à  la  physionomie  frap- 
pante, et  que  désignaient  plus  spécialement  à  l'attention 
ses  cheveux  d'un  noir  de  jais  relevés  au-dessus  de  sa  tête 
d'une  manière  tout  à  fait  inusitée.  Notre  ami  entre,  et  se 
met  à  causer  avec  cette  femme.  Au  fond  de  la  boutique, 
dansrombre,on  apercevait,  assis  surune chaise,  un  homme 
d'apparence  fort  étrange,qui  ne  parlait  guère  qu'à  son  chien 
et  ne  prononçait  qu'en  anglais  le  peu  de  mots  qui  lui 
échappaient.  Ce  débris  du  passé,  c'était  Bonneville.  De  sa 
femme,  réduite  alors  à  vendre  des  bouquins  pour  vivre, 
Tami  de  qui  nous  tenons  ces  détails  apprit  que  le  pauvre 
homme  avait  perdu  la  raison  ;  que  son  imagination,  éprise, 
vers  la  fin,  de  ces  images  fantastiques  dont  Hoffmann  fut 
obsédé,  s'était  égarée  dans  le  pays  du  merveilleux;  qu'il  se 
trouvait,  chose  inexplicable,  avoir  oublié  sa  langue  mater- 
nelle et  ne  paraissait  pas  avoir  conservé  le  sentiment  de 
son  individualité.  Il  avait  un  fils  au  service  de  l'Amérique. 
La  femme,  intelligente,  active,  philosophe,  d'une  grande 

•  Dulac,  représentant  du  pctiple  dans  là  derniirc  Assemblée,  homme  d'tln 
noble  cœur,  aujourd'hui  frappé  de  proscription,  comme  tant  d'autres  ! 
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probité,  parlait  sans  regret  de  sa  richesse  évanouie,  et 
avec  simplicité  des  connaissances  illustres  qui  avaient 
charmé  leur  âge  mûr,  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  par 
exemple.  Elle  possédait  quelques  souvenirs  très-curieux  des 
jours  éteints,  et  montrait  comme  une  relique  lëcritoire  de 
Thomas  Paine. 

Quels  mélancoliques  rapprochements  présente  la  vie 
humaine!  Le  vieillard  de  la  rue  des  Grès  était  ce  même 
homme  dont  le  talent  avait  jeté  tant  d'étincelles  et  que 
Charles  Nodier  a  tant  admiré  !  Ce  fut  lui  qui,  après  la  fuite 
de  Varennes,  éleva  le  premier  la  voix  en  faveur  de  la  Ré- 
publique. Bonneville  avait  toujours  été  très-enthousiaste. 
Jeune  encore,  on  raconte  que,  se  promenant  sur  la  mon- 
tagne de  Primrose,  un  livre  à  la  main,  il  tomba  tout  à 
coup  dans  un  tel  délire,  qu'il  se  tourna  vers  les  quatre 
parties  du  monde  et  bénit  le  genre  humain  avec  le  volume 
qu'il  venait  de  lire:  la  fameuse  lettre  de  Junius  Brutus  à 
George  III  *.  En  1 790,  peu  après  la  fêle  de  la  Fédération, 
il  avait  adressé  à  Louis  XVI,  qu'on  aimait  alors,  une  lettre 
très-singulière  où  le  monarque,  pour  la  première  fois  de 
sa  vie,  était  publiquement  tutoyé  :  «0  Louis  XYI,  ô  mon 
père  !  c'est  ton  malheur  que  tu  n'aies  commencé  à  enten- 
dre le  langage  de  la  vérité  que  dans  les  plaintes  d'un  peuple 
au  désespoir...  La  loi  t'a  déclaré  inviolable;  cette  loi  est 
chère  au  peuple  français*.  » 

Éclairé  par  les  fautes  du  roi,  Bonneville  avait  fait  bien 
du  chemin  depuis  ;  et,  quant  à  son  enthousiasme  des  pre- 
mières heures,  s'il  existait  encore,  ce  n'était  plus  qu'associé 
aux  rudiments  d'une  logique  austère  ou  à  d'iricroyables 
élans  d'audace  intellectuelle.  Nulle  part  le  principe  mo- 
narchique ne  fut  attaqué  avec  un  plus  singulier  mélange 
d'esprit  et  de  fougue  que  dans  la  Bouche  de  fer.  Il  est  de 
Bonneville,  ce  mot  dont  Brissot  fut  heureux  de  pouvoir 


*  Biographie  universelle. 
«  Ibid. 
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s'^nparer,  sans,  du  reste,  en  dissimuler  la  source  :  «  Les 
Égyptiens  avaient  mis  sur  le  trône  une  pierre  pour  leur 
servir  de  roi.  Faisons  de  même,  et  donnons  à  cette  pierre, 
étemel  symbole  du  cœurd'un  roi,  un  excellent  conseil  exé- 
cuti^^  »  D'autres  fois,  c'étaient  des  emportements  sombres 
et  lyriques.  A  ceux  qui  aiïirmaient  que  les  temps  n'étaient 
pasmûrspour  la  République,  Bbnneville  répondait  par  cette 
adjuration  :  «  Si  les  temps  ne  sont  pas  mûrs,  vous  qui  en  un 
clin  d'œil  mûrissez  les  Bastilles,  ô  amis  de  la  vérité,  allu- 
mez dans  tout  l'univers  un  feu  si  terrible  que  la  liberté  mUir 
riae  enûn  pour  les  nations.  Que  de  tous  côtés  Ton  s'écrie  • 

Les  temps  sont  anÎTés,  et  pour  leur  châtiment, 
La  trompette  a  sonné  le  dernier  jugement  *.  i 

Ou  bien  :  a  On  répand  que  les  ambassadeurs  refusent 
de  traiter  directement,  au  nom  de  leurs  maîtres  ? 

i  Nous  combattrons  tos  rois,  retournez  les  sertir'  !  t 

Et  aux  Jacobins]qui  repoussaient  la  République,  il  criait  sur 
un  ton  plein  de  dédaigneuse  fierté  :  a  Jacobins,  rompez  vos 
fers  !  » 

Mais,  pour  le  triomphe  de  la  doctrine  républicaine,  les 
ironies  passionnées  et  les  emportements  de  Bonneville, 
n'auraient  pas  suffi  :  il  y  fallait  une  raison  froide,  une  calme 
érudition,  une  intelligence  de  sang-froid  :  ces  qualités  se 
rencontrèrent  dans  un  Anglais. 

Il  est  peu  d'hommes  qui  aient  été,  plus  cruellement  que 
Thomas  Paine,  déchirés  par  leurs  compatriotes.  Chalmer, 
Rose,  Cobbett,  presque  tous  les  biographes  anglais,  se  sont, 
avec  une  sorte  de  rage,  acharnés  sur  sa  mémoire.  A  les 
entendre,  la  vie  de  Thomas  Paine  ne  fut  qu'un  assemblage 
de  vices.  Dans  un  pamphlet,  publié  contre  lui,  sous  le  pseu- 
donyme de  Francis  Oldys,  venimeux  libelle  qui  eut  jusqu'à 

»  Le  PalrioU  français,  n'  701. 
*  La  Bouche  de  fer,  n*  75. 
»  Itnd.,  n-  78. 

T.  27 
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six  éditions,  et  qui  est  intitulé  :  Vie  de  Thomas  Paine^  au- 
teur du  sédUieux  écrit  :  les  Droits  de  l'homnie\  il  est 
comparé  à  une  béte  fauve  %  et  l'asile  qu'on  lui  donne  à 
une  tanière\  Sa  biographie,  par  William  Cobbett,  aboutit  à 
la  conclusion  que  voici  :  «  Quel  que  soit  le  lieu,  quel  que 
soit  le  moment  de  la  mort  de  Thomas  Paine,  son  dernier 
soupir  n'éveillera  ni  la  douleur,  ni  la  pitié.  La  main  d'un 
ami  ne  fermera  pas  ses  yeux.  Nul,  près  de  sa  fraide  dé- 
pouille, ne  poussera  un  soupir,  nul  ne  versera  des  larmes. 
Comme  Judas,  il  vivra  dans  la  mémoire  de  la  postérité. 
Les  hommes  apprendront  à  exprimer  tout  ce  qui  est  vil, 
méchant,  perfide,  blasphématoire,  parce  simple  monosyl- 
labe :  «Paine*  ». 

Ces  anathèmes  avaient  été  déjà  lancés  depuis  quelques 
années,  lorsqu'un  beau  jour,  un  voyageur,  venu  d'Amé- 
rique, annonça  d'une  manière  solennelle  aux  habitants 
de  Liverpool,  qu'il  rapportait  les  ossements  du  célèbre  ré- 
publicain Thomas  Paine,  et  qu'il  conviait  tous  les  amis  de 
la  liberté  à  honorer,  par  l'érection  d'un  magnifique  monu- 
ment funéraire,  la  mémoire  d'un  grand  homme.  Ce  voya- 
geur était....  William  CobbcttM 

Il  nous  serait  facile  de  réfuter  les  accusations  dirigées 
contre  Thomas  Paine  par  des  écrivains  dont  la,  haine  parle 
évidemment  le  langage  du  délire.  Ainsi,  ils  ont  bien  dit 
que,  collecteur  d'accises  en  Angleterre,  il  avait  perdu  cet 

*  The  life  of  Thomas  Pain,  Uie  author  of  séditions  writingsenUlledi 
Rights  ofkatij  by  Francis  Oldys.  Thesixlh  édition. 

*  fl  Like  other  bunted  animalB  our  adTentùrer,  etc^,  >  p.  9. 

*  •  Pain,  like  other  animais,  who  deiight  in  savage  life,  etc.,  t  p.  17« 

^  Whenevcr  or  wherever  he  breathes  bis  last,  lie  will  excite  neither 
f  sorrow  nor  compassion.  No  friendly  hand  wSi  close  bis  eyes.  Not  a  grofln 
«  wiU  be  uttered,  not  a  tear  wiU  be  shed.  Like  Judas,  he  wiil  be  remem- 
•  bered  b}  posterity  ;  men  will  learn  to  express  ail  that  is  base,  malignaoti 
4  (reacherous,  unnatural,  and  blasphémons,  by  the  single  roonosyllable  : 
«  Paihe.  •  The  life  of  Thomas  Paine,  by  William  Cobbetl,  p.  57. 

'  Voy.  Rose's  Biographical  dictionary,  et  the  Biograffhîcal  ireamry, 
by  Samuel  Mauoder,  au  mot  Thomas  Paine. 
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emploi,  el  ils  ont  insinué  que  ce  devait  être  par  suite  de 
quelque  action  criminelle  ;  mais  ils  n'ont  eu  garde  d'ajou- 
1er  que,  moins  d'un  mois  après,  il  était  remis  en  posses* 
sion  de  sa  charge,  «  preuve  qu'il  n'avait  pas  mérité  de  la 
pcrdre^  »  Us  racontent  qu'il  se  sépara  de  sa  première 
femme,  et  ils  écrivent  négligemment  :  a  Quelques-uns  di- 
sent que  la  mort  de  cette  femme  fut  le  résultat  des  mauvais 
traitements  qu'elle  avait  eus  à  subir*  »;  mais  donner  une 
aussi  vague  hypothèse  pour  base  à  une  imputation  aussi 
terrible  est  un  ciûme  à  la  fois  et  une  lâcheté.  Us  lui  repro- 
chent, sans  plus  de  détails,  d'avoir  été  jeté  en  prison  pour 
dettes;  mais  il  aurait  fallu  spéciGer  qu'ayant  essayé,  à 
Rotheram  dans  le  Yorkshire,  la  construction  d'un  pont  de 
fer,  il  fut  victime  de  la  banqueroute  soudaine  d'un  mar- 
chand <iméricain'.  Ils  assurent  que,  faisant,  en  1777,  of* 
fice  de  secrétaire  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, auprès  du  Congrès  des  États-Unis,  il  fut  renvoyé 
comme  coupable  d'un  scandaleux  abus  de  confiance^;  mais 
ils  ne  disent  pas  que  ce  scandaleux  abus  de  confiance  avait 
consisté  dans  une  courageuse  el  publique  dénonciation  de 
Silas  Deane,  agent  inûdèlc,  sur  lequel  il  venait  de  décou- 
vrir, dans  la  correspondance  étrangère,  des  rapports  très- 
défavorables,  et  dont  les  concussions  depuis  furent  si  bien 
prouvées,  qu'il  dut  se  cacher  en  Angleterre,  n'osant  plus 
reparaître  en  Amérique*. 

Ah  !  ce  ne  furent  point  là,  aux  yeux  de  ses  détracteurs, 
les  vrais  crimes  de  Thomas  Paine  :  il  en  commit  d'autres, 
que  l'aristocratie  anglaise  ne  pouvait  pardonner.  11  avait 
pris  pour  devise  :  Je  pense  par  moi-même,  I  tiiougiit  for 

*  a  A  circumstince  which  secms  to  prove  that  hc  had  not  meritcd  his 
I  disinission.  •  Impartial  Memoits  of  the  lifc  of  Thomas  Paine^  p.  6. 

*  «  Bj  soroe  it  is  said  to  hâve  perishcd  on  the  road  of  ili  usage,  to  Francis 
Wdys.  p.  6. 

*  Impartial  .V.  moirs,  p.  12. 

*  «  Scandalous  hreach  of  trust.  •  Ghalmer's  Biographical  dictionary. 
^  Biographie  universelle. 
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MYSELF,  et  fidèle  à  celte  devise,  digne  de  Descartes,  il  ne 
ménagea  dans  ses  écrits  ni  les  préjugés  religieux  de  l'An- 
gleterre, ni  ses  institutions  politiques.  Le  déclin  et  la  chtUe 
du  système  anglais  des  finances  {The  décline  and  fall  of 
the  English  sysitem  of  finance)  est  un  livre  qui  explique 
assez  les  invectives  dont  Thomas  Paine  fut  l'objet,  de  la 
part  de  beaucoup  d'écrivains  anglais.  Mais  ce  qui  explique 
bien  mieux  encore  leur  ressentiment,  c  est  la  part  active, 
éclatante,  infatigable,  féconde  que  Thomas  Paine  avait 
prise  à  l'indépendance  des  Américains. 

Honoré  de  l'amitié  de  Franklin,  illustré  par  la  recon- 
naissance patriotique  de  Washington*,  auteur  de  ce  fameux 
pamphlet  le  Sens  commun  {the  Common  sensé)  qui,  dans 
les  destinées  de  l'Amérique,  eut  presque  le  poids  d'une  ba* 
taille  gagnée,  enrichi  par  l'État  de  Pennsylvanie  et  par 
celui  de  New- York,  qui,  en  récompense  de  ses  services, 
lui  firent  cadeau ,  le  premier  d'une  propriété  à  la  Nouvelle- 
Rochelle,  le  second  d'une  somme  de  cinq  cents  livres  ster- 
ling', Thomas  Paine  était  déjà  populaire  dans  le  nouveau 
monde,  lorsque  la  Révolution  française  l'attira  et  le  retint. 

Bientôt  les  salons  et  les  clubs  se  réunirent  pour  le  mettre 
à  la  mode.  Naturellement  présomptueux,  il  professait 
pour  les  livres  d'autrui  un  dédain  suprême,  «ivouant  sans 
détour  que,  s'il  eût  été  en  son  pouvoir  d'anéantir  toutes 
les  bibliothèques  du  monde,  il  l'aurait  fait,  pour  détruire 
les  erreurs  dont  elles  sont  le  dépôt  ;  et  on  peut  en  croire, 
sur  ce  point,  l'aflîrmafion  d'Etienne  Dumont*,  car  déjà 
Pairie  avait  écrit,  en  parlant  de  lui-même  :  «  J'ai  suivi  ce 
que  mon  cœur  m'a  dicté.  Je  n'ai  pas  lu  les  livres,  et  ne 
me  suis  jamais  attaché  à  étudier  les  opinions  des  autres*.  » 

*  Impartial  Memoirs,  p.  12. 

'  Ibid,  Voy.  Chalmer's  Biographical  dictionary. 

5  Voy.  ses  Souvenirs  sur  Mirabeau,  chap.  xvi,  p.  332. 

*  «  1  foUowed  exactly  what  my  heart  diclated.  I  neither  read  books  nor 
•  studied  other  people's  opinions.  • 
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Mais  il  n'était  pas  jusqu'à  cette  suffisance,  abritée  derrière 
le  paradoxe,  qui  nattirât  sur  lui  l'attention.  D'autant- 
qu'il  avait  de  l'esprit,  une  imagination  vive,  une  éloquence 
populaire,  et  une  certaine  habileté  à  manier  le  ridicule  ^ 

C'était  au  mois  de  mars  1791  qu'il  avait  publié,  sous  le 
titre  de  Droits  de  l^ homme j  la  première  partie  de  sa  réponse 
à  Burke  :  en  apprenant  la  fuite  de  Yarennes,  il  dit  à  son 
ami ,  M.  Christie  :  a  Vous  voyez  l'absurdité  des  gou- 
vernements monarchiques  !  Voilà  toute  une  nation  qui  va 
être  troublée  par  la  folie  d'un  seul  homme  V  »  On  raconte 
aussi  que,  lors  de  la  rentrée  de  Louis  XVI  à  Paris,  se  trou- 
vant sur  le  passage  de  la  voiture  royale  au  momentoà  chacun 
se  tenait  la  tête  couverte,  il  ne  fut  pas  sans  courir  un  grand 
danger,  pour  avoir  perdu  la  cocarde  attachée  à  son  cha- 
peau'. Mais  il  parait  que  cet  accident  le  toucha  peu, 
puisque  quelques  jours  après,  il  figurait  au  premier  rang 
des  agitateurs  populaires,  au  moins  dans  la  sphère  des 
idées. 

C'est  lui  ^,  en  effet,  qui  le  1*  juillet,  rédige  l'adresse 
suivante  qu'un  jeune  militaire,  Achille  Duchatelet,  tra- 
duisit, signa  et  fît  placarder,  non-seulement  sur  tous  les 
murs  de  Paris,  mais  jusque  dans  les  corridors  de  l'As- 
semblée : 

<c  Frères  et  citoyens, . . .  tout  ce  qui  concerne  le  ci-devant 
roi  se  réduit  à  ces  cinq  points  : 

«  1*  Il  a  abdiqué,  il  a  déserté  son  poste  dans  le  gou- 
vernement. 

<K  2*La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  confiance  à  un 
homme  qui,  infidèle  à  ses  fonctions,  parjure  à  ses  serments, 

'  Cest  ce  que  reconnaît  dans  ses  Souvenirs,  cbap.  xti,  p.  323,  Etienne 
Diunont,  qui  ne  raimait  pas. 

*  •  Tou  see  tbe  absurditj  of  monarchical  govemments.  Hère  will  be  a 
fl  wbole  nation  disturbed  by  the  folly  of  one  man.  i  hnparUal  Mewurin, 
p.  15. 

'  Impartial  Memoirs. 

«  Mémoires  de  Ferriêres,  t.  U,  Ut.  X,  p.  398. 
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ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient  frauduleusement  un 
passe-port,  cache  un  roi  de  France  sous  le  déguiseinent 
d'un  domestique,  dirige  sa  course  vers  une  frontière  plus 
que  suspecle,  couverte  de  transfuges,  et  médite  évidem- 
ment de  ne  rentrer  xlans  nos  États  qu'avec  une  force  ca- 
pable de  nous  dicter  des  lois. 

>«  5^  . .  4.  A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-même;,  ou  laf  lui 
a-t-on  inspirée?  Que  nous  importe?  Idiot  ou  tyran,  il  est 
également  indigne  des  fonctions  de  la  myauté. 

«  4""  Il  est  par  conséquent  libre  de  nous,  comme;  nous 
sommes  libres  de  lui  ;  nous  ne  lui  devons  plus  obéissance. 

«  5^  L'histoire  de  France  n'offre  qu'une  longue  suite 
des  malheurs  du  peuple,  dont  la  cause  remonte  toujours 
aux  rois....  A  tous  leurs  crimes,  la  trahison  manquait^ 
La  mesure  est  comblée. 

«  Qu*est-ce,  dans  un  gouvernement,  qu'un  office  qui 
ne. demande  ni  expérience  ni  habilité,  qu'on  peut  aban* 
donner  au  hasard  de  la  naissance?  qui  peut  être  rempli^ 
par  un  idiot,  un  fourbe,  un  méchant,  comme  par  un 
sage  ?  Que  la  France,  parvenue  à  l'âge  de  raison  ne  se 
laisse  plus  imposer  par  des  mots,  et  qu'elle  examine  lù 
un  roi  insignifiant  n'est  pas  en  même  temps  fort  dan- 
gereux*....? » 

Cette  adresse  inattendue  émut  extrêmement  TAssem- 
blée.  Malouet  veut  qu'on  poursuive  l'auteur,  Martineau 
qu'on  l'arrête,  Chabroud  qu'on  le  méprise.  Il  y  eut  de 
vifs  débats  que  termina  l'ordre  du  jour*. 

Le  lendemain,  Duchatelet  écrivit  à  Chabroud  et  à  Le 
Chapelier  : 

«  J'ai  appris  que  j'avais  été  accusé  par  l'un  de  vous 
d'être  fou,  et  par  l'autre  d'être  criminel,  pour  avoir  signé 
un  écrit  anti-royaliste.  On  ne  peut  pas  croii^  à  beaucoup 
de  bonne  foi  dans  ces  inculpations,  quand  elles  sortent  de 

*  Le  Patriote  (rançaU,  n*  693. 
«  Séance  du  1*  juillet  17Q1. 
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k  Ixmcbe  de  gens  qui  ont  éle^é  une  statue  à  Rousseau, 
lequel  se  nommait  V ennemi  des  roi$^  et  qui  ont  rendu  de 
justes  hommages  à  Benjamin  Franklin,  lequel  regardait  le 
rajfal^ime  comme  un  crime  égal  à  celui  de  Vempoiionnô' 
ment.  Un  homme  qui  m'a  honoré  de  son  amitié,  le  docteur 
Prîce,  pensait  comme  Rousseau  et  Franklin  ;  il  prétendait 
même  que  l'époque  devait  arriver  où  le  monde  entier  ne 
formerait  qu'une  seule  république.  J'ignore  si  vous  l'auriez 
déclaré /bu,  mais  j'ai  vu  bien  des  g^ns  le  considérer  comme 
vtntage^.m 

De  son  côté,  Thomas  Paine  provoqua  publiquement  Sieyès 
è  une  discussion  en  r^le  sur  les  avantages  comparés  de 
k  république  et  de  la  monarchie  V  Mais  Sieyès  descendait 
difficilement  des  nuages  où  il  se  plaisait  à  rester  envelq)pé. 

U  fallait  un  journal  à  ce  mouvement  :  le  Réi^lieain 
fut  fondé.  Du  reste,  la  République  avait  déjà  son  Moniteur 
dans  la  feuille  de  Brissot,  qui,  à  cette  époque,  déploya 
une  rare  vigueur  d'initiative.  Dès  le  24  juin,  il  avait  dit 
en  parlant  de  la  politique  du  club  des  Jacobins  :  c<  Cette 
répugnance  pour  le  nom  de  la  République,  pour  le  nom 
d'un  état  où  l'on  est,  doit  paraître  bien  singulière  aux 
yeux  du  philosophe'  !»  Le  2  juillet,  il  écrit  :  «  L'opinion 
républicaine  gagne  et  gagnera  toujours  :  c'est  le  propre 
de  la  vérité.  Elle  ne  marche  plus  qu'à  pas  de  géant ^.  » 
Et,  dans  le  numéro  suivant,  on  lit  :  a  Prix  de  500  livres, 
déposé  à  rimprimerie  du  Patriote  ft^nçaii^  pour  celui 
qui  fixera  nettement  les  caractères  politiques  et  moraux 
qui  distinguent  le  citoyen  libre  du  républicain.  On  est 
fâché  que  le  prix  soit  aussi  mesquin  ;  mais  on  n'a  pas  la 
liste  civile  à  sa  disposition  \  » 


*  Cette  lettre  fut  insérée  dans  le  Patriote  français,  n*  695. 

*  Patriote  français,  n»  701. 
»  Itnd.,  n*  (586. 

*  Ibid  ,  n*  695. 
>  hiiL,  dT  694. 
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Ces  déiis,  ces  railleries  hautaines,  cette  certitude 
bruyamment  affichée  d'un  prochain  triomphe,ne  tardèrent 
pas  à  ébranler  l'opinion .  Aux  Jacobins,  Real  put  s'écrier  : 
c<  La  République  est  le  pain  des  forts  :  c'est  cette  nour- 
riture dont  parle  Rousseau  qui  demande  pour  sa  digestion 
des  estomacs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Dans  vingt  ans, 
notre  jeunesse  aura  de  l'instruction  ;  nos  vieillards  n'au* 
ront  pas  de  préjugés;  nous  aurons  des  mœurs,  et  le 
gouvernement  républicain  sera,  n'en  doutez  pas,  le  gou- 
vernement français,  peut-être  celui  de  tous  les  peuples 
de  l'Europe  *.  » 

Mais  Brissot  se  réservait  de  frapper  un  coup  plus  fort. 
IjC  10  juillet,  dans  ce  même  club  d'où  quelques  jours 
auparavant  on  avait  voulu  chasser  Billaud-Varennes  comme 
républicain,  Brissot  prononça,  en  faveur  de  la  République, 
un  discours  d'un  éclat  et  d'une  force  extraordinaires. 

Ah  !  le  roi  était  inviolable,  assurait-on  ?  Inviolable  ! 
Comme  roi,  oui,  aux  termes  de  la  constitution;  mais 
comme  individu,  quelle  dangereuse  folie!  Si  pour  des  actes 
d'administration,  dont  d'autres  étaient  appelés  à  répondre 
en  son  lieu  et  place,  la  fiction  qui  le  couvrait  se  pouvait 
concevoir  à  la  rigueur,  comment  l'admettre  pour  les  actes 
qui,  par  leur  nature,  ne  dépendaient  que  de  lui?  Ainsi 
donc,  inviolable  le  prince  qui  porterait  la  main  sur  sa 
femme  !  inviolable  le  prince  qui  enlèverait  sa  fille  !  invio- 
lable le  prince  qui  brûlerait  sa  maison  !  0  rois,  courage! 
Soyez  fous  tout  à  votre  aise,  soyez  furieux,  soyez  traîtres, 
soyez  assassins  :  vous  êtes  inviolables  !  Était-ce  assez  in- 
sulter à  la  raison  humaine?  On  citait  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. Mais  il  était  faux  que,  même  en  Angleterre, 
l'inviolabilité  eût  jamais  été  entendue  de  cette  façon  dé- 
risoire. Est-ce  qu'en  Angleterre,  la  Convention  de  1688 
n'avait  pas  déclaré  le  trône  vacant?. . .  Est-ce  que  lao^es  I, 

*  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution ,  n*  21. 
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tout  théoricien  du  despotisme  qu'il  était,  n'avait  pas  re- 
connu que  le  prince  est  soumis  à  la  loi  ?  Qu'on  se  donnât 
Ja  peine  de  parcourir  Thistoire  :  en  y  verrait  que  Mariana, 
qui  écrivait  sous  Philippe  II,  admettait  le  tyrannicide; 
que,  chez  les  Juifs,  les  rois  étaient  jugés  par  le  sanhédrin  ; 
diez  les  Spartiates,  par  le  sénat  des  vingt-huit  et  les 
ëphores  ;  chez  les  Francs,  par  la  nation,  qui  les  déposait, 
rien  que  pour  cause  d'impéritie.  La  fuite  de  Varennes 
ëtait-elle  d'aventure  un  acte  dont  d'autres  que  Louis  XVI 
lussent  appelés  à  répondre  ?  non,  puisque  ses  propres 
ministres  avaient  été  laissés  dans  l'ignorance.  Louis  XVI 
devait  donc  être  jugé.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelle 
peut  être  l'utilité  d'un  monarque  constitutionnel,  d'un 
monarque  automate,  ceux  qui  se  montraient  pénétrés  si 
profondémadt  de  cette  utilité,  auraient  dû  au  moins  songer 
à  la  rendre  un  peu  moins  coûteuse,  et  imiter  les  Égyptiens 
qui,  jugeant  la  royauté  bonne  mais  les  rois  funestes,  les 
avaient  remplacés  par  une  pierre  ;  on  avait  encore  l'exem- 
ple des  Seikhs,  qui  mettent  sur  le  trône  l'AJcoran,  un 
sabre,  et  vivent  en  républicains  :  en  tout  cas,  c'était  un 
moyen  d'économiser  la  liste  civile  ! 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  motifs  qu'on  pouvait 
avoir  de  craindre  le  ressentiment  des  cours  étrangères, 
Brissot  fit  de  leur  impuissance  une  rapide  et  vive  peinture. 
D'ailleurs  :  a  Si  l'on  avait  dit  à  Miltiade,  à  Cimon,  à  Aris- 
tide :  (€  Recevez  notre  roi,  ou  vous  périrez,  »  ils  auraient 
répondu  :  «  Nous  nous  verrons  à  Marathon  ou  à  Sala- 
mine  !  »  Les  soldais  de  Washington,  sans  souliers  et  tei- 
gnant la  glace  de  leur  sang,  disaient  :  «  Nous  aurons  des 
souliers  demain  :  nous  battrons  les  Anglais.  »  Ils  devi- 
nèrent juste,  parce  qu'ils  combattaient  pour  être  libres'.» 

Ce  discours  fit  rêver  les  Jacobins,  et  transporta  de  joie 
les  Gordelîers.  Camille  Desmoulins  n'y  put  tenir.  Oubliant 

*  Voy.  le  texte,  ou  dans  le  Patriote  français,  ou  dans  le  p*  85  du  journal 
de  Camille  Desoioulins. 
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avec  quelle  violence  il  avait  dénoncé  le  p^ichant  de  Brissot 
pour  Lafayetie,  l'impressionnable  écrivain  se  répandit  en 
exclamations  admiratives.  liui  aussi,  depuis  longtemps,  il 
soupirait  après  la  République,  l'annonçait,  la  proclaniait 
inévitable.  Dans  son  n*  84,  on  trouve  cette  remarque  pro- 
fonde :  (€  L'Assemblée,  toute  monarchique  qu  elle  est ,  a 
été  entraînée  par  ses  propres  décrets,  par  les  circonstances 
et  par  ses  passions,  h  des  mesures  républicaines.  Ds  ne 
veulent  point  de  régence,  et  la  pudeur  les  empêche  de 
reconnaître  pour  chef  de  la  nation  un  roi  aussi  déshonoré 
que  Louis  XVI.  Sans  roi .  et  sans  régent,  nous  aurons  la 
République,  comme  qui  dirait  par  la  force  des  cartes  ^  i> 
Il  est  certain  que  tandis,  qu'ils  repoussaient  avec  tant  de 
véhémence  l'idée  de  république,  les  constitutionnels  de 
l'Assemblée  se  laissaient  aller,  sans  y  prendre  garde,  sur 
une  pente  qui  y  conduisait  tout  droit,  par  l'adoption  des 
mesures  Tes  plus  propres  à  avilir,  dans  Louis  XVI,  et  le 
monarque  et  le  chef  de  famille.  Il  avait  été  décrété,  on  l'a 
vu,  qu'un  gouverneur  serait  nommé  au  dauphin  ;  et,  dans 
la  séance  du  28  juin,  l'Assemblée  avait  déclaré  que  nul 
de  ses  membres  ne  pouvait  être  désigné  pour  cet  emploi, 
se  réservant  toutefois  de  former  elle-même  la  liste  indica- 
tive des  candidats  :  cette  liste,  qu'attendait  impatiemment 
la  curiosité  publique,  parut  enGn'.  Parmi  beaucoup  de 
noms  obscurs  et  qui  étonnèrent,  elle  en  contenait  quel- 
ques-uns de  connus,  mais  qui  se  trouvaient  singulièrement 
rapprochés  :  Berquin,  Bougainville ,  Ducis ,  Condorcet , 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  Lacépède,  le  mystique  Saint- 
Martin,  Hérault  de  Séchelles,  Gérutti,  Bossu,  Dacierlaca- 
démicien,  l'ancien  avocat-général  Servan.  Or,  même  sur 
CCS  noms,  recommandables  à  divers  titres,  la  malignité 
s'exerça  de  manière  à  les  rendre  à  peu  près  impossibles  : 
«  Bossu?  Quand  le  dauphin  en  sera  aux  mathématbiques. 

*  Révolutioru  de  France  el  des  royaumes,  eic,  u*  84. 

*  Le  Patriote  français,  n*  698. 
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•^  BoiJCAiNTiLLE  ?  Il  a  fait  le  tour  du  monde,  mais  lious 
ITODS  un  déci^  qui  ne  permet  au  roi  que  le  tour  de 
France, .pourvu  qu'il  ne  débute  pas  par  un  voyage  k  Mont- 
médy.  —  Gébutti  ?  Que\  malheur  qu'il  ait  été  jésuite 
ci  qu'il  ait  tant  d'esprit!  —  Duas?  Autre  chose  est 
de  représenter  sur  la  scène  des  rois  aveugles,  imbéciles 
ou  (onsj  autre  chose  de  faire  faireà  un  jeune  prince  l'ap 
preotissage  du  trône.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  manque 
pas  d'originaux  ;  dans  le  second ,  tout  est  à  créer.  — 
Hébaolt  DE  Sbchelles?  Magistrat  petit-maitre,  homme 
limable.  Ce  serait  dommage  de  l'enlever  aux  cercles  dont 
il  fiMt  les  plaisirs  ^  I) 

Le.  seul  candidat  qu'on  eût  été  disposé,  à  prendre  au 
sérieux  était  Coodoroét.  Or,  il  travaillait  à  l'établissement 
delà  République,  ci  certes,  nul  ne  méritait  mieux  de'par- 
lager  les  hasards  de  celte  marche  vers  l'avenir  que  l'au- 
teur de  l'immortelle  Esquisse  d^un  tabltau  hUtorique  de% 
frogrè$  de  l'e$pri(^  humain,  que  celui  qui  écrivit  :  a  l'es- 
pèce humaine  sera  heuraise  »,  alors  qu'il  était  lui-même 
accablé  d'infortunes,  atteint  dans  toutes  les  parties  sensi* 
blés  du  cœur,  et  presque  sous  le  glaive  de  mort,  «  qui 
n'aurait  attendu  pour  frapper  que  le  temps  de  constater 
ridenlilé  de  lavictime'.  » 

En  1791,  Condoreet  avait  quarante-huit  ans  ;  il  repré- 
sentait, dans  la  Révolution,  cette  génération  des  encyclo- 
pédistes dont  il  ne  restait  plus  que  quelques  débris  ;  ilélait 
déjà  en  pleine  |)Ossession  de  sa  renommée  d'académicien, 
de  gtkimèlre  et  de  savant  ;  il  était  dans  toute  la  maturilc 
de  son  génie.  Il  n'y  eut  donc  rien  d'un  emportement  juvé- 
nile dans  les  motifs  qui  le  poussèrent  à  mettre  au  service 
du  principe  républicain  ses  vastes  connaissancc^s  et  Taulo- 
rité  de  son  nom.  Ronneville,  Thomas  Paine,  Rrissot,  Ca- 

«  névolu lions  de  Paris,  n*  104. 

•  Éloge  de  Condoreet,  p.r  François  Arago,  p.  cxlit,  dans  les  Œuvres 
ampiéUi  de  Condoreet, 
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mille  Desmoulins,  ne  pouvaient  rencontrer  un  plus  puis- 
sant auxiliaire.  Les  traits  par  où  se  révèle  une  âme  vraiment 
républicaine  abondaient  dans  sa  vie.  Rédacteur  du  Mercurey 
il  avait  refusé  Tinsertion  d'une  lettre  dans  laquelle  le  pa- 
triarche de  Ferney  rabaissait  Montesquieu  outre  mesure, 
préférant  la  justice  à  l'amitié  glorieuse  de  Voltaire  \  Pour 
n'avoir  pas  de  relation  avec  Necker,  dont  il  ne  partageait 
pas  les  opinions  économiques,  il  avait  donné  sa  démission 
d'inspecteur  des  Monnaies  V  Affirmant  un  jour,  lui  qui  se 
trouvait  dans  ce  cas ,  que  ceux  qui  se  brouillaient  avec 
Diderot  avaient  toujours  tort,  «Mais vous?  lui  objecta 
son  interlocuteur.  —  Moi  ?  répondit-il  simplement,  j'avais 
tort*.  »  Caractère  ferme  et  nature  timide,  homme  du 
monde  et  homme  du  peuple ,  esprit  froid  et  cœur  pas- 
sionné, tout  en  lui  était  contrastes,  jusqu'à  ses  jambes 
grêles  portant  une  haute  stature ,  une  tête  d'un  volume 
immense  et  un  buste  athlétique.  Son  visage  était  d'une 
douceur  si  voisine  de  la  mollesse,  que  Madame  Roland  s'y 
trompa  ;  elle  le  définissait  :  Une  liqueur  fine  imbibée  dam 
du  colon ^.  Mais  d'Âlembert,  qui  le  connaissait  mieux, 
l'avait  défini  :  Un  volcan  couvert  de  neige*. 

Aussitôt  après  le  voyage  de  Yarennes ,  Gondorcet  tint 
chez  lui  des  conférences  où  il  convia  ses  amis  à  discuter 
les  moyens  d'établir  la  République.  Là  vinrent  entre  autres 
personnages  marquants,  Dupont  de  Nemours,  et  ce  duc  de 
La  Rochefoucauld,  sur  la  tête  de  qui,  selon  le  mot  plaisant 
de  Rulhières,  Turgot  avait  placé  tant  de  principes.  La  ma- 
jorité se  prononça  pour  la  monarchie.  Mais  Gondorcet  ne 
se  jugea  point  lié  par  un  vote  de  salon,  et,  au  risque  de 
rompre  avec  le  duc,  son  ancien  ami,  qui  en  efTet  ne  lui 

'  biographie  universelle. 

•  Ibid. 

'  Éloge  de  Gondorcet ^  par  François  Arago,  p.  eux. 
^  Ibid,^  p.  cm. 

*  Und.f  p.  cuu. 
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pardonna  pas  cette  démarche,  il  courut  transporter     débat 
au  Cercle  social. 

Grande  y  fut  l'émotion,  lorsqu'en  présence  d'un  audi- 
toire nombreux,  instruit  et  attentif,  il  prouva  : 

Que  la  prétendue  nécessité  d'un  roi  n'existait  nulle- 
ment, partout  où  les  pouvoirs  étaient  bien  organisés  ; 

Que  la  liberté  de  la  presse,  et  son  empire  défiaient  le 
retour  d'un  Cromwell  ; 

Que  l'étendue  de  la  France  était  plus  favorable  que  con- 
traire à  l'établissement  d'une  république  ; 

Qu'en  avait  tort  d'en  revenir  sans  cesse  à  Rome  et  à 
Athènes,  où  il  n'y  avait  point  de  vraie  rq)ublique,  puis- 
qu'on y  tolérait  des  classes  privilégiées  ; 

Qu'en  les  détruisant,  on  avait  détruit  tout  ce  qui  pouvait 
rendre  la  protection  d'un  monarque  nécessaire  ; 

Que  l'hérédité  du  trône,  obstacle  permanent  à  la  marche 
des  sociétés,  créait  la  lutte,  loin  d'être  une  cause  de  stabi- 
lité et  une  garantie  contre  le  désordre  ^ 

L'opinion  d*un  homme  tel  que  Condorcet  était  faite  pour 
entraîner  beaucoup  d'esprits,  et  c'est  ce  qui  arriva.  Sa 
société,  suivant  un  témoignage  contemporain  de  beaucoup 
de  poids,  fut  véritablement  le  foyer  de  la  République  V  II 
avait  épousé  Mademoiselle  de  Grouchy,  jeune  personne  si 
pleine  de  grâce  et  d'esprit,  que  la  mère  du  duc  de  I^a 
Rochefoucauld,  adversaire  avouée  du  mariage  des  savants, 
avait  dû  dire,  celte  fois,  au  géomètre  coupable  :  «  Nous 
vous  pardonnons'.  »  L'iofluence  de  Madame  Condorcet  ne 
contribua  pas  faiblement  au  résultat  politique  qui  vient 
d'être  signalé.  Vengeance  de  femme,  ont  prétendu  quel-* 
ques  -  uns ,  expliquée  par  quelques  mépris  de  la  reine  ! 
Mais    Etienne  Dumont,  peu  suspect  ici  de  partialité, 

*  U  Bmche  de  fer,  n*  88. 

*  Souvenirs  (TÈtienne  Dumonlf  chap.  xyi,  p.  ciy. 

^  Éloge  de  Condorcet^  par  François  Arago,  p.  95,  dans  les  Œuvres 
eompUlesde  Condorcet. 
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repousse  bi^i  loin  dette  oflensante  hypothèse  :  aVn  caneiG- 
tère  sérieux,  un  esprit  qui  aimait  à  se  nourrir  de  médita- 
tiens  philosophiques,  des  lectures  républicaines,  une  pas- 
sion pour  les  écrits  de  Rousseau,  avaient  enflammé  la 
télé  de  Madame  Condorcet.  Son  mari  avait  un  enthou- 
siasme de  réflexion,  elle  en  avait  un  de  sentiment  ;  tous 
deux  étaient  fortement  persuadés  que  la  liberté  en  France 
ne  pouvait  pas  se  soutenir  à  côté  du  trône  ^  » 

Pour  compléter  l'histoire  du  mouvement  républicain, 
ajoutons  qu'il  était  servi  dès  cette  époque  d'une  manière 
ardente  par  Madame  Roland ,  qui  était  arrivée  de  Lyon 
avec  son  mari  au  mois  de  février,  et  dont  le  salon  devint 
un  écho  de  plus  en  plus  sonore,  placé  sur  la  route  des 
idées. 

Un  événement,  tout  nouveau  quoique  attendu,  fit  un 
moment  diversion  à  ces  luttes  : 

Le  11  juillet,  au  milieu  d-un  prodigieux  concours  de 
peuple  ,  les  cendres  de  Voltaire  traversèrent  Paris  en 
triomphe.  De  l'abbaye  de  Sellières,  d'où  les  avaient  rap- 
pelées un  décret  de  l'Assemblée  et  un  des  cris  lèd  plus 
puissants  qui  fussent  jamais  sortis  du  cœur  de  la  France, 
elles  étaient  arrivées  dans  un  modeste  chariot,- sur  les 
deux  côtés  duquel  ces  vers  : 

Si  rhotnme  a  des  tyrans,  il  doit  les  détrôner. 
Si  rhomme  est  créé  libre,  il  doit  se  gouYerner*. 

Aux  portes  de  la  capitale,  un  char  magnifique  reçut  les 
augustes  dépouilles ,  et  elles  prirent  le  chemin  du  Pan- 
théon. 

Il  est  des  fêtes  qui  ne  parlent  pas  à  Tesprit,  qui  no  tou^ 
chent  point  h  l'âme  humaine  ;  ilest  d^imbéciles  et  insul- 
tantes fêtes  imaginées  pour  distraire  de  leur  abaissement 

*  Smvenini Etienne  /)ttmoiU,  chap.  xn,  p.  399. 

'  tldvoluUons  de  Paris^  uM05.  ^  , 
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les  peuples,  trop  jeunes  ou  déjà  vieillis,  qu'on  tient  sous  ses 
pieds  poui-vu  qu'on  leur  donne  panem  et  circemei.  De 
tels  spectacles  sont  le  luxe  de  la  servitude.  Plus  ils  sont 
spl^idides,  plus  ils  dégradent  la  curiosité  qui  les  accepte. 
Mais  ici,  Voltaire  mort  allant  prendre  au  Panthéon,  à  tra- 
vers les  flots  d'une  multitude  émue,  possession  de  son  droit 
à  l'immortalité,  c'était  un  encouragement  sublime  pour 
les  uns,  et  pour  les  autres  un  châtiment  ou  une  leçon. 
^Dieu^  lu  seras  vengé ^y>  cria  un  prêtre,  caché  dans  la 
Ibule^.  Mais  Voltaire  avait  passé  sa  vie  à  défendre  l'Être 
des  Êtres  contre  ceux  qui,  usurpateurs  de  sa  majesté,  la 
font  servir  à  leurs  passions  en  la  plaçant j^sur  un  autel. 
Ah  !  c'était  Voltaire  qui,  ce  jour-là,  vengeait  Dieu  !  Il  ven- 
geait le  peuple  aussi,  bien  qu'encenser  les  rois  eût  été  une 
de  ses  faiblesses  ;  et  quelles  réflexions  ne  durent  pas  être 
celles  de  Louis  XVI  se  rappelant  son  entrée  récente  à 
Paris  et  la  rapprochant  de  la  scène  saisissante  qu'il  con- 
templait, étonné,  du  haut  d'une  lucarne  du  pavillon  de 
Flore'! 

Douze  chevaux  blancs  traînaient  le  [sarcophage,  et,  sur 
un  lit  funèbre,  l'image  endormie  du  philosophe.  Ses  œu- 
vres, par  qui  le  monde  fut  agite  et  l'est  encore,  on  les  por- 
tait dans  une  cassette  d'or.  D'innombrables  devises  flot- 
taient sur  la  soie  des  drapeaux,  quelques-unes  touchantes, 
d'autres  terribles. 

Exterminez,  grand  Dieu,  de  la  terre  où  nous  somroesi 
Quiconque  atec  plaisir  répand  le  sang  des  hommes. 

Telle  était  la  devise  qu'avait  choisie  la  société  fraternelle 
des  halles.  Mais  à  la  tète  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  marchait  une  femme  tenant  une  pique  au  haut  de 
laquelle  ces  mots  :  La  dernière  raison  du  peuple^  ^  réponse 

•  RévoluUons  de  Paris,  n*  105. 

*  La  Bouche  de  fer,  n"  90; 

>  La  Feuille  villageoise i  45'  semaine;    . 


452  HISTOIRE   DE   Là  RÉVOLUTION    (1791). 

violente  k  la  dernière  raison  des  rois,  baptémedes  canons  ! 
Le  char  s'arrêta  devant  la  maison  de  Charles  Yillelte,  où  Vol- 
taire avait  rendu  le  dernier  soupir.  Des  guirlandes  de  chêne 
entrelacées  y  formaient  un  dais  poétique  que  soutenaient 
des  peupliers.  Descendant  d'un  amphithéâtre  rempli  de 
jeunes  filles  couronnées  de  roses,  MmedeYillette  reçut  en 
pleurant  la  visite  de  celui  qui  Tavait  surnommée  Belle  et 
Bonne.  Â  ses  côtés  étaient  les  filles  de  Calas  ^  ! 

Le  soleil,  malheureusement,  n'éclaira  point  la  fin  de  la 
cérémonie.  Il  plut  depuis  la  place  du  Théâtre-Français 
jusqu'au  Panthéon:  «Ablution  expiatoire,  dit  gaiem^it 
Camille,  satisfaction  que  saint  Denis  avait  exigée  pour 
quelques  endroits  de /a  Ptice//^'.  » 

Cet  accident,  la  présence  des  actrices  dans  le  wriége^ 
un  trop  pompeux  étalage  de  costumes  antiques,  Mme  de 
Villette  vêtue  eniphigénie,  et  une  couronne  par  elle  jetée 
à  Lafayette,  qui  la  ramassa  en  rougissant*,  tout  cela  four* 
nit  matière,  de  la  part  des  royalistes,  à  des  rs^illeriesaux* 
quelles  le  dépit  plus  sombre  des  jansénistes  mêla  ses  invec- 
tives. Mais  l'impression  générale  n'en  fut  pas  moins  celle 
de  l'enthousiasme  et  de  l'attendrissement^.  Fréron,  le  fils 
du  célèbre  journaliste  que  Voltaire  avait  si  cruellement  dé- 
chiré, Fréron,  qui  se  disait  le  seul  homme  en  France 
auqvsl  il  ne  fût  pas  permis  d'êlre  voltairien^  écrivit  pour- 
tant :  «  La  pompe  d  hier  rappelait  à  l'imagination  les  Athé* 
niens  rapportant  dans  Athènes  les  ossements  deThésée, 
vainqueur  des  monstres  et  des  tyrans,  comme  Voltaire  le 
fut  des  préjugés  et  des  prêtres".  » 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  semblait  prendre  à  tâche 

'  La  Feuille  villageoise,  43*  semaine. 

*  Hévolutions  de  France  et  des  royaum£St  etc.,  d*  85. 

*  Révoluiiom  de  Paris,  n*  104. 

*  •  CeUe  fête  a  été  sublime  et  attendrissante,  •  dit  Cénitti  dans  la  Feuille 
villageoise,  45*  semaine.  Et  cette  impression,  on  b  retrouire  dans  prescpie 
tous  les  récits  du  temps. 

'  L'Orateur  du  peuple,  vol.  IV,  n*  2. 
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de  s'effacer  ie  plus  possible  :  elle  passait  le  temps  à  écou- 
ter des  lectures  d'adresses;  elle  votait  une  récompense  na- 
tionale à  Drouet  et  à  ses  compagnons  ;  elle  s'occupait  de 
police  municipale  ;  elle  décrétait  la  fabrication  et  l'émis- 
sion d'une  petite  monnaie  d'argent,  à  la  taille  des  pièces  de 
15  et  30  sols  ;  en  un  mot,  elle  paraissait  avoir  oublié,  pour 
des  soins  secondaires,  la  grande  question  qui  tenait  tous 
les  esprits  en  éveil.  Mais  cette  insouciance  de  l'Assemblée 
n^était  qu'apparente.  Il  y  avait  eu  réunion  des  sept  comités, 
et  c'était  dans  l'ombre  des  bureaux  que  les  meneurs  se 
pr^raient  au  coup  qu'ils  voulaient  frapper.  Jamais 
btérét  de  cette  importance  n'avait  été  soumis  à  la 
discussion.  L'impatience  était  ardente,  l'anxiété  univer- 
8dle. 

Enfin,  le  13  juillet.  Muguet  deNanthou  apporte  à  la 
tribune  le  travail  des  comités.  Bien  étonné  fut  le  public 
qui  remplissait  les  galeries.  A  entendre  le  rapporteur, 
Louis  XVI  n'était  nullement  coupable.  Qu'avait-on  à  lui 
rqMTocher?  Sa  fuite?  Mais  il  n'était  pas  sorti  du  royaume  ! 
Son  départ  de  la  capitale?  Mais  la  constitution  lui  donnait 
le  droit  de  s'éloigner  de  l'Assemblée  jusqu'à  la  distance  do 
vingt  lieues!  Sa  déclaration?  Mais  n'étant  contre-signce 
d'aucun  ministre,  elle  n'était  qu'un  acte  privé  du  roi,  un 
simple  brouillon  pour  mémoire.  La  France,  d'ailleurs, 
voulait  la  monarchie,  et,  sans  l'inviolabilité  royale  acceptée 
d'une  manière  absolue,  pas  de  monarchie  possible.  Car, 
que  vaudrait  une  royauté  sans  cesse  rajse  en  question, 
poursuivie  sans  cesse,  exposée  aux  coups  du  premier  ca- 
lomniateur venu,  perpétuellement  en  butte  aux  traits  em- 
poisonnés qui  vont  toujours  chercher  la  grandeur  et  la 
puissance^  ? 

La  conclusion  des  comités  réunis  était  donc  qu'il  fallait 
renvoyer  devant  la  cour  d'Orléans  et  livrer  à  la  rigueur 

«  Mémoires  de  Ferrières,  l.  Il,  Hy.  X,  depuis  la  page  428  jusqu'à  la 

uaze  454. 
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des  lois  Bouille,  HeymaD,de  KliDglin^d'Hofifelize^Gogue- 
lat,  Choiseul,  Fersen,  les  trois  gardes  qui  avaient  senri  de 
courriecs...,  et  mettre  Louis  XYI  hors  de  causée 

Robespierre  savait  que  rAssemblée  arrivait  avec  un 
parti  pris  ;  que  le  débat  ne  modifierait  pas  le  vote.  D  au- 
rait voulu  donner  à  lopinion  du  dehors  le  temps  d'inter- 
venir, et,  dans  ce  but,  il  demanda  rajourn^nent.  Mats 
Charles  Lameth  s'y  opposa  d'une  manière  fort  vive,  et  les 
constitutionnels  qui  avaient  hâte  d'arriver  au  dénoûment, 
ouvrirent  la  discussion  sur-le-champ . 

L'attitude  de  Robespierre,  en  cette  circonstance,  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  Quoiqu'il  ne  ressentit  assurément  pour 
la  monarchie  aucune  tendresse,  il  avait  vu  avec  inquiétude 
Condorcet  et  Brissot  prendre  une*  initiative  qu'il  jugeait 
trop  fougueuse  et  intempestive.  La  question  de  Républi- 
que lui  avait  paru  posée  prématurément,  parce  que,  selon 
lui  et  comme  il  s'en  expliqua  plus  tard,  elle  était  de  nature 
alors  à  diviser  les  patriotes,  et  fournissait  aux  ennemis  du 
peuple  un  prétexte  pour  publier  qu'il  existait  un  parti  qui, 
sous  couleur  de  patriotisme,  conspirait  contre  la  constitu- 
tion. 

En  conséquence,  le  15  au  soir,  sans  plus  attendre,  il  se 
rendit  aux  Jacobins,  où  il  fit  cette  profession  de  foi  singu- 
lière : 

«  On  m'a  accusé,  au  sein  de  l'Assemblée,  d'être  répu- 
blicain :  on  m'a  fait  Uop  d'honneur;  je  ne  le  suis  pas.  Si 
on  m'eût  accusé  d'être  monarchiste,  on  m^eût  déshonoré; 
je  ne  le  suis  pas  non  plus.  Les  mots  république  et  monar- 
chie^  pour  beaucoup  d'individus,  sont  vides  de  sens.  Le 
mot  république  ne  signifie  aucune  forme  particulière  de 
gouvernement,  il  appartient  à  tout  gouvernement  d'hommes 
libres.  On  peut  être  libre  avec  un  monarque  comme  avec 
un  sénat.  Qu*est-ce  que  la  constitution  actuelle?  C'est  une 

*  Yoy.  le  texte  du  décret  dans  YHistoi}*e  parlementaire,  t.  lU,  p.  69 
et  70; 
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rq)iibliqQe  avec  un  monarque.  Elle  n'est  ni  monarchie  ni 
république,  elle  est  l'une  et  l'autre  ^  » 

Celangagemanquaitde  netteté,  il  manquaitde  franchise, 
8icri6ant,  cette  fois,  aux  inspirations  d'une  habileté  yuI* 
gaire,  et  oubliant  que  sa  force  avait  toujours  consisté  à 
marclierèn  ligne  droite,  à  travers  les  oscillations  des  partis, 
Robespierre  descendait  à  la  politique  de  la  petite  prudence. 
U  était  républicain,  de  son  propm  aveu,  puisque  c'était 
thùnorer  que  de  l'appeler  tel,  ett  qu'il  se  fût  considéré 
comme  déshonoré^  s'il  eût  encouru  l'accusation  de  mo* 
narehisme  :  pourquoi  donc  jouer  sur  les  mot&T  pourquoi 
afifectar  tant  de  dédain  pour  les  formes  de  gouvernsmeiU  ^ 
kwjours  et  partout  si  importantes?  Il  tenait  à  régler  exac* 
tement  son  pas  sur  celui  de  la  Révolution  ;  il  craignait 
d'aller  plus  iite  que  les  Jacobins  :  à  la  bonne  heure;  mais 
il  aurait  dû  être  alors  ce  qu'il  avait  été  jusqoe-là  et  ce 
qu'il  fut  depuis  :  du  parti  de  sa  conscience  !  Ce  qui  expli* 
que  la  conduite  d'un  homme  n'est  pas  ce  qui  la  jusLiiie  ;  et 
je  n'hésite  pasà  dire  qu'ici  Brissot  se  montrait  plus  grand 
que  Robespierre. 

A  son  tour,  Danton  prit  la  parole,  mais  sans  oser 
davantage  se  déclarer  républicain,  tant  le  jacobinisme  était 
encore  timide  !  Il  se  contenta  de  tonner  contre  l'inviolabi- 
lité royale*,  bien  sûr  que,  dans  celte  sphère  d'idées,  les 
applaudissements  du  club  des  Jacobins  ne  lui  feraient  pas 
faute. 

A  l'Assemblée,  le  dcbat,  ouvert  le  15  juillet,  ne  fut 
terme  que  le  15. 

Pétion  prouva  fort  bien  que,  pour  avoir  le  droit  d'être 
inviolable,  il  faudrait  être  impeccable,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'inviolabilité  ne  pouvait  être  étendue  sans  folie 
aux  crimes  privés  du  monarque  ; 

L'abbé  Grégoire  démontra  péremptoirement  qu'il  était 

>  Journal  des  DébaU  de  la  Société  des  amù  de  la  CofuUluUon,  n*  26* 
•  Ibid. 
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impossible  de  séparer  la  responsabilité  personnelle  du  roi 
de  tant  de  Girconstances  accusatrices  :  complots  de  Bouille, 
faux  passe-ports,  déguisements,  évasion  nocturne,  prépa- 
ratifs hostiles  de  l'étranger,  mémoire  lancé  à  la  manière 
du  Parthe,  qui  tirait  sa  flèche  en  fuyant; 

Robespierre  fit  ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  lâche  à  frap- 
per les  coupables  subalternes  quand  on  épargnait  les  cou- 
pables puissants,  et  combien  il  était  absurde  de  poursuivre 
des  complices  là  où  l'on  assurait  qu'il  n'existait  point  de 
délit  ; 

Enfin,  Buzot  nia  le  droit  de  l'Assemblée  à  juger  un  pou- 
voir rival,  et  invoqua  l'exemple  de  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre,  qui  avait  laissé  à  une  Convention  na- 
tionale le  soin  de  décider  du  sort  de  Jacques  II  *. . . 

Mais  ni  Pétion,  ni  l'abbé  Grégoire,  ni  Robespierre,  ni 
Buzot,  ne  touchaient  à  la  vraie  question  du  moment  :  la 
vraie  question  était  celle  qui,  posée  aux  Jacobins,  y  avait  sou- 
levé une  tempête  :  Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement 
monarchique  ou  d'un  gouvernement  républicain?  Car,  si 
Ton  admettait  que  le  gouvernement  monarchique  devait 
être  maintenu,  il  ne  restait  plus  aux  constitutionnels  qu'à 
prouver  une  chose  :  savoir  ^ue  le  principe  de  l'inviolabilité 
royale,  quels  que  pussent  être  d'ailleurs  les  inconvénients 
de  cette  fiction  politique,  était  une  condition  nécessaire 
d'existence  pour  la  monarchie.  Voilà  ce  qu'avait  parfaite- 
ment compris  Barnave,  et  en  appuyant  sur  ce  point,  il 
se  tenait  assuré  du  triomphe.  Mais  pour  ôter  d'avance  à  la 
victoire  ce  que  la  culpabilité  de  Louis  XVI,  implicitement 
avouée,  lui  aurait  donné  d'immoral,  le  parti  consti- 
tutionnel avait  senti  qu'avant  de  défendre  le  principe,  il 
fallait  s'attacher  à  défendre  Thomme  ;  et,  dans  le  partage 
des  rôles,  Barnave  s'étant  chargé  du  premier,  Salles  prit 
le  second. 

«  Voy.  \e»Mém&ires  deFerriéreSy  t.  II,  Uir.  X,  p.  437-444,  et  VHistoire 
parlementaire,  t.  XI,  p.  30. 
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Le  discours  de  Salles  fut  un  chef-d'œuvre  d'habileté  in- 
siooante.  II  établit,  ce  qui  était  vrai  au  fond,  quela  faus* 
seté  de  Louis  XVI  —  le  mot  ne  fîit  pas  prononcé  —  ne 
prorenait  que  de  l'excès  de  sa  faiblesse.  Il  le  peignit  en- 
touré de  courtisans  qui  calomniaient  devant  lui  la  Révolu- 
tion, le  trompaient  sur  les  sentiments  et  les  volontés  du 
peuple,  mettaient  un  art  infernal  à  égarer  son  esprit  et  à 
^uvanter  son  cœur.  Il  présenta  le  complot  qu'on  accusait 
Louis  XVI  d'avoir  tramé  contre  la  nation  comme  un  piège 
iiâme  dans  lequel  l'infortuné  monarque  avait  été  lui- 
même  attiré  par  des  serviteurs  criminels.  Il  éveilla  la 
pitié,  qui,  quelquefois,  est  la  justice.  Il  prononça  ces 
mots,  qui,  appliqués  à  Louis  XVI,  avaient  une  signification 
touchante:  a  Combien  est  malheureuse  la  condition  d'un 
roi*!  » 

Bamave  se  leva.  Il  avait  toujours  visé,  même  étant  tri* 
bun,  à  la  gloire  de  Thomme  d'État.  Toujours,  même  dans 
Temportementde  ses  luttes  contre  Mirabeau,  il  avait  com- 
mandé le  calme  à  sa  parole  et  la  gravité  à  son  maintien.  A 
plus  forte  raison  devait-il  garder  cette  attitude,  maintenant 
que,  lassé  du  rôle  d'agitateur,  il  se  posait  en  futur  mi- 
nistre. Il  fut  donc  sec,  compassé,  contenu,  dogmatique. 
Rien,  dans  son  discours,  qui  fût  donné  à  l'imagination,  à 
Téclat.  Il  semblait  avoir  de  propos  délibéré  éteint  son 
cœur,  et  ne  laissa  parler  que  sa  tête.  Mais  de  tout  ce  qui 
pouvait  servir  la  cause  des  constitutionnels,  rien  ne  fut 
omis  par  lui. 

Vous  avez  voulu  que  le  roi  sanctionnât  vos  décrets.  Il 
•  doit  pouvoir  le  faire  avec  indépendance  :  s'il  n'est  pas  in- 
violable, sera-t-il  indépendant!  Et,  s'il  doit  être  inviolable 
pourquesonindépendancesoitgarantie,nedoit-ilpasrétre 
aussi  pour  que  l'État  soit  stable?  Car  c'est  l'inviolabilité 
qui,  le  mettant  à  couvert  des  efforts  de  tous  les  factieux, 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  U,  lit.  I,  p.  441-449. 
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le  maintient  à  sa  place',  et  maintient  avec  lui  le  gou- 
vernement dont  il  est  le  chef.  —  Il  existe  pour  le 
roi  deux  grares  possibles  de  dëlit  :  délits  politiques 
et  dâits  civils.  Quant  aux  premiers,  il  faut  observer 
que  ce  nest  pas  le  roi  qui,  à  proprement  parler, 
exerce  le  pouvoir  exécutif,  ce  sont  ses  ministres,  dont 
le  contre-seing  est  nécessaire  ;  or,  ils  sont  responsables. 
Pour  ce  qui  est  des  délits  civils,  l'avantage  qui  résul- 
terait de  la  punition  d'une  faute  de  cette  nature  est  en 
vérité  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'avantage  qui 
résulte  pour  le  peuple  de  sa  tranquillité  consenrée  et  de  la 
forme  du  gouvernement  maintenue.  Ainai  donc,  si  le  mo- 
narque commet  un  délit  civil,  le  remède  à  ce  mal,  c'est  la 
supposition  de  démence;  supposition  heureuse  qui  protège 
la  stabilité  du  pouvoir,  et  assure  la  paix  publique,  à  cha- 
que instant  compromise,  dans  le  système  contraire,  par 
les  accusations  auxquelles  le  prince  serait  en  butte. 

Telle  fut,  résumée  en  peu  de  mots,  l'argumentation  de 
Barnave;.et,  quoique  très-faible  contre  les  répuUioainSi 
elle  avait  beaucoup  de  force  contre  ceux  qui  étaient  assez 
incpnséquents  pour  vouloir  une  monarchie  sans  les  con- 
ditions, choquantes  mais  indispensables,  qui  la  constituent. 

Barnave  finit  par  ce  remarquable  appel  aux  intérêts  et 
aux  craintes  de  la  bourgeoisie  : 

ce  La  Révolution  ne  peut  faire  un  pas  de  plus  sans  péril. 
Si,  dans  la  ligne  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  suit  est 
l'anéantissement  de  la  royauté,  le  premier  acte  qui  pour- 
rait suivre,  dans  la  ligne  de  l'égalité,  serait  l'attentat  à  la 
propriété.  —  Quelle  nuit  du  4  août  reste  à  faire  mainte- 
nant? Tout  le  monde  doit  sentir  quej'intérét  commun  est 
que  la  Révolution  s'arrête.  Ceux  qui  ont  perdu  doivent 
s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  &ire  rétrograder  ; 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  iixer...  Régénérateurs  de 
l'empire  !  présentons  une  occasion  de  triomphe  aux 
hommes  qui,  dans  les  payji  étrangers,  ont  pris  intérêt  à 
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DoCre  révolution.  Us  nous  crient:  Vous  êtes  poissants, 
soyeat  sages,  soyez  modérés.  Là  sera  le  terme  de  votre 
gloire^l> 

Ainsi,  par  TefTet  d'un  égoîsme  bien  propre,  hélas!  à 
attrister  la  pensée  du  philosophe,  les  novateurs  de  la  classe 
moy^sne,  qui  avaient  tant  profilé  de  la  Révolution,  lai 
demandaient  de  s'arrêter  au  point  où  ils  n'avaient  plus 
rien  k  gagner,  et  ils  disairat  à  ceux  d'en  haut  :  «  Faites 
taire  vos  r^^rets  !  »  A  ceux  d'en  bas  :  «  Renoncez  à  vos  es- 
pérances !  »  Mais  comment  ^npécher  l'âme  humaine  de 
se  souvenir  et  d'espérer  ? 

Les  conclusions  des  comités  furent  adoptées  *.  Louis  XVI 
était  mis  implicitement  hors  de  cause,  et  quiconque  avait 
coopéré  à  sa  fuite  renvoyé  devant  la  haute  cour  d'Qriéana; 
en  d'autres  termes,  on  déclarait  qu'il  y  avait  des. com- 
plices, et  pas  de  coupable  principal.  Le  peuple  fut pmfSNi- 
dément  indigné. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Pouape  parut  à  la  tribune,  et  y 
apporta  cette  nouvelle  émouvante  :  «  Un  deuil  universel 
couvre  aujourd'hui  la  capitale,  il  va  se  répandre  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements.  Je  vous  apprends  avec 
plaisir  que  le  peuple  vient  de  faire  fermer  les  spectacles  *.» 

Aussitôt,  Laclos  propose  de  présenter  à  l'Assemblée  une 
pétition,  au  nom  de  tous  les  bons  citoyens,  hommes, 
femmes  et  enfants.  c<  On  classera  les  trois  ordres  de  signa- 
tures, et  elle  en  aura  dix  millions.  Aloi's  on  verra  si  ceux 
qui  veulent  la  déchéance  sont  des  factieux  \  » 

Danton  appuya  vivement  la  proposition  :  c<  Nous  avons 
besoin  d'un  scrutin  épuratoire.  Eh  bien,  le  voilà  tout 
trouvé*.  » 


<  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  Il,  Ut.  X,  p.  452-462. 

*  Séance  du  45  juillet  1791. 

>  Journal  des  DébtUs  de  la  Société  des  amis  de  la  ùmsUlulion,  ii*  27. 
«  Ihid. 

*  Ibid. 
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Robespierre,  en  cette  occasion,  déploya  une  prudence 
et  une  réserve  extrêmes,  a  La  loi  n'étant  pas  suffisamment 
claire,  puisqu'elle  parle  de  complica  et  qu'il  ne  saurait 
y  en  avoir  sans  un  principal  œupabkj  la  nation  aie  droit 
de  dire  à  l'Assemblée  :  expuquez-vous  !  Quant  à  l'opinion 
de  M.  Laclos,  elle  me  parait  devoir  être,  sinon  rejetée,  du 
moins  modifiée.  Pourquoi  faire  signer  les  femmes,  les  mi- 
neurs ^?  »  11  est  probable  que  Robespierre  craignait  de 
voir  l'agitation  tourner  au  profit  du  duc  d'Orléans,  comme 
semblaient  l'indiquer,  et  l'intervention  de  Laclos,  et  la 
proposition  suspecte  de  faire  signer  les  enfantt. 

Toujours  est-il  qu'au  moment  où  la  pétition  allait  être 
votée,  près  de  quatre  mille  personnes  se  précipitèrent 
dasis  la  salle,  déclarant  qu'elles  entendaient  aller,  dès  le 
lendemain,  au  Champ  de  Mars,  pour  y  jurer  de  ne  pas  ro- 
epnnâitre  Louis  XYI.  Or,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que 
c'était  là  une  scène  arrangée  d'avance,  c'est  que  toute  cette 
foule,  selon  1&  témoignage  de  Mme  Roland,  qui  était  pré- 
sente*, venait  du  Palais-Royal,  le  théâtre  ordinaire  des 
combinaisons  politiques  de  Laclos,  auquel  le  prétexte  fut 
ainsi  fourni  d'appuyer  sa  motion  sur  «  une  démarche  du 
peuple'.  »  Grâce  à  ce  renfort,  le  projet  passa;  il  passa  tel 
que  le  vrai  chef  du  parti  orléaniste  l'avait  présenté,  et  san 
qu'on  s'arrêtât  aux  sages  observations  de  Robespierre,  qui, 
mieux  pesées,  eussent  évité  bien  des  malheurs.  Les  bases 
de  la  pétition  convenues,  des  commissaires  furent  nommés, 
au  nombre  desquels  Laclos  et  Brissot. 

Ils  restèrent  dans  la  salle,  tandis  que  l'assemblée  s'éoou- 
lait,  et  se  mirent  à  l'œuvre. 

Après  le  désistement,  si  formel,  du  duc  d'Orléans,  il 
peut  sembler  étrange  que  Laclos  continuât  avec  tant  de 
zèle  à  conspirer  pour  lui.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 

*  Journal  des  Débais  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitulion,  n*  27. 

*  Mémoires  de  madame  Roland,  p.  553.  Collection  Berville  et  Barrière. 
'  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  n*  27. 
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le  duc  était  le  dernier  à  être  de  son  pro{H*e  parti.  Soit 
crainte  de  compromettre  le  succès  de  ses  desseins  secrets 
par  trop  d'empressement,  soit  désir  de  flatter  Brissot  pour 
l'amener  plus  iSEM^itemrat  à  une  réaction  orléaniste,  Laclos 
affecta  de  s'en  rapporter  tout  à  fait  à  son  colique.  Prétex* 
tant  un  mal  de  tête,  le  besoin  de  doirmir,  il  pria  Brissot  de 
prendre  la  plume* .  La  seule  chose  qu'il  demandât,  c'est  que 
la  pétition  exprimât,  en  même  temps  que  le  vœu  de  4a  dé- 
ehéanoe  de  Louis  XVI,  celui  de  son  remplacement  par  le$ 
meyemeonititvtianneh.  C'était  ménager  une  porte  au  duc 
d'Orléras.  Cette  intention  édiappa-t^Ue  à  Brissot?  Ou 
bien,  crut-il  ne  pas  devoir  trop  bien  deviner  une  ambition 
qui  s'envdoppait  dans  le  respect  de  là  légalité  ?  Qott  qu'il 
en  soit,  il  écrivit  :  * 

a  Les  Français  soussignés,  membres  du  souvÈrain,  ttKH 
sidérant  que,  dans  les  questions  auxquelles  est  rattaché  le 
salut  du  peuple,  il  est  de  son  droit  d'exprimer  son  vœu 
pour  édairer  et  diriger  ses  mandataires  ; 

«  Que  jamais  il  ne  s'est  présenté  de  questions  plus 
importantes  que  celle  qui  concerne  la  désertion  du  roi  ; 

a  Que  le  décret  rendu  le  15  juillet  ne  contient  aucune 
disposition  relative  à  Louis  XVI  ; 

«  Qu'en  obéissant  à  ce  décret,  il  importe  de  statuer 
promptement  sur  le  sort  de  cet  individu  ; 

«  Que  sa  conduite  doit  servir  de  base  à  la  décision  ;... 

a  Que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protestation,  em- 
portent abdication  formelle  de  la  couronne; 

a  Que  l'Assemblée  nationale  Ta  jugé  ainsi  en  s'emparant 
du  pouvoir  exécutif,  en  suspendant  les  pouvoirs  du  roi,  en 
le  tenant  dans  un  état  d'arrestation  ; 

«  Que  de  nouvelles  promesses  de  la  part  de  Lonis  XVI 
n'oflriraient  point  une  garantie  suffisante  contre  une  con- 
spiration nouvelle  ; 

*  Mémoires  de  madame  Roland,  p.  354« 
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K  Qu'enfin  il  serait  eontraire  à  la  majesté  de  la  nation, 
comme  à  ses  intérêts,  ée  confier  désormais  les  rênes  de 
Fempire  à  un  homme  parjure,  trattre  et  fugitif; 

«  Demandent]  formellement  et  spécialement  que  l'As- 
semblée nationale  ait  à  recevoir,  au  nom  de  la  nation, 
l'abdication  faite  le  21  juin  par  Louis  XYI,  et  à  pour- 
voir à  son  TemflacetMnt  par  twi  les  moyens  comtUur 
tùmnelê  ;  . 

«  Déclarant  les,  soussignés  qu'ils  né  reconnattront  ja- 
mais Louis  XVI  pour  leur  roi^  à  moins  que  la  majorité  de 
la  nation  n'émétté  un  yobu  cèntraire  à  celui  de  la  présente 
pétition  S  x> 

Laclos  eut  sujet  de  s'applaudir,  dans  son  deminsom- 
meiï  :  la  phrase  qui  était  pour  lui  toute  la  pétition  se  trou- 
vait enfin  couchée  sur  lé  papier.  A  part  cela,  rien  de  plus 
htbilè  que  la  rédaction  de  Briasot.  Quoique  très-viole»te, 
die  n'était  pas  iactieuse.  On  ne  protestait  pas  contre  le 
décret  du  15  juillet;  seulement  on  constatait,  ce  qui  était 
vrai,  qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  le  sort  de  Louis  XVI, 
ce  qui  laissait  à  chacun  le  droit  de  désirer  cette  explication, 
et  que  la  nation  elle-même  la  donnât. 

Les  constitutionnels  du  parlement,  avertis  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  aux  Jacobins  le  soir  du  15  juillet  et  pendant 
la  nuit,  parèrent  le  coup  avec  une  dextérité  remarquable. 
Déjà,  dans  la  séance  du  14,  c'est-à-dire  la  veille  de  l'adop- 
tion du  décret.  Prieur,  rencontrant  Desmeuniers  dans  les 
couloirs  de  l'Assemblée,  lui  avait  demandé  :  «  Et  quel  sera 
le  sort  du  roi,  si  l'on  vote  dans  le  sens  des  comités?  »  A 
quoi  Desmeuniers  avait  répondu  :  c<  Ses  pouvoirs  seront 
suspendus  jusqu'à  l'achèvement  de  la  Constitution;  s'il  ne 
Faccepte  pas,  il  ne  sera  plus  roi.  »  Et  Grégoire,  qui  assis- 
tait à  l'entretien,  de  répliquer  :  a  II  acceptera,  jurera,  et 
ne  tiendra  jpasV  »  Or,  le  16  juillet,  pour  ôter  à  la  pétition 

«  La  Bouche  de  fer,  n*  95. 

*  Le  PatrioU  français,  n*  706. 
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de  Brissot  le  çiractère  de  légalité  qu'elle  tîraît  des  réii* 
emœs  de  l'Assendidée,  Desmeuniers  mk  en  déeret  sa  ré* 
ponse  i  Piirar  ^;  et  l'Assemblée,  avec  une  grande  affecta* 
tion  de  solennité,  décréta  œ  qui  suit  :  , 

«  AmcLB  MEiHER.  Sî  le  roi,  ajurès  avoir  prêté  son  ser-^ 
niettt  k  h  Constitution,  se  rétracte,»  il  sera  censé  afQÎr 
abdîqoé;! 

«  àif  •  3.  Sî  le  roi  se  met  à  la  tête  d'one  armée  pour 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses 
géoéranx  d'exécuter  un  id  projet,  ou  enfin  s'il  ne  sToppose 
pas  par  on  acte  formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui 
s'eaiéeutaait  en  son  nom,  il  sera  c^dsé  avoir  abdiqué.    . 

«  Anr.  3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  sera  censé  l'avoir 
fait  redeviendra  simple  citoyen  :  il  sera  acousable  selon  les 
Sonnes  ordinaires  pour  tous  les  délks  postérieurs  à  son 
abdication*.  7^ 

Ce  décret)  qui  avait  pour  but  de  changer  la  pétition  de 
Brissot  en  acte  de  révolte,  n'était  guère  de  nature  à  satis- 
faire l'opinion  puMique;  il  ne  répondait  pas  à  la  préoc- 
cupation que  Grégoire  avait  si  bien  rendue^  quand  il  avait 
dit  :  a  Le  roi  acceptera,  jurera  et  ne  tiendra  pas.  »  âu 
fond,  les  constitutionnels  le  comprenaient  de  reste.  Aussi 
n'avaient-ils  rien  négligé  pour  protéger  l'Assemblée  contre 
les  efTels  prévus,  du  moins  possibles,  de  l!indigni|tion  po- 
pulaire. Depuis  quelque  temps,  ce  n'étaient  que  parades 
menaçantes  dans  les  rues,  manœuvres,  bruits  de  tambours 
battant  la  générale. 

Le  16  juillet,  l'Assemblée,  dominée  par  les  constitu-* 
tionnels  et  présidée  par  Charles  Lameth,  alla  plus  loin: 
prenant  tout  à  coup  le  rôle  agressif,  elle  sembla,  d'une 
ardeur  fiévreuse,  appeler  le  combat.  Yadier,  qui  avait 
tonné,  dans  une  séance  précédente,  contre  les  conclusions 
des  comités,  avec  une  exagération  si  brutale,  queMaratput 

«  Le  Patriote  français,  n*  708. 
«  Voy.  le  Moniteur. 
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Taecusa*  de  plagiat  S  Vadîer  ayant  déclaré  qua,  puisque  les 
oonclusiofis  des  comités  étaient  converties  en  décret,  il  expo- 
serait sa  vie  pour  les  défendre,  et  qu'il  a  détestait  le  système 
républicain,  »  cette  lâcheté  obtint  plusieurs  salves  d'ap* 
[daudissements*.  D'André,  pour  mieux  souffler  aulc  muni- 
cipaux et  au  faible  Bailly  les  colères  du  parti  constitution- 
nel, affecta  de  se  plaindre  de  la  mollesse  de  THôtel  de 
Vilfe.  Que  tardait-on?  Il  fallait  faire  une  adresse  aux  Fran- 
çais ;  mander  la  municipalité;  lui  enjoindre  de  veiller  avec 
soin  à  la  tranquillité  publique;  rendre  les  accusateurs  pu- 
blies de  la  ville  de  Paris  responsables  de  toute  infraction 
aux  lois,  non  poursuivie;  donner  l'éveil  aux  ministres. 
Tout  cela  fut  voté  presque  sans  disrassion,  sur-le-champ, 
dans  une  sorte  de  sombre  transport,  et  sous  la  protectkm 
des  canons  de  Lafayette.  Car  il  s'était  hftté  de  convoquer  la 
garde  naticmale,  et,  «  comme  si  l'on  avait  eu  peur,  raconte 
ftîssot,  que  les  uniformes  bleus  ne  succombassent  dans  ce 
terrible  combat  imaginaire,  —  le  peuple,  quoique  irrité, 
était  tranquille,  —  on  avait  convoqué  les  forts  de  la  halle 
en  équipage  guerrier'.» 

Inutile  d'ajouter  que,  de  toutes  parts,  retentissaient  des 
imprécations  contre  Lafayette.  Brissot  lui-même,  jusque-là 
son  admirateur,  et  qui,  pour  l'avoir  défendu,  s'était  attiré 
tant  d'injures,  Brissot  fit  dans  le  Patriote  français  la  dé- 
daration  suivante  :  «Ces  horribles  manœuvres  s'exécutent 
sous  les  ordres  d'un  homme  qui  m'a  dit  cent  fois  être 
républicain,  qui  se  dit  l'ami  du  républicain  Gondorcet, 
Laifayette!..,  U  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre  lui  et 
moi*.» 

Gepradant  les  Gordeliers  et  un  nombre  considérable 

'  *  VAmi  du  peuple,  n*  253. 

<  Voy.  k  séance  da  16  juillet,  dans  YHislaire  parkmenUdre,  t.  XI, 
p.  90. 

*  Le  PattioU  français,  n*  707. 

«  Ibid. 
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d'hommes  du  peuple  sont  réunis  au  Champ  de  Mars,  atten- 
dant qu'on  apporte  des  Jacobins,  pour  être  signée  sur 
TÂutel  de  la  patrie,  la  pétition  que  Laclos  et  Brissot  ont 
dû  rédiger  la  veille.  Les  commissaires  paraissent,  lisent  la 
pétition;  mais  à  peine  a-l-on  entendu  ces  mots  :  Rempla- 
cement de  Louû  XVI  par  le$  moyenf  comtitutionneUj 
qu'un  violent  tumulte  s'élève  ;  on  apprend  que  le  rédac- 
teur est  Brissot,  et  l'on  s'étonne  qu'une  pareille  phrase 
soit  tombée  de  la  plume  d'un  républicain  :  après  débat, 
elle  est  eflacée  \ 

Du»  l'intervalle,  le  jour  s'était  écoulé,  et  les  Jacobins 
se  trouvaient  assemblés  dans  leur  noir  sanctuaire.  On  leur 
rapp(»ie  la  pétition,  moins  la  phrase  suggérée  par  Laclos, 
moins  l'orléanisme.  On  juge  si  Laclos  garda  le  silence! 
«  Voulez-vous,  oui  ou  non,  s'écria-t-il,  renonce  au  plus 
beau  de  vos  titres,  celui  d'amis  de  la  Constitution?  Voyez 
li.  Brissot,  tout  républicain  qu'il  est,  il  a  reconnu  qu'il 
ne  fisdlait  rien  brusquer.  »  Ces  paroles  Grent  impression. 
D'ailleurs,  le  décret  par  lequel,  dans  la  journée  même, 
l'Assemblée  avait  statué,  très-explicitement  cette  fois,  sur 
le  sort  du  roi,  altérait  le  caractère  de  la  pétition  de  Brissot. 
Elle  fut  retirée,  et  l'impression,  qu'on  avait  commencée 
déjà,  suspendue*. 

Ce  soir-là,  vers  sept  heures,  Robespierre,  s'adrcssant 
aux  Jacobins,  leur  disait  :  «  J'obéirai  à  la  loi,  mais  je  vous 
dois  la  vérité.. .  lerrible  !  »  Et  il  se  mit  à  tracer,  de  la  con- 
duite des  comités  réunis,  de  leurs  artifices,  de  leurs  sinis- 
tres desseins,  un  tableau  qui  épouvanta.  On  croyait  enten- 
dre Raleigh,  criant  à  ses  bourreaux  :  «  Frappez  !  quand  le 
cœur  est  droit,  qu'importe  où  va  la  fôte*  ?  » 

•  La  Bouche  de  fer,  n*  96. 

*  Le  compte  rendu  de  cette  séance  manque  dans  le  Journal  des  Jaco- 
blns,  mais  il  se  titmte  dans  le  n*  96  de  2a  Bouche  de  fer. 
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Irritation  profonde  des  constitutionnels  ;  ses  causes.  —  Attaques  frénétiques 
de  Marat.  —  Injures  de  CamiBe:  «^  Reaarqinble  réamcié  de  la  condiiite 
des  oopstitutionnels  par  ce  dernier.  —  Outrages  adressés  à  la  garde 
nationale.  — >  Esprit  de  légalité,  partout  répandu.  — >  Démarche  légale 
faite  le  i  6  juillet  à  THôtel  de  Ville.  —  Récépissé  donné  par  le  procoi^eur- 
syndic  Desmousseaux  ;  •Laloi  vous  fi0U9re  de  son  inviolabilité.  •  ^ 
Double  assassinat  commis  aif  Gros-Caillou  dans  la  matinée  du  17. ..  — 
Comme  quoi  ce  oîme  n'avait  rien  de  commun  atec  la  pétition  projetée 

'  par  le  peuple,  -^  Efforts,  V  PAssemblée,  pour  hke  croire  le  contraire, 
et  rumeurs  finisses  propagées.  -*  Étrange  générosité  de  Lafirfette.  •>-  Le 
Champ  de  Mars  pr^nte  Taspect  d'une  fête.  — -  Attitude  paisible  ^de  la 
foule  réunie  autour  de  TAutel  de  la  Patrie.  —  Pétition  signée  au  Champ 
de  Mars.  —-Commissaires  envoyés  au  Champ  dé  Mars  par  THdtel  de  ViDe. 
«—  Ils  sont  charmés  du  speotade  qui  est  sous  leurs  yeux,  et  «pproa^ént 
la  pétition.  —  Aspect  de  la  place  de  Grève,  pendant  ce  temps;  fureur 
de  la  garde  nationale  habilement  excitée.  —  Messages  de  Charles  Lameth 
^  rH6tel  de  Ville;  le  drapeau  rouge  déployé.  —  Retour  des  commissaires 
k  rUôtelde  Ville;  leur  rapport,  favorable  au  rasseudtaMot;  ib  protestent 
contre  le  dépbiement  du  drapeau  rouge;  la  munidpitité  passe  outre.  — 
Les  armes  chargées  sur  la  place  de  Grève.  —  Les  provocateurs  des  glacis. 
— Dédiarge,  avant  les  trois  sommations  légales  ;  femmes  et  enfants  mas- 
sacrés. —  Généreuse  conduite  des  gardes  nationaux  du  Marais  et  du  fau* 
bourg  Saint-Antoine,  et  des  gardes  soldés,  ^  TÉcole  militaire.  —  Injostt- 
fiable  absence  de  Danton,  de  Fréron,  de  Camille.  —  Soirée  du  17.  —  Le 

'  club  des  Jacobins  insulté.  —  Robespierre  recueilli  chez  le  inenuisier 
Duplay.  —  Bailly,  à  la  tribune,  le  18.  —  Mensonges  du  procès-verbal  de 
la  municipahté.  -^  Jugement  historique.  —  Combien  ces  événeo^ents  ont 
été  défigurés  j  usqu'  ici . 

Nous  voici  à  une  date  sanglante  :  17  juillet  l?Ol  I  D'où 
naquit  la  violence  des  passions  qui  rendirent  cette  journée 
ai  funeste?  Gest  ici  surtout  qu'il  importe  de  ne  rien  omet^ 
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tre.  L'histofiçn  n'est  pas  accusateur  public,  il  est  juge  ;-et 
l'appréciation  des  circonstances  atténuantes  fit  toujours 
partie  de  la  justice. 

Depuis  le  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  une  irritatioM 
profonde  régnait  parmi  les  constitutionnels.  Elle  avait  pour 
causes  : 

Les  attaques  frénétiques  dirigées  contre  eux  ; 

La  honte  secrète  des  artifices  auxquels  leur  politique  de 
fictions  les  condamnait  ; 

La  naissance  d'un  parti  qui  menaçait  de  détruire  leur 
oeuvre  et  de  les  rqjeter  dans  Tombre  ; 

Enfin  le  déclin  rapide  d'une  popularité  dont  ils  ne  vou- 
laient plus  subir  les  exigences,  mais  dont  ils  regrettaient 
Tencens. 

Et  d'abordi  quant  aux  attaques,  deux  citations  donne- 
ront une  idée  suffisante  de  la  rage  qui  les  dictait  : 

«  0  indignes  représentants  de  la  nation!  ce  ne  sont 
point  les  mensonges,  les  perfidies^  les  crimes  de  Louis  XVI 
et  de  sa  fnnme  qui  me  révoltent.  Qu'un  roi  lâoit  corrup- 
teur, accapareur,  féroce,  fauxmonnayeur,  parjure,  escroc, 
traître,  c'est  sa  nature  de  dévorer  la  substance  des  peuples 
cl  d'être  mangeur  de  gens,  et  je  ne  peux  pas  avoir  plus 
de  haine  contre  lui  que  contre  un  loup.  Gomme  le  tigre, 
quand  il  suce  le  sang  du  voyageur,  l'animal -roi  ne  fait 
que  suivre  son  instinct,  quand  il  suce  le  sang  du  peuple; 
mais  c'est  vous  qui  méritez  toute  notre  haine,  vous,  nos 
représentants,  que  nous  avons  choisis  pour  nous  défendre. 
C'est  vous  qui  ne  cessez  d'appeler  sur  votre  tête  la  peine 
portée  par  la  loi  des  douze  tables,  qui  permettait  au  pre- 
mier passant  de  courir  sus  au  mandataire  infidèle  :  ftèf 
c/ienli  fraudmi  fecerit  sacer  esto  ^  » 

Mais  quoi  I  ce  langage  n'était  rien  auprès  de  celui  de 
Marat,  de  Marat,  devenu  fou  de  cruauté  : 

*  hévolutwru  de  France  et  de$  royaumes,  etc.»  a*  88. 
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<t  Que  faire  ?. . .  eotiper  le$  poucet  à  tous  les  valets-nés  de 
la  cour  et  aux  représentants  de  la  ci-devant  noblesse  el  du 
haut  clergé,  non  comme  inûdèles,  mais  comme  ennemis. 
Quant  aux  députés  du  peuple,  ^ui  ont  vendu  au  despote 
les  droits  de  la  nation,  aux  Sieyès,  aux  Le  Chapelier,  aux 
Duport,  aux  Target,  aux  Thouret,  aux  Voidel,  aux  Bar- 
nave,  aux  Emmery,  aux  Bureaux  de  Puzy,  aux  Prugnon  ; 
einfalez-le^  louJt  tHi^onlt ,  et  qu'ils  soient  exposés  sur  les 
créneaux  du  sénat,  pendant  trois  jours,  aux  regards  du 
peuple  ^  » 

Ces  fureurs  étaient  trop  odieuses  pour  enrégimenter  de 
nombreuses  colères  ;  mais,  outre  qu'elles  accoutumaient 
insensiblement  les  esprits  à  l'image  des  supplices ,  elles 
avaient  cet  effet,  même  sur  ceux  qui  ne  les  prenaient  point 
au  sérieux,  qu'ils  se  croyaient  modérés  en  se  contentant 
de  méprisa  les  constitutionnels  ou  de  les  haïr. 

L'homme  est  ainsi  fait  que  les  attaques  exagérées  ou 
injustes  l'irritent  moins  que  celles  qu'il  a  méritées  :  les 
constitutionnds  auraient  encore  pu  peut-être  pardonner  à 
leurs  adversaires  des  emportements  qui  touchaient  au  dé- 
lire ;  mais  la  dénonciation  de  leurs  fautes,  de  leurs  contra- 
dictions, de  leurs  ruses,  de  leurs  sourdes  menées,  voilà  ce 
q4ii  remplissait  leur  âme  de  fiel.  Bien  plus  que  des  injures 
de  Camille  Desmoulins,  ils  durent  s'émouvoir  de  ce  fou* 
droyant  résumé  qu'il,  publiait  de  leurs  actes  : 

«  Ce  qu'il  fallait  faire?  quand  la  nation,  seule  et  en  se 
jouant,  enfanté  à  la  libertédes  armées  bien  plus  innom- 
brables que  celles  que  le  despotisme  leva  jamais  à  Xerxès* 
et  à  Tamerlan,  dans  vingt  royaumes,  il  fallait  prendre  l'at- 
titude convenable  à  la  liberté  d'un  tel  peuple.  C'est  le 
faible  qui  trompe.  11  fallait  appeler  le  crime  de  liouis  XVI 
de  son  vrai  nom,  et  ne  point  le  pallier  par  le  mensonge  du 
mot  en/éi;ement. 

*  VAmi  du  PêupUf  n*  514. 
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a  U  fallait  constituer  Louis  XVI  prisonnier,  parce  qu'il 
était  pris  en  flagrant  délit,  et  en  le  constituant  prisonnier, 
déclarer  qu'on  le  mettait  en  état  d'arrestation,  et  non  pas 
,  qu'on  lui  donnait  um  garde. 

aU  fallait  se  moquer  de  Malouet  et  de  Duport,  invoquant 
Vmoiolabiliti  du  roî,  parce  qu'il  avait  cessé  d'être  roi,  du 
moment  qu'il  était  allé  se  mettre  à  la  tète  des  ennemis  de 
la  nation  ;  car  on  ne  peut  pas  être  le  chef  de  deux  armées 
ennemies....  • 

«  U  fallait  interroger  le  roi,  non  par  des  commissaires, 
mais  à  la  barre,  à  la  face  de  la  nation,  et  permettre  à  tous 
les  députés  de  l'interroger  sur  faits  et  articles.  Au  lieu 
qu'en  lui  envoyant  trois  commissaires,  un  d'André,  un 
Duport,  un  Tronchet,  l'Assemblée  a  eu  l'air  de  crain- 
dre les  révélations  qui  sortiraient  de  la  bouche  de 
Louis  XVI,  et  qu'il  ne  lui  montrât  dans  son  sein  une  foule 


a  II  ne  fallait  pas  faire  antichambre,  souffrir  qu'un 
criminel  se  mit  au  bain  à  l'arrivée  des  commissaires,  et 
attendre  que,  dans  sa  baignoire,  il  eût  tiré  la  sonnette 
pour  admettre  l'Assemblée  comme  un  garçon  de  bain  ! 

«  La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  étant  un  crime  de  lèse- 
nation  s'il  en  fut  jamais,  il  fallait  saisir  de  ce  procès  la 
haute  cour  nationale.... 

c(  L'oflice  de  roi  étant  un  ofQce  qu'on  peut  abandonner 
au  hasard  de  la  naissance,  partant  qui  ne  demande  ni 
expérience  ni  habileté,  qui  peut  être  rempli  par  un  idiot, 
un  fou  ou  un  méchant,  le  roi  étant  si  réellement  un  zéro 
dans  la  Constitution,  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  la 
signature  du  ministre;  le  roi  n'étant,  à  vrai  dire,  qu'une 
sorte  de  grifle,  il  fallait  dire  aux  monarchiens,  comme  l'a- 
vare au  passant  : 

Mettes  une  pierre  à  la  place. 
Elle  vous  vaudra  tout  autant*.  i> 

*  litooluUons  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  u*  84. 
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Autre  cause  d'irritation  pour  les  constitutionnels  :  ils 
voyaient  déjà  poindre  à  Thorizon  un  astre  nouveau,  la  Ré- 
publique. Ainsi,  cette  constitution  monarchique  qui  leur 
avait  coûté  tant  de  travaux  et  de  veilles,  qu'ils  espéraient 
léguer  à  la  postérité  comme  un  monument  immortel  de 
leur  sagesse,  elle  chancelait,  à  la  veille  d'être  unie,  sous 
les  coups  d'un  parti  que  la  place  publique  commençait  à 
saluer  de  ses  acclamations  1 

La  place  publique  !  àh  !  elle  les  avait  entourés,  eux 
aussi,  de  ses  hommages  les  plus  enivrants,  elle  leur  avait 
donné  l'avant-goût  delà  gloire.  Et  maintenant?...  Si  on 
parlait  de  Le  Chapelier,  de  Thouret,  dç  Desmeuniers,  de 
Voidel,  de  Duport,  c'était  pour  s'indigner  ou  gémir  de  ce 
qu'on  appelait  leur  apostasie.  Si  l'on  pensait  auxLameth, 
c  était  pour  se  rap|)eler  le  mot  de  Mirabeau  :  «  liCS  Lameth, 
en  attendant  qu'ils  puissent  s'emparer  du  ministère,  font 
garder  les  places  par  leurs  valets  \  »  ËtBarnave!  hélas  ! 
pour  l'avoir  loué  autrefois,  Camille  se  frappait  la  poitrine, 
et,  plutôt  que  de  ne  pas  renier  des  éloges  dont  à  présent  il 
rougissait,  oubliant  sa  propre  dignité,  il  s'accusait  d'avoir 
menti.  Il  avouait  qu'il  n'était  pas  vrai,  comme  il  l'avait 
prétendu,  que  Mirabeau  lui  eût  jamais  dit  de  Barnaveque 
c^ était  un  grand  arbre  quideviendraitun  mât  de  vaisseau  : 
c'était  Barnave  lui-même  qui  avait  eu  soin  de  lui  faire  sa- 
voir la  chose'  !  Mais  ce  qui  était  vrai,  ce  qu'on  n'aurait 
pas,  grâce  au  ciel,  à  démentir  plus  tard,  ce  dont  Barnave 
oublierait  probablement  de  se  vanter,  c'est  que,  pendant 
le  retour  de  Varennes,  invité  à  dîner  par  Louis  XVI,  il  s'é- 
tait tenu  derrière  le  fauteuil,  «  versant  incessamment  à 
boire,  et  faisant  les  fonctions  de  laquais*.  » 


*  Mémoires  de  ferrières,  l.  II,  liv.  X,  p.  422. 

3  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*  85. 

3  Ibid.  La  forme  de  renonciation  était  outrageante,   mais  le  £ait  était 
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Les  toréadors,  en  Espagne,  n'en  font  pas  tant  pour  exci- 
ter le  taureau  amené  dans  l'arène. 

Ce  n'est  pas  tout:  Bailly  et  les  municipaux,  Lafayette 
et  la  garde  nationale,  avaient  leur  part  de  ces  coups  re- 
doublés d'aiguillon.  Il  était  un  mot  que  Marat  avait  appli- 
qué aux  bourgeois  en  uniforme  et  qu'il  avait  mis  à  la 
mode,  k  force  de  le  répéter  :  Mouchards  de  LafayMe. 
Chez  un  peuple  où  les  susceptibilités  de  l'honneur  furent 
toojoBrs  si  vives,  quelle  injure  plus  provoquante  aurait-on 
pu  imaginer?  Les  meneurs  de  l'Assemblée  se  trouvèrent 
ainsi  avoir  au  service  de  leurs  colères  celles  de  la  munici- 
palité, qui,  le  cas  échéant,  devait  crier  :  Feu  !  et  celles  de 
la  bourgeoisie  armée,  qui,  à  ce  signal  funeste,  devait  tirer! 
Toutefois,  il  était  peu  probable  que  l'occasion  d'en  ve- 
nir là  se  présentât,  à  moins  qu'on  ne  voulût  absolument 
la  voir  où  die  ne  serait  point.  Car  il  est  à  remarquer 
qu'au  sein  de  la  fermentation  générale,  et  quels  que 
fussent  les  emportements  de  certains  journalistes,  le  sen- 
timent qui  prévalait  était,  chose  bizarre  mais  incontesta- 
ble: le  respect  de  la  loi.  On  la  critiquait  outre  mesure, 
avec  violence  ;-mais  nul  ne  mettait  en  doute  qu'il  ne  fallût 
lui  obéir.  Aux  Jacobins,  c'est  Robespierre  qui  dit  solennel- 
lement :  a  Nous  roulons  obéir  à  tous  les  décrets^  même 
à  ceux  qui  nous  paraissent  devoir  être  réformés  \  »  Dans  le 
Patriote  français^  c'est  Brissot  qui,  à  propos  de  la  séance 
du  1 5  juillet^  s'écrie  :  a  Le  déshonneur  de  nos  législateurs 
est  consommé.  Le  décret  est  adopté.  Cependant  il  est 
rendu^  il  faut  obéir  ^.  »  On  a  vu  que,  dans  la  soirée  du 
16  juillet,  aux  Jacobins,  la  pétition  rédigée  par  Brissot 
avait  été  retirée:  un  des  motifs  était  qu'elle  avait  perdu 
son  caractère  légal,  depuis  que,  conformément  à  la  pro« 
position  de  Desmeuniers,  l'Assemblée  avait  statué  formef* 
lement  sur  le  sort  de  Louis  XVL 

*  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  u*  27; 

*  Le  Patriote  français^  n*  706. 
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Or,  au  moment  même  où,  par  respect  pour  la  loi,  ledub 
des  Jacobins  retirailla  pétition  qu'on  était  convenu  d'aller 
le  lendemain  signer  au  Champ  de  Mars,  les  citoyens  qui  se 
proposaient  de  l'aller  signer,  envoyaient  douze  des  leurs 
prévenir  la  municipalité  dç  leur  intention,  conformément 
à  cet  article  delà  loi  :  «  Les  citoyens  qui  veulent  user  du 
droit  de  pétition  doivent  être  sans  armes  et  avoir  annoncé 
leur  réunion  vingt-quatre  heures  à  lavance.  » 

Les  douze  députés  arrivèrent  à  l'Hôtel  de  Ville,  firent 
leur  déclaration,  et  obtinrent  récépissé,  de  la  main  du  pro- 
cureur-syndic, Desmousseaux,  lequel  leur  adressa,  déplus, 
ces  paroles  qu'il  ne  faudra  pas  oublier  :  «  La  loi  vous  cou- 
vre DE  son  inviolabilité  m  »  Quant  au  récépissé,  il  fut  pré- 
senté, plus  tard,  à  Bailly,  le  jour  de  son  jugement...,  et 
lui  coûta  la  vie! 

L'état  des  choses,  le  matin  du  17  juillet,  était  donc 
celui-ci  : 

Les  constitutionnels,  et  la  garde  nationale,  sur  laquelle 
ils  s'appuyaient,  ne  se  possédaient  pas  de  colère,  et  se  te- 
naient prêts  à  repousser  la  pétition  de  Brissot  à  (ioups  de 
fusil. 

Cette  pétition,  la  veille  au  soir,  les  Jacobins  l'avaient 
mise  de  côté,  la  jugeant  illégale,  après  examen. 

Mais  les  citoyens  appelés  à  la  signer  et  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  aux  Jacobins,  ne  sachant  ni  qu'elle  était  retirée, 
ni  pourquoi,  ne  s'en  préparaient  pas  moins  à  se  rendre  au 
Champ  de  Mars,  et  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'ayant 
fait  auprès  de  la  municipalité  les  démarches  requises,  ils 
étaient  parfaitement  en  règle  aux  yeux  de  la  loi. 

Un  crime  préluda  aux  malheurs  de  cette  journée.  De 
fort  grand  matin,  un  jeune  homme,  presque  un  enfant, 
avait  obtenu  de  son  père  la  permission  d'aller  au  Champ  de 
M<')rs  copier  les  inscriptions  frappées  autour  de  l'Autel  de 

*  Voy.  dans  les  Mémoires  de  VInstUtU  de  France,  t.  XXUI,  b  Biogra- 
phie de  Sylvain  Bailly ^  par  François  Arago,  p.  ccxt. 
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la  Patrie.  Tout  à  coup  il  entend  sous  ses  pieds  comme  le  ^ 
bruit  d'une  vrille.  Il  court  en  prévenir  le  corps  de  garde  du 
Gros-Caillou,  le  trouve  trop  faible  pour  se  dégarnir,  se 
hâte  alors  vers  THôtel  de  Ville,  d'où  il  revient  avec  cent 
hoDimes,  et  des  outils  pour  lever  les  planches.  Elles  sont 
levées,  et  qu'aperçoit-on  ?  Deux  hommes,  dont  l'un  était  un 
invalide  à  jambe  de  bois,  faisant  semblant  de  dormir.  Près 
d'eux,  des  vivres  pour  vingt-quatre  heures,  du  vin  *.  Ils  fu- 
rent traînés  à  la  section.  Que  faisaient-ils,  qu'attendaient- 
ils,  ainsi  cachés  sous  l'Autel  de  la  Patrie?  Suivant  les  uns, 
ils  avouèrent  une  promesse  de  vingt-cinq  louis  de  rente  à 
chacun  d'eux',  ce  qui  les  présentait  comme  agents  de  quel- 
que noir  complot;  suivant  les  autres,  —  et  c'est  la  version 
la  plus  répandue,  —  ils  répondirent  de  manière  à  faire 
croire  qu'une  curiosité  lubrique  avait  été  leur  seul  mo- 
bile'. Quoi  qu'il  en  soit,  le  conrmiissaire  les  remettait  en 
liberté  \  lorsque  des  furieux  les  saisirent.  Personne  n'a  su 
ou,  du  moins,  pei*sonne  n'a  dit  avec  certitude  si  l'invalide 
et  son  compagnon  se  trahirent  par  des  discours  imprudents; 
ou  si,  le  baril  de  vin  se  transformant  chemin  faisant  en  un 
baril  de  poudre,  le  soupçon  qu'ils  voulaient  faire  sauter 
l'Autel  de  la  Patrie  naquit  d'une  panique;  ou  si  enfin  il  y 
avait  là  des  scélérats  chargés  de  la  hideuse  mission  de 
pousser  au  désordre.  Ce  qui  est  malheureusement  trop 
certain,  c'est  que  les  deux  prisonniers  furent  égorgés.  Mais 
ils  le  furent  au  Gros-Caillou,  et  non  pas  au  Champ  de  Mars; 
mais  ils  tombèrent  sous  les  coups  de  quelques  brigands, 

*  Récit  fait  au  club  des  Jacobins,  dans  la  séance  du  i  8  juillet,  par  San* 
tPire,  qui  tenait  les  faits  du  jeune  homme  lui-même.  Yoy.  le  Journal  des 
ùébaU  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution ,  n*29. 

*  Ibid. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  i06.  —  Les  éditeurs  des  Mémoires  de  wmi* 
dame  Roland,  attribuent  ce  récit  des  Révolutions  de  Paris  à/iiOiutalot, 
dans  les  éclaircissements  historiques.  C'est  une  erreur  :  k  céltte  é^ue, 
Loustalot  était  mort. 

«  Und. 
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et  non  sous  les  coups  du  peuple,  auquel  il  est  odieux 
d'étendre,  avec  ce  vague  terrible,  arme  favorite  de  ses  ca- 
lomniateurs, la  responsabilité  de  semblables  forfaits;  mais 
il  n'y  ait  et  il  ne  pouvait  y  avoir  rien  absolument  de  com- 
mun entre  ce  double  assassinat  commis  de  trèi-bonne  heure 
au  Gro94)aillou^  et  les  pétitionnaires  qui,  ^letif  ou  dix 
heureiplw  tard^  se  trouvaient,  quand  on  les  chargea, 
réunis  au  Champ  de  Mars\ 

Cependant,  qu'arrive-t-il?  Tandis  que  les  tètes  des  deux 
hommes  assassinés  sont  plantées  au  bout  de  deux  piques, 
et  qu'on  laisse  l'épouvantable  trophée  se  promener  dans 
Paris,  comme  a  pour  préparer  le  massacre  par  l'horreur 
du  spectacle,  »  —  dit  Camille  Desmoulins',  commentateur 
sinistre, ---le président  de  l'Assemblée  nationale  s'exprime 
en  ces  ternes,  à  l'ouverture  de  la  séance  :  «  Il  nous  vient 
d'être  assuré  que  deux  citoyens  avaient  été  victimes  de  leur 
zèle  au  Champ  de  Mars,  pour  avoir  dit  à  une  troupe  ameu- 
tie  qu'il  fallait  se  conformer  à  la  loi  :  ils  ont  été  pendus 
sur-le-champ'.  »  Et  Regnauld  de  Saint- Jean-d'Ângély 
ajoute  :  «  Les  victimes  sont  deux  gardes  nalumaux  qui 
ont  réclamé  l'exécution  de  la  loi*.  » 

Erreur  involontaire  ou  mensonge  calculé,  cette  ma- 
nière de  présenter  les  choses  était  déplorable,  dans  la 
première  hypothèse;  et,  dans  la  seconde,  auquel  le  cœur 
refuse  de  s'arrêter...,  infâme.  Il  y  avait  là  beaucoup  de 
gardes  nationaux  présents  :  c'était  jeter  du  feu  sur  de  la 
poudre! 

Ce  fut  à  onze  heures  que  le  corps  municipal  apprit  la 
sanglante  exécution  du  Gros-Caillou'.  Déjà,  il  avait  pris 

*  C*est  ce  que  François  Arago  établit  fort  bien,  dans  sa  Biographie  de 
BaiUy,  tout  disposé  qu*il  est  en  faveur  du  maire  de  Paris.  Voy.,  dans  cette 
biographie,  la  page  ccxt. 

*  Bévohttiom  de  France  et  des  royaumes,  etc.,  n*80. 

*  HéiH>lutiOHs  de  Paris,  n- 106. 

*  Ibid, 

'  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Paris,  lu  dans  la  séance  du  18  jnillct. 
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et  publié  un  arrêté  contre  les  attroupements  ;  déjà  il  avait 
envoyé  deux  de  ses  membres  dans  le  quartier  de  la  Bastille, 
qu'on  prétendait  très-agité,  et  qu'ils  trouvèrent  fort  tran- 
quille^ :  tout  examen  faity  il  fut  décidé  que  trois  commis- 
saires de  l'Hôtel  de  Ville  partiraient  à  l'inistant  pour  1^ 
Champ  de  Mars*. 

Lorsque,  vers  midi,  les  citoyens  commençant  à  s*y 
réunir,  les  troupes  de  leur  côté  y  étaient  entrées,  conduites 
par  un  aide  de  camp  de  Lafayette,  un  coup  de  pistolet, 
parti  des  glacis,  avait  atteint  l'aide  de  camp.  Lafayette  lui- 
même,  au  Gros-Gaillou,  avait  été  mis  en  joue  à  bout  por- 
tant par  un  furieux,  dont  le  fusil  rata,  qu'on  prétendit 
être  Foumier  l'Américain',  et  qui,  arrêté  aussitôt,  fut  re- 
lâché, sur  l'ordre  formel  du  général\  Mais,  sauf  cette  cir- 
constance, que  la  générosité  de  Lafayette,  étnmge  en  un 
tel  moment  et  bien  hâtive,  rendit  sujette  à  de  funestes 
interprétations*,  la  paix  ne  fut  pas  troublée. 

À  deux  heures,  la  vaste  enceinte  du  Champ  de  Mars 
présentait  le  plus  riant,  le  plus  doux  spectacle.  Le  temps 
était  magnilique.  Attirée  par  le  soleil,  par  la  curiosité, 
par  le  souvenir,  toujours  vivant,  de  la  grande  Fédération, 
qui  donnait  a  ces  lieux  un  caractère  sacré,  une  foule  con- 
sidérable affluait  là,  depuis  le  milieu  du  jour,  non-seule^ 
ment  des  divers  quartiers  de  Paris,  mais  des  villages  voi- 
sins. Ix*s  maris  avaient  amené  leurs  femmes,  les  mères 
leurs  enfants.  Pas  un  fusil,  pas  d'armes  :  c'est  à  peine  si  çà 
et  là  on  apercevait  des  cannes.  Les  vendeuses  de  pain  d'é-  • 
pices,  les  marchandes  de  gâteaux  de  Nanterre,  allaient  gaie? 

*  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Paris,  ubi  supra. 

*  Ibid. 

'  Weber  le  dit  positivement.  Voy.  ses  "MémoireSt  t.  H,  chap.  iv,  p.  149. 

*  Ibid. 

^  Camille  Desmoulins  suppose,  dans  son  numéro  S6,  que  le  prétendu 
assassin  était  un  homme  aposlé,  et,  cet  attentat  manqué,  impuni,  une  co- 
médie jouée  pour  exciter  l.i  garde  nationale.  Mais  ici  Topinion  de  Canaille 
Desmoulins  ne  saurait  avoir,  il  faut  bien  le  dire,  beaucoup  d'autorité.' 
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ment  de  groupe  en  groupe.  Que  dire  encore?  G^éCaitune 
réunion  de  plusieurs  milliers  de  familles  ;  c'était  une  fôte, 
le  dimanche,  pendant  Tété  V 

Ajoutez  à  cela  qu'aucun  des  hommes  dont  la  présence 
eût  pu  servir  de  prétexte  aux  alarmes  n'avait  paru. 
Sans  doute  il  eût  été  possible,  en  les  cherchant  bien,  de 
trouver,  perdus  dans  l'immense  multitude,  quelques  per- 
sonnages auxquels  la  Révolution  assura,  plus  tard,  une 
renommée  orageuse  :  Momoro,  Ghaumette,  Henriot,  Hé- 
bert, leBelge  Robert  et  Mlle  Kéralio',  qu'il  venait  d'épou- 
ser ;  mais  aucun  de  ces  visages  ne  s'était  fait  encore  re- 
marquer, aucun  de  ces  noms  n'avait  une  influence 
révolutionnaire.  Ghaumette  était  un  simple  étudiant  en 
médecine  ;  Hébert  courait,  sans  l'avoir  atteinte  encore, 
après  sa  cynique  célébrité  ;  personne  n'avait  jusqu'alors 
parlé  à'HeDriot.  Et  quant  à  ceux  à  qui  l'Assemblée  attri- 
buait volontiers  des  pensées  factieuses  ou  un  ascendant 
néfaste,  ils  étaient  absents.  Marat  n'avait  point  quitté  ses 
chères  ténèbres;  et  Danton,  Fréron,  Gamille  Desmoulins, 
sous  l'inspiration  de  craintes  que  nous  aurons  à  juger, 
étaient  partis  la  nuit  précédente  pour  la  campagne'. 

Arriva  un  envoyé  des  Jacobins.  Il  venait  annoncer  que 
la  Société  avait  retiré  la  pétition  attendue,  et  qu'elle  allait 
s'occuper  d'une  rédaction    nouvelle.    Alors ,   une  voix 

<  s* il  est  un  fait  certain,  historiquement  prouvé,  appuyé  sur  la  concor- 
dance de  tous  les  témoignages,  c'est  celui-là.  Dans  sa  Biographie  de 
Bailly,  M.  François  Arago  invoque,  à  cet  égard,  Tautorité  d'un  de  ses  col- 
lègues de  rinslitut,  qui  était  ce  jour-là  au  Champ  de  Mars.  A  son  tour,  M.  Vi- 
rhelet,  p.  151,  t.  111  de  son  Histoire  de  la  Hévolutimi,  cite,  à  Tappui, 
une  relation  k  lui  communiquée,  et  depuis  publiée,  par  M.  Moreau  de  Jon- 
nés,  témoin  oculaire.  (Voy.  Aventures  de  guare  au  temps  de  la  BépubU-' 
qiie,  etc.,  1. 1,  p.  48.)  Sans  parler  des  journaux  du  temps,  et,  nolanunent, 
des  Révolutions  de  Paris,  tous  si  explicites  sur  ce  point,  et  si  affirmatifs. 

*  Tous  ces  noms  se  lisent  au  bas  de  Foriginal  de  la  pétition,  conservée 
aux  archives  de  la  Seine. 

'  Voy.  la  note  explicatif e  du  n"  86  des  Révolutions  de  France  et  des 
royaumes,  etc. 
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ayant  cric  qu'il  fallait  rédiger  celte  nouvelle  pétition  à 
l'instant  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  et  la  proposition  ayant 
été  unanimement  adoptée,  les  assistants  nomment  quatre 
commissaires  ;  on  se  range  autour  d'eux,  et  l'un  des  élus  < 
écrit: 

«  Suii  l'autel  de  la  patrie,  le  1 7  juillet  de  l'an  m. 

«Représentants- de  la  nation,  vous  touchiez  au  terme 
de  vos  travaux  ;  bientôt  des  successeurs,  tous  nommés 
par  le  peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces  sans  rencon- 
trer les  obstacles  que  vous  ont  présentés  les  députés  de 
deux  ordres  privilégiés,  ennemis  nécessaires  de  tous  les 
principes  de  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime  se  commet  : 
Ix)uis  XVI  fuit  ;  il  abandonne  indignement  son  poste  ; 
l'empire  est  à  deux  doigts  de  l'anarchie.  Des  citoyens  l'ar- 
rêtent à  Yarennes,  il  est  ramené  à  Paris.  Le  peuple  de  cette 
capitale  vous  demande  instamment  de  ne  rien  prononcer 
sur  le  sort  du  coupable  sans  avoir  entendu  l'expression  du 
vœu  des  quatre-vingt-trois  autres  départements.  Vous  dif- 
férez; une  foule  d'adresses  arrivent  à  T Assemblée;  toutes 
les  sections  de  l'empire  demandent  simultanément  que 
Louis  soit  jugé.  Vous,  messieurs,  avez  préjugé  qu'il  était 
innocent  et  inviolable,  en  déclarant,  par  votre  décret 
d'hier,  que  la  Charte  constitutionnelle  lui  sera  présentée, 
alors  que  la  Constitution  sera  achevée.  Législateurs!  ce 
n'est  pas  là  le  vœu  du  peuple,  et  nous  avions  pensé  que 
votre  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  consis- 
tait à  être  les  organes  de  la  volonté  publique.  Sans  doute, 
messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à  cette  décision 
par  la  foule  de  ces  députés  réfractaires,  qui  ont  fait  d'a- 
vance leur  protestation  contre  toute  espèce  de  constitu- 
tion; mais,  messieurs,  mais,  représentants  d'un  peuple 
généreux  et  confiant,  rappelez-vous  que  ces  deux  cent 
trente  protestants  n'avaient  plus  de  voix  à  l'Assemblée  na- 
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tionak,  que  le  décret  est  donc  nul  et  dans  la  forme  et  dans 
le  fond  :  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du 
souverain  ;  nul  en  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  deux 
cent  quatre-vingt-dix  individus  sans  qualité.  Ces  consi- 
dérations, toutes  les  vues  du  bien  général,  le  désir  impé- 
rieux d'éviter  l'anarchie  à  laquelle  nous  exposerait  le 
défaut  d'harmonie  entre  les  représentants  et  les  représen- 
tés, tout  nous  fait  la  loi  de  vous  demander,  au  nom  de  la 
France  entière,  de  revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en 
considération  que  le  délit  de  Louis  XYI  est  prouvé,  que 
ce  roi  a  abdiqué  ;  de  recevoir  son  abdication  et  de  convo-  ' 
quer  un  nouveau  pouvoir  constituant  pour  procéder  d'une 
manière  vraiment  nationale  au  jugement  du  coupable,  et 
surtout  au  remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau 
pouvoir  exécutif. 

«  Peyre,  Vachart,  Robert,  Dehoy.  » 

L'original  de  cette  pétition  existe;  il  a  été  conservé*  aux 
archives  de  la  Seine.  Exilé  de  mon  pays,  il  ne  m'a  point 
été  donné  de  pouvoir  consulter  ce  document,  qui  est  uni- 
que. Mon  illustre  confrère,  M.  Michelet,  a  été  plus  heu- 
reux :  qu'il  me  permette  de  lui  emprunter  les  curieux  ou 
caractéristiques  détails  qui  suivent  : 

«  Des  milliers  de  signatures  remplissent  plusieurs 
feuilles  ou  petits  cahiers,  que  l'on  a  cousus  ensemble.  Nul 
ordre.  Visiblement  chacun  a  signé,  à  mesure  qu'il  arri- 
vait, presque  tous  à  l'encre,  quelques-uns  au  crayon... 
—  Il  y  a  nombre  de  signatures  de  femmes  et  de  filles  :  sans 

*  Voy.  cette  pétition  dans  les  Révoluliofis  de  Paris,  n"*  106,  et  dans 
V Histoire  parlementaire f  t.  XI,  p.  114  et  il 5.  Les  deux  rédactions,  dont 
la  dernière  a  été  copiée  sur  Toriginal  même,  sont  identiques,  sauf  une 
légère  différence  dans  Fintitulé,  comme  MM.  Bûchez  et  Roux  Tobservent 
avec  raison.  Les  Hévolutions  de  Paris,  en  effet,  portent  :  Pétition  a  l'As- 
semblée NATIONALE,  RÉDIGÉE  SUR  l'aUTEL  DE  U  PATRIE,  LE  17   JUILLET   1791, 

tandis  que,  dans  Toriginal,  on  lit  :  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  17  juillet 

DE  l'an  Ilf. 
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doute,  ce  jour  de  dimanche,  elles  étaient  au  bras  de  leurs 
pères,  de  leurs  frères,  de  leurs  maris...  — Le  nombre 
des  signatures  dut  être  véritablement  immense.  Les  feuil* 
les  qui  subsistent  en  contiennent  plusieurs  milliers.  Mais 
il  est  visible  que  beaucoup  ont  été  perdues.  —  La  signa- 
ture d'Hébert  n'est  point  du  tout  en  pattes  d'araignée, 
comme  quelques-uns  l'ont  dit  :  elle  est  peu  allongée, 
plutôt  basse  et  sans  caractère,  de  tout  point  commune.  — 
La  dernière  signature  est  celle  de  Santerre^  » 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  tout  cela  se  passait  tumul- 
tueusement, dans  la  fièvre  dune  colère  séditieuse.  Non. 
Fabred'Églantine  était  présent.  Rédacteur  des  A^o/uf tout 
de  Paritj  c'est  lui,  selon  toute  apparence,  qui  a  rédigé  le 
récit  très-circonstancié  qu'on  y  trouve,  et  où  il  est  constaté 
que  a  les  jeunes  gens  s'amusaimt  à  des  danses  ;  y>  que, 
parmi  les  cinquante  mille  personnes  qui  bientôt  couvrirent 
la  plaine,  il  y  avait  beaucoup  de  paisibles  a  mères  de 
famille;  »  que  a  c'était  une  de  ces  assemblées  majes- 
teuses  et  touchantes,  telles  qu'on  en  voyait  à  Athènes  et 
à  Rome*.  x> 

Aussi,  quand  les  trois  officiers  municipaux  envoyés  par 
l'Hôtel  de  Ville,  et  accompagnés  d'une  nombreuse  escorte 
de  garde  nationale,  se  présentèrent,  vers  deux  heures,  au 
Champ  de  Mars,  ils  furent  surpris  à  la  fois  et  enchantés  de 
la  tranquillité  qui  y  régnait.  S'étant  rendus  à  l'Autel,  ils 
y  furent  reçus  au  milieu  des  plus  attendrissants  transports 
de  patriotisme  et  de  joie.  Vivement  touchés,  ils  dirent  : 
«  Messieurs,  nous  sommes  charmés  de  connaître  vos  dis- 
positions. On  nous  avait  dit  qu'il  y  avait  ici  du  tumulte, 
on  nous  avait  trompés.  Nous  ne  manquerons  pas  de  rendre 
compte  de  ce  que  nous  avons  vu,  et,  loin  de  vou$  empê" 
chei'  de  faire  votre  pétitioti,  n  l'on  vow  troublait^  nom 


«  Mkhelet,  Hiiioire  tie  la  BévolutUm  française,  t.  Ul,  p.  144  et  145. 
*  Wévoiutiom  de  Paris,  n*  106. 
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rota  aiderion$  de  la  force  publique^  »  On  leur  lut  la 
pétition,  ils  la  trouvèrent  conforme  aux  principes,  et  assu- 
rèrent qu'ils  la  signeraient  eux-mêmes  s'ils  n'étaient  point 
en  fonctions*. 

Voilà  ce  qu'affirment  les  Révolutiow  de  Paris  ;  et  bien 
vainement  essayerait-on  de  récuser  l'autorité  de  ce  témoi- 
gnage :  un  document  a  été  conservé,  grâce  au  ciel,  pour 
le  triomphe  de  la  vérité,  document  irréfragable,  terrible, 
qui  fut  mis  sous  les  yeux  de  Bailly,  le  jour  de  son  juge- 
ment! C'est  la  déclaration  même  des  trois  conseillers 
municipaux,  lesquels  se  nommaient  Le  Roux,  Regnaud, 
Hardy.  On  y  lit  que  «  Le$  citoyen$  a$iemblé$  au  Champ  de 
Mars  n'avaient  en  rien  manqué  à  la  loi;  qu'iUdeman- 
datent  seulement  le  temps  de  signer  leur  pétition  avant 
de  se  retirer  ;  que  la  foule  avait  témoigné  aux  commis- 
saires tous  les  égards  imaginables  et  donné  des  marques 
de  soumission  à  la  loi  et  à  ses  organes*,  » 

Les  trois  officiers  municipaux  firent  donc  retirer  les 
troupes,  et  se  retirèrent  eux-mêmes  très-satisfaits,  emme- 
nant avec  eux  douze  citoyens  députés  à  l'Hôtel  de  Ville  par 
ceux  du  Champ  de  Mars,  pour  demander  la  mise  en  li- 
berté de  deux  citoyens,  dont  Tarrestation  avait,  paru 
imméritée*. 

*  Révolutions  de  Paris ,  ir  100. 

*  Ibid. 

^  De  tous  ces  faits  et  de  la  déclaration  qui  les  constate  invinciblenient, 
M.  de  Lamai-tine  ne  dit  pas  un  mot,  dans  son  récit,  déplorablement  in- 
complet d'ailleurs,  et  très*peu  exact.  M.  Micbelet  lui-même,  chose  qui 
étmme,  se  contente  de  parler  en  passant  de  Tenvoi  de  detix  commissaires, 
auxquels  on  lit  la  pétition  qu'ils  ne  désapprouvent  pas.  Quant  aux  autres 
historiens  de  la  Révolution,  Beaulieu,  Bertrand  de  MoUeville,  Thiers,  ils  se 
gardent  bien  de  faire  connaître  ce  qui  leur  aurait  ôlé  le  droit  de  dire  va- 
guement, sans  rien  spécifier,  sans  rien  prouver  :  Les  factieux  du  Champ  de 
Mars,  les  séditieux  du  Champ  de  Mars,  V émeute  du  Champ  de  Mars,  etc. . . 
0  sainte  vérité  ! 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  106.  —  C'est  ce  que  M.  de  Lamartine  pré- 
sente ainsi  :  •  Les  séditieux,  alarmés  par  Taspect  du  drapeau  rouge  flottant 
Ik  une  des  fenêtres  de  THôtel  de  Ville,  avaient  envoyé  doute  dVntre  eux  en 
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Mais  déjà  le  corps  municipal  était  de  toutes  parts  solli- 
cité à  la  violence  ;  dès  une  heure  et  demie,  il  avait  reçu 
du  président  de  l'Assemblée,  Charles  Lameth,  un  message 
(nressant  *  ;  les  courriers  se  succédaient  à  l'HAtel  de  Ville  ; 
on  répandait  des  bruits  pleins  d'alarmes*;  par  une  meur* 
trière  confusion,  imposture  des  uns,  erreur  des  autres, 
on  mêlait  hideusement  ensemble  le  double  assassinat  du 
matin  et  la  pétition,  les  desseins  des  pétitionnaires  et  la 
tentative  de  meurtre  commise  sur  I^fayette,  si  bien 
que,  se  croyant  insultée,  menacée,  attaquée  dans  wa 
dief,  la  garde  nationale,  frémissante,  attendait  moins 
qu'elle  ne  l'appelait  le  signal  démarcher.  Vers  cinq 
heures,  U  corps  municipal  se  décide.  La  loi  martiale  est 
proclamée.  Ordre  est  donné  de  battre  la  générale,  de  tirer 
le  canon  d'alarme.  Â  cinq  heures  et  demie,  le  drapeau 
rouge  flottait  à  la  principale  fenêtre  de  l'Hôtel  de  Ville  '. 

Faut-il  le  rappeler,  ce  détail  affreux?  Â  l'aspect  de 
l'étendard  de  mort,  les  gardes  nationaux  qui  couvndent  • 
la  place  de  Grè\e  élevèrent  leurs  armes  en  l'air  et  se  mirent 
à  pousser  des  cris  de  joie  \ 

Mais,  ô  bonheur  inespéré!  au  moment  même  où  la 
municipalité  se  met  en  marche,  voilà  que  les  trois  officiera 
municipaux,  envoyés  au  Champ  de  Mars,  montent  les 
degrés  de  l'Hôtel  de  Ville*,  Accompagnés  des  douze  dé- 
putés du  Champ  de  Mars,  ils  parviennent,  à  travers  une 
forêt  de  baïonnettes,  jusqu'à  la  salle  d'audience  :  «  Atten- 
dez-nous! »  disent-ils  à  la  députation,  et  ils  entrent.  Ce 

dépuUtion  fen  la  municîpaHté  !!...»  Histoire  des  Girondine,  1. 1,  lîf .  III» 
p.  126,  édition  de  Bruxelles.  —  Quels  séditieux?  Quoi!  les  séditieux  qui 
étaient  an  Champ  de  Mars  avaient  été  alarmés  par  Vaipeet  du  drapeau 
rouge  qui  flottait  i  THôtel  de  Ville  ! 

*  Prooàs-verbal  de  la  municipalité. 
«  Ihid. 

^  Ibid. 

«  liévolulions  de  Paris,  n*  106. 

*  Prooès-Yerbal  de  la  mumôpalilc. 
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qu'ils  avaient  vu,  ils  le  racontèrent.  L'hommage  dû  à  la 
vérité,  ils  le  lui  payèrent  fidèlement.  Ils  protestèrent 
contre  la  proclamation  de  la  loi  martiale.  Ils  déclarèrent 
que,  si  le  drapeau  rouge  était  déployé,on  les  regarderait, 
avec  grande  apparence  de  raison,  comme  de*  trattres^ 
comme  de$ gens  sam  foi\ 

Inutiles  efforts!  Les  douze  députés  du  Champ  de  Mars 
voient  sortir  les  municipaux.  Ils  vont  droit  à  Bailly,  lui 
parlent  des  prisonniers  qu'ils  viennent  réclamer,  de  la 
promesse  faite...  Bailly  répond  «  qu'il  n'entre  pas  dans 
ces  promesses  et  qu'il  va  marcher  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration pour  y  mettre  la  paix*.  »  En  effet,  les  municipaux 
descendent  sur  la  place,  où  un  d'eux  fut  aperçu  allant, 
ceint  de  son  écharpe,  de  rang  en  rang,  abordant  un  à  un 
les  officiers,  et  leur  parlant  à  l'oreille '.  Dn  capitaine  de 
la  garde  nationale  accourt  :  a  Le  Champ  de  Mars  est  rempli 
de  brigands*.  »  Et  puis,  l'Assemblée  avait  envoyé  un  se- 
cond message...  Que  faire?  «  L'Assemblée  commande,  a 
écrit  M.  Michelet,  Bailly  ne  peut  qu'obéir*.»  Nous  écri- 
rons, nous  :  Plutôt  mourir  que  de  tuer  des  innocents; 
l'Assemblée  commande,  Bailly  ne  peut  que  désobéir.  Mais 
il  n'obéit  que  trop  bien!  L'ordre  fut  donné;  les  armes, 
circonstance  caractéristique,  furent  chargées  sur  la  place 


*  M.  Michelet,  t.  Ili,  p.  147  de  son  livre,  glisse  l&-dessus  trës-légèro 
ment,  trop  légèrement,  peut-être  par  un  souvenir  trop  compatissant  de  la 
fin  tragique  de  Bailly,  et  pour  atténuer  autant  que  possible  la  responsabilité 
d'une  conduite  que  le  maire  de  Paris  expia  si  cruellement.  M.  François 
Arago,  tout  admirateur  qu'il  est  de  Bailly^  tout  disposé  qu'il  est  à  protéger 
sa  mémoire,  ne  s'est  pas  cru  tenu  à  tant  de  réserve,  et  il  fout  l'en  louer ^ 
Voy.  h  Biographie  de  Sylvain  Bailly  t  p.  ccivi.  Quant  à  M.  de  Lamartine,  i^ 
ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela. 

*  Réwlutioiis  de  PariSi  n*  106.  Le  rédacteur  déclare  tenir  ce  fait  de 
deux  des  députés. 

'  IHd, 

*  Ibid. 

»  Histoire  de  la  Bévolutian,  U  111,  p.  147; 
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de  Grève  même*;  la  garde  s'ébranla,  et  les  canons  roulè- 
rent sur  le  pavé. 

Pendant  ce  temps,  au  Champ  de  Mars,  les  jeunes  gens 
continuaient  de  se  -livrer  à  leurs  danses  joyeuses;  \e^ 
mères  cx)ntinuaient  de  se  promener,  tenant  leurs  enfants 
par  la  main  ;  le  ciel,  un  instant  obscurci  %  avait  repris  son 
éclat,  tous  les  cœurs  étaient  à  la  joie.  Que  pouvait-on  crain- 
dre? On  signait  une  pétition;  mais  le  droit  de  pétition  avait 
été  solennellement  consacré  par  les  décrets;  mais  il  for- 
mait, écrit  en  caractères  ineffaçables  dans  la  Constitution, 
un  des  articles  de  foi  du  nouvel  évangile;  mais  la  rédaction 
approuvée  se  trouvait  incontestablement  légale,  ne  deman- 
dant à  l'Assemblée,  et  cela  en  termes  respectueux,  que 
de  revenir  sur  un  décret'  par  elle  rendu  ;  mais  toutes  les 
conditions  prescrites  pour  l'exercice  régulier  du  droit  de 
|)étition,  étaient  remplies,  la  municipalité  ayant  été  pré- 
venue la  veille,  et  aucun  des  pétitionnaires  ne  portant  des 
armes;  mais  on  venait  de  recevoir  la  visite  de  trois  offi- 
ciers municipaux,  et  on  n'avait  eu  à  échanger  avec  eux 
que  des  félicitations,  que  des  encouragements  patrioti- 
ques. Oui,  que  pouvait-on  craindre?  On  était  le  droit,  on 
était  la  loi  ! 

Tout  à  coup,  le  bruit  des  tambours  retentit.  Les  batail- 
lons arrivaient  sur  le  Champ  de  Mars  par  toutes  les  issues. 
Par  une  des  extrémités,  du  côté  de  l'École  militaire;  par 
l'autre  extrémité,  du  côté  du  fleuve,  et  enfin  par  le  milieu, 
correspondant  au  chemin  qui  traversait  le  Gros-Caillou. 
Quoi  !  par  toutes  les  issues  ?  Est-ce  qu'il  s'agit  de  cerner 
le  rassemblement,  non  de  le  disperser?  Est-ce  qu'on  a  juré 
que  nul  n'échapperait?  0  magn^lnime  confiance  du  peuple  ! 
Il  se  croit  si  bien  sous  la  protection  de  la  loi,  et  sa  sécurité 
est  si  grande,  que,  selon  le  témoignage  d'un  des  gardes 

*  Biographie  de  Sylvain  Bailly,  par  François  Arago,  p.  ccxxi. 

*  Révolutions  de  Paris,  n°  106. 
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nationaux  qui  vinrent  se  ranger  devant  TÉcole  militaire^ 
la  foule,  dans  cet  endroit,  accourut  au-devant  des  troupes. 
Mais  «  elle  fut  repoussée  par  les  colonnes  d'infanterie,  qui, 
obstruant  les  issues,  s'avancèrent  et  se  déployèrent  rapi- 
dement, et  surtout  par  la  cavalerie,  qui,  en  courant  occuper 
les  ailes,  éleva  un  nuage  de  poussière,  dont  toute  cette 
scène  tumultueuse  fut  enveloppée*.  »  Or,  à  Textrémité 
opposée,  une  seconde  colonne  débouchait  par  le  pont  de 
bois,  et  la  troisième,  celle  qui  arrivait  par  le  Gros-Caillou', 
entrait  furieuse  au  milieu  du  Champ  de  Mars,  ayant  Bailly 
dans  ses  rangs,  et  traînant  à  sa  suite  une  bande  nombreuse 
de  perruquiers,  ridiculement  armés  en  guerre  par-dessus 
leur  costume  de  métier^  très-remarquable  à  cette  époque» 
Ijà  était  le  drapeau  rouge,  mais  si  petit,  si  peu  visible, 
qu'on  le  désigna  depuis  sous  le  nom  de  drapeau  de  poche*  ; 
et  au  lieu  de  le  porter  en  tête  des  troupes,  comme  la  loi 
le  voulait,  on  Pavait  placé  dans  une  position  où  il  était^ 
impossible  à  ceux  sur  qui  on  marchait  de  l'apercevoir*. 

Alors,  sans  qu'on  puisse  dire  d'une  manière  certaine 
si  ce  fut  excès  de  stupidité  ou  trahison,  des  hommes  qui  se 
tenaient  sur  les  glacis  \  des  hommes  qui  ne  faisaient  au- 
cunement partie  de  la  masse  paisible  agglomérée  dans  le 
Champ  de  Mars,  se  mirent  à  crier  :  A  bas  les  baïonnettes  '  ! 
Bailly  donne  le  commandement  de  halte,  et  veut  faire  les 
trois  sommations  '  de  rigueur.  Déjà  des  membres  du  corps 


*  M.  Moreau  deJonnès. 

*  Récit  de  M.  Moreau  de  Jonnè^.  —  Voy.  Aventures  de  guerre  au  temps 
de  1(1  République,  etc.,  t.  I,  p.  48.  —  Paris,  1858. 

'  Ici,  M.  Michelet  a  commis  une  très-grave  erreur,  que  nous  mettrons 
plus  loin  en  lumière,  k  cause  des  conséquences  qu'il  en  tire. 

*  Annales  patriotiques,  de  Carra. 

>  Biographie  de  Sylvain  Bailly,  par  François  Àrago,  p.  ccxxi. 

*  Ibid. 

^  Ceci  avoué  daps  le  procès -verbal  de  la  municipalité  de  Paris,  lu  à  la 
séance  du  i8  juillet. 

*  Ibid, 
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municipal  s'avançaient  la  loi. à  la  main.  Mais  voilà  que 
les  provocateurs,  cpars  sur  les  glacis,  jettent  des  pierres 
à  la  garde  nationale,  et  un  dragon  est  blessé  dlin  coup 
de  pistolet.  La  garde  nationale  répondit  par  une  décharge 
en  1  air. 

La  foule  qui  se  pressait  autour  de  TÂutel  de  la  Patrie 
ne  pouvait  croire  qu'on  vint  la  massacrer  dans  ce  lieu 
bénit,  sur  ce  théâtre  auguste  de  la  fraternelle  alliance, 
célébrée  à  cette  même  place,  trois  jours  auparavant,  par 
des  invocations  patriotiques  et  des  prières.  Plusieurs  voix 
crièrent  :  Ne  bougeoM  pa$^  on  tire  à  6/anc,  U  faut  qu'on 
vienne  ici  publier  la  loi^.  Et  la  foule  demeura  immobile. 
Où  aurait-elle  iîii  d'ailleurs?  Partout  des  baïonnettes. 
Mais  les  troupes  continuent  d'avancer....  et  soudain  une 
effroyable  détonation,  suivie  d'un  grand  cri.  Après  la  dé- 
charge dérisoire,  ou,  si  l'on  veut,  généreuse,  faite  sur 
les  provocateurs  des  glacis,  une  seconde  décharge,  sérieuse 
cetle  fois  et  terrible,  venait  d'être  faite  sur  rinoflensivc 
multitude  du  Champ  de  Mars  !  Et  quand  la  fumée  se  dis- 
sipa, on  vit,  spectacle  d'horreur,  l'Autel  de  la  Patrie 
inondé  de  sang;  on  vit,  gisant  sur  le  sol,  des -cadavres 
d'enfants,  des  cadavres  de  femmes!  Sans  se  demander 
maintenant  si  quelque  issue  avait  été  laissée  à  la  fuite, 
ils  fuyaient  les  infortunés,  et  l'air  ne  retentissait  plus  que 
de  lamentations  déchirantes  :  0  ma  mère  I  0  mon  mari! 
0  mon  fih  '  !  Mais  la  postérité  croira-t-elle  à  tant  de  délire? 
—  La  cavalerie  en  fureur  courait  sur  cette  masse  éperdue; 
et  des  gardes  nationaux  furent  aperçus  jetant  leurs  sabres 
aux  jambes  de  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre*.  A  leur 
tour,  et  comme  avides  de  leur  part  de  gloire  dans  cette 
boucherie,  les  artilleurs  frémissaient  d'impatience,  et  un 
d'eux  allait  tirer,  lorsque,  épouvanté  à  la  fin,  mais  plein 

*  dévolutions  de  Paris  f  n*  106. 
«  Ibid. 
»  Ihid. 

V.  30 


dmm  éffMn^mit  îMnpféifcy  Lafaidle  pjwwn  smi  clie^ 
défaut  b  gneale  do  c-iiiw', 

UtfmrmtmaA^  ks  troope  déplofœ  defaai  TÉcoie 
ndilaife  ëtaient  loîn  de  partager  celle  messe  sairaige. 
Celaient  le»  gardes  natmian  do  Marab  et  de  fanbonrg 
Saint-Aotoine  ;  c'était  un  bataillon  de  cette  gaide  soUtée, 
un  balailloB  de  ces  andcBs  gardes  firançaîses  qai  aiaieot 
rdhué  d'essangianier  le  berceau  de  h  BéToiatioii,  lui 
araient  cAert  leur  courage,  et  s'étaient  unis  ao  people 
wm  les  mon  de  la  Bastille  assiégée.  Id,  loos,  gardes 
nalicnatu  et  gardes  françaises,  fiirent  admirables  d'buma- 
njle,  de  ?rai  patriotisme.  Ds  ouTrirent  leors  rangs  aux 
citoyens  qn^im  assassinait,  ils  lescoonirent  de  leurs  ooqis, 
et  on  les  entendit  exhaler  en  termes  esq>ressi&  leur  éton- 
ni^nent,  leur  indignation,  leur  douleur*. 

Quant  à  la  pétition,  elle  était  sauvée.  Sur  les  cadavres 
ÛHé  victimes,  presque  sous  las  pieds  des  chevaux,  devant 
la  houclie  des  canons,  des  hommes  héroïques  s'étaient 
occufiés  de  recueillir  les  cahiers  du  manuscrit  vengeur. 
u  IjSl  pétition  reste,  purent  écrire  les  Bé€olution$  de  Parisy 
iflli;  repose  dans  une  arche  sainte,  placée  au  fond  d'un 
temple  inaccessible  à  toutes  les  baïonnettes.  Elle  en  sortira 
quelque  jour'!  » 

Il  était  près  de  huit  heures  du  soir,  quand  les  muni- 
cipaux et  leur  drapeau  rouge  avaient  paru  au  Champ  de 
MarH  :  la  nuit  tombait  quand  ils  en  partirent.  Lest/atn- 
(jueurn  rentrèrent  dans  Paris,  au  milieu  de  malédictions 
a  demi  étouiïéi^s  qui  çà  et  là  interrompaient  le  morne 
silence  de  la  ville.  Pas  un  des  leurs  n  avait  péri  dans  cette 
bataille  sans  danger  ;  mais  deux  chasseui*s  de  la  gaide 

<• 

*  MémùircB  de  Lafayelte,  publiés  par  sa  famille,  l.  III,  ch.  xvn,  p.  109, 
édition  de  l^arïs. 

*  Voy.  lo  n- 108  dos  liévolulions  de  Paris,  et  la  Biographie  de  Sylvain 
bailly,  par  François  Arago,  p.  ccxxii. 

'  Hévolutions  de  Paris,  n'*  i06. 
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oaticNiale,  assassinés  ensuite^,  témoignèrent  de  la  tîo*^ 
lance  des  ressentiments.  Du  côté  du  peuple,  quel  fut  Je 
nombre  des  victimes?  Les  évaluations  varièrent  à  l'excès  : 
quelques-uns  dirent  deux  cents,  d'autres  six  cents;  il  y 
en  eut  qui  allèrent  jusqu'à  deux  mille,  exagération  Éiar 
nifeste  dans  un  sens,  comme  le  fut  dans  un  sens  contÀtre 
le  chiffre  de  vingt-quatre,  hasardé  par  la  municipalité,'  au 
moment  de  la  rédaction  hfttive  de  son  procès-verbal*.  EUe 
n'était  que  trop  intéressée  à  diminuer  le  nombre  des  fosses 
funéraires  qu'elle  venait  d'ouvrir  !  On  assura,  mais  cela 
ne  fut  point  prouvé',  que  beaucoup  de  cadavres  furent 
précipités  dans  la  Seine. 

Nous  avons  dit  que,  parmi  les  promoteurs  du  mouve- 
ment, plusieurs  évitèrent  de  se  montrer.  Tandis  qu'on 
massacrait  ceux  qu'avaient  conduits  au  Champ  de  Mars 
les  discours  emportés  de  Danton,  de  Fréron,  de  €!amiilo 
Desmoulins,  eux  ils  étaient  à  la  campagne,  à  Fonlenay^ 
M)us-Bois,  et  tranquillement  attablés  chez  le  limonadîei*, 
bcau-{)ère  de  Danton,  ils  attendaient  le  résultat! 

Que  Rolondo  eût  été  attaqué,  la  veille,  en  plein  jour  ; 
que  Fréron  eût  été  assailli  sur  le  pont  Neuf  ;  qu'il  en  eût 
été  de  même  d'un  citoyen  en  qui  les  aggrcsseurs  avaient 
cru  reconnaître  Camille  Desmoulins,  c'est  ce  qui  est  af- 
flruié,  en  manière  de  justification,  dans  le  numéro  86  du 
journal  de  ce  dernier.  Eh!  quand  l'assertion  serait  vraie  ! 
La  prudence  couvre-t-elle  le  défaut  de  courage,  lorsque 
c'est  le  courage  qui  est  le  devoir?  Fréron  écrivait,  le  43 
juillet  :  a  Lafayette  a  reçu  de  la  municipalité  l'ordre  de 

'  Procès-verbal  de  la  municipalité. 

*  •  Ona  évalue,  y  est-il  dit,  le  nombre  des  morts  k  onxe  ou  douze,  et  celui 
des  blessa  à  dix  ou  douze.  »  Mais  cette  cTaluatîon  du  premier  moment,  si 
vaguement  énoncée,  la  municipalité  eut,  depuis,  tous  les  moyens  de  vérifier 
si  elle  était  exacte.  D*où  vient  donc  qu'elle  n'osa  pas  publier,  après  vériflca-i 
lion,  le  chiffre  officieL 

^  On  ne  saurait  regarder  comme  une  preuve  Taffirmation,  si  formelle 
qu'elle  soit,  de  Marat,  dans  VÀmi  du  peuple^  it*  5)4. 
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faire  tirer  sur  le  peuple.  Mais  ne  vous  laissez  pas  intimider. 
Croyez  donc  que,  si  Lafayette  donne  Tordre  de  fusiller  un 
peuple  désarmé,  ses  soldats,  je  veux  dire  les  soldats  de  la 
patrie,  mettront  aussitôt  haslesarmes,  eomme  ils  le  firent 
le  18  avril .  D'aillenrs  qui  ne  sait  pa$  mourir  n*e$t  pa$  di- 
gne (Tètre  libres  »  Et,  après  de  telles  paroles. . . 
'  On  a  prétendu,  pour  excuser  cette  conduite  misérable, 
que  la  présence  des  meneurs  en  renattt  n'aurait  fait  qu'a- 
jouter à  rirritation  de  la  garde  nationale.  Mauvaise  excuse  ! 
Elle  suppose  qu'il  y  avait  danger;  or,  quiconque  précipite 
le  peuple  dans  la  carrière  des  périls  a  sa  place  marquée 
d'avance,  s'il  est  homme  de  cœur,  là  où  l'on  est  le  plus 
près  possible  de  la  mort. 

La  soirée  fut  menaçante.  Les  gardes  nationaux  qui,  de 
retour  du  Champ  de  Mars,  descendaient  le  long  de  la  rue 
Saint-Honoré,  insultèrent  en  passant  le  club  des  Jacobins. 
Plusieurs  craignirent  pour  leur  liberté,  ou  pour  celle  de 
leurs  amis.  Roland  et  sa  femme,  qui  étaient  loin  d'avoir^ 
à  cette  époque,  pour  Robespierre,  les  sentiments  de  haine 
qu'éveillèrent  depuis  dans  leur  âme  les  luttes  politiques, 
se  firent  conduire  chez  lui  au  fond  dû  Marais,  à  onze 
heures  du  soir,  décidés  à  lui  offrir  un  asileV  Mais  il  était 
absent.  Comme  il  quittait  le  club  des  jacobins,  le  menui- 
sier Duplay  l'avait  aperçu,  l'avait  fait  entrer  chez  lui .  Gagné 
par  les  instances  de  l'ardent  patriote,  par  celles  de  M"*  Bu- 
play,  par  les  prières  muettes  des  demoiselles  peut-être, 
Robespierre  consentit  à  rester,  en  attendant  que  l'orage 
se  dissipât.  Mais  quand  il  fut  pour  partir,  impossible.  On 
le  retint  affectueusement,  comme  de  force,  et  c'est  ainsi 
que  la  maison  du  menuisier  devint  la  sienne. 

IjC  lendemain  du  massacre,  18  juillet,  Bailly  montait  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  et  y  prononçait  ces 
paroles,  où  le  mensonge  servait  d'apologie  au  meurtixî  : 

»  VOraUur  du  peuple,  l.  IV,  n'  viii. 

*  Mémoires  de  madame  Boland,  p.  356.  Collection  Berville  et  Btrrière. 
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a  Le  corps  municipal  se  présente  devant  vous,  profon- 
dément affligé  des  événements  qui  viennent  de  se  passer. 
Des  mme$  ont  été  commit  et  là  jvMxce  de  la  loi  aété 
exercée.  Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécenaire. 
L'ordre  public  était  détruit;  des  ligues  et  des  conjurations 
avaient  été  formées  :  nous  avons  publié  la  loi  vengeresse. 
Les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait  feu  sur  les 
magistrats  et  sur  la  garde  nationale  ;  mais  le  châtiment 
du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  coupables  ^  » 

Ainsi,  le  droit  de  pétition,  régulièrement  exercé,  exercé 
conformément  aux  plus  strictes  prescriptions  de  la  loi,  se 
trouvait  transformé  en  crime  !  Les  citoyens  venus  à  F  Autel 
de  la  Patrie,  avec  leur»  femïnes  et  leurs  enfants,  étaient 
des  séditieux  !  £t  ces  séditieux,  qui  n'étaient  pM  mime 
armés  éPune  canne^  on  ne  se  contentait  pas  de  les  rendre 
responsables  d'un  coup,  d'un  seul  coup  de  pistolet  tiré  S 

du  haut  des  glacis,  sur  un  dragon,  mais  on  osait  dire 
qu'ils  avaient  fait  feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde 
nationale! 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  lu  ensuite  par 
Bailly,  était  digne  de  ce  préanabule.  I^a  vérité  s'y  trouvait 
outragée  presque  à  chaque  paragraphe,  tantôt  par  voie 
d'affirmation,  tantôt  par  voie  de  réticence,  par  voie  de 
réticence  surtout.  11  n'y  était  question,  notamment,  ni 
de  la  démarche  faite  le  16  juillet  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
lui  annoncer,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  aux  termes 
(le  la  loi,  le  rassemblement  du  lendemain  ;  ni  du  récépissé 
donné  auxenvoyéspar  le  procureur-syndic,  Desmousseaux; 
ni  de  ces  paroles  de  lui  :  La  loi  vous  couvre  de  son  invio- 
lahililé  ;  ni  de  celte  circonstance  que  les  armes  avaient 
rlé  chargées  sur  la  plaœ  même  de  THôtel-de-Ville,  lors  du 
départ  des  bataillons;  ni  de  cette  autre  que  la  foule  du 
(llianip  de  Mars  était  sans  armes  ;  ni  enfin,  —  et  ceci  était 

•  Vos.  Bûchez  el  Koiix,  HUtoire  parlementaire ^  I.  XI,  p.  \Vi. 
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plus  grave  que  tout  le  reste,  —  du  rapport  des  trois  offi- 
ciers municipaux,  Jacques  Le  Roux,  Regnaud  et  Hardy, 
touchant  i'attitude  paisible  ^1  les  dispositions  irrépro* 
chables  du  peuple  qui  entouraîlTAutel  de  la  Patrie  ^  . 

Sur  ce  dernier  point,  l'omission  était  d'autant  plus  cou- 
pable qu'elle  tendait  à  déshonorer  les  trois  malheureux 
commissaires,  en  laissant  supposer  qu'ils  avaient  Tiolo 
leurs  promesses,  et  menti  à  leur  conscience.  Ils  auraient 
pu  élever  la  vojx,  ils  lauraient  dû,  et  ils  le  firent  plus 
ùird.  Mais  dans  ces  moments  de  fièvre  ardente,  iJs  aimè- 
rent mieux  pass^  pour  traîtres  en  gmidant  le  silence,  que 
de  faire  passer  leurs  collègues  pour  assassins.  11  en  résulta 
que  ceux  qui,  an  Champ  de  Mars,  avaient  reçu  leur  parole, 
les  jugèrent  inflSimes,  et  par  une  iiijustice  involontaire, 
écrivirent  :  a  Jacques  Le  Roux,  Regnaud,  Hardy,  sont 
trois  noms  voués  pour  jamais  à  l'exécration  publique*.  » 

Lorsque,  dans  la  séance  du  18  juillet,  Bailly  eut  ter- 
miné son  exposé,  l'Assemblée,  par  l'organe  du  président, 
le  félicita  ;  et  Barnave  se  répandit  en  éloges  sur  la  fidélité 
de  la  garde  nationale,^ sur  son  courage.  Prenant  alors  la 
parole  au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence, Regnault  de  Saint-Jean  d'Ângély  proposa  de  décré- 
ter que  ceux-là  seraient  désormais  «  regardés  comme  sédi- 
tieux et  perturbateurs  qui,  par  écrits  ou  discours,  auraient 
provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la  désobéis- 
sance à  la  loi.  »  Ce  qui  semblait  donner  à  entendre  que 
la  réunion  du  Champ  de  Mars  avait  eu  pour  objet  le  meur- 
tre, le  pillage,  Tincendie,  la  désobéissance  à  la  loi.  Pétion 
ayant  observé  que  c'était  de  la  sorte  qu'on  parvenait  à 


^  Voy.  le  procès-verbal  de  la  municipalité  dans  Y  Histoire  parlemen- 
tnire,i.  XI,  p.  117-125,  ou,  si  on  veut  Tavoir  complet,  dans  les  Mémoires 
flejm^ulamê  Boland,  p.  114-125  des  pièces  ofticiellos.  (k>llection  Berville 
ol  Barrière. 

«  Voy.  les  Révolutiom  de  Paris,  n"  lOrt,  ot  los  Hévolutions  de  Frnnee, 
n*  80.  '  ' 
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tuer  la  Kberté  de  la  presse,  Tauteur  de  la  motion  Tinter- 
rompît  :  a  Eh  bien,  qu'au  lieu  des  mots  provoqué  la  dés- 
obéissance à  la  loi,  on  mette  ceux-ci:  eon$eUlé  formelle* 
ment.  »  Le  projet,  amendé  de  cette  façon,  fut  adopté. 
Après  quoi,  l'Assemblée  se  sépara,  triomphante  ^ 

Beaucoup  ne  virent  dans  ces  événements  que  le  résultat 
d'un  vaste,  d'un  épouvantable  complot  : 

c<  Examinez,  disaient-ils,  et  rapprochez  toutes  les  cir- 
constances. Deux  hommes,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  au 
juste  pourquoi,  se' cachent  sous  l'Autel  de  la. Patrie.  Dé- 
couverts, ils  parlent  d'argent  reçu  ;  et  des  misérables,  qui 
restent  inconnus,  qui  restent  impunis,  les  égorgent  :  ex- 
cellent moyen  de  couper  court  à  des  révélations  plus 
amples,  et,  en  même  temps,  prétexte  admirable  fourni 
aux  calomniateurs  du  mouvement  populaire  !  Aussi,  que 
fait-on?  A  l'Assemblée,  on  présente,  avec  une  fausseté 
impudente,  le  double  assassinat  du  Gros-Caillou  comme 
ayant]  été  commis  par  les  pétitionnaires  sur  de  bons  ci- 
toyens qui  invoquaient  le  respect  des  lois;  et  afin  d'irriter 
la  garde  nationale,  on  se  hâte  de  dire  que  les  victimes 
sont  deux  gardes  nationaux.. Puis,  comme  il  importe  que 
la  colère  arrive  jusqu'à  la  fureur,  il  se  trouve  qu'à  point 
nommé  un  brigand,  quelque  pétitionnaire  sans  doute, 
attente  aux  jours  de  Lafayette.  Par  bonheur,  le  fusil  rate. 
Quel  était,  en  ce  cas,  le  premier  devoir  de  Lafayette  ?  L'as- 
sassin était  arrêté  :  il  fallait  évidemment  le  retenir  pri- 
sonnier; l'interroger  du  moins,  savoir  son  nom ... .  Mais 
alors  la  comédie  de  l'assassinat  manqué  tournerait  contre 
les  auteurs  !  lafayette  y  pourvoit,  par  une  générosité  trois 
fois  habile  :  il  fait  mettre  le  prisonnier  en  liberté....  Et 
tout  aussitôt,  l'on  s'en  va  répandant  parmi  la  garde  natio- 
nale que  les  séditieux  ont  tiré  à  bout  portant  sur  son 
chef,  et  que  lui,  toujours  héroïque,  il  a  pardonné.  Voilà 

*  Voy.  celte  séance  dans  Y  Histoire  parlemmtaire,  l.  XI,  p.  125-126. 
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donc  la  garde  nationale  suffisamment  préparée  à  ce  qu'on 
attend  d'elle,  la  voilà  transportée  de  rage  !  Cependant  le 
peuple  afflue  au  Champ  de  Mars.  Pour  endormir  ses  in- 
quiétudes, s'il  en  avait,  on  a  eu  soin  de  dire  la  veille,  aux 
commissaires  députés  par  lui  à  l'Hôtel  de  Ville ,  qu'il 
n'avait  rien  à  craindre  ;  «  que  la  loi  le  couvrait  de  son 
inviolabilité.  »  Peuple  infortuné!  Il  se  lie  à  ces  Sinom 
en  écbarpe;  et  tandis  que,  tranquillement,  joyeusement, 
il  signe  sur  l'Autel  de  la  Patrie  une  pétition  dont  chaque 
mot  respire  l'amour  de  la  loi,  les  gardes  nationaux  partent 
de  la  place  de  Grève,  avec  leurs  fusils  déjà  charge,  tant 
l'intention  du  meurtre  est  formelle,  arrêtée  d'avance! 
Chose  bizaire,  le  drapeau  rouge,  employé  ce  jour-là,  est 
si  petit  qu'il  en  est  presque  imperceptible,  et  loin  de  le 
déployer  en  tête  des  colonnes,  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi,  on  le  porte  caché  dans  les  rangs.  La  garde  natio- 
nale arrive  au  Champ  de  Mars,  et  elle  se  présente  à  toutes 
les  issu^.  Malheur  au  peuple  !  Car,  à  supposer  qu'on  fasse 
les  trois  sommations  légales,  comment  lui  sera-t-il  pos- 
sible d'y  obéir,  puisqu'il  est  cerné?  Maintenant,  qui  a 
conduit  là,  sur  les  glacis,  ces  hommes  qui  s'y  sont  tenus 
séparés  de  la  foule  ;  et  quel  motif  les  pousse,  quand  la 
garde  parait,  à  proférer  des  cris  impuissants,  à  lancer 
quelques  pierres,  ou  plutôt  des  mottes  de  terre  à  des  gens 
qui  leur  peuvent  répondre  à  coups  de  fusil  ?  Fureur  in- 
sensée !  dira-t-on.  Soit.  Mais  voici  un  bien  étrange  mystère. 
Sur  ceux  qui  la  provoquent,  la  garde  nationale  tire  à 
blanc  ;  et  sur  ceux  qui  ne  la  provoquent  pas,  sur  les  vieil- 
la  rds,  sur  les  femmes,  sur  les  enfants,  qui  sont  pressés 
dans  le  Champ  de  Mars,  qui  entourent  l'Âulel  de  la  Patrie, 
elle  fait  une  décharge  furieuse!  £t  cette  décharge,  elle 
n'attend  pas  les  trois  sommations  prescrites  par  la  loi, 
par  cette  loi  qu'on  prétend  défendre  ou  venger  *  !  » 

*  Voy.,  au  sujet  de  ce  syslème  d'at-ciisalion,  les  UétH)lutwns  île  Pari$, 
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Ce  serait  insulter  à  la  nature  humaine  que  d'admettre 
comme  possible,  en  l'absence  de  preuves  mathématiques, 
et  quelles  que  soient  les  apparences,  une  aussi  infernale 
préméditation.  Tout  ce  qu'il  est  permis  de  dire,  parce  que 
ce  fait  appartient  à  l'histoire,  c'est  que,  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  Bailly,  interpellé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  eu  complot,  fit  cette  réponse  remarquable  : 
a  Je  n'en  avais  point  connaissance  alors,  mais  l'expérience 
m'a  donné  lieu  dépenser,  depuis,  qu'un  tel  complot  exù- 
tait  à  celte  époque^  »  Le  courage,  calme  et  réfléchi,  mais 
inébranlable,  qui  fut  une  des  vertus  de  Bailly,  n'autorise 
pas  la  supposition  que  cette  réponse  lui  ait  été  arrachée 
par  une  lâche  terreur  ;  et  son  pan^riste  a  eu  consé* 
quemment  raison  de  penser  que  «  rien  de  plus  grave 
n'avait  jamais  été  écrit  contre  les  promoteurs  des  violences 
sanguinaires  du  17  juillet*.  » 

Ces  promoteurs,  quels  furent-ils  ?  Si  nous  héritions  à 

le  dire,  les  faits,  d'une  voix  terrible,  le  diraient  à  noire 

;e  :  ce  furent  les  meneurs  du  parti  constitutionnel  dans 

.ssemblée.  Même  en  rejetant  toute  idée  d'un  complot 
ourdi  froidement  et  combiné  en  ses  diverses  parties,  on 
est  invinciblement  conduit  à  reconnaître  que  les  chefs  du 
parti  constitutionnel  voulaient  un  coup  d'État  et  ne  négli- 
gèrent rien  pour  le  frapper.  L'intérêt  pressant  et  personnel 
qu'ils  y  avaient  ;  leurs  discours,  qui  le  préparèrent  ;  le 
pmût  immédiat  qui  leur  en  revint  ;  les  plaintes  de  d'André 
sur  la  tiédeur  des  autorités  répressives;  le  faux  rapport 
(le  Regnault  de  SaintJean  d'Ângély  ;  les  messages  meurtriers 
envoyés  par  Charles  Lamelh  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  les  félici- 
tations ofliciellement  adressées  à  Bailly  et  à  la  garde  na- 
tionale; l'espèce  de  chant  de  victoire  entonné  par  Bamave  : 

n*  106;  les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  Hc,  n*  86;  la 
Itioifraphie  de  Sylvain  Bailly  par  François  Arago,  p.  crxii. 
«  biographie  de  bailly,  p.  ccxi. 
«  Ibid. 
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tout  les  accuse.  LafayeUe  ne  fut  que  leur  épée,  eC  Bailly 
que  leur  éditeur  responsable. 

n  était  réservé  à  œ  dernier  de  payer  un  tel  honneur 
de  sa  tête.  C'est  pourquoi  il  nous  est  doublement  eom- 
mandé  d'être  juste  enfers  sa  mémoire.  L'amnistier  d'une 
manière  absolue,  ce  serait  sacrifier  la  yérité  auwntiment 
de  compassion  que  son  sort  inspire  ;  mais  il  est,  en  sa 
faveur,  des  circonstances  atténuantes  que  Téquité  veut 
qu'on  rappelle.  Bailly,  très-ferme  devant  le  péril,  était 
très-facile  à  conduire;  il  avait  ce  genre  de  faiblesse  qui 
rend  souveraine  l'influence  d'un  entourage  ami,  et  cet 
excès  de  confiance  qui  fait  quelquef(Msdela  nature  la  [dus 
droite  l'instrument  des  desseins  les  plus  pervers  :  «  J'ai 
le  malheur,  écrivait-il  à  Voltaire  en  1776,  d'avoir  la  vue 
courte.  Je  suis  souvent  humilié  en  pleine  campagne.  Tandis 
que  j'ai  peine  à  distinguer  une  maison  à  cent  pas,  mes 
amis  me  racontent  les  choses  qu'ils  aperçoivent  à  cinq  ou 
six  lieues.  J'ouvre  de  grands  yeux  et  je  me  fatigue,  sans 
rien  voir  * .  »  Eh  bien,  au  moral  comme  au  physique,  Bailly 
éfait  myope.  Trompé  par  les  échevins  qui  Tentouraient, 
influencé  outre  mesure  par  l'attitude  de  l'Assemblée  et  ses 
messages,  étourdi  et  entraîné  par  les  cris  de  la  garde 
nationale,  il  céda...  II  céda!  et  si  ces  considérations  ne 
sont  pas  de  celles  qui  fléchissent  d'ordinaire  la  rigueur 
d'un  tribunal  politique,  elles  n'en  sont  pas  moins  dignes 
de  rester  présentes  à  l'esprit  du  philosophe  et  au  cœur  de 
l'homme. 

Il  cî^t  bien  certain,  d'autre  part,  que  ce  ne  fut  point 
Bailly  qui  fit  charger  les  armes  sur  la  place  de  Grève; 
que  ni  lui  ni  Lafayette  ne  donnèrent,  au  Champ  de  Mars, 
l'ordre  de  faire  feu  ;  et,  même,  que  Bailly  fut  affligé  du 
massacre,  an  point  d'adresser  de  publiques  félicitations, 
vx*  soir-là,  aux  gardes  soldés  qui,  sous  le  commandement 

*  Lellres  à  Voltaire  sur  Coriçine  des  $cienee$,  passage  cité  par  Fran- 
çois Amgo  dans  sa  Biographie  de  Bailly,  p.  ccxxii. 
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de  Huliil,  s'étaient  montrés  si  généreux*.  Il  est  vrai  que, 
le  lendemain,  à  TÂssemblée,  le  langage  de  Bailly  fut  tout 
autre  !  Eh,  quelle  preuve  plus  saisissante  de  sa  faiblesse? 
Le  18  juillet,  après  une  nuit  employée  sans  doute  à  des 
obsessions  auxquelles  il  ne  sut  résister,  le  maire  de  Paris 
seul  parla.  Celui  qui,  le  17,  sur  le  Champ  de  Mars,  teint 
de  sang,  avait  parlé,  c'était  Bailly  ! 

lie  massacre  du  Champ  de  Mars,  plus  encore  que  celui 
de  Nancy,  fit  fermenter  dans  l'àme  du  peuple  un  impé- 
rissable levain  de  haine  et  de  vengeance.  D'avance,  il  don- 
nait aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août  le  caractère 
d'une  revanche.  C'est  que  de  tels  événements  ne  passent 
point  sur  une  société  sans  y  laisser  des  traces.  La  portée 
de  celui-ci  —  nous  y  reviendrons  —  fut  incalculable,  elle 
fut  terrible '. 

^  Biographie  (le  Bailly,  par  François  Arago,  p.  ccxxii.  —  Ces  regrets 
(le  Bailly  so  trouvent  aussi  constatés  par  le  témoignage,  peu  suspect  à  cet 
égard,  de«  rédacteurs  des  Bévolutions  de  Paris.  Voy.  le  n*  108  de  co 
journal. 

*  Et  c'est  pour  cela  justement  que  cette  partie  de  Thistoirc  de  la  Révolu- 
tion a  été  si  étrangement  défigurée  par  les  historiens  de  toutes  les  nuances. 
Car  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  de  tous  les  récits  publiés  jusquici, 
le  nôtre  est  le  plus  complet  et  le  seul  véritablement  exact. 

îhins  ses  Essaix  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Re'wlution 
de  France,  Beaulieu  entasse  erreurs  sur  erreurs  :  faut-il  dire  calomnies  sur 
calomnies?  Sans  rien  prouver,  sans  rien  spécifier,  sans  tenir  le  moindre 
compte  des  documents  existants,  il  présente  les  pétitionnaires  comme  des 
factieux,  qui  égorgent  deux  individus  mangeant  un  mauvais  déjeuner  à 
Vabri  des  ardeurs  du  soleil,  puis  qui  s'en  vont  promener  les  deux  têtes 
dans  Paris  pour  y  exciter  une  patriotique  terreur,  et,  quand  la  garde 
nationale  se  rassemble,  sont  obligés  de  s'enfuir  avec  leurs  affreux  tro- 
jitiées,  etc.,  etc..  î 

Dans  Y  Histoire  de  ta  Révolution  par  deux  amùi  de  la  liberté,  ouvrag«^ 
contemporain  cependant  des  événements  qu*il  raconte,  ouvrage  auquel  le 
Mmiiterir 'À  fait,  sans  les  avouer,  des  emprunts  considérables,  et  qui  est 
g/«néralement  mis  à  contribution,  ce  n'est  qu*un  cri  de  rage  contre  les  bri- 
gands, la  horde  furieuse,  la  multitude  emportée,  qui  remplit  le  Champ 
de  Mars,  devenir  le  Champ  des  furies!  Il  est  vrai  que  ce  livre  est  écrit 
teint  entier  dans  le  sens  dn  parti  constitutionnel,  dont  il  exprime  ici  les 
passions. 
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BeHnaddeMoDeriDeesl  tout  aussi  Téridiçie.  On  en  jugcn  parce  trait:  ai 
pariant  des  deox  malheareiix  qui  fiirent  awastinéf  aa  GnMrCaiUoa,  fl  dit 
qo*îb  fareot  m»  ea  pièeet,  pntaUrment  pour  aaotr  refusé  dt  ùgner 
la  jféHHm!  Amû  an  rate.  (?oy.  a»  Atmales,  t.  HT,  ctmp.  lu?.) 

Madame  Rdand,  quoique  présente  au  Champ  de  b  Fédéraliou  daas  la 
matinée  du  17,  ne  fait  que  mentionner  le  massacre.  (Voy.  ses  Mémoires^ 
p.  S&5.) 

derrières  n*a  presque  rien  su,  et  le  peu  qu*fl  dit  montre  oonIneB  il  est 
mal  informé.  Il  assure,  par  eierople,  que,  le  17,  Danton  lut  la  pétitÛMi  au 
Champ  de  Mars,  et  que  Camille  Desmoulins  harangua  le  peuple  sur  PAutel  de 
b  Patrie!  Or,  on  sait  que  Camifle  et  Danton  n*étaient  pas  à  Paris  ce  jour-b. 
(Vof.  les  Mémoires  dt  Ferriéres,  i.  D,  Ht.  X,  p.  470  et  471.)  Ferrières, 
au  surphis,  a  commis  beaucoup  dlneiaditudes,  surtout  en  matière  de  dalet, 
et  n*est  bon  ï  consulter  en  général  que  pour  ce  qui  concerne  les  choses 
qu^il  a  Tues  et  en  quelque  sorte  touchées  du  doigt,  débals  parlementaires, 
intrigues  des  partis,  parce  qu*il  possède  une  sorte  d'impartialité  sceptique 
qui  rend  son  témoignage  admissible,  toutes  les  fois  qu*il  a  eu  chance  d^étre 
bien  informé. 

L'abbé  de  MontgaObrd,  dans  les  ringt-deui  lignes  qu'il  consacre  à  Taf- 
faire  du  Champ  de  Mars,  trouve  moyen  de  bire  tenir  toutes  sortes  d^impu- 
tations  fausses  et  de  contre-vérités,  celle^  notamment  :  Le  commandiml 
Lafayette,  par  Vordre  du  maire  BaiUy,  fait  faire  feu.  (Voy.  son  Histoire 
de  France,  t.  II,  p.  390  et  391.) 

M.  Thiers  ne  consacre  ï  révénement  du  Champ  de  Mars  que  quelques  lignes 
OLi  chaque  mot  presque  est  une  erreur,  sans  parier  de  l'omission  de  tous  les 
détails  qui  donnent  aux  bits  leur  vrai  caractère.  11  parie  de  municipaux  qui 
font  retirer  b  popubce,  de  gardes  nationaux  qui  mllent  à  sa  retraite,  de 
tumulte  qui  recommence  ;  et  c'est  après  tout  ceb  qu'il  pbce  b  circonsUnce 
des  deux  hommes  assassinés.  Et  de  cet  incroyable  entassement  d'erreurs,  ce 
qui  résulte  naturellement,  c'est  que  remploi  de  la  force  était  juste  ;  c'est 
que  les  pétitionnaires  étaient  des  factieux  ;  c'est  que  BaiUy  devait  faire 
exéciUer  la  loi  ;  c'est  qu'il  le  lit  d'une  manière  d'autant  plus  méritoire, 
qu'il  reçut  sans  être  atteint  plusieurs  coups  de  feu,  etc....,  etc....  !  !  ! 
(foy.  VHistoire  de  la  Révolution,  par  M.  Thiers,  t.  1,  p.  18G  et  187, 
édition  de  Bruxelles.) 

M.  Mignet  n'a  évidemment  consulté  que  Ferriéres.  C'est  tout  dire. 

MM,  Bûchez  et  Roux  se  sont  bornés,  suivant  leur  usage,  à  un  travail  de 
ciseaux.  Ils  reproduisent  le  récit  systématique  de  Camille  Desmoulins,  le 
récit  des  Révolutions  de  Paris,  et  seulement  une  partie  du  procès-verbal 
de  la  municipalité.  Mais  ces  documents,  quelque  importants  qu'ils  soient, 
ne  suffisent  point.  Ils  peuvent  même,  si  on  ne  les  confronte  point  avec 
d'autres,  conduire  à  d'étranges  méprises,  notamment  ik  regarder  comme 
lies  imposteurs  et  des  traitres  les  trois  officiers  municipaux,  Regnaud» 
l^roux  et  Hardy,  lesquels  ne  furent  coupables  «que  d^avoir  gardé  le  silence 
sur  b  trahison  qui,  injustement,  leur  était  imputée.  Et  c'est  précisément 
Terreur  commise  par  M.  Alphonse  Esquiros,  qui,  dans  son  éloquente  His- 
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toire  dê$  Montagnards,  t.  I,  chap.  iv,  se  contente  de  suivre  pas  à  pas  les 
RévoluUms  de  Paris. 

M.  de  Lamartine  ne  dit  pas  un  mot  de  toutes  les  circonstances  qui  prou- 
vent que  la  réunion  du  Champ  de  Mars  était  parfaitement  légale.  11  ne  parle, 
ni  de  la  députation  envoyée  le  16  juillet  à  THôtel  de  Ville,  ni  de  la  réponse 
qui  lui  fut  fiiile,  ni  du  récépissé  qu*elle  prit  des  mains  du  procureur-syndic, 
ni  du  rapport  des  trois  officiers  municipaui  Leroux,  Regnaud  et  Hardy,  sur 
1  attitude  paisible  de  la  réunion  et  sur  l'excelleDt  esprit  dont  elle  était  aoi- 
mée.  Ce  n'est  pas  tout.  Son  récit,  qui  pèche  si  fort  par  omission,  ne  pèche 
pas  moins  par  affirmation.  Comment  peut-il  dire,  par  exemple,  s'il  a  eu  sous 
les  yeux  le  procès- verbal  lu  |Kir  RaiUy  lui-roéoM  à  la  séance  du  18  juillet, 
conunent  peut-il  dire  que  BaiUy  fit  faire  tês  sommaiions  légales  ?...  (Yoy. 
V Histoire  des  Girondins,  1. 1,  liv.  111,  p.  itiS,  édit.  de  Bruxelles.) 

Dans  le  récit  de  M.  Michelet,  très-intéressant  d'ailleurs  et  très-drcon- 
blanciéy  nous  pourrions  relever  quelques  inexactitudes,  mais  elles  sont  peu 
de  chose  en  comparaison  de  Terreur  capitale  qui  domine  tout  ce  récit, 
erreur  infiniment  regrettable  en  un  livre  écrit  avec  tant  de  cœur  et  de  talent. 
Que  M.  Michelet  ait  cédé,  sans  y  prendre  garde,  à  une  préoccupation  au  fond 
très-honorable,  en  s'étudiant  2i  détourner  de  la  bourgeoisie  et  des  constitu- 
tionnels la  responsabilité  de  cette  exécution  sanglante,  personne  n'est  plus 
disposé  que  nous  k  l'admettre.  Mais  est-il  conforme  k  la  vérité,  est-il  con- 
forme k  k  justice  de  dire,  comme  il  le  fait,  dans  le  sommaire  du  chap.  viii, 
t.  m  de  son  livre  :  •  La  garde  soldée  et  les  royalistes  tirent  sur  k 
peuple.  —  La  garde  nationale  sauve  les  fuyards,  •  Et  ailleurs,  cha^.  ix, 
p.  158  :  «  Qui  poussa  la  garde  soldée  ?  Le  bon  sens  suffit  pour  répaih 
dre  :  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  c'est-à-dire  tes  royalistes,  les  nobûam 
clients  des  nobles.  •  D'abord,  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  c'étaient  les  oon^ 
stitutionnels,  eux  qui  alors  menaient  TAssemblée,  eux  contre  qui  la  pétition 
était  spécialement  dirigée,  eux  qui  avaient  fait  rendre  le  décret  du  15  jnil- 
let,  eux  qui  se  voyaient  à  la  veille  d'être  remplacés  dans  leur  influence  poli- 
tique par  les  républicains  et  commençaient  k  l'être  dans  leur  popubrité, 
eux  qui  figurèrent  seuls  dans  toute  cette  affaire,  par  d'André,  par  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély,  par  Charles  Lameth,  par  BaiUy,  par  Lafayette,  par 
Barnave.  Loin  d'être  intéressés  k  ce  qu'on  repoussât,  au  prix  d'une  rictoire 
sanglante,  la  pétition  qui  demandait  la  déchéance  de  Louis  XVI,  victoiro 
qui  ne  pouvait  profiter,  uu  moins  immédiatement,  qu'aux  constitutionnels, 
conune  cela  eut  lieu,  les  nobles  ou  clients  des  nobles  devaient,  dans  leur 
égoisme  de  caste,  désirer  la  procUmation  de  la  déchéance,  afin  de  tout 
brouiller  et  d'amener  la  guerre  avec  l'Europe.  Et  c'est  ce  qu'effectivement 
ils  désiraient,  selon  le  témoignage  de  Ferrières,  très  au  courant  de 
leurs  dispositions  secrètes,  et  qui  s'exprime  ainsi  :  ils  eussent  été  charmés 
que  L'Assemblée  eût  mis  Louis  XVI  en  jugement,  qu'elle  eût  décrété  la 
déchcance.  (Voy.  les  Mémoires  de  Ferrières,  t.  U,  liv.  X,  p.  418.)  Main 
quoi!  après  avoir  avancé,  p.  158,  que  les  nobles  ou  clients  des  nobles 
avaient  intérêt  au  massacre  du  Champ  de  Mars,  M.  Michelet,  par  une  con- 
tradiction singulière,  dit,  p.  164,  que  nulle  part  V effet  de  terreur  ne  fut 
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pku  grand  qu'en  deux  endroits,  aux  Tuileries  et  aux  Jacobins  ;  que  aux 
premiers  coups,  la  reine  reçut  le  contre-coup  au  cœur;  que  elle  sentit 
que  ses  imprudents  amis  venaient  d'ouvrir  un  gouffre  sanglant  qui  ne  se 
refermerait  plus.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  que  le  bon  sens  suggère 
ici,  rhistoire,  quand  il  existe  des  faits  précis,  ne  saurait  se  payer  de  suppo- 
sitions. Or,  qu'on  prenne  les  journaux  du  temps  de  toute  nuance,  qu^on 
prenne  les  documents  officiels,  qu*on  prenne  le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, partout  c'est  la  garde  nationale  qui  est  présentée  comme  ayant 
fait  feu.  Les  uns  la  félicitent,  d'autres  Texcusent,  d'autres  la  maudissent , 
mais  sa  responsabilité,  personne  ne  s'avise  de  la  nier.  M.  Micbelet  la  nie, 
cependant  :  où  sont  ses  autorités?  H  ne  les  cite  pas.  Il  lui  suffit  que  le  bon 
sons  en  décide,  et  il  parait  regarder  comme  décisife  cette  circonstance  que 
des  nobles  ou  clients  des  nobles  se  trouvaient  là  comme  officiers  de  la 
garde  nationale,  ou  comme  volontaires  amateurs,  témoin  un  chevalier 
de  Malte  qui  s'en  vanta  dans  les  journaux,  quelques  jours  après  (p.  158). 
Franchement,  c'est  se  contenter  de  trop  peu  !  Le  pire  est  que,  pour  discul- 
per la  garde  nationale,  M.  Micbelet  accuse  mal  à  propos  la  garde  soldée, 
\e»  anciens  gardes  françaises.  S'il  est  une  chose  certaine  et  proufée,  c'est 
<|uc  la  garde  soldée,  placée  sous  le  conunandemcnt  de  Uulin,  fut  au  cun* 
traire  indignée  du  massacre,  recueillit  les  fuyards  de  concert  aTec  les  gétié* 
roux  gardes  nationaux  du  Marais  et  du  faubourg  8aint*Antoine,  et  sauva  un 
grand  nombre  de  malheweux  citoyens  qu'on  {wursuivait  pour  les  assassi- 
ner. S'il  est  une  chose  certaine  et  prouvée,  c'est  que  Bailly,  le  soir  métiK3 
de  révéïieinent,  les  eu  félicita.  Quelque  hostiles  qu'elles  soient  à  Bailly, 
les  Bévolutions  de  Paris  s'expriment  sur  ce  point  d'une  manière  catégo- 
rique, et  on  peut  lire  ce  qu'affirme,  de  son  côté,  k  cet  égard,  le  savant  et 
judicieux  auteur  de  la  Biographie  de  Bailly,  M.  François  Ârago,  p.  ccxxu 
de  son  beau  travaU.  Mais  cette  erreur  d'appréciation,  ches  M.  Michdct, 
s'appuie  sur  des  erreurs  de  fait  plus  graves  encore,  et  en  voici  un  exemple 
bien  frdp|)ant.  I^a  partie  des  troupes  qui  tira  sur  le  peuple  était  celle 
qui  était  arrivtîe  au  Champ  de  Mars  par  le  Gros-Caillou.  Eh  bien,  c'est  Ih 
que  M.  Micbelet  (p.  151),  phicc  la  masse  principale  de  la  garde  soldée,  et 
quant  à  cette  portion  de  la  garde  nationale  qui  amenait  avec  elle  Baillv  et 
le  drapeau  rouge,  il  la  fait  venir  (p.  152)  par  le  pont  de  bois  (où  est  le 
pont  d'Iéna),  c'est-à-dire  du  côté  de  Chaillot.  Or,  ici  M.  Micbelet  s'est  maté- 
riellement trompé.  Bailly  et  les  municipaux,  partis  de  Tllôtcl  de  Ville,  sui- 
virent le  chemin  qui  traverse  le  Gros-Caillou,  et  il  existe  h  cet  égard  un  té- 
moignage irréfragable,  celui  de  Bailly  lui-même,  qui  certes  ne  pouvait  m 
se  tromper  ni  tromper  personne  snr  la  route  qu'il  avait  suivie.  Yoîci  lea 
propres  termes  du  procès-verbal  de  la  nmnicipalité  :  «  en  arbitabt  far  li 

CHKMUI  QUI  TRAVERSE  LE  GROS-CAILLOU,  LE  CORPS   MO.NICIPAL  U   remarqué   UB 

très-grand  nombre  de  personnes  qui  sortaient  du  Champ  de  la  Fédération... 
L'intention  du  corps  muiucipal  était  d'abord  de  se  porter  vers  TAutel  do  la 
Patrie,  qui  était  couvert  de  personnes  des  deux  sexes,  ensuite  à  l'ËcoIe 
militaire.  Mais  a  peins  le  corps  mumcipal  était-il  engagé  dans  le  PassIége 

DUR  AU  COAMP  DE  LA   FÉDÉRAnON,  QUE,  OtC.  .*  I  Et  UU  peu  pluS  loiu: 
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«  La  GARDE  NATIONALE,  ne  pouvant  retenir  son  indignation,  a  fait  feu.  »  Et 
un  peu  plus  loin  encore  :  «  Le  corps  municipal  n'ayant  pu  exécuter  Par- 
lide  VI  de  la  loi  martiale,  la  garde  nationale  a  use  du  pouvoir  que  donne 
Tarticle  vu,  elle  a  déployé  la  force,  etc.  »  11  reste  donc  bien  prouve,  prouvé 
offlciellement,  prouvé  par  le  témoignage  de  Bailly  lui-même  :  1*  que  la 
garde  nationale  qui  l'accompagnait,  arriva  par  le  chemin  du  Gros-Caillou, 
et  non  par  le  pont  de  bois,  conmie  le  croit  M.j  Michelet  ;  â""  que  ce  fut 
cette  garde  nationale  qui  tira  sur  le  peuple,  et  non  pas  les  gardes  soldés 
seulement,  ceux  dont  M.  Michelet  dit,  p.  151  et  152  :  «  Cette  garde  soldée 
est  sa  force  (de  Lafayette).  Vous  la  voyez  presque  entière  qui  entre, 
bruyante  et  fonnidable,  par  le  Gros-GaiUou,  au  milieu  du  Champ  de  Mars, 
près  du  centre,  près  de  Tautel,  près  du  peuple...  gare  au  peuple  !• 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner,  non  pas  le  récit  de  M.  François 
Arago,  —  ce  n'est  pas  un  récit,  —  mais  sa  himineusc  et  honorable  disser- 
tation sur  l'affaire  du  Champ  de  Mars  dans  la  Biographie  de  Bailly.  Nul 
doute  que  M.  François  Arago  n'ait  entrepris  l'étude  approfondie  des  faits 
relatifs  à  cette  catastrophe,  avec  un  désir  passionné  de  laver  entièreùient 
de  cette  tache  la  mémoire  de  Bailly,  qu'il  aime,  qu'il  admire,  dont  il  est 
chargé  de  faire  le  panégyrique.  Cependant,  qu'arrive-t-il?  Que  M.  François 
Arago  est  conduit,  par  ses  recherches,  h  considérer  le  massacre  du  Cliamp 
du  Mars  coimne  une  sanguinaire  violence,  comme  une  brutile  violation  de 
b  loi,  conune  un  crime.  Ici  encore  pourtant,  quelque  chose  est  à  reprendre. 
M.  François  Arago,  tout  en  vouant  l'attentat  commis  au  Champ  de  Mars  par 
les  prétendus  vengeurs  de  la  loi,  à  la  flétrissure  ((u'il  mérite,  s'efforce 
d'absoudre  Bailly,  Sur  ce  qu'il  était  trop  confiant,  sur  ce  qu'il  ne  croyait  pas 
ceux  qui  l'entouraient  capables  de  mentir,  sur  ce  qu'il  n'ordonna  pas  le  feu 
et  exprima  même,  en  présence  du  carnage,  le  regret  du  sang  versé.  Mais 
le  discours  si  dur,  si  injuste,  qu'il  prononça  le  18  juillet,  M.  Arago  ne  le 
cite  pas.  D'autre  part,  il  reconnaît  que  les  omissions  du  procès-verbal 
étaient  graves,  mais  il  les  appelle  involontaires  y  tandis  qu'au  contraire, 
elles  furent  parfaitement  bien  calculées.  L'avis  légal  donné  le  10  à  la  mu- 
nicipalité par  les  députés  du  peuple,  le  mot  fameux  la  loi  vous  couvre 
de  son  inviolabilité,  le  récépissé  délivré  par  le  procureur^syndic,  le  rap- 
port de  Leroux,  Regnaud  et  Hardy,  toutes  ces  circonstances,  d'une  impor- 
t^ince  si  décisive,  rilôtel  de  Ville,  témoin  et  acteur,  pouvait-il  les  ignorer? 
Et  s'il  omit  de  les  mentionner,  lorsqu'elles  l'accusaient  d'une  façon  si  acca-^ 
bbnte,  peut-on  supposer  que  ce  fut  involontairement? 

Arrêtons-nous.  Peut-être  quelques  personnes  trouveront-elles  à  redire  à 
ce  qu'un  confrère  se  soit  ainsi  permis  de  critiquer  ses  confrères.  Mais,  (jour 
un  historien,  il  est  un  culte  qui  doit  passer  même  avant  celui  du  bon  goût» 
c'est  celui  de  la  vérité. 
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lie  peuple  de  France  possède  une  faculté  qui  a  souvent 
I rompe  et  qui,  souvent  encore,  trompera  ceux  qui  préten- 
dent à  le  conduire.  Celte  faculté,  tour  à  tour  son  vice  et  sa 
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vertu,  sa  faiblesse  et  sa  force,  consiste  à  passer  tout  d'un 
coup  d'un  sentiment  à  un  autre  ;  elle  consiste  à  s'élancer 
d'un  bond,  suivant  l'impulsion  reçue,  d'une  situation 
donnée  à  une  situation  absolument  contraire.  Quand  ils 
contemplent  ce  peuple,  unique  dans  le  monde,  courant 
avec  une  ardeur  sauvage  dans  les  voies  de  la  liberté,  les 
observateurs  superficiels  sont  tentés  de  le  croire  doué 
d'une  vigueur  exubérante,  ils  lui  supposent  des  passions 
sans  frein,  ils  lui  attribuent  volontiers  un  caractère  ingou- 
vernable; ils  regardent  ailleurs  un  moment,  reportent  les 
yeux  sur  lui,  et  l'aperçoivent  couché  aux  pieds  d'un 
maître...  Mais  ce  maître  lui-même,  qu'il  ne  s'abuse  pas 
sur  la  durée  du  pouvoir  qu'on  lui  livre  !  La  vie  circule 
sous  ces  apparences  de  mort  ;  sous  cette  surface  glacée, 
l'idée  immortelle,  l'indomptable  idée  de  la  France  pour- 
suit son  cours,  et  lorsqu'elle  reparaît,  on  est  surpris  de 
tout  le  chemin  qu'elle  a  fait,  quand  pas  un  signe  vi- 
sible, pas  un  bruit  perceptible,  ne  trahissaient  son  mou- 
vement. 

Après  le  massacre  du  champ  de  Mars,  ce  phénomène  se 
produisit  d'une  manière  bien  frappante.  D'un  état  de  sur- 
excitation extraordinaire,  le  Paris  de  la  Révolution  tomba 
dans  une  langueur  morne.  La  vie  publique  sembla  s'é- 
teindre. Le  mugissement  des  clubs  ne  fut  plus  que  celui 
de  la  mer  après  le  passage  de  la  tempête.  Les  foyers  ordi- 
naires d'agitation  ne  présentèrent  plus  que  la  place,  main- 
tenant couverte  de  cendres,  où  la  flamme  avait  pétillé.  Les 
acteurs  du  théâtre  Molière  se  hâtèrent  de  retrancher  des 
vers  qu'à  l'occasion  de  la  fuite  de  Louis  XVI,  Ronsin  avait 
ajoutés  à  sa  pièce  la  Ligue  des  Tyrans^  Dans  les  théâtres, 
les  allusions  patriotiques  cessèrent  de  chercher  les  applau- 
dissements* Le  drapeau  de  la  loi  martiale,  ce  drapeau  qui 
semblait  rougi  par  le  sang  du  peuple,  continua  de  flotter 

*  Révolutions  de  Paris,  nM07. 


LE    FEUILLANTISME.  O 

à  la  principale  fenêtre  de  THôtel  de  Ville,  où  il  fut  ensuite 
remplacé. . .  par  le  drapeau  tricolore  ?  Non,  par  le  drapeau 
blanc^  ;  et  nul  cri  d'intrépide  douleur  ne  s'éleva  du  fond 
des  faubourgs. 

Ce  n'est  pas  que  les  vainqueurs  eussent  résolument  tiré 
parti  de  leur  victoire.  Un  sentiment  de  pudeur,  un  reste 
d'honnêteté  survivant  aux  inspirations  farouches  de  l'es- 
prit de  parti,  les  retenaient  :  ils  hésitèrent.  Le  Juif  Éphraïm 
et  la  baronne  d'Aelder,  arrêtés  sous  le  ridicule  prétexte 
d'un  complot  d'étrangers,  furent,  trois  jours  après,  rendus 
libres'.  On  lança  contre  Danton,  Fréron,  Camille  Des- 
moulins, I^egendre,  des  ordres  tardifs  qui  ne  les  atteigni- 
rent pas'.  Hébert,  rédacteur  du  Père  Duchesne,  fut  mis 
en  prison,  mais,  presque  immédiatement  après,  relâché, 
sous  la  condition  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect*.  On 
menaça  Suleau  et  Royou,  écrivains  royalistes;  mais  cela 
même  indiquait,  de  la  part  des  constitutionnels,  une  crainte 
secrète  de  se  séparer  trop  ouvertement  de  la  Révolution; 
car,  ici,  leur  but  manifeste  était  d'amener  le  peuple  à 
confondre  avec  les  révolutionnaires  ardents  deux  des  plus 
violents  folliculaires  de  l'aristocratie^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  coup  frappé  au  champ  de  Mai's 
avait  sufQ  pour  métamorphoser  momentanément  la  situa- 
lion.  Les  noms  compromis  s'éclipsèrent;  beaucoup  d'écri- 
vains, jusqu'alors  placés  à  l'avant-garde,  se  cachèrent  ou 
prirent  la  fuite;  Fréron  fit  continuer  sa  feuille  par  Labe- 
nette,  rédacteur  du  Journal  du  Diable;  Marat  fit  savoir 
qu'il  avait  changé  de  souterrain,  que  les  laitières  de  Vin- 
cennes  et  de  Saint-Mandé  s'étaient  chargées  de  la  circula- 
lion  de  son  journal,  et  que,  quant  à  lui,  «  on  ne  le  trou- 

*  Histoire  parlementaire  y  i.  II,  p.  i08. 

*  Moniteur  du  22  juillet  17*J1. 

^  11  ifen  est  fait  mention  que  dans  le  Moniteur  du  23  juillet. 
»  Révolutions  de  Paris,  nM07. 

*  Ibid. 
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ItM»  ^!3f^<l^  «rm^  k»  Jm^Iw,  fH  fit 
MiMl  ^mU^  O^rdtlkn^  an  ftwdke  de 
ffiraiil  iVK^m  owraifeiix  quint*!». 

ffhUiti  jaittéA^  i  prrjfM»  de  fa  pélitkii  praposêeiar 
ijÊt^0f  ih  ^éUiienl  Yu»  hmfqQemeDt  abandoiiBês  |ar 
ft^odie^  ktir  préMikiitf  d'alors,  par  les  deux  secnêlaife 
Salie»  et  KnUmm^  fiar  la  majorîlé  des  membres  do  comité 
4i^  ^jnt0^lMÈàsince,  y^r  les  LameCh,  Duport,  BaniaTe, 
Omfiil  de  Préfein,  [HjbcÂs-Cranoé,  en  un  mol,  par  ceox 
de»  tfunfîhnmdn  h  Snciété  qui  faisaient  partie  de  TAssem- 
Uétt  nationale,  à  rexcefition  de  Robespierre,  Pélion,  Roe- 
iJer^fT,  Oiroller,  Buzot,  Gn^oire.  El  ceci  n*élait  pas  une 
iUm'jiutti  M5ulenient,  c'était  un  schisme.  Bien  résolus  à 
/élever  ;iul4;l  c^intrc  aut^^l,  les  dissidents  étaient  allés  for- 
mer un«î  réunion  particulière,  rue  Saint-Honoré,  en  face 
lie  \h  \)\nvAt  Vcînddine,  dans  un  vaste  et  splendide  local, 
qui  avait  été  un  c^)uvent,  lui  aussi,  le  couvent  des  Feuil- 
tanU;  et,  «.ounnc.  robservent  deux  écrivains  du  teuips% 
C4Î  u\mi  \uin  un  <h^  traits  les  moins  curieux  de  cette  époque, 
que  la  hîndanwî  des  divers  partis  révolutionnaires  à  se 

«  i:ÀnU  du  Peuple,    "  6îi4. 
*lévoluUom  de  Vrnncv  H  des  royaumeSt  olc...,  n'  86  et  dernier. 
If  Difua  ami9  de  la  Liberté,  t.  Vi,  cliup.  vi. 
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combattre  sous  le  nom  de  moines  qu'eux-mêmes  avaient 
détruits. 

Sous  le  coup  de  cette  désertion  menaçante,  qu'allaient 
faire  les  Jacobins  restés  fidèles  aux  vieux  pénates?  Ils  dé- 
ployèrent d'abord  une  modération  extrême.  Pétion,  nommé 
président  de  la  Société  en  remplacement  de  Bouche,  pu- 
blia une  lettre,  qu'il  adressait  à  ses  commettants,  et  dans 
laquelle  on  lit  :  «  J'abhorre  les  excès.  Le  tumulte  et  le 
désordre  déshonorent  le  peuple  et  annoncent  qu'il  est  peu 
fait  pour  la  liberté*.  »  En  même  temps,  le  club  envoyait 
des  députés  à  l'assemblée  des  Feuillants,  présidée  par 
Goupil  de  Préfeln,  pour  inviter  les  dissidents  à  se  réunir 
à  leurs  frères,  à  leurs  anciens  compagnons  d'armes. 

Mais  les  Constitutionnels  étaient  tombés  dans  l'enivre- 
ment du  succès.  Trompés  par  la  vue  de  cette  surface  gla- 
cée dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  ils  se  croyaient 
maîtres  de  la  situation  :  ils  répondirent  par  un  refus  arro- 
gant*. 

Restait  à  savoir  laquelle  de  ces  deux  sociétés  rivales 
amènerait  à  elle  les  sociétés  afQliées  qui  couvraient  toute 
la  France.  Les  Feuillants  avaient  peureux  ce  qui  subsis- 
tait encore  du  prestige  parlementaire.  Mais,  dans  les  ré- 
volutions, les  noms  sont  des  signes  de  ralliement  autour 
desquels  un  parti  se  groupe,  comme  font  les  soldats  autour 
de  leur  drapeau.  Or,  ce  nom,  ce  puissant  nom  Jaœbin$y 
les  dissidents  l'avaient  laissée  l'ancien  club.  C'était  celui-ci, 
d'ailleurs,  qui  occupait  remplacement  vénéré,  l'emplace- 
ment consacré  par  la  longue  fréquentation  des  fidèles, 
cherché  par  leurs  regards,  figuré  dans  leurs  souvenirs. 
Elle  était  triste  et  nue,  cette  salle,  elle  était  sombre;  mais 
elle  n'en  parlait  que  plus  vivement  à  l'imagination  du  peu- 
ple, chanifié  d'exercer  sa  puissance  sur  un  théâtre  si  sem- 
blable à  la  demeure  du  pauvre.  Oui,  l'aspect  de  la  salle 

*  Journal  des  débaU  de  la  Sociéfé  des  amis  de  la  Constitution,  n*  55. 
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était  celui  des  choses  que  le  temps  a  noircies  et  dégra- 
dées; mais,  au  milieu  de  ces  ruines  du  passé,  au-dessus 
de  ces  moines  endormis  pour  toujours,  des  nouveautés 
étranges  avaient  surgi  ;  mais  il  y  avait  eu  là  des  échos  so- 
nores pour  des  voix  qui  auraient  fait  tressaillir  le  moyen 
âge;  mais  au  pied  de  cette  tribune,  à  la  fois  si  modeste  et 
si  redoutable,  on  croyait  apercevoir  encore,  prête  à  y  mon- 
ter, la  grande  image  de  Mirabeau. 

Il  est  surprenant  que  rien  de  tout  cela  n'ait  été  compris 
par  Duport,  ce  tribun  calme,  cet  agitateur  profond.  Ah! 
c'est  que  les  hommes  d'élite  ont  ici-bas  un  rôle  qu'ils  ne 
sauraient  déserter  sans  y  laisser  leur  génie.  Et  puis, 
il  crut  que  cette  machine  des  clubs  qu'il  avait  créée 
pour  pousser  la  Révolution  en  avant,  il  pourrait  la  faire 
servir  à  arrêter  la  Révolution,  une  fois  lancée.  Singulière 
méprise!  «Brisons  les  clubs,  avait  dit  d*André  au  plus 
fort  du  triomphe,  voici  le  moment.  »  Mais  Duport  n'avait 
pas  voulu.  II  aima  mieux  conserver  ce  ressort,  sauf  à  lui 
imprimer  une  direction  différente.  C'était  une  première 
faute  :  les  Feuillants  en  commirent  une  seconde,  et  celle-ci 
mortelle.  Ils  adoptèrent  un  règlement  qui  excluait  «  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  citoyens  actifs  on  fils  de  citoyens 
actifs*.  »  Ainsi,  on  reniait  le  principe  de  l'égalité,  et  l'on 
s'abritait  sous  le  privilège;  on  cessait  de  s'intituler  tout  le 
peuple,  on  s'intitulait  la  hourgeonie. 

Robespierre  tira  de  cette  inconcevable  bévue  un  parti 
décisif. 

La  confiance  qu'il  inspirait  alors  aux  Jacobins  était  sans 
réserve,  sans  bornes  :  elle  touchait  à  Tidolàtrie,  et  ils  ve- 
naient d'en  donner  une  preuve  saisissante.  Dans  la  séance 
du  15  juillet,  un  membre  en  ayant  dénoncé  un  autre  pour 
avoir  tenu  contre  Robespierre,  dans  un  entretien  particu- 
lier, quelques  propos  injurieux,  le  soulèvement  des  esprits 

?oy.  le  numéro  36  du  Journal  den  débatu  de  la  Société  de*  amis  de  la 
UUuiion. 
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fut  général.  I/accusé  eut  beau  nier  une  partie  des  faits 
allégués  contre  lui  et  descendre  à  d'humbles  explications, 
l'orage  était  trop  violent  pour  être  calmé  par  des  paroles. 
I^s  plus  emportés  se  précipitèrent  sur  le  citoyen  dénoncé, 
le  chassèrent  de  la  salle,  et,  pour  le  protéger  contre  un 
ressentiment  aussi  brutal,  aussi  attentatoire  aui  droits 
d'un  citoyen  libre,  le  président  dut  se  couvrir.  Robespierre 
étant  entré  quelques  instants  après,  et  apprenant  ce  qui 
venait  de  se  passer,  se  dirigea  vers  la  tribune,  au  bruit 
des  applaudissements,  et  dit  :  «  Je  regrette  de  ne  m'étre 
pas  trouvé  plus  tôt  au  milieu  de  vous,  pour  m'opposer  à 
l'arrêté  que  votre  zèle  sans  doute  vous  a  fait  prendre  contre 
une  personne  qui  n'est  coupable  d'aucun  délit,  puisqu'elle 
n'a  fait  qu'exprimer  sa  façon  de  penser  sur  un  individu. 
D'ailleurs,  cette  action  indifférente  fût-elle  un  crime,  elle 
l'a  niée*.» 

Ce  trait  montre  assez  combien  les  Jacobins  étaient  dis- 
posés à  suivre  l'impulsion  que  leur  donnerait  Robespierre, 
dans  leur  duel  avec  les  Feuillants.  Or,  cette  impulsion  fut 
beaucoup  moins  d'un  sectaire  que  d'un  politique.  Il  pro- 
posa d'envoyer  aux  sociétés  affiliées  une  adresse  dont  il 
présenta  le  projet.  Elle  était  rédigée  avec  beaucoup  d'art 
et  de  sagesse,  mais  elle  n'avait  point  cet  accent  mâle  qui 
sied  à  des  républicains  : 

«  Depuis  longtemps,  on  voyait  se  développer  le  funeste 
système  d'animer  les  citoyens  armés  contre  les  citoyens 
sans  armes.  —  Le  sang  a  coulé.  Nous  sommes  loin  d'ac- 
cuser nos  conciloyens.  Leur  intérêt  n'est-il  pas  le  nôtre? 
—  Nous  n'avons  point  de  reproches  à  faire  :  nous  avons 
des  larmes  à  verser.  —  Nous  plaignons  les  victimes,  et, 
plus  encore,  les  auteurs  du  carnage.  —  Répandez  cet 
esprit  d'union  si  nécessaire.  —  Nous  avons  invité  les 
Feuillants  à  la  réunion  :  ils  nous  ont  repoussés.  —  Es 

*  Journal  des  débats  de  la  Société  de*  amis  de  la  Constitutiim,  o*  27. 
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nous  ODi  enxa%é  lairs  règfefDenis  sar  l^akdmîssîoD  â  b 
nooTeUe  fiociélé,  et  nom  ks  aunoos  acoeplés  arec  jok^  « 
oo  n^avaR  eidn  «  locis  cem  qui  ne  sont  pasdtofois  acfife 
oa  6b  de  dtoyeos  adîfe.  »  Mais  nous  n^arons  pas  attribnê 
ret  arrélé  à  la  majorité  des  FeaiUants,  qui  est  Umte  dans 
nos  sentiments.  —  Beaucoup  ne  sont  allés  aux  Feufliaiits 
que  pour  eontre-halanoer  la  malheureuse  inflnenoe  des  êkh 
iienx,  etc.,  etc.*» 

Ce  projet  plut  aux  Jacobins  et  fut  très-applaudi*  :  il  ré- 
pondait à  ce  que  les  plus  fougueux  croyaient  la  nécessité 
de  l'heure  présente;  il  répondait  à  leurs  dispositions 
aTOuées,  et  au  désir  de  voiler  les  ressentiments.  Tooteibis, 
on  décida  qu'il  8a*ait  rerisé,  sur  la  demande  expresse  de 
Coroller;  et,  Robespierre  y  consentant,  on  lui  adjoignit 
pour  cette  commission  Brissot,  Buzot,  Roederer  et  Péticm'. 

Une  autre  démarche  vint  témoigner  de  Tétat  des  esprits 
aux  Jacobins.  Ce  fut  une  adresse  envoyée  par  eux  à  l^Âs- 
semblée  nationale.  Cette  fois  encore,  c*était  RobesjHarre 
qui  avait  tenu  la  plume.  Il  trouva  dans  ses  convictions  des 
inspirations  d'une  gravité  mélancolique  et  forte.  Ce  sont 
certainement  de  belles  paroles  que  celles-ci  : 

a  Nous  ne  sommes  point  des  factieux,  et  c'est  en  vain 
qu'on  voudrait  lier  l'idée  du  crime  à  l'amour  de  la  liberté, 
la  plus  pure,  la  plus  sublime  des  vertus.  L'excès  même  de 
celte  vertu  aurait  aisément  un  remède  dans  son  principe; 
plus  facilement  sans  doute  il  obtiendrait  grâce  à  vos  yeux, 
que  la  stupide  indifférence  des  esclaves  ou  la  perfide  dou- 
ceur des  ennemis  de  la  Constitution.  Il  est  un  excès  con- 
traire, beaucoup  moins  rare  et  beaucoup  plus  funeste  ! . . . 
Nous  nous  reposons,  avec  la  confiance  qui  appartient  à  des 
hommes^  libres,  de  la  destinée  de  la  France  et  des  nations, 
sur  la  marche  imposante  et  rapide  de  l'opinion  publique, 

*  Journal  des  débats  de  la  Soeicté  des  amis  de  la  Constitution,  w*  27. 
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que  nulle  puissance  humaine  ne  saurait  arrêter;  sur Tem* 
pire  irrésistible  et  sacré  de  la  volonté  générale  ;  sur  ce^ 
principes  éternels  de  la  raison,  de  l'humanité,  deTégalité, 
de  la  souveraineté  nationale,  qui  dormaient  dans  le  cœur 
des  hommes,  et  que  la  déclaration  promulguée  par  vous  a 
réveillés  pour  toujours  ;  sur  cette  passion  sainte  de  la  li- 
berté, qui  ne  périra  qu'avec  le  peuple  français  *.  » 

11  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  lignes  qui  annoncent  la  foi 
de  Técrivain,  on  en  lit  d'autres  par  où  se  révèle  trop  une 
intention  d'habileté  politique  : 

ce  Représentants,  votre  sagesse,  votre  fermeté^  votre 
vigilance,  votre  justice  impartiale  et  incorruptible  peuvent 
donner  à  la  France,  à  l'univers,  la  liberté,  le  premier  de 
tous  les  biens.  —  Respect  pour  l'Assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation,  fidélité  à  la  Constitution,  dévouement 
sans  bornes  à  la  patrie  et  à  la  liberté,  voilà  la  devise  sacrée 
qui  doit  rallier  à  nous  tous  les  bons  citoyens*.  » 

Il  y  avait  loin  de  là  aux  réquisitoires  que,  peu  de  temps 
auparavant,  Robespierre  avait  fulminés  contre  ses  collè- 
gues de  TAssemblée;  et  si  l'on  retrouve  ici,  dans  son  lan- 
gage, la  rigidité  de  ses  principes,  son  amour  de  l'ordre, 
son  respect  pour  la  légalité,  on  n'y  rencontre  pas  son  hu- 
meur soupçonneuse,  sa  roidcur  habituelle,  ni  même  cette 
sincérité  sombre  qui  fut  le  caractère  dominant  de  sa  po- 
litique. Peut-être  s'exagérait-il  le  danger  que  faisaient 
courir  à  la  Révolution,  d'une  part  le  retour  en  arrière  des 
Constitutionnels,  d'aulre  part  la  licence  effrénée  de  ceux 
pour  qui  la  Révolution  n'était  qu'une  aventure. 

En  tout  cas,  cette  tranquille  attitude  et  ce  ton  conciliant 
servirent  à  merveille  les  Jacobins,  dans  leur  lutte  avec  les 
Feuillants. 

Pour  donner  une  idée  vraie  du  mouvement  d'opinion 

*  Cette  rjdresse  ne  parut  point  dans  le  Jotmial  des  Jacobins  :  elle  se 
trouve  dans  le  n»  71 4  du  Patriote  français. 
«  IHd. 
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qui  se  rapporte  à  celle  lutte,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  résumer  rapidement,  et  presque  jour  par  jour,  les 
séances  de  Tancien  club  : 

Séance  du  27  juillet.  —  Les  sociétés  affiliées  de  Char- 
tres, Beaugency,  Poitiers,  Sézanne,  écrivent  pour  inviter 
à  la  réunion.  Celles  de  Lyon  et  d'Aire  protestent  de  leur 
attachement  aux  Jacobins.  Celle  d'Effiat  :  «  Il  est  consolant 
de  rester  seuls  avec  les  Pélion,  les  Robespierre,  les  Bris- 
sot,  les  Buzot,  les  Grégoire.  »  Celle  de  Chalons-sur-Saône 
avait  écrit  aux  Feuillants  :  «  Nous  resterons  aflQliés  aux 
Jacobins,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'ils  ont  abjuré  les 
principes  de  la  Constitution*.  » 

Séance  du  29  juillet.  —  Dijon  se  déclare  neutre.  Hu- 
ningue,  Verneuil  et  Valence  désirent  la  réunion.  Versailles, 
Pontoise,  Chateaudun  sont  pour  les  Jacobins.  —  Stras- 
bourg :  «  Où  sont  les  Robespierre,  les  Pélion,  les  Danton, 
les  Coroller,  là  sont  les  meilleurs  appuis  des  droits  de 
rhomme.  »  Artonne  promet  une  indissoluble  fraternité*. 

Séance  du  51  juillet  —  Angers,  Condom,  Maubeuge, 
Grenoble,  Sainl-Malo,  Saint-Denis,  Montauban,  Carcas- 
sonne,  Beaune,  Orléans,  Rennes,  Alençon,  Troyes,  Dun- 
kerque,  Saint-Lô,  soupirent  ardemment  après  la  réunion. 
—  Députalion  de  Versailles  :  «  I^s  vrais  amis  de  la  paix 
sont  là  où  sont  les  Jacobins.  Nous  avons  arrêté  de  vous  res- 
ter inviolablement  fidèles,  et  de  périr  avec  vous,  s'il  le 
faut,  pour  le  maintien  des  lois*.  » 

Séance  du  3  août.  —  La  réunion  est  recommandée  par 
Mâcon,  Dole,  Tulle,  Metz,  Beauvais,  Nantes,  Saint-Brieuc, 
Autun,  Montpellier.  —  Toulouse  proleste  de  son  attache- 
ment inviolable.  —  Lille  :  «  Nous  ne  pouvons  cesser  de 
correspondre  avec  nos  aînés.  *  » 

*  Journal  des  débats  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  n'  53. 
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Séance  du  5  août.  —  Se  déclarent  inviolablement  fidèles 
aux  Jacobins,  tout  en  déplorant  la  scission  :  Bordeaux, 
Toulon,  Nancy,  Limoges,  Monlargis,  Château-Thierry.  — 
Vadier  entre  ;  «  Je  reviens  au  milieu  de  vous,  »  et  après 
avoir  expliqué  de  son  mieux  sa  palinodie  de  l'Assemblée  : 
«  Quant  aux  folliculaires  (ceci  à  Padresse  de  Marat),  dont  la 
morsure  n'est  pas  moins  honorable  que  celle  des  Royou  et 
des  Durozoy,  malgré  la  démagogie  purulente  qui  s'en  ex- 
hale, je  leur  dois  encore  plus  de  mépris  *.  » 

Séakce  du  7  AOUT.  —  On  écrit  aux  Jacobins  que  les 
Feuillants  les  dénoncent  tant  qu'ils  peuvent  aux  départe- 
ments, et  qu'ils  ont  envoyé  aux  sociétés  affiliées  un  im- 
primé portant  :  A  dresse  des  amis  delà  Comtitvtion .  Signé  : 
Bouche j  président;  Antoine  et  Salles j  secrétaires.  —  Hes- 
din  :  <K  On  se  souviendra  toujours  que  l'immortel  Mirabeau 
est  mort  dans  la  foi  orthodoxe  des  Jacobins.  »  —  Pontar- 
lier  :  ce  Un  enfant  élevé  par  une  bonne  mère  ne  l'aban- 
donne pas  dans  Tadversité.  Or,  nous  sommes  vos  enfants, 
nourris  de  votre  lait.  Vous  êtes  notre  mère,  que  l'envie 
persécute  :  nous  vous  en  chérissons  davantage.  »  —  On 
voit  entrer  Antoine.  Il  annonce  qu'il  revient  aux  Jacobins, 
et  déclare  n'être  allé  aux  Feuillants  que  pour  y  déjouer  les 
complots  des  ennemis  de  la  patrie  '.  » 

Séance  du  8  aoitt.  —  Éternel  attachement  juré  par 
Saint-Omer,  Amiens,  Metz,  Lille,  Évreux,  Bapaume, 
Dieppe,  Bar-sur-Aube,  Meaux.  —  Arcis-sur-Aube  :  «In- 
capables de  balancer  un  moment  entre  vous  et  vos  perfides 
rivauXy  nous  avons  juré  de  rester  unis  à  votre  société, 
n'en  dût-il  rester  qu'un  pour  fermer  les  portes'^.  » 

Séance  du  17  août.  —  De  Chartres  (depuis  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français),  arrivé  de  son  régiment,  demande 


<  Journal  des  débats  de  la  Société  des  ami$  de  la  Constitution,  n*  58. 
•  Ibid,,  n*  39. 
»  lind.,  !!•  40. 


12  HISTOIRE  DE   LA  RÉVOLUTION    (1791). 

la  permission  d'entrer  dans  la  salle.  Il  est  introduit,  et 
court  signer  sur  le  registre  de  la  société  \ 

Ainsi,  malgré  Paccidentelle  torpeur  où  Paris  était  plongé, 
la  vie  révolutionnaire  de  la  France  s'annonçait  déjà  comme 
allant  de  nouveau  bouillonner  aux  Jacobins.  Et  c'était  au 
moyen  de  la  modération  que  les  modérés  se  voyaient  vain- 
cus par  ceux  qu'ils  appelaient  les  violents  :  humiliation 
d'autant  plus  sensible  à  leur  orgueil,  qu'on  attribuait  vo- 
lontiers à  des  motifs  personnels  leur  changement  de  rôle. 
On  les  supposait  jaloux,  et  de  qui?  De  ce  Robespierre 
pour  qui,  dans  les  commencements  de  la  Constituante,  ils 
avaient  affecté  tant  de  dédain  :  «  Aratus,  le  défenseur  de 
la  célèbre  ligue  achéenne,  appela  dans  sa  patrie  les  bar- 
bares, et  se  joignit  à  eux  plutôt  que  de  se  voir  remplacé 
par  Cléomènes. Dans  cette  coalition,  il  trouva  l'infamie'.» 
Ces  reproches  de  Brissot  n'étaient  fondés  qu'en  partie.  Les 
Lameth  avaient  ouvert  leur  ame  aux  mauvais  conseils  de 
l'envie,  c'est  certain  ;  Duport,  placé  à  peu  près  sur  la 
même  ligne  que  Robespierre  dans  une  élection  qui  fixa  les 
regards  de  tous,  n'avait  pu  dissimuler  son  dépit,  et  on 
savait  trop  de  quels  projets  ambitieux,  colorés  par  l'amour, 
le  voyage  de  Varennes  avait  rempli  le  cœur  de  Barnave  ; 
mais  il  est  certain  aussi  qu'ils  jugeaient  la  Révolution  ar- 
rivée à  son  point  d'arrêt,  et  ce  qu'il  y  avait,  en  tous  cas,  de 
sincère  chez  eux,  c'était  leur  lassitude. 

Quand  ils  s'aperçurent  que,  soldat  par  soldat,  leur  an- 
cienne armée  leur  échappait,  profondément  troublés,  ils 
se  tournèrent  de  nouveau  vers  les  grands  seigneurs,  vers 
les  nobles,  vers  le  haut  clergé,  leur  demandant  un  appui 
qui  ne  fût  pas  une  contre-révolution  complète.  Vaine  res- 
source !  Le  parti  qu'ils  avaient  si  efficacement  contribué  à 
abattre  ne  pouvait  l'avoir  oublié.  Il  éprouva  de  leur  hu- 
miliation une  joie  vengeresse  et  hautaine.  Ce  qu'il  lui  fal- 

*  Journal  des  débals  de  la  Société  des  amis  de  la  Comtitntion,  n*  4i. 

*  Le  Patriote  français,  n^  709. 
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lait  d'ailleurs,  à  cet  incorrigible  parti,  c'était  tout  Tancien 
régime  ^  ;  et  la  lutte  établie  entre  lés  Jacobins  et  les  Feuil- 
lants semblait  si  favorable  à  ses  vues,  elle  entrait  si  bien 
dans  le  plan  de  ses  illusions,  qu'il  se  mit  à  travailler  ac- 
tivement pour  son  propre  compte.  Soulever  les  nobles  de 
province  en  leur  parlant  d'honneur,  le  clergé  du  second 
ordre  et  les  dévots  en  leur  parlant  de  religion,  les  pro- 
priétaires en  exagérant  à  leurs  yeux  le  délabrement  des 
finances,  tels  furent  ses  procédés'.  Et  le  fait  est  qu'il  y 
eut,  un  moment,  recrudescence  de  royalisme,  ou,  plutôt, 
de  manifestations  royalistes,  surtout  dans  les  tbéâtres.  Car, 
quoique  la  Révolution  fût  venue  relever  la  condition  de 
l'acteur  et  le  rendre  à  la  dignité  de  son  titre  de  citoyen, 
c'était,  —  ingratitude  étrange  !  —  panni  les  comédiens 
que  le  royalisme  avait  ses  plus  ardents  suppôts.  La  reine 
ayant  un  jour  exprimé  le  désir  de  voir  Mlle  Contât,  le  len- 
demain, dans  la  Gouvernante^  ce  qui  forçait  Mlle  Contât 
à  apprendre  cinq  cents  vers  en  vingt-quatre  heures,  elle 
apprit  son  rôle  dans  le  délai  voulu,  et  écrivit  à  ce  sujet  : 
a  J'ignorais  où  était  le  siège  de  la  mémoire  ;  je  sais  à  pré- 
sent qu'il  est  dans  le  cœur  '.  »  C'était  là  en  général  l'esprit 
des  coulisses,  et  on  avait  vu  ce  qu'il  avait  causé  de  déplai- 
sirs au  roi  de  la  scène  :  le  républicain  Talma. 

D'un  autre  côté,  les  théâtres  du  premier  ordre  étaient 
des  arènes  élégantes  où  le  «  droit  qu'à  la  porte  on  achète 
en  entrant  »  assurait  d'ordinaire  l'avantage  aux  nobles 
toutes  les  fois  qu'ils  osaient  tenter  le  combat.  Us  pouvaient 
l'oser,  dans  les  journées  qui  suivirent  le   massacre  du 

champ  de  Mars,  et  n'y  manquèrent  pas Il  y  a  dans 

Athalie  un  endroit  où  Abner,  mettant  un  genou  en  terre 
devant  le  jeune  roi,  dit  : 

Je  TOUS  rends  le  respect  que  e  dois  à  mon  roi. 

«  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  lï,  liv.  X,  p.  417. 

*  Ibid.,  p.  421. 

'  Biographie  universelle. 
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Ce  vers,  au  Théâtre-Français,  était  applaudi  avec  trans- 
port. Il  en  était  de  même  de  celui-ci  : 

Ratlachons-nous  k  lui  par  de  nouveaux  sermenU. 

Un  soir,  Brissot,  qui  était  présent,  s'écria  :  «  Eh  !  atten- 
dez, du  moins,  qu'il  ait  accepté  la  Constitution  ^  I  x> 

A  ces  démonstrations  se  joignaient  les  provocations 
royalistes  du  dehors,  les  intrigues  des  évéques  à  l'inté- 
rieur, les  enrôlements  pour  la  guerre  civile.  Il  y  avait  à 
Paris,  il  y  avait  dans  les  principales  villes  de  province,  des 
bureaux  d'émigration  *.  On  forçait  les  nobles  d'abandonner 
femmes,  enfants,  propriétés,  et  de  fuir  en  bannis'...  Où? 
Là  où  l'on  maudissait  la  France,  là  où  l'on  s'armait  centime 
elle  !  Puis,  la  terreur  qui  pesait  sur  la  presse  jacobine  en- 
courageant la  presse  ultra-monarchique,  les  journaux, 
défenseurs  de  l'ancien  régime,  publiaient  sur  les  prépa- 
ratifs des  puissances  étrangères,  sur  le  nombre  et  le  zèle 
des  soldats  réunis  sous  l'étendard  de  l'émigration,  sur 
leur  marche,  sur  le  succès  promis  à  l'invasion,  sur  le  pro- 
chain châtiment  des  factieux,  mille  détails  impudents  et 
mensongers  *,  dont  l'effet  tournait  au  détriment  des  Con- 
stitutionnels, seuls  responsables,  disaient  les  Jacobins, 
de  cette  audace  du  royalisme,  née  de  l'apostasie  des  Feuil- 
lants. 

Un  des  hommes  qui,  depuis  quelques  mois,  exerçaient 
le  plus  d'influence  sur  l'Assemblée  nationale,  non  du  haut 
de  la  tribune,  mais  du  fond  des  comités,  non  par  ses  ta- 
lents oratoires,  mais  par  son  activité,  la  flexibilité  de  son 
esprit,  son  humeur  insinuante,  et  l'art  avec  lequel  il  pa- 
raissait suivre  seulement  les  opinions  que  lui-même  avait 
suggérées,  c'était  d'André.  Nul  mieux  que  lui  ne  savait, 

«  Le  PatrioU  français,  u'  717. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  liv.  X,  p.  414. 

5  Ibid, 

«  Ibid, 
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SOUS  desdeliorsde  rusticité  démocratique,  servir  la  cause  de 
la  royauté  constitutionnelle;  et  Etienne  Dumont,  son  ami, 
raconte  que  Sieyès,  lorsqu'il  était  en  veine  de  plaisanterie, 
aimait  beaucoup  à  réciter  un  dialogue  supposé  entre  d'An- 
dré et  Jean,  son  valet  de  chambre  : 

D'André.  Quel  est  Tordre  du  jour? — Jean.  Monsieur, 
c'est  la  question  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tri- 
bunaux. —  D'André.  Ote^noi  cet  habit  ;  donne-moi  le 
vieux.  —  Jean.  Monsieur,  il  est  tout  usé  par  les  coudes. 
—  ly André.  Tant  mieux,  c'est  ce  qu'il  me  faut  ;  donne- 
moi  aussi  mon  vieux  chapeau  et  mes  vieux  bas.  — Jean. 
Monsieur  veut-il  ses  bottes?  il  fait  mouillé.  —  D'André. 
Non,  elles  sont  neuves  ;  je  veux  mes  gros  souliers  à  clous 
de  fer.  Un  peu  de  boue  ne  gâte  rien.  Me  voilà  bien  :  qui 
diable  en  me  voyant  ainsi  équipé  peut  penser  à  la  liste 
civile*? 

Eh  bien,  des  confidences  que  cet  important  et  rusé 
personnage  faisait  alors  à  ses  intimes,  il  résulte  que  les 
Constitutionnels  étaient  affaiblis  par  le  sentiment  intérieur 
du  changement  de  leur  conduite  ;  qu'ils  ne  pouvaient  ré- 
pondre à  leurs  adversaires,  quand  ceux-ci  les  accuîsaient 
d'inconséquence  ;  que  le  plus  souvent  ils  s'assemblaient  en 
particulier,  délibéraient  longtemps  et  ne  se  déterminaient 
à  rien  *. 

Ainsi  miné  rapidement  par  la  popularité  persistante 
des  Jacobins,  conspué  dans  ses  avances  au  royalisme,  con- 
damné par  la  conscience  de  ceux-là  même  qu'il  avait 
groupés  sous  un  drapeau  sans  prestige,  le  Feuillantisme 
se  trouvait  être  une  tentative  avortée.  Bientôt,  Robes- 
pierre se  crut  assez  fort  pour  se  dispenser  de  tout  ména- 
gement, et  le  1*'  septembre,  dans  une  séance  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  s*attaquant  au  parti  en  la  personne 
de  son  chef  le  plus  sérieux  i  a  Je  ne  présume  pas,  dit-il, 

*  Souvenirs  d'Etienne  Dûment,  chap.  xti,  p.  336. 
<  ibid  ,  p.  336  et  357. 
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le  visage  tourné  vers  Duport ,  je  ne  présume  pas  qu'il 
existe  dans  cette  Assemblée  un  homme  assez  lâche  pour 
transiger  avec  la  cour,  assez  ennemi  de  la  patrie  pour 
chercher  à  décréditer  la  Constitution,  parce  qu'elle  mettrait 
quelque  borne  à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité,  assez  im- 
pudent pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a  cherche 
dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  àe  s'éle- 
ver. Je  demande  que  quiconque  osera  composer  avec  le 
pouvoir  exécutif  sur  un  article  de  la  Constitution  soit  dé- 
claré traître  à  la  patrie.  »  Les  tribunes  applaudirent  avec 
transport;  l'Assemblée  elle-même  ne  put  se  défendre  d'un 
tressaillement.  Robespierre  attendait,  ironique,  amer,  im- 
placable :  Duport  se  tut  ! 


CHAPITRE  IX 

COMBIMAISOMS    DIPLOMATIQUES 

L*éniignition  réduite  en  système.  —  Mousieur  à  Bruxelles.  —  La  cour  de 
Coblents.  —  Intrigues  de  Galonné.  —  Circulaire  de  Padoue.  —  Négocia- 
tions secrètes  entre  la  Prusse  et  rAutridie.  —  Théroigne  de  Ménconrl 
et  Léopold. — Mot  amer  du  prince  de  Gondé  sur  la  conduite  de  Tempereiir 
d'Autriche.  —  Entrevue  du  roi  de  Suède  et  de  Bouille  à  Aix-la-Glnpdle. 
—  Lettre  du  comte  de  Goutemet  à  Bouille.  —  Politique  des  Constitution- 
nels rebltrement  à  Tétranger.  —  Mémoire  entoyé  au  comte  d'Artob,  par 
ordre  du  roi»  pour  Tintiter  à  rentrer  en  France.  —  Les  Constitntionnds, 
conseillers  de  la  reine.  —  Craintes  de  la  reine,  concernant  la  conduite  du 
comte  d* Artois.  —  Mission  de  Tabbé  Louis  k  Bruxelles.  —  Préparatifs, 
en  prévision  de  la  guerre.  —  Bccret  contre  Témigration.  — -  Paix  conclue 
entre  TAutricbe  et  la  Porte  ;  puis,  entre  la  Porte  et  la  Russie.  -^  Senti- 
ments secrets  de  la  reine.— Lettre  inédite  de  la  reine  à  Tempereur  d'Au- 
triche. —  Sympathie  de  la  reine  pour  Bamave.  —  Les  Constitutionnels 
en  négociation  avec  Léopold.  —  Léopold  fortifié  dans  son  système  de 
prudente  temporisation.  —  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  poussent  Fré- 
déric-Guillaume à  la  guerre.  —  Bouille  appelé  à  Pilnits.  —  Entrerue  de 
Tenipereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse  à  Pibitx.  —  Débat  entre  les 
deux  monarques.  —  Le  comte  d'Artois  arrive  sans  avoir  été  invité.  -^ 
Ses  instances;  celles  de  Galonné.  —  Déclaration  de  Pilnitx,  puremeni 
comminatoire.  ~~  Adhésion  de  FËspagne  et.  des  principaux  souverains 
de  ritalie.  —  Neuti*alilc  provisoire  de  TAngleterre.  —  Le  roi  de  Suède 
continue  activement  ses  préparatifs  d'invasion.  —  La  France  prête  à  re- 
lever le  gant. 

Ixî  comte  de  Provence,  —  nous  rappellerons  désormais 
Monsieur,  titre  de  son  rang  à  la  cour,  —  était  parti  de 
Paris  en  même  temps  que  I/)uis  XVI,  mais  par  une  route 
diiTérente  et  avec  des  précautions  bien  mieux  calculées  ; 
de  sorte  qu'il  était  arrivé  à  Bruxelles  sain  et  sauf. 

On  a  vu  quelle  avait  été  sa  ligne  de  conduite,  tant  qu'il 
avait  pu  conserver  l'espoir  de  se  faire  une  place  dans  la 
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Révolution,  aux  dépens  de  son  frère,  à  force  de  ménage- 
ments artificieux  et  d'obscures  menées.  Jusqu'aux  jours 
où  les  événements  le  forcèrent  lui-même  d  émigrer,  nul 
n'avait  su  plus  habilement  que  lui  blâmer  l'émigration  et 
rendre  suspectes  les  ardentes  démarches  du  comte  d'Ar- 
tois :  on  en  a  trouvé  la  preuve  dans  une  lettre  confiden- 
tielle de  lord  Malmesbui7  au  duc  de  Portland,  précédem- 
ment citée  par  nous,  et  on  y  a  certainement  remarqué 
cette  phrase  :  a  L'empressement  du  comte  d'Artois  a  fait 
naître  dans  l'esprit  de  la  reine  et  de  Monsieur  cette 
pensée  que  c'est  pour  lui-même,  et  non  pour  le  roi  qu'il 
travaille  ^  » 

Le  fait  est  que  Témigration,  sourdement  combattue 
par  Monsieur  et  ses  agents,  était  loin  d'avoir  pris,  jusqu'à 
la  Alite  de  Yarennes,  les  développements  qu'elle  eut  aus- 
sitôt après  le  retour  de  Louis  XYI  à  Paris,  c'est-à-dire 
quand  le  devoir  des  nobles  était  précisément  de  se  presser 
autour  de  leur  roi  captif  et  du  trône  en  péril.  Même  à 
Turin,  parmi  les  premiers  émigrants,  il  n'y  avait  eu  ni 
concert  pour  le  présent,  ni  plan  pour  l'avenir.  Quelques 
gentilshommes  emportés,  que  tentait  Véclai  d'un  complot 
militaire,  quelques  nobles  de  robe  qui,  en  fuyant  la 
France,  n'entendaient  que  fuir  la  tempête,  c'était  à  peu 
près  à  cela  que  se  réduisait  le  contingent  de  la  désertion 
aristocratique*.  Il  en  alla  tout  autrement,  après  la  fuite 
de  Yarennes.  En  France,  Monsieur  avait  besoin  d'être  en« 
touré  du  gix)s  de  la  noblesse,  dont  il  était  le  chef,  et,  vu 
la  nullité  de  Louis  XYI,  le  point  de  ralliement.  Sortant  de 
France,  il  était  intéressé  à  entraîner  les  nobles  avec  lui. 
Quel  poids  n'aurait-il  pas  alors  daus  les  conseils  de  l'Eu- 
rope? De  quelle  importance  sou  alliance  ne  serait-elle  pas, 

>  f  His  eagenicss  lias  croated  a  jealousy  in  the  queeu  and  Monsieur  lh»l 
•  il  is  for  hiinself,  not  for  the  king,  that  lie  is  working.  >  Diaries  and 
corrtspondence  of  the  Earl  of  Malmesbury,  vol.  II,  p.  438. 

*  Manmcrii  de  M.  Sauqumre^ouliçné. 
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pour  les  souverains,  lorsqu'il  se  présenlerail  à  la  tête  de 
toute  la  noblesse  française?  Il  est  vrai  que  c'était  aban- 
donner Louis  XVI,  seul,  aux*mains  de  ses  ennemis;  il  est 
vrai  que  c'était  lui  enlever  tous  ses  soutiens  naturels,  gens 
de  conseil  ou  gens  d'épée....  Mais  tant  mieux,  puisque  de 
celte  façon.  Ton  devenait  plus  roi  que  le  roi  !  Monsieur 
projeta  donc,  secouant  tout  scrupule,  de  réduire  l'émi- 
gration en  système ^  et  voici  comment  il  préluda,  dansée 
nouveau  rôle. 

Aussitôt  qu'ils  avaient  appris  son  arrivée  à  Bruxelles, 
les  nobles,  retirés  en  Brabant,  s'étaient  empressés  d'accou- 
rir. Avant  de  quitter  la  ville  pour  aller  à  Coblentz,  il  les 
convoqua,  et  en  présence  du  comte  d'Artois  qui  était  venu 
le  joindre  :  «  Messieurs,  leur  dit-il,  j'ai  cru  devoir  vous 
assembler,  avant  mon  départ,  pour  vous  marquer  ma 
reconnaissance  des  sentiments  que  la  noblesse  française 
n'a  cessé  de  me  témoigner  depuis  mon  arrivée.  J  ai  aussi 
voulu  vous  recommander  Tunion  qui  seule  fait  ^otrc 
force,  et  surtout  l'obéissance  et  le  respect  au  gouverne- 
ment du  pays,  dont  nous  vous  donnerons  nous-mêmes 
Texemple.  »  Ainsi,  il  parlait  du  gouvernement  du  pay9 ; 
mais,  de  Louis  XVI,  pas  un  mot  !  Puis,  pour  montrer 
que  de  lui  désormais  l'émigration  allait  recevoir  une 
constitution  hiérarchique,  une  assiette  fixe,  il  ajouta  : 
«  Tous  les  gentilshommes  français  sont  sans  doute  égaux 
[)ar  leur  opinion  ;  mais  il  est  impossible  qu'une  si  grande 
réunion  reste  sans  chefs.  Nous  vous  en  proposons  six  : 
MM.  les  ducs  d'Uzès,  de  Villequier,  les  marquis  de  La- 
queille,  de  Frondeville,  de  Robin  et  de  Jaucourt  :  nous 
vous  demandons  de  la  déférence  pour  eux.  Ces  messieurs 
seront  chargés  de  correspondre  avec  nous  et  le  gouverne- 
ment :  ils  vous  feront  parvenir  nos  avis»  — Vos  ordres!  » 
s'écria-l-on.  Et  lui  de  répondre  aussitôt  :  «  Nos  ordres, 

*  Manuscrit  de  M.  Sauquairc -Souligne. 
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puisque  tous  le  Toulez.  to  Alors,  de  pear  que  le  comte 
d'Artois  De  fût  alarmé  de  cette  prise  de  possession  et  n'en 
conçût  un  secret  cliagrin  :  a  Si  nous  avons  des  espmDces, 
eut-il  soin  d'ajouter,  c'est  a  mon  frère  que  nous  les  de- 
vons, je  n'apporte  ici  que  mon  zèle.  »  Tout  n'était  qu'é- 
lan chez  le  comte  d'Artois  :  ému  par  ces  paroles  que  sa 
sincérité  naturelle  lui  fit  croire  sincères,  il  répondit  Tive- 
ment  :  a  Je  n'ai  fait  que  ce  que  j'ai  dû,  et  je  serai  le 
premier  à  vous  obéir  comme  à  notre  chef.  »  Sur  quoi,  les 
deux  frères  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un  de  ^aut^e^ 

Monsieur  eui  bientôt  une  petite  cour,  où,  selon  l'ofasar- 
vation  de  Fanères  ',  on  vit  les  mêmes  rivalités,  les  mêmes 
haines,  les  mêmes  intrigues  qui  autrefois  agitaient  Ver- 
sailles. Si  Monsieur  n'avait  eu  à  défendre  son  ascendant 
que  contre  le  comte  d'Artois,  il  n'aurait  pas  eu  à  faire  de 
bien  grands  efforts  ;  mais  à  Coblentz,  ii  trouva  sur  son 
chemin  comme  obstacle  un  homme  d'un  génie  à  la  fois 
souple  et  entreprenant,  fertile  en  ressources,  façonné  aux 
intrigues.  Galonné,  qui  gouvernait  le  comte  d'Artois  d'une 
manière  absolue,  mit  en  mouvement,  pour  saper  l'in- 
fluence de  Monsieur,  tous  les  ressorts  dont  ii  disposait, 
ses  créatures,  le  gouvernemeut  de  l'électeur,  l'électeur  lui- 
même.  Il  représentait  que  Monsieur,  n'ayant  pas  d'enfants, 
était  moins  intéressé  que  le  comte  d'Artois  à  la  résurrec- 
tion de  la  puissance  royale.  A  l'entendre,  le  comte  d'Ar- 
tois seul  possédait  le  mystère  de  la  contre-révolution  '. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Léopold  écrivit  sa  fameuse 
circulaire  du  6  juillet,  datée  de  Padoue. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  Tenirevue  de  Man- 
toue  et  la  fuite  de  Varennes,  Léopold,  nous  Tavons  dit*, 

I  L^allocution  de  Monsieur,  telle  que  nous  la  donnons  ici,  se  trouve  en 
entier  dans  les  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  H,  Ht.  X,  p.  384  et  385. 

«  lùîd.,  p.  586. 

'  Histoire  secrète  de  Coblentz  dans  la  Bévolutton  des  Français^  atlii- 
buée  k  M.  de  Rirarol.  Londres,  HQo. 

*  Voy.  le  chapitre  intitulé  Origines  de  la  coalition,  t.  V  de  cet  ouTragc. 
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avait  changé  de  manière  de  voir  au  sujet  de  cette  fuite  ;  il 
s'en  était  même  expliqué  en  ces  termes  :  a  Réussir  est 
difficile,  échouer  est  dangereux.  »  L'événement  n'ayant 
fait  que  justifier  ses  appréhensions,  il  en  fut  moins  sur- 
pris qu'affligé  ;  mais  toujours  prudent,  toujours  circon- 
spect, il  ne  crut  pas  devoir  se  lancer  dans  une  guerre 
contre  la  France,  avant  de  savoir  s'il  aurait  l'appui  effectif 
de  tous  les  cabinets,  et  s'il  y  avait  chance  de  donner  à 
cette  guerre  le  caractère  d'une  croisade.  Il  prit  donc  le 
parti  de  rédiger  une  circulaire  par  laquelle  il  invitait 
tous  les  autres  souverains  à  se  concerter  avec  lui,  pour 
déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardaient  tous  la  cause  du  roi  très-chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

a  Qu'ils  demandaient  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
ce  prince  et  de  sa  famille  ; 

«  Qu'ils  réclamaient  pour  ces  personnes  royales  l'invio- 
labilité et  le  respect  auxquels  le  droit  de  nature  et  le  droit 
des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes; 

«  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  comniis  ou  qu'on  se  per- 
mettrait de  commettre  contre  la  liberté,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale; 

«  Qu'ils  ne  reconnaîtraient  comme  lois  constitutionnel- 
les légitimement  établies  en  France  que  celles  qui  seraient 
munies  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite; 

c<  Mais  qu'au  contraire  ils  emploieraient  de  concert  tous 
les  moyens  en  leur  puissance,  pour  faire  cesser  le  scandale 
d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  portait  le  caractère 
d'une  révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les 
gouvernements  de  réprimer  le  funeste  exemple^  » 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  avait  été  profondé- 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  (Ttm  homme  iVÊtat,  t.  T,  p.  116  el117. 
Paris.  1851. 
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ment  aflecté  du  malheur  de  Louis  \VI  :  il  sVmpressa  de 
répondre  à  Tappel  de  l'empereur  d'Autriche.  Le  général 
major  Bischofswerder  se  rendit  à  Vienne,  muni  d'instruc- 
tions pressantes,  s'y  aboucha  avec  le  prince  de  Kaunitz, 
et  le  25  juillet  les  deux  négociateurs  signèrent,  sans  le 
publier  officiellement,  un  traité  préliminaire  d'alliance 
entre  les  deux  souverains.  Il  y  était  stipulé  que  les  deux 
cours  s'entendraient  pour  effectuer  incessamment  le  con- 
cert des  principaux  cabinets  de  l'Europe  sur  les  affaires 
de  France,  et  conclueraient  en  outre  une  alliance  défen- 
sive dès  que  la  paix  aurait  été  rétablie  entre  l'Empire 
ottoman  et  l'Empire  russe*. 

Léopold  et  Frédéric-Guillaume  n'ignoraient  pas  com- 
bien Catherine  désirait  ardemment  qu'une  digue  fût  op- 
posée au  débordement  de  la  Révolution  française  :  leur 
but  en  se  liant  par  la  convention,  purement  éventuelle, 
du  25  juillet,  fut  de  montrer  à  la  czarine  qu'ils  atten- 
draient, pour  s'armer  contre  la  France,  qu'elle-même  se 
fût  désistée  de  ses  projets  sur  la  Turquie*. 

Tant  de  lenteurs  irritaient  l'impatience  des  émigrés. 
Les  plus  fougueux  allèrent  jusqu'à  soupçonner  Léopold 
d'une  lâche  indifférence  pour  le  sort  de  sa  sœur.  La  fa- 
meuse Théroigne  de  Méricourl,  conduite  de  Paris  à  Liège 
par  le  désir  de  propager  les  sentiments  révolutionnaires, 
avait  été  arrêtée,  livrée  à  rAutriche,  et  jetée  dans  la  for- 
teresse de  Kulstein  ;  l'empereur  fut  tenté  de  la  curiosité 
de  la  voir,  la  trouva  jolie,  la  rendit  à  la  liberté'  :  on  juge 
si,  aux  yeux  des  émigrés,  c'était  là  un  médiocre  grief! 
Au  prince  de  Condé,  surtout,  les  hésitations  de  Léopold 
paraissaient  coupables.  Un  de  ses  intimes  ayant  dit  un 
jour  devant  lui  :  «  Que  fera  le  frère  si  l'on  assassine  la 

*  Mémoires  tirés  papiers  (Tun  homme  d'État,  l.  ï,  p.  120el  121. 
Paris,  1831. 

«  Ibid. 

*  Mémoires  secrets  du  comte  d'Alloîwiliey  t.  II,  ohap.  xii,  p.  210. 
Édition  de  Bruxelles. 
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sœur?  —  Peut-être,  répondit-il  amèrement,   peut-être 
osera-t-il  prendre  le  deuil*  l  » 

Mais  il  y  avait  un  monarque  qui  ne  s'offensait  pas  moins 
de  ces  retards  que  le  prince  de  Condé  lui-même  :  c'était 
le  roi  de  Suède.  Apprenant  que  Bouille  s'était  réfugié  à 
Luxembourg,  il  lui  avait  offert  par  lettres  d'entrer  à  son 
service,  l'y  avait  déterminé  depuis  dans  une  entrevue 
qu'ils  eurent  à  Aix-la-Chapelle,  et  ce  dernier  n'avait  pas 
manqué  d'enflammer  de  plus  belle  les  penchants  belli- 
queux de  Gustave,  en  lui  montrant  l'invasion  facile  si  on 
la  brusquait,  l'armée  française  abandonnée  par  ses  chefs 
et  ses  ofliciers,  livrée  d'ailleurs  à  la  licence  ;  la  plupart 
des  places  frontières  délabrées,  le  trésor  impuissant  h 
faire  face  alix  dépenses  militaires,  et  les  généraux  émi- 
grés prêts  à  fournir  de  bons  renseignements  sur  les 
moyens  d'attaque,  sur  le  local,  sur  les  personnes,  sur  les 
choses.  0  aveuglement  de  l'esprit  de  parti  !  0  misère  des 
rancunes  politiques!  Tandis  que,  de  son  propre  aveu', 
Bouille  pressait  l'invasion  de  son  pays,  et  la  main  étendue 
vers  la  France,  semblait  dire  à  nos  ennemis  :  a  Voici  les 
j)oints  vulnérables  :  frappez  là  !  »  il  se  trouvait  avoir  reçu, 
et  peut-être  porlait-il  sur  lui  en  ce  moment  même  une 
lettre  du  comte  de  Gouvernet,  contenant  ces  nobles  pa- 
roles :  «  11  n'appartient  qu'à  vous,  mon  général,  qu'à 
votre  probité,  au  milieu  de  la  plus  grande  agitation  qu'un 
homme  puisse  éprouver,  de  se  souvenir  qu'il  est  Français. 
Non,  vous  ne  donnerez  jamais  vos  lumières  et  votre  cou- 
rage pour  le  démembrement  et  l'asservissement  de  l'em- 
pire. Ce  n'étaient  pas  là  vos  projets  quand  vous  meniez  le 
roi  à  Montmédy.  Vous  vouliez,  au  contraire,  épargner  à 
ce  royaume  la  honte  d'un  joug  étranger i  et  aujourd'hui, 
vous  pourriez  contribuer  à  le  lui  imposer  !  Vous  vouscon- 

*  Mémoires  secrets  du  comte  (TAllonviUe,  l  II,  ciiap.  xn,  p.  216. 
ï'Miton  de  Bruxelles. 

«  Voy.  SCS  Mémoires,  chap.  ni,  p.  274. 
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nûfiseï  en  Traie  gloire,  moo  génml,  et  tous  sara  bien 
que  ce  n'en  est  pas  là  nue  Té^tabie^  » 

Ce  fat  dmic  sons  Finfliienoe  des  eidtatimis  de  Bonflié, 
que  GoslaTe,  natoreUenient  porté  d'ailleors  a  tirer  Tépée^ 
fit  ses  préparatifis  et  prit  ses  mesores.  fl  éciÎTit  an  roi 
d'Angl^erre  Georges  lU,  loi  demandant,  oomme  âedeor 
da  HanoTre,  dooie  mille  HanoTriens  qoi  seraient  a  b 
solde  des  princes  français,  et  s'engageant,  de  son  côté,  à 
dâiarqaer  seiie  mille  hommes  à  Ostende'.  En  même 
temps,  le  comte  de  Mercr-Argenleaa  allait  à  Londres  son- 
der les  dispositions  de  Pitt,  déjà  informé  par  lord  Bgin, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples,  de  toutes  les  résolu- 
tions de  Léopold  à  T^ard  de  la  France*.  Mais  les  oombi- 
naisons  de  ce  prince  furent  alors  paralysées,  du  mcûns  en 
partie,  par  la  politique  des  hommes  qui  dirigeaient  ofR- 
fiellementla  Révolution  française. 

Ces  honunes,  c'étaient  alors  les  Constitutionnels,  domi- 
nateurs souverains  de  TAssemUée  nationale,  maîtres  de  la 
bourgeoisie  armée  par  Lafayette,  et,  depuis  le  retour  de 
Varennes,  inspirateurs  de  la  reine  par  les  Lameth.  A 
étouffer  les  intrigues  de  rémigration,  à  prévenir  Tembra- 
sement  de  l'Europe,  et  même  à  empocher  toute  démon- 
stration menaçante  des  puissances  monarchiques,  les 
Constitutionnels  avaient  un  intérêt  de  premier  ordre.  Car, 
que  devenait  leur  plan  de  faire  triompher  la  Constitution 
tout  en  sauvant  la  monarchie,  si,  par  une  prise  d'armes 
générale,  précédée  de  manifestes  offensants,  les  souve- 
rains ligués  blessaient  l'amour-propre  de  la  France,  por- 
taient atteinte  à  son  honneur,  défiaient  son  indignation, 
et  rendaient  bon  gré  mal  gré  le  roi  de  France  complice 
du  crime  de  la  France  outragée  et  du  territoire  envahi? 

*  Cette  foudroyante  condamnation  de  sa  conduite,  Bouille  Fa  consignc^e 
lui-même  dans  ses  Mémoires,  chap.  xn,  p.  280  et  281. 
«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1  p.  118. 
»  /W£«.,p.il8eli19. 
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La  victoire  de  Tétranger,  dans  ce  cas,  c'était  la  mort 
de  la  Constitution;  sa  défaite,  c'était  la  mort  de  la  mo- 
narchie. 

Aussi  les  Constitutionnels  ne  négligèrent-ils  rien  pour 
écarter  ce  danger. 

Barnave,  devenu  de  la  part  du  public  Tobjet  d'une  at- 
tention particulière  et  soupçonneuse  à  Texcès,  n'avait  pu 
voir  la  reine  depuis  le  retour  de  Varennes,  et  ne  parvint 
jusqu'à  elle,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  que  le  jour  de 
l'acceptation  delà  Constitution^;  mais  lesLameth,  moins 
surveillés,  avaient  mystérieusement  accès  au  château.  Or, 
quoique  Marie-Antoinette  n'eût  de  sympathie  que  pour 
Bamave  et  continuât, au  fond,  à  ne  regarder  lesLameth  que 
comme  des  déserteurs  de  la  noblesse,  elle  en  était  venue 
à  croire  qu'il  fallait,  dans  la  circonstance  présente,  ou 
suivre  leurs  conseils,  ou  périr. 

Or,  la  première  chose  à  tenter,  pour  les  Constitution- 
nels, puisqu'ils  voulaient  éviter  la  guerre,  c'était  une  dé- 
marche auprès  du  comte  d'Artois,  qui  mettait  une  ardeur 
infatigable  à  la  provoquer.  En  conséquence,  Duport,  les 
Lameth  et  Bamave  suggérèrent  l'idée  d'envoyer  au  comte 
d'Artois  un  mémoire  qui  l'engageât,  au  nom  du  roi,  à 
rentrer  en  France.  Ce  mémoire  fut  rédigé  avec  beaucoup 
d  art.  Il  portait  : 

c<  Que  si  le  comte  d'Artois  restait  hors  des  frontières 
sans  projets,  il  devait  rentrer  en  France,  de  peur  qu'on 
ne  lui  en  supposât  de  funestes  ; 

«  Que  s'il  se  proposait,  au  contraire,  d'influer  sur  les 
affaires  intérieures  du  royaume,  soit  par  les  réfugiés  fran- 
çais, soit  par  une  intervention  des  puissances  étrangères, 
l'un  et  l'autre  dessein  étaient  contraires  à  son  intérêt,  con- 
traires à  sa  gloire  ; 

«  Qu'il  ne  pouvait,  en  effet,  se  flatter  de  prescrire,  avec 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  H,  chap.  xix,  p.  187.. 


26  HISTOnUB  DE  LA   BiVOLOTIOX    (1791). 

une  poignée  de  Français,  à  une  g^rande  et  ibrte  nation, 
des  conditions  à  peine  admissibles  après  des  victoires; 

a  Que,  quant  à  une  intervention  étrangère,  il  lui  éiait 
interdit,  sous  peine  de  devenir  un  objet  d^borreur  pour 
son  pays,  de  donner  le  premier  le  signal  de  la  guerre  ci- 
vile, de  livrer  le  royaume  à  des  étrangers,  d'en  causer  le 
démembrement  ; 

a  Que  le  succès,  d'ailleurs,  dans  cette  voie,  ne  devait 
pas  être  espéré,  parce  qu'il  fallait  s'attendre  alors  à  une 
guerre  sans  exemple  dans  les  annales  d'un  peuple,  à  la 
guerre  de  toute  une  nation  contre  une  armée,  et  d'une 
nation  se  renversant  sur  ses  frontières,  non-seulement 
pour  défendre  ses  foyers,  mais  pour  préserver  sa  vie  mo- 
rale, pour  conserver  le  libre  exercice  de  sa  pensée,  pour 
sauver  son  honneur  et  ses  lois; 

c<  Que  la  Constitution  était  à  la  veille  d'être  présentée 
nu  roi,  qui  devrait  ou  l'accepter  comme  une  condition  de 
la  royauté,  ou,  en  la  refusant,  descendre  du  trône  ; 

«  Que  son  acceptation  n'était  point  douteuse,  et  qu'il 
serait  pourvu  à  ce  qu'elle  émanât  de  sa  volonté  libre  ; 

a  Que,  dès  lors,  le  comte  d'Artois,  s'il  s'armait  contre 
la  nation,  se  trouverait  du  même  coup  en  révolte  contre 
son  roi  ; 

«  Que,  par  conséquent,  il  ne  devait  songer  ni  à  enré- 
gimenter les  émigrés,  ni  à  irriter  la  colère  des  puissances, 
ni  à  provoquer  des  changements  à  la  Constitution  par  des 
levées  de  troupes  et  des  menaces.  » 

fja  conclusion  était  que  le  comte  d'Artois  n'avait  qu'un 
parti  à  prendre  :  rentrer. 

Le  mémoire  finissait  en  ces  termes  :  c<  Mais  il  n'y  a 
qu'un  seul  instant  où  le  retour  de  M.  le  comte  d'Artois 
puisse  se  concilier  entièrement  avec  toute  sa  conduite,  c'est 
le  moment  de  lacceptation  du  roi.  Difîérer  après  un  tel 
changement  dans  les  circonstances,  ce  serait  paraître  hé- 
siter; et  par  cela  même  éveiller  la  plus  juste  défiance,* 
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])erdre  tous  les  avantages  d'un  retour  parfaitement  libre, 
et  s^exposer  à  le  rendre  impossible.  En  choisissant,  au 
contraire,  un  tel  moment,  M.  le  comte  d'Artois  prouvera 
qu'il  n'a  point  changé  de  principes,  mais  que  les  cir- 
constances seules  ont  changé.  U  se  croira  lié  par  l'accep- 
lation  du  roi,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  le  chef  de  la  famille  royale  stipule  pour  les  membres 
appelés  à  la  royauté  qu'il  doit  leur  transmettre.  M.  le 
comte  d'Artois  ne  cessera  donc  pas  d'être  conséquent  ; 
son  retour  ne  sera,  ni  une  rétroaction,  ni  un  acte  de  fai- 
blesse,  mais  une  adhésion  à  l'acceptation  du  roi,  dont  les 
principes  mêmes  de  l'honneur  lui  feront  un  devoir V  » 

Les  Constitutionnels,  conseillers  de  la  reine,  avaient  ici 
un  double  but  :  le  premier,  de  jeter  de  l'incertitude  dans 
les  résolutions  des  puissances  étrangères,  et  de  la  division 
parmi  les  émigrés  ;  le  second,  d'annuler  le  comte  d'Artois 
s*il  acceptait,  et,  s'il  hésitait  par  intérêt  personnel,  de  le 
perdre  dans  la  fraction  modérée  de  son  parti. 

D'un  autre  côté,  une  semblable  démarche  devait  plaire 
à  la  reine,  Irès-mécon tente  du  comte  d'Artois;  alarmée 
du  rôle  brillant  qu'il  cherchait  à  se  donner  aux  yeux  des 
royalistes^  c^  demi  convaincue,  selon  le  mot  de  lord  Mal- 
mesbury,  qu'il  travaillait  pour  lui-même,  non  pour  le 
i-oi,  for  himself^  not  for  the  king^j  et  entretenue  dans 
ses  appréhensions  jalouses  par  d'aigres  rapports,  dont 
Madame  Elisabeth  combattait  en  vain  l'impression  ^. 

Le  mémoire  fut  donc  adopté  à  la  cour,  remis  au  che- 
valier de  Coigny,  et  porté  le  51  juillet  1791,  au  comte 
d'Artois,  par  ordre  du  roi. 


*  Voy.  le  texte  du  mémoire  tout  entier,  dans  la  Correspondance  entre  U 
comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  LaMarck,  t.  IH,  p.  163-171. 

'  Diaries  andcoirespondence  ofthe  Earl  ofMalmesbury,  t.  Il,  p.  438. 

^  Rapports  émanés  d'un  émigré,  ami  de  Roux-Fazillac,  et  son  instrument, 
selon  les  Mémoires  secrets  de  d'Allonville,  t.  II,  chap.  xiy,  p.  933.  Édition 
de  Bnixdles. 
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les  CeBSbtetioBBek 
ksferces  dont  b  Ffasee  posmk  dfspci$er,  «b  ck  dTait»- 
^pe.  If^^m  n  rapport  ^TAIesniine  Lanelli,  Tefieclif 
4»  troop»  de  li^K  éiaîl  de  «ni  <jiBmle-ffi  iidle 
htmaaes»;  les  m^asiiB  des  vnres  se  Uuwiaiatf  aboadam* 
nMSDl  prjomis^  ail»  que  les  nu^asiiis  des  nNUÛtions  ;  les 
pbees  âaknt  eo  trés-manTaîs  êUL  Buis  les  fraïaux  de 
eonftmctkiD  se  pocirsohaiait  arec  actirîlê  :  dans  les  pb- 
ea(  du  \ord  et  de  FEst^  il  existait  onze  cmls  boodies 
a  fea,  aTee  tout  leur  attirail  ;  et  six  cents  bouches  à  feo  en 
fimte,  quinze  cents  en  fer.  étai^it  rqiarties  sur  toutes  les 
tronùêre».  Lai  mise  en  adiTité  immédiate  de  quatre-Tingt- 
dfx-^ept  mille ^rdes  nationaux  fut  ordonnée*. 

Huit  jours  aprî*s,  soit  pour  retenir  un  reste  de  popula* 
riu%  Miit  [jTiur  prouver  qu'ils  n'avaient  point  abandonné 
Ii5ur»  principes,  ou  enfin  pour  se  donner  aux  yeux  des 
noblet$  une  contenance  ferme,  les  Constitutionnels  décré- 

*  Lettre  du  amAe  de  La  Marck  au  comte  de  MercT-Ar^renteau  dans  b 
Correspondance  entre  U  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t  m,  p.  172. 

*  riécretdo^jitifleit791. 
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lèrent  la  suppression  de  toul  ordre  de  chevalerie,  de  tout 
signe  extérieur,  de  toute  décoration  ou  qualification  de 
nature  à  supposer  des  distinctions  de  naissance\  Et  ce 
décret  fut  rendu  sur  la  proposition  de  Roederer,  le  même 
qui,  sous  le  régime  impérial,  devait  s'appeler  le  comte 
Rœdererl 

Puis,  comme  le  mouvement  d'émigration  continuait, 
TAssemblée  décréta  :  a  Tout  Français,  absent  du  royaume, 
est  tenu  d'y  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine 
de  payer,  par  forme  d'indemnité  du  service  personnel 
que  chaque  citoyen  doit  à  l'État,  une  triple  contribution  ; 
be  réservant,  au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  de  pro- 
noncer telle  peine  qu'elle  jugera  à  propos  contre  les  ré- 
fractaires,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les  terres  de 
France.  —  Âucyn  Français  ne  pourra  sortir  du  royaume 
sans  avoir  satisfait  aux  formalités  qui  seront  prescrites'.  » 

Soudain,  et  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  eut  lieu 
un  événement  qui  semblait  lever  le  dernier  obstacle  à  une 
coalition  contre  la  France  :  après  une  série  de  victoires 
foudroyantes,  et  au  moment  où  Ton  croyait  l'empire  otto- 
man effacé  de  la  carte,  Catherine  II  conclut  tout  à  coup 
avec  les  Turcs,  à  Galatz,  le  11  août  1791 ,  une  paix  qui  ne 
les  condamnait  qu'à  la  perte  définitive  d'Oczakov^  et  de 
tout  le  territoire  situé  entre  le  Bog  et  le  Dnieper'.  Quels 
furent  les  motifs  de  celte  princesse  ?  Craignit-elle  que  son 
empire  épuisé  ne  pût  suffire  jusqu'au  bout  à  la  dépense 
sanglante  de  ses  triomphes?  Fut-elle  touchée  des  repro- 
ches que  lui  adressaient  les  souverains,  sur  une  opiniâ- 
treté belliqueuse  qui,  seule,  s'opposait  à  leur  ligue  contre 
la  Révolution  française?  Fut-elle  entraînée  par  l'exemple 
de  l'Autriche  qui  s'était  montrée  si  impatiente  de  mettre 
fin  aux  conférences  de  Sistow,  et  qui,  peu  de  jours  aupa- 

«  Décret  du  30  juillet  1791. 

*  Décret  du  17  août  1791. 

*  Annual  regisUr^  vol.  XXXUI,  chap.  v,  p.  106. 
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ravant,  le  4  août  1791,  avait  fait  d^niiivemeDt  sa  paix 
avec  ia  Porte?  Il  est  TraisemblaUe  que  toutes  ces  raisons 
a  la  fois  la  détenniDèreot,  d'autant  que,  pour  suspendre 
rexécution  de  ses  desseins  sur  Constantinople,  elle  ne  les 
abandonnait  pas. 

Quoi  qui!  en  soit,  c'était  un  prétexte  de  plus  enlevé  au 
syslème  temporisateur  de  Léopold.  Mais,  dans  Tint^ralie, 
diverses  circonstances  vinrent  fortiûer  la  répugnance  de 
ce  prince  pour  Temploi  des  moyens  brusques  et  violents  : 
avant  tout,  ce  qu'il  savait  de  la  situation  de  sa  soeur,  et  de 
ses  dispositions.  La  lettre  suivante,  lettre  inédite,  dont 
nous  avons  l'autographe  sous  les  yeux,  et  que  noos  pu- 
blions sans  rien  changer,  ni  au  style,  ni  à  l'orthographe, 
ni  à  la  ponctuation,  fera  connaiti^  quels  étaient,  à  cette 
époque^  les  sentiments  secrets  de  Marie- Antoinette. 

i  iâ  août  1791. 

«  L'occasion  qui  se  présente  de  vous  écrire  mon  cher 
frère,  est  plus  sûre  qu'aucune  de  celles  que  j'ai  eu  jusqu'à 
présent  J'en  proffitte  avec  empressement,  car  nous  som- 
mes observes  d'une  façon  odieuse.  Je  vous  ai  dit  dans  ma 
lettre  du  30  du  mois  dernier  ce  qui  a  suivi  notre  retour 
a  paris  et  les  impressions  que  m'ont  fait  les  hommes  dont 
j'ai  été  entourée  depuis  que  je  fus  revenue  de  ma  pre- 
mière agitation,  mes  idées  sont  toujours  les  mêmes,  je 
ne  crois  pas  me  tromper  sur  la  sincérité  de  quelques-uns 
d'eux  autrefois  nos  plus  dangereux  ennemis,  l'un  d'eux 
est  doué  de  l'éloquence  la  plus  vive  et  la  plus  cntraiuante 
et  ses  talents  exercent  sur  l'Assemblée  une  très  grande  in- 
fluence, on  a  déjà  vu  jusqu'à  un  certain  point  l'effet  de 
ses  efforts  pour  rammener  les  esprits  et  leur  faire  repren- 
dre conûance  dans  la  pureté  de  nos  intentions.  C'est  de- 
puis longtemps  le  seul  moyen  que  nous  avons,  il  est  trop 
lard,  je  le  crains  pour  essayer  des  autres  et  ils  sont  deve- 
nus innutile  et  dangereux^  Nous  lessemblons  peut  être  a 
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VOS  yeux  à  ces  malheureux  qui  se  noyent  el  qui  embras- 
sent au  hazard  avec  avidité  tous  les  moyens  de  salut  qui 
se  présente,  cela  paroitroit  être  l'opinion  de  M.  de  M. 
mais  je  le  crois  sur  ce  point  trop  confiant.  Je  souhaitte- 
rois  cependant  qu'il  fut  à  paris  et  qu'il  put  être  autorise  à 
parler  ferme,  mais  il  faudroit  que  ce  langage  fut  tenu  de 
concert  avec  toutes  les  puissances,  ou  bien,  je  le  répette, 
il  faut  se  résigner,  car  c'est  surtout  rAutricbe  contre  la- 
quelle on  est  en  garde,  mais  il  y  a  de  la  différence  en- 
tre des  démarches  éloignées  dont  les  méchants  grossissent 
rimportance  et  l'attitude  ouverte  dont  on  se  défie  le 
moins,  du  reste  mon  cher  frère,  les  événements  mar- 
chent si  vite  à  la  vérité,  qu'a  peine  a-t-on  pris  un  parti 
qu'on  est  tout  de  suite  dépassé,  le  courage  ne  me  manque 
pas  dieu  merci  et  je  lutterai  jusqu'au  bout.  Nous  sommes 
à  la  veille  de  la  présentation  de  la  constitution,  elle  est 
si  effrayante  et  monstrueuse  que  je  doute  qu'elle  puisse  se 
maintenir,  mais  je  vous  récrirai  la  dessus  la  semaine 
prochaine  si  une  favorable  occasion  se  présente.  Adieu 
mon  cher  frère,  j'ai  besoin  de  votre  amitié. 

c(  Marie-Antoinette*.  » 


De  celte  importante  et  curieuse  lettre,  il  résulte  : 

Que  la  reine  avait  la  plus  grande  difficulté  à  correspon- 
dre avec  son  frère,  à  cause  de  la  stricte  surveillance  qui 
pesait  sur  elle  ; 

Qu'elle  croyait  à  la  sincérité  de  ceux  que  la  peur  des 
Jacobins  faisait  maintenant  se  presser  autour  du  trône; 

Qu'elle  comptait  beaucoup  sur  l'ascendant  parlemen- 
taire de  Barnave  el  le  charme  de  son  éloquence  ; 

*  Ce  document  a  fait  partie  de  la  célèbre  collection  d*autographes  de 
11.  Donnadieu.  Il  appartient  aujourd'hui  à  Ihonorable  M.  Monkton-Milnes, 
uicmbre  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  a  bien  voulu  me  le  coiunui- 
niquer. 
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Qu'elle  ne  considérait  toutefois  cette  ressource  que 
comme  celle  du  désespoir  ; 

Que  tout  ce  qu'elle  attendait,  pour  le  moment,  de  son 
frère,  c'était  un  langage  ferme,  pourvu  qu'il  y  eût  accord 
entre  les  Puissances,  et  qu'on  se  donnât  l'attitude  de  la 
fi*anchise. 

On  retrouve,  du  reste,  dans  les  lignes  qui  précèdent, 
Marie-Antoinette  tout  entière  :  son  caractère  fier,  son 
courage,  ses  fluctuations  politiques,  et,  dans  le  temps 
même  où  elle  subissait  riniluence  des  Constitutionnds, 
son  horreur  profonde  pour  la  Constitution. 

Quant  au  personnage  qu'elle  désigne  par  l'initiale  M.  et 
dont  elle  présente  l'opinion  d'une  manière  assez  obscure, 
c'est  sans  nul  doute  le  comte  de  Meix^y.  Aux  yeux  de  ce 
diplomate,  en  effet,  c'était  se  noyer  que  de  se  livrer  aux 
Constitutionnels,  même  avec  une  arrière-pensée  :  a  Mal- 
gré Topinion,  écrivait-il  au  prince  de  Kaunitz,  le  12  août 
1791,  malgré  l'opinion  que  la  reine  parait  avoir  prise  de 
la  franchise  et  des  intentions  de  MM.  Lameth  et  Barnavc, 
ils  ne  se  sont  jamais  montrés  ci-devant  que  comme  des 
scélérats  d'autant  plus  dangereux  que  le  premier  a  des 
talents,  et  le  second  une  éloquence  très-séduisante,  qui 
toujours  a  été  mise  en  œuvre  sous  la  direction  de  son 
ami  Duport,  le  plus  déterminé  anti-royaliste  et  le  factieux 
le  plus  intrépide  de  l'Assemblée.  Je  ne  saurais  croire  que 
d'une  pareille  source  il  puisse  provenir  rien  que  de  très- 
suspect*.  » 

Mais  les  sympathies  de  la  reine  pour  Barnave  l'empor- 
tèrent, et  Tempereur  d'Autriche,  son  frère,  en  ressentit 
naturellement  le  contre-coup. 

L^s  Constitutionnels  l'apprirent  ;  ils  surent  que  Léopold, 
bien  qu'il  fût  l'ûme  de  la  coalition  qui  se  formait,  crai- 
gnait au  fond  de  se  voir  poussé  jusqu'à  la  guerre,  et  le 

*  Mémoires  secrets  du  comte  (VAllonvitle,  l.  11,  chap.  xir,  p.  255. 
Édition  de  Bruxelles. 
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confirmer  dans  ces  dispositions  rassurantes  devint  une  de 
leurs  préoccupations  les  plus  vives.  Les  meneurs  des  co- 
mités dans  l'Assemblée  adressèrent,  par  Montmorin,  au 
marquis  de  Noailles,  cousin  germain  du  représentant,  et 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne,  des  instructions 
confidentielles,  conformes  à  cette  politique.  Ils  chargeaient 
le  marquis  de  faire  entendre  à  Léopold  : 

ce  Qu'il  se  trompait  étrangement  s'il  les  croyait  animés 
du  désir  de  renverser  le  trône  ; 

<c  Que  leur  but,  au  contraire,  était  de  le  sauver  de  la 
tourmente  ; 

«  Que  c'était  pour  cela  qu'ils  avaient  rejeté  sur  le 
marquis  de  Bouille  toute  la  responsabilité  du  voyage  de  Va- 
rennes,  et  précipité  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
sur  ceux  qui  demandaient  la  déchéance  ; 

a  Qu'ils  avaient  reconnu  l'inviolabilité  du  roi  ; 

«  Qu'ils  ne  cherchaient  qu'à  transiger  avec  lui,  à  des 
conditions  raisonnables,  sur  des  bases  en  harmonie  avec 
les  exigences  légitimes  de  l'opinion  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  choses,  toute  tentative  de  l'é- 
tranger sur  le  royaume,  au  lieu  de  servir  le  roi,  lui  serait 
funeste,  en  paralysant  la  bonne  volonté  des  Constitution- 
nels, en  justifiant  les  alarmes  répandues  par  les  Jacobins, 
en  irritant  la  nation,  en  exaltant  les  passions  révolution- 
naires. » 

Une  note  dans  ce  sens  fut  donc  remise  à  l'empereur 
par  le  marquis  de  Noailles  ^  Elle  fit  sur  l'esprit  de  Léo- 
pold une  impression  profonde  et  acheva  ce  que  les  lettres 
de  sa  sœur  avaient  commencé. 

Mais  pendant  que  les  Constitutioimels,  par  des  négocia- 
tions habilement  conduites,  détournaient  Léopold  de  la 
guerre,  Monsieur,  à  qui  le  roi  avait  dès  le  7  juillet  envoyé 
ses  pleins  pouvoirs,  et  le  comte  d'Artois,  s'étudiaient,  au 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*État,  1. 1,  p.  138. 
VI.  S 


rardor  kib|K«e  àm  ni  èe 
Plrnse.  Pressé  for  le  hanm  et  RaA,  Icâr  CBvvfé^  Frédé^ 
nc-Goilaniie  fil  aaiair  an  princes  tnÊÊçùs  ^^R  était 
prélàscccNMierlcflrcaBse^  et  parai  mimitdisfOBéàwÊtA- 
tre  9»  troupes  ea  mitmwtaÊaA  tcts  le  Rkn,  perasadé 
^ve  Léopold  aDah  le  secondée. 

Une  entrevue  entre  les  denx  sonteuins  aiah  été  pré- 
céderoment  comenoe,  et  le  rendei-¥oas  aiak  élé  fiiéaa 
cfailean  électoral  de  POmÊKj  dans  les  £lals  derâedeorw 
arriieTéqoe  de  Mayence.  Or,  le  roi  de  Plrasse  était  si  con- 
vainco  que,  de  son  entrenie  a^ec  Terapereiir  d'Aotridie, 
sorfirail  la  guerre,  qo'fl  fit  innter  Bouille  à  se  trooTcr  à 
Pikilz,  le  S6  on  le  27  aoAt,  arec  on  pian  d'opératioBS  des 
années  étrangères  sor  les  difliérenles  firoDtiènes  de  FraneeV 
Boniilé  en  fit  on,  le  soumit,  a  CoUenti,  an  conseil  des 
princes,  et  ses  Tues  ayant  été  adoptées  dans  nne  réonicm 
k  laquelle  assistaient  les  marécfaaox  de  Broglie  et  de  Gas- 
Iries,  3  se  rendit  a  Pilnitz,  après  avoir  informé  le  roi  de 
Suède  de  la  conférence  qoi  devait  avoir  Ben,  et  dont,  sAm 
ses  conjectures,  nne  dédaration  de  gnarre  ne  pouvait 
manquer  d'être  le  résaltat'. 

Ce  fut  le  24  aoâl  qoe  le  roi  de  Prasse  arriva  an  cbâteao 
de  Pilnilz,  où  il  trouva  Femperenr  d'Aotricbe,  qui  Ty 
avait  précédé  de  quelques  heures.  Frédéric4jnillaume 
était  accompagné  du  prince  royal  de  Prusse^  du  génâal 
prince  Hobenloe-Ingelfingen,  du  baron  de  Biscbofswerder 
et  du  colonel  deStein.  L'empereur  avait  à  sa  suite  Tarchiduc 
François,  le  maréchal  de  Lascy,  le  haron  de  Spidmann 
et  le  comte  de  PalfTv.  L'électeur  était  au  milieu  de  sa  cour, 
une  des  plus  polies  de  l'Europe^. 

Rien  de  plus  solennel  que  cette  aitrevue,  et  rien  de 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  ttun  homme  éTÉiat^  p.  153  et  155. 

*  Mémoires  de  Bouille,  cbap.  m,  p.  293. 
»  Ibid,,  p.  293. 

^  Mémoires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d'État,  1. 1,  p.  i55. 
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plus  propre  à  rendre  témoignage  de  la  grandeur  de  la  Ré- 
solution française.  Car  c'était  elle,  elle  seule,  qui  rappro^ 
chait,  par  la  communauté  des  alarmes,  deux  puissants 
souverains  qu'avaient  jusqu'alors  armés  l'un  contre  l'au- 
tre les  rivalités  de  l'ambition.  Une  table  de  quarante  cou* 
verts  réunit  les  monarques  dans  un  banquet  somptueux, 
auquel  succédèrent  une  représentation  théâtrale,  des  illur 
minations,  le  cercle,  puis  un  souper  splendide  pendant 
lequel  le  baron  de  RoU  vint  annoncer  l'arrivée  à  Dresde... 
idu  comte  d'Artois  ^  Cette  nouveUe  étonna.  Le  prince  n'a- 
vait point  été  invité  ;  mais  comme  il  demandait  à  pren- 
dre part  aux  conférences  sous  les  auspices  du  roi  de 
Prusse,  celui-ci  n'osa  le  repousser,  et,  l'empereur  don- 
nant «  son  adhésion  tacite*»,  le  comte  d'Artois  fut  attendu 
pour  le  lendemain. 

Dans  l'intervalle,  les  deux  souverains  eurent  un  entre- 
tien secret  qui  surprit  fort  le  roi  de  Prusse,  en  lui  révélant 
les  dispositions  pacifiques  de  l'empereur .  Les  hasards  d'une 
aussi  prodigieuse  aventure  qu'une  croisade  contre  une  na- 
tion comme  la  nation  française  ;  les  immenses  ressources 
matérielles  dont  elle  disposait  ;  le  courage  de  ses  enfants, 
qu* exalterait  l'éclat  inaccoutumé  d'un  tel  péril  ;  la  sur- 
excitation de  Tesprit  révolutionnaire,  au  milieu  de  l'Eu- 
rope embrasée  ;  le  danger  d'une  propagande  servie  par 
le  contact  des  armes  ;  le  coup  qu'une  agression  de  ce 
genre  pouvait  porter,  et  à  la  puissance  de  TAutriche  en 
exposant  les  Pays-Bas,  et  à  celle  de  l'empire  germanique 
en  livrant  aux  ravages  des  armées  les  pays  bordés  par  le 
Rhin,  tout  cela,  Léopold  le  fit  valoir  vivement,  avec  au- 
torité, et  sans  dissimuler  que  l'idée  d'une  guerre  légère- 
ment entreprise  avait  contre  elle  l'opinion  du  maréchal 
-de  Lascy,  le  plus  expérimenté  des  généraux  autrichiens. 
]ja  conclusion   de  Léopold  était  que  le  meilleur  parti  à 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  i56. 
«  lbid.,p.i^l. 
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prendre  serait  de  convoquer  un  congrès,  appelé  à  négo- 
cier, pour  la  liberté  de  Louis  XVI  et  le  rétablissement  de 
l'ordre,  avec  le  parti  qui  dominait  en  France,  sauf  à  ap- 
puyer les  démarches  de  ce  congrès  par  le  déploiement  de 
forces  imposantes  * . 

A  ces  considérations,  que  pouvait  opposer  le  roi  de 
Prusse?  L'opinion  de  Bouille?  Mais  Bouille  n'était,  en  ce 
moment,  pour  eux,  que  Thomme  du  roi  de  Suède,  dont 
la  turbulente  ambition  les  inquiétait,  dont  ils  désapprou- 
vaient les  desseins,  et  contre  lequel  ils  avaient  conçu  des 
préventions  qui  rejaillissaient  naturellement  sur  ses  ser- 
viteurs*. D'ailleurs,  le  danger  personnel  que  feraient  sans 
doute  courir  à  sa  sœur  et  à  Louis  XYI  les  fureurs  qu'une 
semblable  guerre  aurait  déchaînées,  était,  dans  la  bouche 
de  Léopold,  un  argument  bien  difficile  à  réfuter  :  Frédé- 
ric-Guillaume céda  ;  d'autant  que  Léopold  avait  su,  par 
une  adroite  déférence,  s'emparer  de  son  esprit*. 

L'arrivée  du  comte  d'Artois  fit  plus  qu'animer  la  scène 
politique  de  Pilnitz,  elle  modifia  un  peu  le  résultat  des 
premières  impressions  données  et  reçues.  II  eut  beau 
combattre  la  circonspection  de  l'empereur  avec  une  fou- 
gue excessive  si  le  sentiment  des  convenances  ne  l'eût 
tempérée;  il  eut  beau  mettre  en  avant  Galonné,  qui  se 
montra  souple,  hardi,  persuasif,  pressant,  il  ne  put  obte- 
nir qu'on  tirât  Tépée  du  fourreau  ;  mais  ce  qu'il  obtint, 
ce  fut  la  déclaration  suivante,  résultat  définitif  de  cette 
conférence  fameuse: 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur 
et  deM.  le  comte  d'Artois,  déclarent  conjointement  qu'elles 
regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  Sa  Majesté 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dÉtat,  p.  157-139. 

*  ff  Ils  me  le  témoignèrent  d*une  manière  qui  n'ctait  pas  équivoque,  »  dit 
Bouille  dans  ses  Mémoires,  chap.  xii,  p.  296. 

5  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  141. 
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le  roi  de  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à 
tous  les  souverains  de  l'Europe.  Elles  espèrent  que  cet 
intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances 
dont  le  secours  est  réclamé;  et  qu'en  conséquence,  elles 
ne  refuseront  pas,  conjointement  avec  leurs  dites  Majes- 
tés, les  moyens  les  plus  efGcaces  relativement  à  leurs 
forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir 
dans  la  plus  parfaite  liberté  les  bases  d'un  gouvernement 
monarchique  également  convenable  aux  droits  des  sou- 
verains et  au  bien-être  des  Français.  Alors,  et  dans  ce  cas, 
leurs  dites  Majestés  sont  décidées  à  agir  promptement 
et  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour 
obtenir  le  but  proposé  et  commun.  En  attendant,  elles 
donneront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour 
qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

4  A  Pilnitz,  le  27  août. 

«  Signé  Léopold,  Frédéric-Guilllaumc  ^  » 

La  dernière  phrase,  proposée  par  Galonné,  avait  été  ar- 
rachée aux  hésitations  de  Léopold  par  les  instances  du 
comte  d'Artois*. 

Telle  fut  cette  célèbre  déclaration.  Elle  n'était,  on  le 
voit,  que  comminatoire  ;  elle  trahissait  les  intentions  pa- 
cifiques de  Léopold  et  subordonnait  l'action  des  deux 
princes  allemands  à  l'intervention  des  autres  puissances. 

L'Espagne  et  les  principaux  souverains  de  l'Italie, 
ayant  reçu  le  manifeste,  y  répondirent  favorablement  *. 

L'Angleterre  se  prononça  pour  la  neutralité  la  plus 
stricte  ;  et  il  peut  paraître  singulier  que  le  cabinet  de 
Saint-James  ait  été  le  dernier  à  se  réunir  à  une  confé- 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  p.  134  et  144. 

•  Ibid.,  p.  U3. 

'  Conversalion  de  Lcopold  et  de  Bouille,  rapportée  dans  les  Mémoires  de 
ce  dernier,  chap.  xii,  p.  300. 


38  HISTOIRB   DE   LA   RÉVOLUTION    (1791). 

dération  dont  il  fut  Tâme  depuis.  Mais,  à  cette  époque, 
Topinion  publique  en  Angleterre  était  si  opposa  à  Id 
guerre,  qu'au  mois  de  mars  1791,  un  message  royal 
ayant  recommandé  au  parlement  un  armement  maritime 
destiné  à  tenir  en  bride  la  Russie,  dont  les  conquêtes,, 
alors,  menaçaient  Tempire  ottoman  d'une  destruction  com- 
plète, le  projet  fut  abandonné,  repoussé  qu'il  était  par  !e 
sentiment  général\  D'ailleurs,  l'opinion  de  Pitt,  en  ce 
tetnps'là^  était  que  l'Angleterre  ne  devait  point  intervenir 
dans  les  affaires  du  continent*. 

Quant  au  roi  de  Suède,  il  se  plut  à  considérer  la  décla* 
ration  de  Pilnitz  comme  un  encouragement  à  ses  desseins. 
Que  l'Allemagne,  au  reste,  le  secondât  ou  non,  sa  réso- 
lution était  prise.  Pour  avoir  toute  la  liberté  de  ses  mou- 
vements, il  avait  décidé  que,  durant  son  absence,  la 
Suède  serait  gouvernée  par  un  conseil  de  régence  ayant  à 
sa  tête  le  prince  royal,  âgé  de  douze  ans*,  et  à  Bouille  il 
écrivait  ces  fières  paroles  :  a  II  est  temps  qu'on  prenne  un 
parti,  car  la  saison  avance  ;  et  pour  moi,  je  ne  connais 
qu'un  seul  obstacle  insurmontable  aux  projets  de  la  vie, 
l'obstacle  physique*.  » 

Mais  c'est  juslement  à  la  France  révolutionnaire  qu'il 
sera  donné  de  montrer  jusqu'où  l'homme  peut  aller  dans 
sa  lutte  contre  l'impossible. 

*  Diaries  and  correspandence  of  tive  Earl  of  Malmesbury,  vol.  II. 
p.  441. 

*  «  It  appears  Very  clear  to  me,  from  some  confidential  communications 
ff  which  were  made  to  me,  that  lord  Grenville  was  the  cause  of  Mr.  Pitt' s 
«  giTJng  way,  and  that  he  acted  nol  from  the  reason  which  was  given,  the 
«  nation  being  against  it,  but  from  ils  being  his  fixed  opinion  that  we  should 
ff  not  interfère  at  ail  in  the  affairs  of  the  continent,  i  ïbid 

*  Annual  register,  yoL  XXXIII,  chap.  ir,  p.  79. 
«  Mémoires  de  Bouille,  p.  362. 


CHAPITRE  X 

LA  RÉTOLDTIOM  DANS  LES  COLONIES 

• 

Description  de  la  vie  coloniale.  —  La  traite.  —  Quelques  pages  du  Code  noir. 

—  Griefs  des  mulâtres.  —  Luxe  des  colons.  —  Ils  aspirent  à  rindépen- 
dance.  —  Assemblée  de  Saint-Marc  à  Saint-Domingue.  —  Akxandr» 
Lameth,  possesseur  de  nègres  ;  BarnaTO,  aTocat  des  colons.  —  Lutte  entre 
Pcynier  et  rassemblée  de  Saint-Marc.  —  Décrets  des  8  et  18  mars  1790. 

—  Décret  du  13  octobre  1790.  —  Vincent  Ogé;  ses  projets;  leur  portée 
Téritable.  —  Le  soulëTement  des  mulâtres  comprimé.  —  Supplice  d'Ogé; 
de  Chavannes  et  de  leurs  compagnons.  —  Assassinat  de  Nauduit  par  les 
pompons  rouges.  —  Affaiblissement  du  pouvoir  métropolitain.  —  Débats 
dans  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits  politiques  des  mulâtres.  —  Décret 
du  15  mai  1 791 .  —  Effet  qu'il  produit  sur  les  colons.  —  La  milice  borde- 
laise offre  de  passer  les  mers.  —  Agitation  générale  dans  les  colonies.  — 
Fureurs  imprudentes  des  blancs.  —  Les  noirs  se  soulèvent.  —  Le  magi- 
cien Bouckmann.  —  Plaine  du  Gap  incendiée.  —  Scènes  d'horreurs.  — 
Épouvantables  représailles.  —  Conclusion. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  en  France,  la  Ré- 
solution,  par  delà  les  mers,  illuminait  les  colonies..., 
mais  à  la  manière  de  la  foudre,  qui  ne  combat  les  ténè- 
bres que  par  des  éclairs. 

Tout  ce  que  des  calamités  éparses  nous  donnaient  à  dire 
sur  des  événements,  objet  d'une  étemelle  pitié  et  d'une 
épouvante  éternelle,  nous  l'avons  mis  en  réserve  pour  en 
former  un  seul  tableau  :  plus  frappante  et  plus  vive  sera 
la  leçon! 

Voici  comment  la  vie  coloniale,  telle  que  Tesclavage  Va 
faite,  était  décrite  il  y  a  quelques  années  par  un  créole 
élevé  en  Europe,  jeune  homme  qui  portait  dans  son  ima- 
gination et  dans  son  cœur  Tardent  soleil  des  Antilles, 
mais  dont  certains  préjugés  de  race,   comme  autant 
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de  nocturnes  fantômes,   continuaient  à  lianter  Tintelli- 
gence  : 

«  Lorsque  les  Européens  arrivèrent  dans  les  îles,  la  na- 
ture y  régnait  dans  toute  la  sauvage  grandeur  de  son  luxe. 
De  la  crête  des  montagnes  pendaient  d'immenses  forêts 
pleines  de  lianes  flottantes,  qui  tombaient  dans  les  savanes 
et  traînaient,  comme  une  longue  chevelure,  jusque  dans  la 
mer.  Les  nuages,  retenus  à  la  pointe  de  ces  forêts,  leur 
versaient  éternellement  Thumidité  qu'aimaient  les  plantes 
grasses  de  ces  climats.  De  plus  haut  leur  tombaient  des 
fleuves  de  soleil.  Ainsi,  nourries  de  toutes  les  vapeurs  de 
rOcéan  et  de  toutes  les  flammes  des  tropiques,  les  îles 
étaient  en  proie  à  une  végétation  fougueuse  qui,  n'étant 
jamais  arrêtée  par  le  froid  des  hivers,  s'étouffait  et  se  dé- 
vorait elle-même,  pour  se  renouveler  plus  ruisselante 
encore.  Alors  commença  de  toutes  parts  une  immense  dé- 
molition. La  hache  et  le  feu  furent  mis  à  la  fois  dans  ces 
forêts  sauvages.  Les  savanes  perdirent  leurs  ombrages  sé- 
culaires. Des  navires  venus  d'Afrique  commencèrent  à 
jeter  des  nègres  sur  ces  rivages.  Aujourd'hui,  les  cannes 
à  sucre  forment  des  rivières  d'or  sur  toute  la  surface  des 
colonies.  A  la  Guadeloupe,  six  cents  habitations-sucreries 
se  partagent  les  belles  terres  ;  les  cafcières  sont  montées 
sur  les  mornes  ;  l'île,  ainsi  distribuée,  est  ravissante  à 
voir.  C'est  un  jardin  enchanté.  De  toutes  parts,  le  regard 
se  repose  avec  délices  sur  ces  champs  de  cannes,  sarclés, 
soignés  chaque  jour  comme  des  parterres  de  fleurs,  cou- 
pés en  nappes  carrées  par  des  sentiers  qui  courent  à  tra- 
vers les  plantations  et  viennent  de  toutes  les  extrémités 
se  nouer  en  rosette  à  la  savane,  au  milieu  de  laquelle 
s'élève  la  maison  du  maître.  Là  est  le  cœur  ;  de  là  part  la 
vie,  et  le  sang  se  répand  dans  toutes  les  veines.  A  une 
centaine  de  toises  de  la  maison  du  planteur,  s^élèvent  les 
cases  des  nègres,  qui  forment  un  village  de  cent  cin- 
quante à  trois  cents  âmes  sur  chaque  habitation.  Pendant 
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la  récolte,  qui  commence  au  mois  de  janvier  et  se  termine 
au  mois  de  juillet,  c'est  un  spectacle  sans  pareil  au  monde 
que  de  voir,  de  quelque  hauteur,  tourner  des  ailes  de 
moulin  sur  toute  l'île,  tomber  au  loin  les  riches  plan- 
tations de  cannes,  la  robe  de  l'île  changer  à  chaque 
instant  d'aspect  et  de  couleur,  la  récolte  courir  de  proche 
en  proche  comme  une  flamme  joyeuse,  et  fumer  en  l'air 
les  cheminées  des  sucreries  î  Des  chants  s'élèvent  de  tou- 
tes les  savanes,  le  parfum  du  sucre  chaud  embaume  le 
ciel.  Le  soir  venu,  les  moulins  s'arrêtent,  les  nègres  vien- 
nent se  ranger  à  la  61e  devant  la  maison  du  maître,  pour 
la  prière  commune,  que  le  planteur  écoute  avec  toute  sa 
famille,  la  tête  découverte  ;  puis,  chacun  rentre  dans  sa 
case,  et  allume  son  feu  pour  le  souper.  Deux  nègres,  dé- 
signés à  tour  de  rôle,  se  placent  alors  dans  un  ajoupa 
près  de  la  maison  du  maître,  allument  un  brasier,  et, 
armés  de  coutelas,  sont  chargés  de  veiller  sur  les  éta- 
blissements. Toutes  les  portes  se  ferment,  toutes  les 
autres  lumières  s'éteignent,  et  la  nuit  s'étend  sur  l'habi- 
tation*. » 

Un  de  nos  amis*,  glorieux  continuateur  de  l'œuvre 
sainte  poursuivie  en  Angleterre  par  Wilberforce,  en 
France  par  l'abbé  Grégoire,  et  aujourd'hui  en  Amérique 
par  madame  Stowe,  répondit  au  gracieux  passage  qui 
précède,  en  ces  lignes  sévères  : 

c<  Je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  un  côté  vrai  dans  votre 
peinture  de  la  vie  coloniale.  Mais  comme  vous  n'avez  pas 
contesté  les  faits  de  barbarie  spéciale  à  l'esclavage,  j'ose- 
rai dire  que  la  servitude  ne  doit  pas  vous  inspirer  plus 
longtemps  les  indulgences  que  vous  lui  montrez.  L'état 
social  qui  n'existe  qu'à  la  condition  de  métamorphoser 
deux  cent  soixante  mille  hommes  sur  deux  cent  quatre- 

*  nevuedu  progrés,  t.  VII,  5*  livraison;  —publiée  par  nous  de  1859 
à  1845. 

•  M   Schœlcher. 
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▼ingt-dix  mille  en  pars  mstminents  de  tniTaul,  mérite 
plus  de  réprobation,  et  il  n'est  point  permis  de  regarder 
d'un  œi\  complaisant  une  société  qui  n'a  pour  appui  que 
la  vieille  terreur  d'une  l^islation  atroce....  Le  marron- 
nage,  les  fuites  à  Fétranger,  les  ^npoisonnements  de  tons 
les  jours,  les  révoltes  accompagnées  de  meurtres  et  d'in- 
eendies,  qui  éclatent  presque  de  dix  en  dix  ans,  rqion- 
dent  que  les  esclaves  ne  sont  pas  aussi  contents  de  leur 
sort  qu'il  vous  a  paru  ;  et  les  hécatombes  de  noirs  immo- 
lés en  ces  d^nikies  occasions  à  la  sécurité  des  maîtres 
attestent  que  ceux-ci  ne  se  croient  pas  non  |dus  hiea  sais 
de  leur  puissance,  puisqu'ils  jugent  ces  boucheries  néœs- 
sairespour  les  garantir^  .  o 

Au  surplus,  si,  même  après  la  Révolution  française  et 
sous  l'influence  des  idées  de  justice  répandues  par  eDe, 
l'esclavage,  adouci  en  fait,  a  continué  d'apparaître  sous 
de  hideux  aspects,  comment  se  rappeler  sans  frémir  ee 
qu'il  était  avant  la  Révolution  ? 

Ce  fut  en  l'année  1685  que  fut  publié,  solenndlement 
et  au  son  du  tambour,  dans  toutes  les  îles  françaises,  l'or- 
donnance du  mois  de  mars,  qui  réglait  d'une  façon  d^- 
nitive,  ferme  et  stable  à  toujours^  la  constitution  de 
l'esclavage. 

Mais  des  ordonnances  antérieures  avaient  déjà  organisé 
le  prodigieux  brigandage  connu  sous  le  nom  de  traite. 

C'est  en  parlant  de  la  traite  que  Slansûeld  a  dit  :  «  Un 
vaisseau  négrier  contient,  dans  un  espace  donné,  la  plus 
grande  masse  de  tortures  et  d'atrocités  qu'il  soit  possible 
d  accumuler.  »  Et  il  faut  en  croire  Slansfield  :  il  avait 
participé  à  la  traite,  et  publiait  ce  qu'il  savait  en  expiation 
de  ce  crime*.  C'est  en  parlant  de  la  traite  que  Léonard 
écrivait  :  «  Pendant  mon  séjour  à  la  Pointe,  j'étais  voi- 
sin d'un  capitaine  danois  qui  venait  d'arriver  de  la  côte 

*  Revue  du  progrès,  (.  VII  6*  livraison. 

*  Schœlcher,  Bivue  du  progrès,  t.  VU,  3*  lÎTratson. 
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de  Guinée  avec  soixante  nègres,  seul  reste  des  quatre 
cents  qu'il  avait  transportés.  C'était,  en  vérité,  un  ta- 
bleau pitoyable  de  voir  ces  malheureux,  assis  le  matin 
sur  le  pavé  de  la  rue,  la  plupart  nus  et  décharnés,  les 
coudes  appuyés  sur  les  genoux,  soutenant  leur  tête,  et  re- 
gardant d'un  air  consterné  les  esclaves  occupés  autour 
d'eux.  11  n'y  avait  point  de  jour  où  ces  infortunés  ne 
portassent  en  terre  quelques-uns  de  leurs  camarades.  r> 
Et  Léonard  était  un  créole  de  la  Guadeloupe  ^  Bièret  am-- 
bulantexy  voilà  de  quel  nom  Mirabeau  a  flétri  pour  jamais 
ces  navires  qui  formèrent  au-dessus  de  l'Océan  l'abomi- 
nable pont  sur  lequel,  avant  la  Révolution,  quatre-vingt 
mille  nègres  passaient  annuellement  d'Afrique  en  Améri- 
que, non  compris  tous  ceux  qui,  entassés  dans  des  cales 
infectes,  périssaient  misérablement  durant  la  traversée  '• 
Chose  horrible  à  dire  !  Le  roi  de  France,  averti  qu'on 
faisait  payer  cinq  pour  cent  par  tête  de  nègre,  à  l'arrivée 
dans  les  colonies,  avait  craint  que  la  levée  de  ce  droit  ne 
ralentit  la  traite,  et  une  ordonnance  du  26  août  1670 
avait  exempté  de  cette  charge  les  trafiquants  de  chair 
humaine.  Puis,  on  en  était  venu  à  leur  accorder,  sur  les 
deniers  du  roi,  une  prime  de  dix  livres  par  tête  de  nègre  dé- 
barqué aux  colonies,  sans  compter  une  autre  prime  de  trois 
livres  par  tête  offerte  au  capitaine  du  navire  négrier  I  '. 

Les  colonies  furent  vite  remplies  de  la  sorte,  et  le  mode 
d'organisation  fut  digne  en  tout  point  du  mode  de  recru- 
tement :  le  principe  de  l'esclavage  une  fois  admis»  les 
conséquences  devaient  naturellement  suivre  la  loi  d'une 
épouvantable  logique. 

Être  esclave,  c'est  n'être  plus  homme.  Aussi  les  nègres, 
à  peine  débarqués,  furent-ils  attachés  à  la  terre,  en  qua- 

•  Schœlcher,  Revue  du  progrés,  t.  VII,  2*  livraison. 
«  Histoire  abrégée  de  la  Hévolution,  par  Tauteur  du  Règne  de  Louis  XVI, 
1. 1.  liv.  VIU,  p.  208. 

'  Ordonnance  du  13  janvier  1672. 
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Ijté  d'instruments  de  travail.  On  leur  dit  :  Vous  devez 
neuf  heures  de  travail  par  jour  ;  vous  aurez  pour  votre 
nourriture,  par  semaine,  deux  pots  et  demi  de  farine  de 
manioc,  et  deux  livres  de  bœuf  salé  ;  pour  vêtement,  vous 
recevrez  deux  habits  de  toile  par  an  ;  à  chacun  de  vous 
une  case,  plus  un  petit  jardin  qu'il  vous  sera  loisi- 
ble de  cultiver  pour  votre  compte,  aux  heures  libres  ;  on 
vous  reconnaît  un  pécule  ;  malades  on  vous  soignera  ;  on 
se  charge  de  vous  enterrer....  Mais  songez-y!  vous,  vos 
femmes,  vos  enfants,  vous  êtes  notre  bien  !  Nous  ne  vous 
donnerons  pas  la  question,  si  vous  nous  déplaisez,  et  il 
ne  nous  est  point  permis  de  vous  mettre  à  mort  ;  seule- 
ment, attendez-vous,  en  ce  cas,  à  être  chargés  de  chaînes 
ou  battus  de  verges  ^  Vous  êtes  des  meubles  animés, 
mais  enfin  des  meubles*.  Souvenez-vous  que  le  comman- 
deur est  armé  d'un  fouet.  Allez  ! 

Le  nègre  ainsi  mis  au  rang  des  choses,  il  s'agissait  de 
lui  en  imprimer  autant  que  possible  l'immobilité  ;  il  fal- 
fait  étouffer  l'essor  de  son  âme,  couper  les  ailes  à  son 
désir.  Les  cannes  ne  couvraient  qu'une  partie  de  la  surface 
des  îles;  le  reste  du  terrain  appartenait  aux  gorges  profon- 
des, aux  forêts  solitaires,  aux  couches  touffues  des  halliers, 
c'est-à-dire  à  la  nature,  c'est-à-dire  à  la  liberté!  Si  Ton 
ne  fermait  pas  ces  retraites  aux  esclaves,  nul  doute  qu'ils 
ne  s'y  précipitassent  en  foule  :  des  primes  furent  accordées 
à  qui  les  arrêterait  ;  des  détachements  de  soldats  eurent 
ordre  de  fouiller  sans  cesse  les  bois....  C'était  peu,  on 
écrivit  dans  le  Code  noir  :  «  L'esclave  qui  aura  été  en 
fuite  pendant  un  mois  aura  les  oreilles  coupées  et  sera 
marqué  d'une  fleur  de  lis  ardente  sur  une  épaule  ;  s'il 
récidive  pendant  un  autre  mois,  il  aura  le  jarret  coupé 
et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lis  sur  l'autre  épaule.  La 
troisième  fois,  il  sera  puni  de  mortt  » 


«  Code  noir  àe  MU, 
«  lind. 
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Mais  n'était-il  pas  à  craindre  que,  comprimé  de  la 
sorte,  Tamour  de  la  liberté  ne  se  changeât  en  fureur? 
Voici  comment  il  fut  pourvu  à  la  sécurité  du  maître  : 
a  L^esclave  qui  aura  frappé  son  maître,  ou  la  femme  de 
son  maître,  ou  leurs  enfants,  sera  fmni  de  mort.  — 
Les  nègres  sont  désarmés  ;  ils  doivent  aller  les  mains  li- 
bres. Défense  de  porter  même  un  bâton  *.  —  Défense  aux 
esclaves  appartenant  à  différents  maîtres  de  s'attrouper, 
soit  le  jour,  soit  la  nuit,  sur  les  chemins,  dans  les  lieux 
écartés.  Le  fouet  et  la  fleiir  de  lis  ardente  aux  contreve- 
nants. Ordre  à  tous  les  passants  de  leur  courir  sus*.  » 

Après  la  protection  accordée  à  la  personne  du  maître, 
devait  venir  la  protection  accordée  à  ses  richesses.  Le 
climat  des  îles  ne  permettant  ni  les  murailles  épaisses,  ni 
les  souterrains  impénétrables,  ni  la  vie  barricadée  d'Eu- 
rope, on  imagina  de  suppléer  par  des  règlements  terri- 
bles aux  murailles,  aux  grilles  et  aux  verrous.  c<  Les  vols 
de  chevaux,  mulets,  bœufs  et  vaches  seront  punis  de 
peines  afflictives,  même  de  mort,  si  le  cas  le  requiert*.  » 

Tel  était  donc,  avant  la  Révolution,  le  régime  légal  de 
l'esclavage.  Et  lorsque  la  tyrannie  est  de  la  sorte  transfor- 
mée en  droit,  est-il  possible  qu'elle  n'existe  point  en  fait? 
D'ailleurs,  l'esclavage,  on  l'a  vu,  avait  sa  logique.  Alors 
même  que  le  maître  n'aurait  pas  été  corrompu  par  Thor- 
rible  pouvoir  dont  on  l'investissait,  comment  l'aurait-il 
conservé,  ce  pouvoir,  sans  recourir  à  la  violence  et  à  la 
terreur?  Ces  nègres-meubles,  ils  avaient  une  âme,  en  dé- 
pit de  tout  :  là  était  le  point  difficile!  Dès  que  le  meuble 
cessait  de  se  considérer  comme  tel,  le  danger  devenait 
excessif,  et  que  faire  alors?  Alors,  dans  le  meuble,  on  tuait 
l'homme  ! 

Certes,  c'eût  été  un  miracle  qu'un  pareil  état  de  choses 

*  Code  noir,  art.  15. 

•  Ibid.,  art.  16. 
»  Ilnd.,  art.  55. 
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se  maintint  sans  altération,  devant  une  Révolution  qui  était 
venue  rendre  à  la  dignité  humaine  de  si  solennels  témoi- 
gnages. Et  toutefois,  ce  ne  fut  point  d'abord  parmi  les 
nègres  que  le  mouvement  d'émancipation  se  déclara,  ce 
fut  parmi  les  mulâtres,  race  intermédiaire  issue  du  com- 
merce des  colons  blancs  avec  les  esclaves  noires*.  Les  mu* 
lâtres  étaient  libres,  mais  ils  n'étaient  pas  citoyens;  le 
préjugé  de  la  peau  s'élevait  contre  eux  et  les  condamnait  à 
des  humiliations  d'autant  plus  insupportables,  qu'elles  ne 
se  liaient  point  à  leur  égard  à  Tidée  légale  de  servitude; 
quoique  61s  d'affranchis  ou  d'hommes  libres,  et  mariés 
légitimement,  ils  n'étaient  point  appelés  aux  charges  et 
dignités  publiques,  ne  pouvaient  exercer  certaines  profes- 
sions, et  se  voyaient  injuricusement  exclus  des  assemblées 
primaires.  Animés  d'une  colère  où  l'orgueil  du  maître 
se  confondait  avec  les  ressentiments  de  l'esclave,  ils 
avaient,  dès  le  22  octobre  1789,  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale  une  députation  qui,  après  avoir  déposé  sur  l'autel 
de  la  patrie  un  don  gratuit  de  six  millions,  exposa  vivement 
leurs  griefs.  Le  président  répondit  :  a  Aucune  partie  de  là 
nation  ne  réclamera  ses  droits  en  vain*.  » 

Ce  mouvement,  dont  ils  prévoyaient  bien  les  suites, 
alarma  fort  les  colons.  Tout  changement  devait  être  odieux 
à  leur  égoïsme,  l'oppression  par  eux  exercée  sur  les  nègres 
leur  ayant  fait  une  existence  splendide.  Voici  le  tableau 
qu'en  a  tracé  Valverde,  auteur  espagnol  qui  écrivait  en 
1785  :  «  Chaque  habitant  mène  sur  son  bien  un  train  de 
prince,  dans  une  maison  magnifique  ornée  de  plus  beaux 
meubles  que  ceux  du  palais  de  nos  gouverneurs.  Ils  ont 
une  table  plus  abondante  que  nos  seigneurs,  des  alcôves 
et  chambres  superbement  tendues,  avec  des  lits  richement 

<  Les  nègres  libres  étaient  compris  dans  ce  qu'on  appelait  la  classe  des 
mulâtres. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Tauteur  du  Règne 
de  Louii  XVI  t.  1,  livre  VIII,  p.  6. 
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drapéSi  afin  de  recevoir  leurs  amis  el  les  voyageurs.  Des 
barbiers  et  jperruquiers  sont  à  leur  ordre  et  soignent  leur 
toilette.  Ils  ont  deux  ou  trois  voitures  avec  lesquelles  ils  se 
rendent  les  uns  chez  les  autres,  et  vont  à  la  comédie  dans 
la  ville  de  leur  district,  où  ils'  se  réunissent  pour  faire 
bonne  chèi*e  et  s'entretenir  des  nouvelles  de  l'Europe  V  » 

Les  nègres,  toutefois,  ne  paraissaient  pas  avoir  encore 
senti  le  souffle  orageux  et  fécond  venu  des  côtes  de  France  ; 
ils  continuaient  à  marcher  sous  leur  fardeau  avec  une 
résignation  muette,  et,  d'autre  part,  les  mulâtres  ne 
semblaient  songer  qu'à  leurs  propres  intérêts,  plusieurs 
d'entre  eux  possédant  des  esclaves  et  ne  voulant  point,  au 
moment  même  où  ils  revendiquaient  contre  les  blancs  leur 
pari  de  liberté,  abandonner  à  l'égard  des  noirs  leur  part 
de  tyrannie!  Mais,  pour  troubler  le  cœur  des  colons 
blancs,  pour  le  remplir  d'une  colère  môlée  d'effroi,  il  suf- 
fisait que  des  gens  de  œuleur  prétendissent  s'égaler  à  eux. 
D'ailleurs,  l'impulsion  une  fois  donnée,  oùs'arrélerait-on? 
Varistocralie  de  la  peau^  selon  le  mot  de  l'abbé  Grégoire, 
une  fois  mise  en  question,  Tédidce  auquel  elle  servait  de 
base  ne  s'écroulerait-il  pas  tout  entier? 

Sous  l'influence  de  ces  craintes  et  de  leurs  passions,  les 
colons  commencèrent  à  caresser  un  projet  qui,  jusque-là, 
n'avait  existé  dans  leur  esprit  qu'à  l'état  d'aspiration  vague 
et  flottante  :  ils  songèrent  sérieusement  à  briser  les  liens 
qui  les  unissaient  à  la  mère  patrie.  Entre  les  rivages  de  la 
France  et  eux  il  y  avait  l'immense  Océan  ;  mais,  dès  qu'ils 
virent  que  l'esprit  nouveau  avait  reçu  puissance  de  sup- 
primer l'espace,  entre  eux  et  la  Révolution  ils  voulurent 
autre  chose  encore  que  la  mer.  Dès  que  la  nouvelle  des 
événements  de  France  leur  était  arrivée,  les  colons  de 
Saint-Domingue  s'étaient  formés  en  assemblées  primaires, 
et  les  trois  grandes  divisions  de  l'île  s'étaient  chacune 

*  Cité  par  Schœlcher,  Colonies  étrangères,  t.  II,  p.  89. 
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donné  une  représentation  locale,  d'où  trois  assemblées 
provinciales,  celle  du  nord  au  Cap,  celle  ^e  Touest  à 
Port-au-Prince,  celle  du  sud  aux  Cayes  :  le  27  février 
1790,  ces  trois  assemblées  procédèrent  à  la  nomina- 
tion d'une  sorte  de  convention  qui,  chargée  de  traiter 
des  intérêts  généraux,  se  réunit  à  Saint-Marc,  sous  le  ti- 
tre d'Assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue^. 

Parmi  les  personnages  influents  qui,  à  Paris,  représen- 
taient l'esprit  des  colons  et  servaient  leurs  intérêts,  figu- 
rait, chose  triste  à  constater,  un  homme  qui,  dans  la  car- 
rière de  la  Révolution,  avait  débuté  avec  beaucoup  d'éclat. 
Il  est  vrai  que,  le  4  décembre  1789,  dans  le  premier  élan 
de  son  enthousiasme  révolutionnaire,  Alexandre  Lameth 
avait  dit  :  «  Je  suis  un  des  plus  grands  propriétaires  de 
Saint-Domingue  ;  mais  je  vous  déclare  que,  dussé-je  perdre 
tout  ce  que  }'y  possède,  je  le  préférerais  plutôt  que  de 
méconnaître  les  principes  que  l'humanité  et  la  justice  ont 
consacrés.  Je  me  déclare,  et  pour  l'admission  des  sang- 
mêlés  aux  assemblées  administratives,  et  pour  la  liberté 
des  noirs*.  »  Malheureusement,  ce  noble  langage  ne  fiit 
pas  longtemps  celui  d*Alexandre  Lameth,  ni  celui  deBar- 
nave,  que  son  rôle  dans  la  question  de^  colonies  fit  appeler 
depuis  V Homme  aux  deux  visages^. 

Ce  fut  sur  un  rapport  de  Barnave  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit  un  premier  décret  a  autorisant  chaque  co- 
lonie à  faire  connaître  son  vœu  sur  la  Constitution  légis- 
lative et  administrative  qui  lui  convenait  le  mieux,  en  se 
conformant  aux  principes  généraux  qui  liaient  les  colonies 
à  la  métropole*.  » 

*  Cité  par  Schœlcher,  Colonies  étrangères,  l.  II,  p.  95. 

•  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française  par  Fauteur  du  Régne  de 
Louis  XVI,  livre  VIII,  p.  216  et  217. 

»  Ibid. 

«  Décret  du  8  mars  1790. 
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C'était,  d'une  pari,  prêter  les  mains  aux  idées  d'indé- 
pendance que  nourrissaient  les  colons,  et,  d'autre  part,  à 
la  faveur  d'une  rédaction  obscure,  abandonner  aux  blancs, 
dominateurs  exclusifs  de  la  législature  coloniale,  la  déci- 
sion de  tout  ce  qui  concernait  l'avenir  des  colonies. 

Un  second  décret,  développement  du  premier,  statua  que 
«  toutes  personnes,  âgées  de  vingt-cinq  ans,  possesseurs 
d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété,  domiciliées 
depuis  deux  ans  et  payant  une  contribution,  se  réuniraient 
pour  former  une  assemblée  coloniale  ^  » 

Ceci  était  plus  clair,  et  il  en  résultait  bien  évidemment 
qu'entœ  les  mulâtres  et  les  blancs  l'égalité  des  droits  po- 
litiques était  proclamée;  mais  parce  que,  dans  la  loi,  les 
hommes  de  couleuT,  libres,  n'étaient  pas  désignés  en  pro- 
pres termes,  les  colons  soutinrent  que  le  décret  du  1 8  mars 
ne  s'appliquait  qu'aux  blancs,  etPeynier,  qui  alors  gouver- 
nait Saint-Domingue,  sous  leur  influence,  ne  se  crut  pas 
obligé  de  le  faire  exécuter*. 

Usurper  un  à  un  tous  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, combattre  à  face  découverte  l'autorité  des  admi- 
nistrateurs et  chefs  militaires  envoyés  par  le  roi,  et  enfin 
déclarer  que  les  décrets  émanés  du  Corps  législatif  de 
France  et  relatifs  au  régime  intérieur  de  la  colonie  ne  se- 
raient exécutés  qu'après  leur  admission  par  la  législature 
coloniale',  telle  fut  la  conduite  de  l'Assemblée  de  Saint- 
Marc  *.  Peynier,  quelle  qu'eût  été  longtemps  sa  condes- 
cendance à  l'égard  des  colons,  ne  pouvait,  sans  déshon- 
neur et  sans  péril,  tolérer  jusqu'^au  bout  de  semblables 
envahissements  :  il  finit  par  résister;  et  dàs  lors  il  y  eut 
dans  Tile  deux  gouvernements,  deux  partis,  deux  armées; 
il  y  eut  les  métropolitains  ou  pompons  blancs,  et  les  par- 

«  Décret  du  18  mars  1790. 
«  Schci'lcher,  Colonies  étrangères,  t.  II,  p.  95. 
'  Déclamlion  du  28  mai  1790. 

*  I/abbc  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  JI,  p.  225,  230  et  231. 
f.-.  * 
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GreoDTeoœ  par  des  InauHs  mlrresês  a  h  i 
amfllie  de  piamles  coolndîcloînes,  et  trop 
tliéilre  des  éréoements  pour  les  appmîer  aier 
«laote  rectitude,  FAssanMée  natiooale  était  coadaniiiée  à 
soÎTre,  en  ce  qui  toodiaît  les  colonies,  une  marrhe  Tacil- 
bote  et  tortueuse.  Le  l"?  octobre  1790,  die  rendit  un  dé- 
cret qui  conCrmait  la  dissolution  de  rassemblée  de  Saint- 
Mare,  annubit  ses  actes  comme  entaches  de  rébellion,  et 
prescrirait  Feiécution  des  décrets  antérieurs,  ceux  du  mob 
de  mars;  mais  le  comité  colonial  aTait  iail  précéder  ses 
ermclasions  d'un  préambule  obscur,  ambigu,  rédigé  dans 
le  liut  de  satisfaire  les  deux  partis  et  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  les  mécontenter  tous  les  deux.  «  Dans  le  décret 
d'octolire,  dit  plus  tard  Brissot,  on  sacrifiait  rassemblée 


•  MnkhffT,  CoUmits  étrangéret,  t.  H,  p.  95  et  96. 
«  Tof .  le  diapitre  do  foiunie  précédcQt.  iiititolé  Anarchie. 
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<le  Saint-Marc  à  de  petites  vengeances,  et  les  gens  de  cou- 
leur à  rassemblée  de  Saint-Marc  ^  » 

La  guerre  civile  devait  sortir  de  ces  obscurités,  comme 
la  foudre  sort  des  nuages  ;  mais,  pour  éclater,  Tagitation 
n'avait  pas  attendu  le  décret  du  12  octobre.  Déjà,  dès  le 
mois  de  juin,  les  mulâtres  s'étaient  soulevés  à  la  Martini- 
que ;  une  insurrection  avait  eu  lieu  à  rile-de-France,  et 
depuis  longtemps  tout  présageait  la  tempête*. 

Le  26  octobre  1789,  un  jeune  mulâtre,  nommé  Vincent 
Ogé,  abordait  furtivement  au  Cap,  rapportant  d'Europe 
des  idées  d\iffranchissement  associées  à  un  espoir  auda- 
cieux. Toutefois  il  ne  venait  pas,  comme  on  Ta  trop  dit  et 
trop  répété*,  combattre  pour  la  justice,  pour  le  droit  ab- 
solu, pour  les  esclaves.  Par  une  déplorable  inconséquence, 
séparant  d'avec  la  cause  des  noirs  celle  de  sa  caste,  il  ré- 
clamait l'égalité  politique  des  mulâtres  et  des  blancs,  il 
invoquait  les  décrets  de  mars,  il  en  voulait  ardemment 
Texécution,  mais  il  n'allait  point  au  delà.  A  peine  débar- 
qué à  Saint-Domingue,  il  se  hâtait  d'écrire  à  Vincent, 
commandant  général  :  a  M.  le  commandant,  nous  vous 
prions  de  ne  point  empoisonner  nos  démarches.  Nous  avons 
réclamé  pour  notre  classe,  et  non  pour  celle  des  nègres 
qui  vivent  dans  re$clavage^.  »  Dans  une  autre  lettre, 
adressée  le  29  octobre  à  rassemblée  provinciale  du  Nord, 

'  Discours  de  Brissot  sur  les  troubles  de  Saint-Domiogue,  Moniteur  du 
3  décembre  1791. 

*  N'écrivant  point  une  histoire  spéciale  des  colonies,  nous  n'avons  pis 
cru  devoir  entrer  dans  les  détails  de  ce  qui  se  passa  dans  chaque  colonie, 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  etc...,  et  si  Saint-Domingue  nous  a  ar- 
rêtés davantage,  c'est  ()arce  que  ce  fut  principalement  de  ce  côté  que  regarda 
la  France. 

s  C'est  une  des  très-nombreuses  erreurs  contenues  dans  Féloquente  Au- 
taire  des  Girondins.  Dans  le  premier  volume  de  cette  histoire,  p.  220, 
édition  de  Bruielles,  M.  de  Lamartine  dit  :  «  Il  était  venu  en  Europe  pour 
défendre  seulement  Finlérét  des  mulâtres,  il  y  embrassa  la  cause  plus  libé- 
raie  et  plus  sainte  des  noirs.  » 

»  Moniteur  du  20  décembre  1790. 
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il  disait  :  a  Apprenez  à  apprécier  le  mérite  d'un  homme 
dont  rintention  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicite  de  TÂjSsem- 
blée  nationale  un  décret  que  j*ai  obtenu  en  faveur  des 
colons  américains  connus  au  commencement  sous  l'épi- 
tbète  injurieuse  de  $ang-mêlé$y  je  n'ai  point  compris 
dans  mes  réclamations  le  sort  des  nègres  qui  vivent 
dans  Vesdava^e.  Vous  et  mes  adversaires  avez  empoi- 
sonné mes  démarches,  pour  me  faire  démériter  des  gens 
honnêtes^.  » 

Ogé  ne  s'arma  que  pour  les  franchises  politiques  con- 
testées à  sa  race  ;  mais,  sur  le  champ  de  bataille  resserre 
dans  ces  limites,  il  déploya  du  moins  beaucoup  de  résolu- 
tion et  de  courage.  Accompagné  de  cent  mulâtres  à  cheval, 
il  s'était  avancé  jusqu'à  cinq  lieues  du  Cap,  lorsque,  à 
l'endroit  de  la  grande  Rivière,  il  rencontra  deux  dragons, 
porteurs  de  dépêches  que  l'assemblée  du  Gap  envoyait  à  la 
Marmelade.  Il  s'agissait  précisément  dans  ces  dépêches 
de  mesures  à  prendre  contre  lui.  «  Je  puis,  dit-il  aux  deux 
dragons,  vous  donner  la  mort  ;  mais  votre  jeunesse  m'in- 
téresse. Voici  deux  lettres,  l'une  pour  le  président  de  l'as- 
semblée, l'autre  pour  le  commandant.  Mes  projets  sont 
aussi  grands  que  mon  courage  est  indomptable.  »  Puis,  se 
retournant,  il  leur  montra  les  cavaliers  qui  le  suivaient, 
ajoutant  qu'il  avait  à  sa  disposition  quatorze  mille  hommes 
dans  la  partie  espagnole  et  quatre  frégates.  11  les  renvoya 
après  leur  avoir  remis  un  passeport  ainsi  conçu  :  «  Nos 
frères  du  canton  de  Limonade  sont  priés  de  laisser  passer 
librement  les  deux  dragons,  porteurs  du  présent.  »  c<  Ogé.» 
Il  était  en  uniforme  et  se  faisait  appeler  colonel.  La  som- 
mation qu'il  adressait  à  ses  ennemis  ne  concernait  que 
la  promulgation  du  décret  du  8  mars  dans  toute  sa  te- 
neur, et  on  y  remarque  celte  phrase  :  «Je  ne  ferai  point 

•  béhals  dans  Vaffaire  des  colonies,  citation  empruntée  à  Sctolcbcr 
Colonies  nrangères,  l.  Il,  p.  225. 
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soulever  les  ateliers  ;  ce  moyen  est  indigne  de  moi  *.  » 
Pour  toute  réponse,  rassemblée  du  Cap  fit  battre  la  gé- 
nérale, et  on  marcha  contre  lui.  Vainement,  il  essaya  de 
soutenir  la  lutte;  accablé  par  le  nombre,  il  n'eut  que  le 
temps  de  se  réfugier  dans  la  partie  espagnole  de  l'île,  où 
l'assemblée  du  Nord  se  hâta  de  le  réclamer,  au  nom  du  roi 
de  France.  Ogé  se  trouvait,  avec  son  ami  Ghavannes, 
homme  d*un  grand  cœur,  et  treize  mulâtres  qui  s'étaient 
dévoués  à  sa  fortune,  dans  la  ville  de  Hinche,  loi^que,  par 
une  odieuse  et  lâche  violation  du  droit  d'asile,  Francisque 
Nunez,  commandant  de  Saint-Raphaël,  les  fit  arrêter*. 
Le  sort  qui  les  attendait  n'était  pas  douteux,  hélas!  Dans 
une  lettre  de  don  Garcia,  le  gouverneur  espagnol,  à 
Francisco  Nunez,  Ogé  et  ses  compagnons  sont  représentés 
comme  des  gem  diaboliques  et  préjudiciables  à  la  société 
des  hommes*.  Pourquoi?  On  l'a  vu  :  parce  qu'ils  avaient 
demandé  l'exécution  d'une  loi  qui  consacrait  un  principe 
d'équité!  Us  furent  donc  livrés  à  leurs  ennemis.  Or,  tou- 
jours et  partout,  ceux  qui  donnent  les  premiers  l'exemple 
du  sang  versé  et  des  exécutions  farouches,  ce  sont  les 
hommes  qui  s'appellent  eux-mêmes  les  mjodérés.  Les  vain- 
queurs se  montrèrent  donc  implacables,  et,  c<  comme  il 
faut  bien  prêter  des  crimes  à  celui  qu'on  veut  assassiner 
avec  le  glaive  de  la  justice*,  »  on  ne  manqua  pas  de  dé- 
clarer Ogé  coupable  de  vols,  d'assassinats,  d'incendies. 
Treize  de  ses  compagnons  furent  condamnés  aux  galères 
perpétuelles,  vingt-deux  à  être  pendus.  Quant  à  Ogé  et  à 
son  généreux  complice  Ghavannes,  la  sentence  fut  qu'ils 
expireraient  sur  la  roue,  après  avoir  été  rompus  vifs  !  Pour 

<  Lettre  du  Cap,  en  date  du  50  octobre  1790,  et  insérée  dans  le  Moni- 
teur du  24  décembre  1790. 

<  Leltre  de  Francisque  Nunez  à  Cambrort,  colonel  du  régiment  du  Cap, 
dans  le  Moniteur  du  12  janvier  1791. 

*  Moniteur  du  14  février  1791. 

♦  Brissot,  dans  son  discours  sur  les  ti*oubles  de  Saint-Domingue,  Moni- 
teur du  3  décembre  1 791 . 
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donner  plus  d'appareil  à  cet  épouvantable  diâtiment, 
rassemblée  provinciale  voulut  assister  en  corps  au  spec- 
tacle de  ses  ennemis  torturés.  Elle  entoura  rccbafaud,  et 
put  rassasier  ses  yeux  de  l'agonie  des  victimes*.  Ce  n'était 
pas  assez  ;  il  fallait  à  la  cruauté  la  saveur  de  l'insulte  : 
afin  de  bien  marquer,  jusque  dans  les  supplices,  le  res- 
pect dt\  h  l'aristocratie  de  la  couleur,  Téchafaud  destiné 
aux  insurgés  de  couleur  blanche,  —  quelques  blancs 
avaient  pris  part  à  ce  mouvement,  —  fut  placé  dans 
un  autre  endroit  que  celui  qui  avait  été  réservé  aux 
mulâtres'! 

Le  supplice  d*Ogé  et  de  ses  compagnons  laissa  dans 
l'âme  des  mulâtres  un  immortel  levain  de  haine  et  la  pas* 
sion  de  la  vengeance.  Soldats  de  la  cause  des  leurs,  Ogé, 
Gha vannes,  en  devinrent  les  saints,  et  une  année  ne  s'était 
pas  écoulée  depuis  le  jour  qui  pour  eux  fut  le  dernier,  que, 
du  haut  de  la  tribune  française,  Brissot  s'écriait,  au  hrmi 
d'applaudissements  enthousiastes  :  a  Ogé  est  mort  martyr 
de  la  liberté,  martyr  de  la  loi.  Le  concordat  l'a  vengé. 
L'infamie  ne  flétrit  plus  son  nom  :  qu'elle  flétrisse  a  jamais 
celui  de  ses  tyrans  *  !  » 

Cependant,  à  l'appui  de  son  décret  du  12  octobre  1790, 
l'Assemblée  nationale  avait  envoyé  à  Saint-Domingue  deux 
bataillons  d'Artois  et  de  Normandie.  Quand  ces  deux 
bataillons,  déjà  travaillés  à  Brest  par  les  émissaires  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  arrivèrent  à  Port-au-Princej 
Blanchelande,  successeur  de  Peynier,  se  rendit  à  bord 
pour  leur  enjoindre  de  débarquer  au  môle  Saint-Nicolas, 
trop  sûr  que,  s'ils  entraient  à  Port-au-Prince,  ils  seraient 
circonvenus  et  gagnés  par  les  pompons  rouges.  C'est  ce 
qui  arriva,  les  soldats  ayant  refusé  d'obéir  à  l'ordre  qui 

*  Malenfant,  cito  dans  les  Coloniea  élrangèreSy  t.  II,  p.  96. 

*  Débats  dans  V affaire  des  colonies,  séance  du  16  pluTÎôse. 

^  Discours  de  Brissot  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue,  Moniteur  du 
5  décembre  i  79 
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les  envoyait  au  môle'.  Us  ne  furent  pas  plutôt  descendus 
dans  la  ville,  que  les  pompons  rouges  les  entourèrent  et 
mirent  en  pratique  à  leur  égard  un  actif  système  de  sé- 
duction, dont  les  tavernes  fournirent  le  théâtre*.  C'était 
surtout  au  colonel  Mauduit  que  s'adressait  le  ressenti- 
ment des  partisans  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  à  cause 
de  1  énergie  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  troubles  par 
eux  excités  dans  1  ouest  de  File  :  aussi  ne  négligèrent-ils 
rien  pour  irriter  contre  lui,  en  la  trompant,  la  fureur  des 
soldats  d'Artois  et  de  Normandie,  fureur  qu'à  leur  tour 
ceux-ci  parvinrent  à  communiquer  au  régiment  même 
que  Mauduit  commandait  et  dont  il  avait  été  jusqu'alors 
très-aimé.  Le  moyen  que  les  pompons  rouges  employèrent 
pour  changer  cet  attachement  en  indignation,  fut  un  faux: 
ils  fabriquèrent  un  décret,  daté  du  i  7  décembre  aprèS" 
midij  lequel  révoquait  des  éloges  précédemment  accordés 
à  Mauduit  et  à  son  régiment  par  l'Assemblée  nationale*. 
Horrible  fut  le  succès  de  toutes  ces  manœuvres.  Des  pri- 
sonniers pour  meurtre  sont  élargis  ;  et  un  d'eux  se  voit 
porté  en  triomphe  à  l'église  par  matelots  et  soldats  réunis, 
et  les  prêtres  sont  forcés  de  chanter  un  Te  Dewn,  devant 
des  malfaiteurs,  assis  sur  l'autel  même,  comme  à  la  place 
de  Dieu*. 

Mauduit  savait  bien  que  ses  ennemis  étaient  altérés  de 
son  sang  :  la  mort,  qu'il  attendait,  ne  tarda  pas  à  le  venir 
chercher,  et  il  la  reçut  tranquillement,  les  bras  croisés,  en 
soldat  qui  ne  peut  se  défendre,  mais  qui  sait  mourir.  Telle 

*  Mémoire  de  M.  Blanchelande,  iur  son  administration,  p.  12,  dans 
la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  Colonie».  —  72*  3*  4*. 
British  Muséum. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Taulcur  du  Règne  de  Louis  XVI, 
l.  I,  liv.  V[n,  p.  256. 

*  Ibid.,  p.  233.  Voy.  aussi  le  Mémoire  de  M.  Blanchelande,  sur  son 
administration,  p.  iO. 

^  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Fauteur  du  Rè^e  de  Louis  XVI  » 
liv.  VIU,  p.  241. 
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était  la  rage  des  assassins,  qu'ils  coururent  tuer  ses  che- 
vaux dans  son  écurie.  Mauduit  avait  à  son  service  un  mu- 
lâtre qui  lui  était  fort  attaché.  Le  corps  de  la  victime  ayant 
été  mis  en  lambeaux,  le  fidèle  serviteur  rassembla  les 
membres  épars  de  son  maître,  creusa  une  fosse  où  il  les 
enterra  et  sur  le  bord  de  laquelle  il  se  tua  ensuite  d'un 
coup  de  pistolet*.  Ni  les  gens  de  couleur  ni  les  noirs  n'a- 
vaient pris  part  à  l'assassinat  de  Mauduit  :  ce  fut  le  crime 
exclusif  des  fauteurs  de  l'indépendance  coloniale  *. 

A  dater  de  ce  moment,  la  puissance  métropolilaine  alla 
déclinant  de  jour  en  jour  à  Saint-Domingue.  La  troupe, 
séduite,  appartenait  aux  blancs:  Le  gouverneur  fut  forcé 
de  quitter  Port-au-Prince,  et  d'errer  d'une  ville  à  l'autre, 
fantôme  d'un  pouvoir  qui  n'était  plus.  Les  créoles  s'ad- 
ministrèrent eux-mêmes. 

Mais  il  ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  vaincu  ainsi  la  mé- 
tropole dans  ses  agents  :  pour  être  durable,  leur  victoire 
avait  besoin  que  l'Assemblée  nationale  la  consacrât,  et  tous 
leurs  efforts  se  dirigèrent  vers  ce  but.  Les  propriétaires  de 
Saint-Domingue,  résidant  à  Paris,  s'y  étaient  formés  en  un 
club  qu'on  appela  Club  Massiac,  du  nom  de  celui  d'entre 
eux  chez  lequel  ils  s'assemblaient'  :  non  contents  de  faire 
une  rude  guerre  d'écrits  et  de  paroles  à  Brissot,  à  l'abbé 
Grégoire,  à  tout  le  Club  des  amis  des  Noirs,  les  représen- 
tants des  colons  transportèrent  hardiment  le  combat  au 
sein  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  pouvaient  s'y  appuyer 
sur  les  sympathies  des  Lameth  ;  ils  y  avaient  Barnave  pour 
avocat  ;  ils  étaient  parvenus  à  y  soumettre  le  comité  colo- 
nial à  leur  influence  :  la  bataille  fut  risquée. 

Le  7  mai  1791,  Delâtre  vint,  au  nom  du  comité  colo- 
nial, présenter  un  projet  qui  concluait  à  ce  qu'aucune  loi 
sur  l'état  des  personnes  ne  fût  portée,  sans  avoir  été  pro- 

*  Histoire  abrogée  de  la  Révolution,  1. 1,  liv.  VIU,  p.  246. 
«  L'abbé  de  Nonlgaiilard  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  287. 
»  Schœlchcr,  Colonies  étrangères,  t.  II,  p.  92. 
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voquée  par  la  demande  des  assemblées  coloniales.  Autant 
eût  valu  décréter  Téternité  du  régime  sous  lequel  nègres  et 
mulâtres  se  traînaient  frémissants.  Le  1 1 ,  après  avoir  tracé 
un  vif  tableau  des  humiliations  infligées  à  la  race  des  hom- 
mes de  couleur,  l'abbé  Grégoire  demanda  pour  eux  l'admis- 
sion à  tousiesdroits  des  citoyens  libres,  et  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  «  Vous  avez  reconnu,  dit 
Glermont-Tonnerre,  qu'un  peuple  n'appartient  pas  à  un 
homme  :  sachez  convenir  qu'un  peuple  n'appartient  pas 
davantage  à  un  autre  peuple.  »  Comme  si  les  colons  avaient 
formé  un  peuple  distinct  de  celui  qui  habitait  la  mère 
patrie  !  Gomme  s'ils  n'étaient  liés  à  elle  par  aucun  contrat 
depuis  longtemps  et  très-librement  consenti  !  Gomme  si 
eniin  les  hommes  de  couleur,  eux  aussi,  n'invoquaient  pas 
leur  qualité  de  Français*!  — Et  Glermont-Tonnerre  était 
de  ceux  qui,  dans  les  débats  sur  Avignon,  avaient  voulu 
que  cette  ville  continuât  à  appartenir  au  pape,  malgré  la 
volonté  expresse  des  Avignonnais  !  —  A  la  question  de 
droit  Malouet  opposa  la  question  de  fait  ;  il  déclara  que 
rejeter  le  projet  du  comité  serait  décréter  c<  la  croisade  la 
plus  sanguinaire  qu'on  pût  prêcher  contre  les  Français*  ;  » 
à  quoi  Lanjuinais  répondit  :  «  Craignez,  au  contraire,  une 
explosion  terrible,  si  vous  prononcez  contre  les  gens  de 
couleur  une  exclusion  éternelle,  en  rendant  leurs  tyrans.. . 
leurs  juges*.  »  Créole,  Moreau  de  Saint-Méry  prit  la  parole 
pour  les  créoles,  et  put  à  peine  développer  son  opinion, 
trop  conforme  à  son  intérêt,  interrompu  qu'il  fut  à  diverses 
reprises  par  les  sifflets  des  tribunes*.  Barnave  s'étant  écrié: 
«  Il  faut  tenir  aux  colons  ce  qu'on  leur  a  promis,  »  l'abbé 
Sieyès  répliqua  que,  c<  par  les  décrets  du  mois  de  mars, 
l'initiative  des  lois  avait  été  accordée  à  tous  les  hommes 


*  Moniteur,  séance  du  1  i  mai  1 791 . 

*  md. 

*  Moniteur,  séance  du  12  mai  1791. 

*  Ibid. 
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libres,  non  à  certains  colons,  »  et  cette  réponse  fut  ac- 
cueillie par  trois  salves  d'applaudissements  V  La  droite 
était  consternée  :  l'abbc  Maury  parut  un  instant  rendre  la 
lutte  incertaine  par  un  discours,  le  plus  habile  peut^tre 
et  le  plus  animé  qui  fût  jamais  sorti  de  sa  bouche.  Il  im- 
puta aux  honmies  de  couleur  les  passions  et  l'orgaeîl  quî^ 
presque  toujours,  composent  le  lot  des  parvenus;  il  les 
montra  plus  attentifs  à  ce  qui  était  sur  leur  tête  qu'à  ce 
qui  était  sous  leurs  pieds  ;  il  leur  reprocha  le  goût  de  la 
domination,  et  prononça  cette  phrase  remarquable  :  La 
fantaisie  du  gouvernement  est  devenue  le  luxe  de  hwr 
amour  pour  la  liberté.  Comparant  ensuite  les  nombres  : 
ici  trente  mille  blancs,  là  sept  cent  mille  noirs  ou  mulâtres, 
c(  Si  vous  ne  mettez,  ajouta-t-il,  du  côté  des  trente  mille 
la  protection  de  la  loi,  plus  d'équilibre  :  les  colonies  ne 
feront  que  changer  d'oppresseurs.  »  Ce  discours  fit  tant 
d'impression  sur  la  droite,  que  lorsque  l'orateur  descendit 
de  la  tribune,  plusieurs  s'élancèrent  vers  lui  et  l'embras- 
sèrent*. Robespieri'e  alors  se  leva.  Barnave  avait  demandé: 
«  Voulez-vous  avoir  des  colonies,  oui  ou  non?  »  Robes^ 
pierre  dit:  «  Périssent  les  colonies,  s'il  doit  vous  en  coûter 
votre  gloire,  votre  bonheur  et  votre  liberté*.»  Dupont,. 
di\jà,  s'était  écrié,  en  réponse  aux  prédictions  sinistres  de 
Malouet  :  «  S'il  fallait  sacrifier  l'intérêt  ou  la  justice,  il 
vaudrait  mieux  sacrifier  les  colonies  qu'un  prirtcipe\  » 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  un  décret  qui  paiiit 
le  15  mai  1791 .  Il  était  ainsi  conçu  : 

•  '  Moniteur,  séance  du  12  mai  1791. 

*  Moniteur^  séance  du  13  mai  1791. 

*  Ce  sont  les  propres  paroles  prononcées  par  Robespierre.  Voy.  le  Ifo- 
rfiteur, 

^  C'est  donc  de  Dupont  qu'est  la  fameuse  phrase  communément  aUribuée 
h  Robespierre  et  un  peu  modifiée  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu^nn 
principe  !  On  ne  conçoit  pas  comment  celte  même  phrase  a  pu  èlre  attribuée 
par  M.  de  Lamartine,  liv.  X,  p  220  de  son  Histoire  des  Girondins,  —  édi- 
tion de  Bruxelles,  —  à  qui?  à  Barnare  ! 
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a  Le  corps  législalif'ne  délibérera  jcimais  sur  Tétat  poli- 
tique des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de  père  et 
mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des 
colonies.  Les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
subsisteront  ;  mais  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère 
libres  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  re* 
quises*.  x> 

Ainsi,  du  même  coup,  la  cause  des  mulâtres  triomphait 
et  celle  des  noirs  était  abandonnée  !  Mais  la  question  de 
Tabolition  de  l'esclavage  avait  fait  encore  si  peu  de  pro* 
grès,  même  dans  beaucoup  de  cœurs  très-sincèrement 
républicains,  que  Pétioq,  parlant  en  faveur  des  mulâtres, 
ne  craignit  pas  d'employer  cet  argument  étrange,  cet  ar- 
gument criminel  :  «  Les  colons  ne  doivent  la  conservation 
de  leurs  esclaves  qu'à  la  surveillance  des  hommes  libres 
de  couleur*  !» 

Tel  qu'il  était,  le  décret  du  15  mai  excita  parmi  les 
colons  des  transports  de  rage.  «  Voilà  donc  les  gens  de 
couleur  nos  égaux  !  Adieu  promenades  et  spectacles  !  Nos 
femmes  blanches  répugneront  toujours  à  se  mettre  à  côté 
d'une  peau  noire'.  »  Un  des  députés  que  les  colons  avaient 
envoyés  à  Paris  se  rend  à  Bordeaux,  et  là  il  déclare  que  tout 
va  être  mis  à  feu  et  à  sang  dans  les  colonies,  que  le  décret 
du  15  mai  est  à  la  fois  un  poignard  et  une  torche.  Ému 
de  ces  menaces,  le  directoire  de  la  Gironde  fait  suspendre 
le  départ  des  vaisseaux,  qui  étaient  au  bas  de  la  rivière,  et 
écrit  en  toute  hàle  à  l'Assemblée  nationale,  la  suppliant  de 
déployer  les  forces  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret. 
En  même  temps,  saisie  de  cet  enthousiasme  sacré  qui 
déjà  l'avait  fait  voler  au  secours  de  Montauban,  la  garde 

'  L'abbé  de  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  H,  p.  318. 
«  Moniteur,  séance  du  12  mai  1791. 

*  Lettre  écrite  de  Saint-Domingue,  citée  dans  YHistoire  abrégée  de  la 
Révolution^  par  l'auteur  du  Régne  de  Louis  XVI,  liv.  VllI,  p.  250. 


horéthiat  s'éBn  i  pssser  le  btr.  Tu  repstre 
esl  ovv«rt  à  b  OHmidpalîté,  le  pokalaiie  sobI  appelés  a 
sV  faire  nscriftp,  cl  ikfiepréanlartcBiBBlp*.  SlesBor- 
dêbî§  ctatnt  porte.  pf«l-êlre  cÉlw»  évîié  les 
^siOTÎneirt'.  Maïs  ma:  le puHHW  dîiîpeart  se  < 
d^appbodîr  â  cet  âao  patrîotîqoe,  qsnd  b  ipKStîoB  étûl 
de  Temploiper,  et  le  décret  arma  aux  oolones^  sms  a«lre 
appui  que  le  reqieet  dû  aox  dédsîoiis  de  Kaotoriié  i 
poliiaiiie! 

A  Sainl4loaii]igiie,  parmi  les  roloiis,  ce  ne  fat  qv'i 
cri  :  Il  but  rénsler!  L'Anglelerre  et  ses  vaisseaux 
appelés doctre  les  îles  françaises'  ;  on  efTaca  des  Kenx  ps- 
Mies  les  mois  la  naiion^  la  loi  ei  le  rot,  pour  les  rem- 
placer par  celai-ci  :  SaiM-Domimgme;  et  dans  rassemblée 
coloniale  ces  paroles  furent  entendoes  :  ce  La  France  ne 
wmteUplusrien.  Que  n'accms-noas ici  Bomllé^lm  D  est 
Trai  que,  le  9  août  179i,  l'assemblée  générale,  séante  à 
Léogane,  arrêta,  à  la  majorité  de  67  toîx  contre  46,  qn'dle 
reconnaissait  sa  dépendance  en  ce  qui  concernait  les  reia- 
tioas  avec  b  métropole;  mais  en  même  temps  elle  agissait 
comme  pouvoir  sourerain,  établissait  des  impôts,  siBpen- 
dait  la  liberté  de  la  presse,  défendait  l'entrée  des  papiers 
Tenus  de  France,  taxait  le  sucre  et  le  café  embarqués 
pour  b  métropole^. 

Et  ce  qui  ne  fut  malheureusement  que  trop  pronré,  c'est 
que  les  blancs  recoururent,  comme  protestation  contre  le 
décret  du  15  mai,  à  un  redoublement  d'outrages  à  P^ard 

«  BUUnre  ahrégée  de  la  Révolution,  par  Fauteur  du  Règne  deUmislV!, 
Uf.Ylll,p  250. 

'  Cesi  ce  que  dédara  M.  Mirbedi,  un  des  commissaires  euToyés  à  Sainl- 
bomingue,  d'où  il  fut  obligé  de  repartir  en  fugitif. 

'  Oiscottrs  de  Brissot  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue.  Moniteur  du 
3  décembre  1791. 

♦  !bid. 

»  Hiêtaire  abrégée  de  la  RéiHÀntion,  par  Fauteur  du  Règne  de  Louis XVI, 
i.  I,  Ut.  ?nr,  p.  256. 
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des  mulâtres,  de  châtiments  à  l'égard  des  noirs^ .  D'horri- 
bles cruautés  furent  exercées  sur  ces  derniers,  lorsqu'ils 
n'étaient  encore  coupables  que  d'ouvrir  une  oreille  com- 
plaisante aux  suggestions  des  mulâtres.  Dans  une  savane, 
près  du  Cap,  des  fosses  creusées  pour  contenir  vingt  ou 
trente  cadavres  recevaient  les  esclaves  fusillés.  On  les  for- 
çait de  se  mettre  sur  le  bord  de  ces  fosses,  où  ils  s'enter- 
raient eux-mêmes  en  tombant*.  Les  membres  de  l'assem- 
blée générale,  pour  marques  distinctives,  portaient  en 
séance,  et  sous  les  armes,  une  écharpe  de  crêpe  noir  ;  les 
membres  de  l'assemblée  provinciale  avaient  une  écharpe 
rouge,  image,  disait  Tarrété,  du  sang  dont  le  territoire 
était  arrosé'. 

Il  était  impossible  que  de  tant  d'aveugles  provocations 
ne  sortit  point  une  catastrophe.  L'excitation,  partout,  était 
au  comble.  Les  colons  parlaient  d'indépendance;  les  petits 
blancs  y  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  possédaient  pas  au  delà  de 
vingt  esclaves  et  formaient  la  démocratie  de  la  race  blan- 
che, parlaient  d'égalité  ;  les  mulâtres  parlaient  de  droits 
politiques:  à  leur  tour,  les  nègres  parlèrent  de  liberté*. 
Déjà  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  enfuis.  Dans  le  cou- 
rant de  juillet  quelques  ateliers  s'étaient  agités  d'une  ma- 
nière formidable.  Selon  l'énergique  expression  d'un  poète 
allemand,  r heure  du  tapage  allait  sonner.  Dans  la  nuit 
du  23  au  24  août,  les  nègres  du  nord  s'assemblent  au  fond 
des  forêts  épaisses  qui  couvrent  le  morne  rouge.  Moment 
terrible!  c'était  une  nuit  d'orage;  les  éclairs  sillonnaient 
le  ciel,  et  la  foudre  faisait  gronder  tous  les  échos  des  mor- 
nes. Un  noir,  auquel  ceux  de  sa  race  attribuaient  une  puis- 
sance surnaturelle,  élève  la  voix,  et  après  s'être  répandu 

•  Voy.  V Histoire  abrégée,  etc.,  p.  272  ;  les  Colonies  étrangères,  de 
Schœlcher,  t.  Il,  p.  104;  Tabbé  de  MontgaiUard,  t.  II.  p.  594. 
«  Histoire  abrégée,  etc.,  p.  278. 
»  Ibid.,p.^ll. 
*•  Schœlcher,  Colonies  étrangères,  t.  II,  p.  98. 
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en  invocations  magiques,  prononce  cet  oracle,  au  milieu 
de  la  tempête  ^  : 

Bon  Dié  qui  fait  soleil  qui  claire  nous  en  haut 
Qui  soulevé  la  mer,  qui  fait  grondé  Torage 
Bon  Dié,  la  zot  tende,  cache  dans  yout  nuage. 
Et  là  li  gardé  nous.  11  vouai  tout  ça  blancs  ftiit. 
Bon  Dié  blancs  mandé  crime,  et  par  nous  vlé  benféts; 
Mais  JMé  là  qui  si  bon,  ordonuin  nous  vengeance; 
Li  va  condui  bms  nous,  li  ba  nous  assistance. 
Jette  portniit  Dié  blancs  qui  soif  dlo  dans  gié  nous. 
Coûté  la  hberté  qui  paie  cœur  nous  tous*. 

Ainsi  s'exprima  le  magicien  Bouckmann,  et,  le  lende- 
main, la  plaine  du  Cap  éfail  incendiée.  Ce  furent  des  scènes 
d'inexprimable  horreur.  Le  mot  profond  de  Mirabeau  dofi- 
nez-moi  une  bêle  brutej'm  ferai  une  bêle  féroce^  se  réalisa 
pour  le  malheur  de  ceux  qui  avaient  si  longtemps  tenu  des 
élres  appartenant  comme  eux  à  la  grande  famille  humaine, 
dans  rabrutissemenl  de  Tesclavage.  Les  oppresseurs  de  la 
veille  furent  les  égorgés  du  lendemain.  Point  de  pitié, 
point  de  merci,  de  la  part  des  noirs,  altérés  de  vengeance. 
Deux  siècles  de  crimes  commis  contre  eux  leur  étaient  un 
encouragement  au  crime.  N'était-ce  pas  un  blanc  qui  le 
premier  avait  jeté  un  noir  dans  un  four  ardent,  et  fait 
manger  à  un  esclave  sa  propre  chair'?  Cent  mille  nègres, 
la  torche  à  la  main,  passèrent- sur  Tîle  comme  un  torrent 
de  feu.  La  plaine  du  Cap,  la  plus  riche  das  Antilles,  ne  pré- 
senta bientôt  plus  quun  lamentable  monceau  de  ruines. 

*■  Le  bon  Dieu  qui  a  créé  1c  soleil  dont  les  rayons  nous  éclairent,  qui 
soulève  la  mer  et  fait  gronder  la  lenipête,  le  bon  Dieu,  entendez-vous,  nous 
garde,  caché  dans  un  nuage.  Il  voit  tout  ce  que  font  les  bbncs.  Le  Dieu 
des  blancs  leur  ordonne  le  crime,  le  noire  la  vengeance.  11  va  conduire 
nos  bras,  il  nous  prêtera  secours  Renversez  le  Dieu  des  blancs,  qui  mil 
dans  nos  yeux  tant  de  larmes.  Écoutez  la  liberté  qui  parle  au  cœur  de  nofis 
tous. 

2  llérad-Duraesle,  Voyage,  au  nord  de  HaUi,  cilé  par  Schoelcher. 

'  Discours  de  Brissol  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue,  Monileur  du 
3  décembre  1791. 
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Dans  celle  partie  de  l'ile,  deux  cents  manufactures  de  sucre 
et  six  cents  de  café  furent  détruites  en  quelques  jours  ^  Ces 
richesses  que  le  travail  de  Fesclave  avait  créées,  la  colère 
de  l'esclave  les  anéantissait,  au  milieu  des  transports  d'une 
joie  sauvage.  Guerre  aux  choses  !  mais  aussi  guerre,  guerre 
implacable  aux  hommes!  Les  habitants  des  lieux  écartés 
qui  n'eurent  pas  le  temps  de  monter  à  cheval  furent  mas- 
sacrés. Beaucoup  se  réfugiaient  sur  les  canots,  à  la  lueur 
des  flammes  qui  dévoraient  leurs  maisons.  Au  Cap,  chaque 
ménage  avait  de  l'eau  devant  sa  porte,  pour  conjurer  l'in- 
cendie. De  vingt  pas  en  vingt  pas,  des  sentinelles.  Sur  les 
navires  mouillés  en  rade,  on  vit  se  presser,  portant  avec 
elles  ce  qu'elles  avaient  de  plus  précieux,  une  foule  de 
femmes  éplorées'.  Partout  la  désolation,  la  terreur,  l'in- 
cendie, la  mort. 

Dans  cette  affreuse  confusion  de  forfaits,  le  cœur  cherche 
des  traits  qui  le  reposent.  L'esclave  Bartholo  cachant  son 
maître,  au  risque  de  passer  pour  traître  et  d'être  immole, 
le  conduisant  déguisé  jusqu'aux  portes  du  Cap,  cl  retour- 
nant vers  les  siens,  c'est  là  certes  un  noble  spectacle.  Mais, 
plus  tard,  le  généreux  noir  fut  conduit  à  la  mort,  comme 
complice  du  soulèvement  de  sa  race.  Et  quel  fut  son  dénon- 
ciateur? Ce  fut  Mongin,  son  maître,  celui-là  même  qu'au 
péril  de  ses  jours  il  avait  sauvé*  ! 

Cependant,  revenus  de  leur  première  surprise,  les  blancs 
avaient  couru  aux  armes.  La  lutte  s'engagea,  Bouckmann 
fut  tué,  et  les  nègres  se  dispersèrent,  n'étant  pas  assez 
forts  pour  résister  à  la  fois  à  la  garde  nationale  et  aux 
troupes.  On  assure  qu'ils  étaient  commandés  par  des  chefs 
masqués,  et  qu'à  leur  têle  on  aperçut  souvent  un  Européen 
vêtu  de  rouge  ;  le  bruit  courut  que  c'était  un  Anglais*. 

*  L'abbé  de  Montgailbrd,  HUtoire  de  France,  t.  Il,  p.  504. 

*  Hiitoirt  abrégée,  elc,  t.  l,  li?.  VIII.  p.  280. 
^  Scbcelcher,  Colonies  étrangères,  t.  Il,  p.  100. 

*  Histoire  abrégée,  etc.,  1.  I,  1.  VÏII,  p.  281 . 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ils  ne  purent  tenir  la  campagne,  et 
alors  les  exécutions,  les  ^orgements,  les  atrocités  con- 
tinuèrent en  sens  inverse.  Au  Cap,  trois  échafauds  furent 
dressés.  Une  pique  plantée  au  milieu  de  la  place  d'armes 
montrait  ces  mots  écrits  au-dessous  d'une  tête  sanglante  : 
Tête  de  Bouckmann^  chef  des  récoltés.  Dans  les  campagnes 
où  l'écharaud  manquait,  on  attachait  les  prisonniers  sur 
une  échelle  pour  les  fusiller  plus  à  Taise.  Tous  les  chemins 
du  nord  furent  bordés  de  piquets  portant  des  têtes  de 
nègres ' ! 

Arrêtons-nous  ici  :  nous  reprendrons,  quand  il  en  sera 
temps,  ce  récit  funeste. 

Ainsi,  vont  dire  les  logiciens  du  mal,  des  ruines,  des 
meurtres,  la  dévastation,  Tincendie,  voilà  ce  qui  marque 
chaque  pas  fait  dans  Thistoire  par  le  monstre  qui  se  décore 
du  beau  nom  de  progrès  !  On  parle  justice  !  et  les  fatales 
syllabes  ne  sont  pas  plutôt  prononcées,  que  des  iniquités 
sans  nom  se  donnent  carrière!  On  parle  humanité,  et 
aussitôt  le  sang  ruisselle  sur  les  échafauds  !  On  parle  fra- 
ternité, et,  à  rinstant  même,  des  races  entières  se  levant 
pour  exterminer  d'autres  races,  il  s'ouvre  des  abîmes  où 
oppresseurs  et  opprimés,  bourreaux  et  victimes,  vainqueurs 
et  vaincus,  tombent  entrelacés  hideusement,  roulent  pêle- 
mêle,  et  disparaissent  engloutis  !  C'est  le  progrès,  c'est 
l'immortel  minotaurc  ! 

Ah  !  je  l'avoue,  je  l'avoue,  plus  d'une  fois,  j'ai  entendu 
le  bruit  de  ces  paroles  retentir  au  fond  de  mon  cœur  comme 
le  son  d'une  cloche  funéraire  ;  plus  d'une  fois,  j'ai  demandé 
à  ma  conscience  étonnée  quelle  était  celte  loi  dérisoire,  . 
quelle  était  ci»tle  inconcevable  et  barbare  ironie  des  lois  du 
monde,  qui  faisait  presque  toujours  aboutir  les  efforts  vers 
le  bien  a  quelque  nouveau  triomphe  du  mal  ;  et  pourquoi 
la  vérité  ne  ressemblait  pas  au  soleil  qui,  lorsqu'il  se  dégage 

*  Débals  dans  r affaire  des  colonies,  séance  du  U  pluviôse. 
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des  nuées,  répand  la  joie,  sans  mélange  de  pleurs  ;  et  pour- 
quoi les  révolutions,  celles  qui  sont  ïe  plus  légitimes,  creu- 
saient un  tombeau  aux  apôtres  du  droit  découvert,  de  la 
justice  reconnue,  de  la  morale  vengée?  Effroyable  mystère, 
impossible  à  expliquer,  en  effet,  pour  ceux  qui  ne  croient 
pas  comme  nous  à  l'intime  solidarité  des  générations  entre 
elles,  à  la  prolongation  delexistencedes  unes  dans  l'exis- 
tence des  autres,  en  un  mot,  à  l'impuissance  de  la  mort  ! 
0  Pascal,  quelle  belle  et  consolante  définition  vous  avez 
donnée  de  l'humanité,  quand  vous  avez  dit  :  L'humanité 
est  un  homme  qui  vit  toujours  et  qui  apprend  $am  cesse  ^  I 

*  Nous  ne  saurions  abandonner  ce  sujet,  sans  rappeler  que  l*abolition 
définitive  de  resclavage  dans  les  colonies  françaises  est  un  des  résultats  de 
la  Révolution  de  1848,  et  que  cette  grande  victoire  d*un  principe  de  justice 
n*a  pas  coûté,  cette  fois,  une  seule  goutte  de  sang  répandu.  Car  le  lamen- 
table événement  qui  eut  lieu  ^  la  Martinique  le  22  mai  1848,  lut  tout  à  fait 
indépendant  du  décret  par  lequel  le  gouvernement  provisoire  déclara  Tes- 
drrage  définitivement  aboli.  Voici  ce  décret  : 

<  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République, 

«  Considérant  que  Tesdavage  est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine  ; 

«  Qu'en  détruisant  le  libre  arbitre  de  Thomme,  il  supprime  le  principe 
naturel  du  droit  et  du  devoir  ; 

«  Qu'il  est  une  violation  flagrante  du  dogme  républicain  :  Liberté,  Éga- 
lité, Fraternité: 

<  Décrète: 

«  L'esclavage  est  entièrement  aboli  dans  toutes  les  colonies  et  les  posses- 
sions françaises... 

c  L'Assemblée  nationale  réglera  la  quotité  de  l'indemnité  qui  devra  être 
accordée  aux  colons. 

«  Les  colonies  et  les  possessions  de  l'Inde  seront  représentées  à  TAssem- 
blée  nationale. 

«  Le  principe  «  que  le  sol  de  France  affranchit  l'esdave  qui  le  tou- 
«  che»  est  appliqué  aux  colonies  et  possessions  de  la  République...  • 

L'abolition  de  l'esclavage  est  un  des  grands  actes  qui  resteront  l'honneur 
du  gouvernement  provisoire  aux  }eux  de  la  postérité,  et  un  de  ceux  sur 
lesquels  on  le  jugera,  quand  les  partis  auront  disparu  de  la  scène  et  que 
la  voix  des  passions  contemporaines  sera  tombée. 

Puissent  les  républicains  de  l'Amérique  se  souvenir  bientôt  de  Texemple 
que  leur  ont  donné  les  républicains  de  France  ! 


CHAPITRE  XI 
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UrffiiioB.  — DébaUsor  le  onsélectard;  mr  ]e  tiîn  4e  prmee;  wm  h 
dorée  )éplt  deb  Ccmstiimticm.  —  Denûère  fnUatabam  de  Ihloart.  — 
Présentatioo  de  Tade  ooiistttiitioaDel  i  Louis  IVL  ~  faicertitiideB  de  b 
coor.  —  Lettre  do  cooile  de  la  Marck  ao  coorte  de  Mcrcy*Argftf .  — 
Lettre  de  Borke,  destioée  i  être  miae  sous  les  leox  de  b  reine.  —  OpîwoB 
de  Vaboet,  de  Maorr,  de  MdiilMilwi,  do  prin»  de  Eaoniti,  sar  Faeeep 
talioii.  —  fitrange  et  fecrète  entrevoe  de  b  reine  avec  Baniave.  —  Li 
Coutitation acceptée.  —  Le  roi  bonilié  par  rÀMemUée.  —  Mari^-Aotei- 
nette  à  genou  der»!  Loois  XH.  —  PrcMnolgatioa  de  b  Geostitalien.  ^ 
Le  roi  et  b  nnne  è  TOpera.  —  Ré)oai»anees  pobliqoes  —  ftalimlinni 
antoor  de  b  Toiture  royab  :  c  Nan^  ne  U$  erûffa  pm^  mm  Im  tMlipn/  » 
—  Robespierre  et  Pétion  portés  en  triomphe;  différence  d'attitnde  entre 
ces  deux  hommes.  —  Jugement  historique  sur  l'Assemblée  constitoante 
et  ses  tnifaax. 


L'Assemblée  conslituanle  élail  lasse.  Tant  de  travaux^ 
au  milieu  de  tant  de  combats,  la  disposaient  au  repos.  Mais 
elle  ne  pouvait  se  séparer  en  laissant  éjjars  les  matériaux 
du  monument  immoi  tel,  œu\Te  de  ses  méditations  et  prix 
de  ses  fatigues.  Depuis  deux  ans  qu'elle  élaborait  la  Consti- 
tution, c'était  Tune  après  l'autre  seulement,  et  sans  ordre, 
au  gré  des  circonstances  trop  souvent,  qu'elle  était  par- 
venue à  en  former  les  diverses  parties.  Dans  son  vaste  tra- 
vail se  trouvaient  rapprochés,  ou  plutôt  confondus,  les 
principes  invariables  et  les  prescriptions  transitoires,  les 
maximes  générales  et  les  lois  de  détail,  les  choses  de  théo- 
rie et  les  choses  de  pure  réglementation.  Réunir  les  frag- 
ments de  l'ouvrage  entier,  les  coordonner,  les  classer, 
distinguer  ce  qui  était  fondamental  de  ce  qui  ne  l'était  pas. 


Fm   DE    L  ASSEMBLEE   CONSTITUANTE.  67 

composer  enfin  de  tout  cela  un  livre  unique,  un  livre  tel 
que  la  nation  pût  d'un  seul  coup  d'œil  embrasser  l'en- 
semble de  ses  destinées,  et  le  roi  accepter  en  un  seul  acte 
la  Constitution  au  nom  de  laquelle  il  allait  régner,  voilà 
quel  devait  être  et  quel  fut  le  but  de  la  révision. 

Aux  membres  du  comité  de  Constitution,  Thouret,  Tar- 
get, Le  Chapelier,  Sieyès,  Talleyrand,  Rabaut  Saint-Étienne 
et  Desmeuniers,  on  avait  adjoint,  pour  la  révision,  Duport, 
Barnave,  Alexandre  Lameth,  Beaumetz,  Clermont-Ton- 
nerre,  Pétion  et  Buzot.  Sieyès,  Pétion  et  Buzot  ne  prirent 
qu'une  faible  part  à  la  rédaction  du  projet  :  cependant,  ils 
le  signèrent.  Clermont-Tonnerre  ne  le  signa  même  point*. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  rédiger  ainsi, 
d'une  manière  à  la  fois  méthodique,  précise  et  claire,  le 
Gode  des  lois  constitutionnelles.  On  fit,  selon  le  témoignage 
d'Etienne  Dumont,  que  son  ami  d'André  avait  introduit 
dans  les  coulisses  de  l'histoire  parlementaire,  on  fît  vingt 
essais  qui  ne  réussirent  pas  ;  on  proposa  vingt  plans  qui 
furent  rejetés,  et  ce  fut  seulement  après  cinq  ou  six  se- 
maines passées  dans  une  sotie  de  chaos,  qu'on  s'arrêta, 
sur  les  indications  de  Ramond,  au  système  qui  prévalut*. 

Mais,  à  l'ombre  de  ce  travail  de  classification,  n'était-il 
pas  possible  de  revenir  sur  certains  points  importants,  et 
notamment  sur  la  part  faite  à  la  royauté?  Pour  ceux  qui, 
sans  vouloir  un  retour  absolu  à  l'ancien  régime,  auraient 
désiré  voir  la  monarchie  assise  sur  des  bases  solides,  la 
tentation  était  forte  ;  et  la  récente  conversion  des  Lameth, 
de  Barnave,  de  Duport,  semblait  rendre  le  succès  facile  : 
Malouet  le  crut.  A  Le  Chapelier,  à  Barnave,  il  proposa  le 
plan  d'attaque  que  voici  :  «  Je  me  charge,  leur  dit-il,  de 
démontrer  tous  les  vices  de  la  Constitution.  Vous,  mes- 
sieurs, répondez-moi  ;  accablez-moi  d'abord  de  votre  in- 
dignation ;  défendez  votre  ouvrage  avec  avantage  sur  les 

•  Bûchez  et  Roux,  Hhtoire  parlementaire,  t.Xï,  p.  197. 
«  Souvenirs  (TÉtienjie  Dumont,  chap.  xviu,  p.  552. 
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articles  les  moins  dangereux,  même  sor  la  plaraUte  des 
points  auxquels  s'adressera  ma  censore,  et  quant  k  œox  que 
j'aurai  signalés  comme  anti-monarchiques,  comme  empê- 
chant Faction  du  gouvernement,  dites  alors  que  ni  l'As- 
sembla, ni  le  comité,  n'avaient  besœn  de  mes  obsenration 
à  cet  égard;  que  vous  entendiez  bien  en  proposer  la  ré- 
forme ;  et  sur-le-champ  proposez-la  *.  » 

Bamave  et  Le  Chapelier  se  prêtèrent  sans  scrupule  à 
jouer  celte  comédie  malhonnête.  Mais  ils  comptaient  sur 
le  concours  du  côté  droit.  Or,  ils  ne  tardèrent  pas  k  ap- 
prendre que  le  côté  droit  n'entendait  les  aider  d'aucune 
manière  dans  leurs  projets  de  révision  ;  qu'il  contimienit 
à  s'abstenir*;  qu'il  persévérait,  en  un  mot,  dans  l'impla- 
cable étendue  de  ses  haines.  Ils  renoncèrent  donc  à  se 
faire,  dans  une  scène  digne  des  Fourberies  de  Scapin^  les 
compères  deMalouet;  mais  celui-ci,  qu'ils  oublièrent  de 
prévenir  et  qui  n'avait  point  avec  eux  de  communications 
régulières,  n'en  prépara  pas  moins  son  attaque. 

Le  5  août,  Thouret  se  leva  dans  TAssemblée  et  dit: 

«  La  nuit  dernière  était  l'anniversaire  de  l'époque  oA 
tant  d'abus  furent  renversés.  La  séance  actuelle  est  Tanni- 
versaire  de  celle  où  vous  commençâtes  à  poser  les  bases  du 
majestueux  édifice  qui  s'achève.  » 

Puis  il  donna  lecture  du  projet  du  comité  de  Constitution. 

Le  8  août,  la  discussion  commença.  Elle  ne  devait  por- 
ter d'abord  que  sur  la  distribution  du  travail,  et  le  prési- 
dent eut  soin  d'en  faire  robservation  en  ouvrant  le  débat. 
Mais  Malouet,  qui  avait  demandé  la  parole,  se  livrant  à 
une  critique  générale  de  la  Constitution,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  discuter  Tordre  méthodique  des  décrets.  Le  Chape- 
lier l'interrompit  vivement,  et  l'Assemblée  ôla  à  l'orateur 
le  prétexte  même  de  son  discours,  en  déclarant  qu'elle 

<  Lettre  du  comte  de  Gouvernet  à  Bouille,  dans  les  Mémoires  de  ce  der- 
nU'T,  rlwp.  3£ii,  p.  28(i. 
*  IHd, 
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adoptait  l'ordonnance  et  la  distribution  des  matières  pré- 
sentées par  les  comités  ^  Elle  adopta  aussi  sans  restriction, 
sans  modification,  sans  débat,  la  déclaration  des  droits 
DE  l'homme,  telle  qu'elle  l'avait  décrétée  au  mois  d'août 
1789  V» 

Neuf  séances  furent  consacrées  à  la  révision.  On  n'y 
agita,  en  général,  que  des  questions  ou  déjà  débattues  ou 
secondaires,  dont  on  trouvera  la  solution  aux  documents 
historiques  placés  à  la  fin  de  ce  volume.  Il  serait  donc 
aussi  inutile  que  fastidieux  de  suivre  la  discussion  pas  à 
pas.  Nous  nous  bornerons  à  mettre  en  lumière  les  points 
autour  desquels  s'animèrent  les  idées  ou  les  passions. 

Se  rappelant  quelles  clameurs  avait  excitées  le  fameux 
décret  du  marc  d'argent,  et  croyant  les  entendre  encore, 
le  comité  de  révision  s'était  décidé  à  faire  disparaître  ce 
.décret  ainsi  que  toute  condition  quelconque  à  l'éligibilité 
des  représentants;  mais  la  distinction  entre  les  citoyem 
actifs  et  les  citoyem  inadifs,  on  l'avait  maintenue;  mais 
on  avait  conservé  le  système  de  l'élection  à  deux  degrés; 
mais  on  proposait  de  n'admettre  comme  électeurs  que  les 
citoyens  en  état  de  payer  une  contribution  directe  de  qua- 
rante journées  de  travail,  ce  qui  supposait  deux  cent  qua- 
rante livres  de  revenu  foncier  dans  les  villes  opulentes,  et 
un  revenu  de  cent  quatre-vingts  livres,  là  même  où  la 
journée  de  travail  n'était  estimée  que  quinze  sous*. 

Robespierre  prit  la  parole  :  «  Les  comités,  dit-il,  vous 
proposent  de  substituer  à  une  condition  mauvaise  une 
condition  plus  mauvaise  encore.  Le  peuple  est-il  libre  de 
choisir  ses  représentants,  s'il  ne  l'est  pas  de  choisir  ses 
intermédiaires?  Vous  avez  reconnu  que  tous  les  citoyens 
étaient  admissibles  à  toutes  les  fonctions,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  et  voilà  que 

*  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire ^  t.  XI,  p.  237. 

*  IMd.,  p.  248. 

'  Discours  de  Thouret,  scamce  du  11  août  1791* 
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¥oiis  TÎoieioe  grand  principe!  Que  m'importe  k  moi  qu'il 
D*y  ait  plus  d'armoiries,  si  je  vois  naître  une  nooTdle 
<:lasse  d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclosiv^nent  obligé 
-de  donner  ma  oonfianœ? — Les  hommes  vraimant  indqpen* 
danls  sont  ceux  dont  les  besoios  sont  plus  bornés  que  la 
fortune  :  cherdiez  là  vos  garanties,  s'il  vous  en  faut. — 
Ouelle  était  la  garantie  d'Aristide  lorsqu'il  subjugua  les 
suffrages  de  la  Grèce?  Ce  grand  homme  qui,  apr^  avoir 
administré  les  deni«^  publics,  ne  laissa  pas  de  quoi  se  fiûre 
•enterrer,  n'aurait  pas  eu  accès  dans  vos  assemblées  âee- 
torales.  Que  ne  rougissons-nous  d'avoir  âevé  une  statue  à 
Jean-Jacques  Rousseau  :  il  était  pauvre  !  Àpprenei  donc  k 
reconnaître  la  dignité  de  l'homme.  D  n'est  pas  vrai  qu'il 
faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays,  et  la  loi  est  &ite 
pour  protéger  les  faibles.  Ceux  qui  vous  ont  envoyés  id 
payaient-ils,  pour  le  droit  de  vous  élire,  uq  marc  on  un 
4emi-marc?  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisque 
nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient 
rien  *  ?  » 

C'était  sortir  de  la  discussion  de  V ordre  méthodùiue  éa 
décrets  pour  entrer  dans  celle  des  principes,  et  l'Assem- 
blée, en  refusant  d'entendre  Malouet,  avait  semblé  vouloir 
limiter  le  débat.  Roederer  en  lit  l'observation.  Mais  les 
-Constitutionnels  craignirent  de  laisser  sans  réponse  des 
paroles  qui,  passant  par-dessus  la  télé  de  TAssaoïblée, 
pouvaient  trouver  au  dehors  tant  et  de  si  sonores  échos  . 
Barnave  s'élança  à  la  tribune.  Il  s'éleva  d'un  ton  suffisant 
•contre  ceux  qui  confondaient  le  gouvernement  démocra- 
tique avec  le  gouvernement  représentatif.  Il  déclara  que  la 
démocratie  d'une  partie  du  peuple  ne  saurait  exister  que 
par  l'esclavage  entier  et  absolu  de  l'autre  partie.  Il  rappela 
que  les  Athéniens  et  les  Romains  n'avaient  fondé  le  gou- 
*vernement  démocratique  que  sur  rimmolatlon  des  droits 

'  Buchei  et  Roux,  Histoire  pariementaire,  t.  XI,  p.  i76. 
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individuels.  Il  montra  les  Lacédémoniens  ayant  des  urnes 
devant  eux,  et,  derrière  eux,  des  ilotes.  Aux  applaudisse- 
ments de  la  majorité  de  la  gauche,  il  somma  ses  adver- 
saires de  dire  si  c'était  là  qu'ils  prétendaient  en  venir,  et 
il  crut  avoir  triomphalement  répondu  aux  arguments  si 
clairs,  si  simples,  si  précis^  de  Robespierre,  en  dénonçant 
au  dédain  des  hommes  d'État  «  ceux  qui  professaient  des 
idées  métaphysiques,  faute  d'en  avoir  de  réelles,  et  qui 
s'enveloppaient  des  nuages  de  la  théorie,  parce  qu'ils  igno- 
raient profondément  les  connaissances  fondamentales  des 
gouvernements  positifs  ^  » 

Cependant  un  député,  nommé  Dauchy,  avait  laissé 
tomber  cette  phrase,  qui  fit  sensation  :  a  Aux  conditions 
(NToposées  par  le  comité,  vous  n'aurez  pas  d'électeurs  dans 
les  campagnes.  »  Et  le  comité,  en  effet,  fut  obligé  de  con- 
fesser, après  examen,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  fermiers 
très-riches  qui  ne  payaient  pas  la  somme  exigée.  Thouret 
vint  porter  cet  aveu  à  la  tribune,,  dans  la  sâmce  du  12, 
et  il  proposa  de  substituer,  pour  les  fermiers,  à  la  base  de 
la  contribution^  celle  du  revenu^  évalué  d'après  le  prix  de 
l'exploitation  agricole.  Et  quel  fut  le  chiffre  qu'il  posa 
comme  garantie  nécessaire?  Quatre  cents  ivres!  Mais 
quoil  Peu  de  cultivateurs,  à  ce  compte,  allaient  jouir  du 
droit  électoral?  Thouret  en  convint.  Seulement,  avec  une 
rare  candeur,  il  ajouta  :  c<  Il  y  a  un  intérêt  à  ce  que  ces 
petits  fermiers  ne  puissent  pas  être  électeui*s  !  »  Cet  intérêt, 
c'était  leur  indépendance  mise  en  suspicion*. 

Il  y  eut  beaucoup  d'agitation;  il  y  eut  des  applaudisse- 
ments; il  y  eut  des  murmures.  La  lutte,  commencée  entre 
Robespierre  et  Barnave,  se  continua  entre  l'abbé  Grégoire 
et  Le  Chapelier.  Chacun  sentait  qu'il  y  allait  delà  véritable 
souveraineté  du  peuple;  chacun  sentait  qu'il  s'agissait  de 
décider  si  la  Révolution  serait  faite  au  proflt  d'une  classe 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XI,  p.  2S0. 
<  /^û^.,  p.  284  et  285. 
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seulement,  ou  bien  au  profit  de  la  nation  tout  entière'. 
Yernier  fit  ajourner  l'article,  qui,  dans  la  Constitution  de 
1791,  telle  qu'elle  fut  définitivement  décrétée,  se  trouve 
rédigé  ainsi  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aiu 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  : 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles 
de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux 
cents  journée$  de  travail^  ou  d'être  locataire  d'une  habita- 
tion évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  ^1  à  la  va- 
leur de  cent  cinqtiante  journées  de  travail. 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  cdie 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail^  ou  d'être  locataire 
d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de  travail. 

«  Dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
de  travail,  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués 
sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées 
de  travail^,  y) 

Quand  les  idées  et  les  intérêts  se  livrent  de  tels  combats, 
il  est  rare  que  les  passions  n'y  viennent  pas  mêler  leur 
violence.  Dans  la  séance  du  13  août,  un  membre  de  l'ex- 
trême gauche,  Guillaume,  ayant  laissé  échapper  ces  mots  : 
«  Les  vrais  amis  de  la  Constitution,  »  toute  la  salle  fut 
soulevée.  Aux  applaudissements  partis  des  tribunes,  les 
Constitutionnels,  insultés,  répondirent  par  des  cris  fu- 
rieux. Les  plus  emportas  demandaient  qu'on  traînât  Guil- 

*  Il  est  bien  étrange  que  ni  M.  de  Lamartine  ni  M.  Michelel  niaient  dit 
un  mot  de  ce  débat,  d  une  importance  si  capitale  et  si  caractéristique! 

*  Voy.  aux  documents  historiques  placés  à  la  fm  de  ce  volume. 
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laume  à  l'Abbaye.  Ce  fut,  pour  Barnave,  l'occasion  d'é- 
pancher tout  ce  que  son  âme  renfermait,  depuis  quelque 
temps,  d'amertume  et  de  colère.  Le  visage  tourné  vers 
ceux  de  l'extrême  gauche,  il  les  accusa,  sans  nommer  per- 
sonne, de  haïr  tout  ce  qui  était  l'ordre  public,  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  fixer  la  machine  politique,  tout  ce  qui  ren- 
dait à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  mettait  à 
leurs  places  l'homme  de  bien  et  le  malhonnête  homme, 
l'ami  de  la  vérité  et  le  vil  calomniateur.  Et  cela,  il  le  dit 
aux  acclamations  du  parti  constitutionnel,  sous  les  yeux 
du  côté  droit,  qui  contemplait  cette  scène  avec  un  calme 
ironique  ^  et  pendant  qu'immobile,  silencieux,  irrité,  Ro- 
bespierre préparait,  dans  le  secret  de  ses  pensées,  une  ré- 
ponse qu'il  ne  trouva  l'occasion  de  prononcer  que  quelques 
jours  plus  tard,  et  qui  terrassa  pour  jamais  leFeuillantisme. 

La  discussion  fut  reprise,  et  n'offrit  rien  qui  n'eût  été 
déjà  traité,  épuisé  presque,  en  de  précédents  débats,  jus- 
qu'au moment  où  on  lut  l'article  portant  «  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  pourraient  exercer  aucun  des 
droits  du  citoyen  actif.  » 

Le  duc  d'Orléans  se  leva  aussitôt,  et  après  avoir  com- 
battu vivement  cet  article,  il  dit  :  a  Si  vous  Tadoptez,  je 
déclare  que  je  déposerai  sur  le  bureau  ma  renonciation 
formelle  aux  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante, 
pour  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français*.  » 

A  ces  mots,  les  galeries  éclatent  en  applaudissements 
passionnés  ;  une  agitation  extraordinaire  se  manifeste  sur 
tous  les  bancs  ;  puis  quelques  moments  d'un  silence  plein 
d'émotion,  puis  de  nouveaux  applaudissements.  Sillery 
fut,  en  cette  occasion,  d'une  éloquence  entraînante  : 

Quoi!  le  comité  de  Constitution  prétendait  dépouiller 
les  princes  des  droits  de  citoyen  actif,  leur  dérober  ce  titre 

*  Yoy.  cette  séance,  soit  dans  le  Moni'eur,  soit  dans  Y  Histoire  parle- 
mentaire. I.  XI,  p   289-298. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XI,  p.  528  et  329. 
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glorieux,  leur  ravir  leur  place  au  banquet  de  l'égalité! 
Était-ce  donc  là  le  prix  des  services  que  certains  d'entre 
eux  avaient  rendus  à  la  cause  publique?  Était-ce  là  le  sa- 
laire de  leur  patriotisme  et  de  leurs  sacrifices?  Parmi  les 
princes,  il  y  en  avait  qui  étaient  au  dehors  à  former  contre 
leur  pays  des  ligues  sacrilèges  ;  il  y  en  avait  d'autres  qui 
étaient  restés  en  France  pour  y  servir  la  Révolution  :  réta- 
blir le  litre  de  prince  comme  privilège,  c'était  accorder 
aux  premiers  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de  leurs  désirs  et 
priver  les  seconds  de  tout  ce  qu'ils  estimaient.  «  Est-ce 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  vous  voulez 
rendre  ces  titres  aux  parents  du  roi  ?  Mais,  en  détruisant 
tous  les  préjugés,  vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de 
ces  distinctions  vaines;  elles  avaient  di  l'éclat  quand  vous 
les  avez  abolies,  et,  après  en  avoir  fait  connaître  toute  l'ab- 
surdité, vous  voudriez  les  rétablir  !  Serait-ce  rendre  ce  que 
vous  avez  ôté?  Non,  vous  ne  ferez  point  de  la  sorte  une 
restitution,  vous  ne  rendrez  rien,  et  vous  dépouillerez  du 
bien  que  vous  aviez  donné  en  échange.  Enlever  aux  parents 
du  roi  les  droits  de  citoyen  actif!  Mais  savez-vous  à  qui 
vous  les  assimilez  par  là  ?  Relisez  ce  code  criminel  décrété 
par  vous-mêmes  :  Les  malfaiteurs,  les  banqueroutiers,  les 
faussaires,  les  déprédateurs  de  deniers  publics,  les  calom- 
niateurs, voilà  ceux  parmi  lesquels  vous  rangeriez  ceux 
que  vous  prétendez  honorer  !  Les  droits  de  l'homme,  évan- 
gile immortel  de  la  raison,  sont  tous  violés.  N'avez-vous 
pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  égaux  en  droits;  que 
tous  les  citoyens,  pour  les  mêmes  délits,  étaient  sujets  aux 
mêmes  peines?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel 
pour  cette  caste  proscrite;  car,  s'ils  se  rendent  coupables 
d'un  crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen, 
vous  ne  pourrez  trouver  le  moyen  de  le  punir  par  vos  lois, 
puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  l'anathème  sur 
eux...  Jetez  les  yeux  sur  un  des  rejetons  de  celte  race 
qu'on  vous  propose  d'avilir.  La  ville  de  Vendôme  lui  a 
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décerné  une  couronne  civique.  Malheureux  enfant!  Sera-ce 
la  première  et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  de  la  na- 
tion ?  Puisque  vous  conservez  le  trône...,  ah  !  combien  il 
serait  heureux  pour  celui  qui  serait  appelé  à  ce  poste  re- 
doutable, d'avoir  cqnnu  et  rempli  les  devoirs  de  citoyen  ! 
Tandis  que  si  ce  décret  passait,  la  nation  ne  pourrait  at- 
tendre d'une  famille  dégradée,  civilement  proscrite,  que 
des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles  ou  des  tyrans  V  » 

Ce  discours,  que  des  applaudissements  presque  conti- 
nuels interrompirent,  et  dont  l'Assemblée  ordonna  l'im- 
pression, était  d'une  habileté  singulière;  si  l'orléanisme 
s^y  montrait  à  découv^t,  c'était  du  moins  sous  un  aspect 
qui  ne  manquait  pas  de  grandeur*.  Seulement,  Sillery 
paraissait  supposer  que  l'intention  du  comité,  en  privant 
les  membres  de  la  famille  royale  des  droits  de  citoyen  actif, 
avait  été  de  les  dégrader,  lorsqu'il  était,  au  contraire,  bien 
évident  qu'il  avait  entendu,  par  la  restitution  contre-révo- 
lutionnaire du  titre  de  prince,  les  élever  au-dessus  du  reste 
des  citoyens.  C'est  ce  que  Robespierre  fit  ressortir  avec 
t)eaucoàp  de  finesse  :  c<  L'Europe,  dit-il  ensuite,  sera  bien 
étonnée  d'apprendre  qu'à  celte  période  de  notre  carrière, 
une  des  délibérations  à  laquelle  on  ait  atlaché  le  plus 
dSmportancea  eu  pour  objet  le  titre  de  prince.  Les  parents 
du  roi  sont  tout  simplement  les  parents  du  roi^,  » 

Restait  à  résoudre  une  question  dernière  et  fort  impor- 
tante. La  Constitution  de  1791  enchaînerait-elle  pour  tou- 
jours, ou  pour  longtemps,  la  volonté  du  peuple  souverain? 
Proclamerait-elle  sa  propre  immobilité?  Ou  bien,  se  sou- 
metterait-ellc  d'avance  au  jugement  de  l'opinion  en  pro- 
grès? Ce  fut  l'objet  de  longs  débats  qui  aboutirent  à  la  re- 

•  Histoire  parlementaire ,  t.  XI,  p.  .'.20-554. 

'  Bertrand  de  Molleville  dit  id,  avec  sa  bonne  foi  ordinaire,  que  Sillery 
prononça  un  discours  patriotique,  tout  à  fait  dégoûtant^  et  il  ne  le  cite  pas, 
i>ien  entendu  I  Voy.  ses  Annales,  t.  IV,  chap.  xliv. 

»  Histoire  parletnentaire,  t.  XI,  p.  556. 


coiinaissaiice  da  priBci|ie  de  révîsîon^  atec  indicaitîoo 
des  formes  sonranl  lesqwHes  elle  defraît  aïoir  liée.  Aa- 
eone  époque  n^élait  £xée.  L'Assemblée  se  coBteala  de 
déclarer  que,  soiiant  dle^  rintérét  de  b  Franœ  était  de 
ne  poînl  toueber  à  TceoTre  noinelle  pendant  TOigt  ans  : 
éirai^  bçoD  de  mesurer  b  puissance  de  b  BémlntioB 
française  et  b  force  d'impulsion  oontenne dans  son  sein! 

Sbiouet,  avaot  que  b  discussion  fftt  fermée,  fit  nn  effort 
suprême.  Il  adjura  TAssemblée,  si  elle  Toulait  terminer  b 
RévoiutîoD,  d'anéantir  les  di^Misitious  et  de  mettre  fin  ans 
actes  qui,  d'après  lui,  en  oontredîsaieot  les  principes:  il 
se  décbaina  contre  les  comités  de  rechodies,  les  lois  sur 
les  émigrants,  les  serments  multipliés,  la  persécution  des 
prêtres,  les  emprisonnements  arbitraires,  le  fanatisme  et 
la  domination  des  clubs;  il  paria,  au  milieu  d'un  tonnerre 
de  murmures,  de  la  violence  avec  laquelle  la  lie  de  b  na- 
tion bouillonnait  :  ce  Vous  murmurei  !  Eh  !  nous  serions 
b  première  nation  du  monde  qui  prétendrait  n'avmr  point 
de  lie...  »  —  c<  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles,  »  inter- 
rompit une  voix  de  la  gaucl^.  Et  les  tribunes  d'appbudirV 

Le  i*'  septembre,  Beaumetz  lut,  sur  la  présentaticm  de 
Tacte  constitutionnel  à  Louis  XVI,  un  projet  qui  fut  adopté, 
et,  le  5,  tout  fut  terminé  relativement  au  titre  VII  et  der- 
nier :  De  la  Réi>ision.  C'était  dans  la  première  de  ces  deux 
séances  que  Robespierre  avait  lancé  au  parti  déserteur  des 
Jacobins,  comme  un  adieu  sinistre,  les  paroles  que  nous 
avons  déjà  rapportées  et  sous  lesquelles  Duporl  resta 
comme  accable*. 

Une  députation  de  soixante  membres  ayant  été  nommée 
pour  présenter  au  roi  l'acte  constitutionnel,  elle  partit  de 
la  salle,  le  3  septembre,  à  neuf  heures  du  soir,  et  se  rendit 
au  château,  à  la  lueur  des  torches,  à  travers  les  flots  d'un 
peuple  ému,  qui  couvrait  la  place  du  Carrousel.  I^  roi, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XI,  p.  565. 

'  Voy.  la  fin  du  chapitre  intitulé  le  FeuiUanlisme. 
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^tourc  de  ses  ministres,  atlendait  dans  la  salle  du  conseil 
le  message  de  l'Assemblée.  Thourel  s'avança  et  dit  : 

<€  |>es  représentants  de  Ja  nation  viennent  présenter  à 
Votre  Majesté  l'acle  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple  français,  rend  au  trône  sa  vraie 
dignité  et  régénère  le  gouvernement  de  Tempire*.  » 

«  Je  reçois,  répondit  Louis  XVI  d'un  air  satisfait,  la 
Constitution  que  me  présente  l'Assemblée  nationale.  Je  lui 
ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus  court  délai  qu'exige 
i'examen  d'un  objet  aussi  important.  Je  me  suis  décidé  a 
RESTER  A  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le  service 
de  ma  garde*.  » 

liC  lendemain,  les  Tuileries  furent  ouvertes  et  toutes  les 
consignes  levées.  Dès  la  pointe  du  jour,  beaucoup  de  ci- 
toyens s'étaient  rendus  à  la  chapelle  du  château.  Au  mo- 
ment où  le  roi  entrait  pour  entendre  la  messe,  plusieurs 
voix  crièrent  :  Vive  la  nation  I  vive  la  Constitution  I 
Louis  XYI  ne  put  s'empêcher  de  verser  des  larmes.  Alors, 
touchés  de  sa  douleur,  les  assistants  crièrent  de  toutes 
parts  :  Vive  le  roi!  vive  la  liberté* I 

La  question  de  savoir,  d'abord,  si  on  accepterait  la 
Constitution,  ensuite,  dans  quelle  mesure  et  de  quelle 
manière  on  l'accepterait,  fut,  à  la  cour,  le  sujet  de  déli- 
bérations pleines  d'anxiété.  Sur  la  nécessité  de  l'accepta- 
tion, la  reine  n'avait  aucun  doute,  car  elle  écrivait  au  conite 
lie  Mercy,  le  16  août  1791  :  «  Nous  sommes  au  moment  où 
l'on  apportera  cette  constitution  à  l'acceptation;  elle  est  \\av 
elle-même  si  monstrueuse  qu'il  est  impossible  qu'elle  se 
soutienne  longtemps;  mais  ix)uvons-nous  risquer  de  la  re- 


*  Compte  rendu  à  TAsseinhlêc  par  Thouret,  dans  la  séance  du  4  septem- 
bre i79i. 

•  ibid. 

5  Histoire  de  la  dévolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  VI. 
chap.  vu,  p.  305.  Paris,  1792. 
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fuser  dans  la  position  où  nous  sommes?  Non...  '  ;  »  et  le 
21  août:  a  D  ne  s'agit  pour  nous  que  de  les  endonnir  et  de 
leur  donner  confiance  en  nous.  Il  est  impossible  vu  la  posi- 
tion ici  que  le  roi  refuse  son  aco^>tation*.  i»  Hais  sur  le 
mode  d'acceptation,  une  lettre  du  comte  de  La  Marck  au 
comte  de  Mercy-Argenteau  rend  fort  bien  rinoertitode  où 
flottaient,  à  cet  égard,  et  le  roi,  et  la  reine,  et  leurs  oon- 
sdllers. 

c<  Accepter  sans  motifs,  d'un  seul  mot,  serait  laisser 
des  doutes  sur  ses  intentions,  perpétuer  Tinquiétude,  et 
perdre  toute  confiance.  —  Donner  des  motiis,  c'est  se 
jeter  dans  un  océan  de  difficultés.  —  Louer  la  Constitu- 
tion ne  se  peut. —  L'accepter  et  la  critiquer,  c'est  se  placer 
dans  le  parti  des  mécontents.  —  Ne  faire  aucune  disenra- 
tion  en  ce  moment,  après  la  critique  qu'on  a  faite  à  r^Nique 
du  voyage  de  Hontmédy,  c'est  presque  se  déshonorer.  — 
Proposer  des  changements,  c'est  s'exposer  à  l'humiliation 
de  les  voir  rejeter  ;  car  l'Assemblée  n'en  veut  pas.  — 
Donner  des  motifs  plausibles  pour  montrer  que  depuis 
deux  mois  on  a  changé  de  principes?  Mais  quels  pourraient 
être  ces  motifs'?» 

Très-divers,  on  le  pense  bien,  et  très-contradictoires 
furent  les  avis.  Maury  fit  savoir  au  roi  que,  selon  lui,  sanc- 
tionner la  Constitution,  c'était  sanctionner  tous  les  mal- 
heurs de  la  Révolution  et  tous  ses  crimes.  Consulté,  un 
ancien  intendant  de  la  marine  et  des  colonies,  nommé 
Dubucq,  répondit  laconiquement  :  Empêchez  le  désordre 
de  s^ organiser  *.  Burke  écrivit,  dans  une  lettre  confiée  au 
comte  de  Mercy  et  destinée  à  élre  mise  sous  les  yeux  de  la 


*  Correspondance  inédite  de  Marie- AntoineUe,  publiée  par  M.  le  comte 
d  Hunolsteiu,  p.  205-206.  Paris,  1864. 

«  Ibid.,  p.  219. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  m,  p.  191  et  192. 

*  Bertrand  de  Molleville,  Annales  de  la  Révolution,  t.  IV,  cbap.  xlt.. 
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reine*  :  c<  Si  le  roi  accepte  la  Constitution,  vous  êtes  tous 
deux  perdus  à  tout  jamais...  Ne  livrez  pas  à  des  traîtres 
votre  personne,  votre  époux,  et  les  droits  de  tant  de  sou- 
verains, vos  alliés,  dont  la  cause  est  enveloppée  dans  la 
vôtre...  Des  intrigants  vous  diront  que  les  Bamave,  les 
Lameth,  les  Le  Chapelier,  les  Lafayette  en  valent  bien 
d'autres  s'ils  peuvent  être  utiles  :  erreur  ftineste  !  Rappelez- 
vous  qui  sont  ceux  qui  ont  arraché  votre  fils  de  vos  bras 
et  vous  ont  enlevé,  ainsi  qu'à  son  père,  le  soin  de  son 
éducation...  Ce  n'est  pas  l'adresse,  c'est  la  fermeté  qui 
vous  sauvera.  Votre  situation  intéresse  le  genre  humain... 
Votre  salut  consiste  dans  la  patience,  le  silence,  le  reiusV  » 

Telle  n'était  pas  l'opinion  du  prince  de  Kaunitz,  tant 
s'en  faut.  Frappé  des  dangers  d'un  refus,  de  la  nécessité 
de  s'appuyer  sur  les  Constitutionnels,  soit  contre  les  Jaco- 
bins, soit  contre  l'idée  républicaine,  le  diplomate  autri- 
chien insistait  vivement  pour  l'acceptation;  et  c'était  aussi 
l'avis  de  Malesherbes*. 

D'autres,  et  Malouet  à  leur  tête,  auraient  voulu  que  le 
roi  dénonçât  franchement  les  vices  qu'il  apercevait  dans 
la  Constitution,  tout  en  l'acceptant  néanmoins,  mais  d'une 
manière  provisoire,  et  jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  été 
appelée  solennellement  à  se  prononcer*. 

Dans  le  trouble  né  de  ces  impulsions  contraires,  la 
reine,  plus  ardemment  que  jamais,  désira  de  voir  Bar- 
nave.  Jusqu'au  jour  de  la  présentation  de  l'acte  constitu- 
tionnel *,  il  avait  été  impossible  de  l'introduire  au  château  ; 

«  Mémoires  de  madame  Cainpan,  l.  H,  chap.  xix,  p.  165. 
«  Voy.  celle  lellre  in  extenso  dans  les  Mémoires  du  comte  d'Allonville, 
l.  II,  chap.  xjv,  p.  258-241. 

*  Les  Annales  de  Bertrand  de  Molleville  el  les  Mémoires  de  madame 
Campan  sonl  loul  àfail  d'accord  en  ceci. 

*  Bertrand  de  Molleville,  Annales  de  la  Révolution,  l.  IV,  chap.  ilv. 

*  Madame  Campan  dil  jusqu'au  jour  de  V acceptation,  parce  qu'elle  paraît 
croire  que  ce  fut  alors  seulement  que  les  consignes  furent  levées,  ce  qui  est 
une  erreur. 
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mais,  après  le  5  septeidlire,  la  levée  des  consignes  rendant 
la  chose  moins  difficile,  une  entrevue  fut  ménagée.  Madame 
Campan  rapporte  à  ce  sujet  des  circonstances  qui  peignent 
trop  bien  la  situati(m  pour  être  omises  :  c<  J'avais  été 
chargée  d'atta[idre  Bamave  à  une  petite  porte  des  entresols 
du  palais,  la  main  posée  sur  la  serrure.  Le  roi  venait  m'y 
visiter  souvent,  et  toujours  pour  me  parler  de  l'inquiétude 
que  lui  donnait  un  garçon  du  château,  patriote.  11  revint 
me  demander  encore  si  j'avais  entendu  ouvrir  la  porte  de 
Décret.  Je  l'assurai  que  personne  n'avait  passé  dans  le 
corridor,  et  il  fut  tranquillisé Le  roi  me  quitta  brus- 
quement et  revint  un  moment  après  avec  la  rêne  : 
«  Donnez-moi  votre  poste,  me  dit-elle.  Je  vais  l'attendre  à 
mon  tour,  etc.,  etc...  V  »  Et,  l'oreille  ouverte  au  moindre 
bruit,  la  main  posée  sur  la  serrure,  dans  l'attitude  du 
coupable  qui  tremble  d'être  surpris,  la  reine  de  France 
attendit  Barnave. 

Les  Constitutionnels  avaient,  sous  tous  les  rapports,  un 
intérêt  immense  à  ce  que  le  roi  acceptât  la  Constitution 
purement  et  simplement  :  un  refus  de  la  part  de  ce 
Louis  XVI,  dont  ils  avaient  si  à  découvert  épousé  la  cause, 
ou  même  une  acceptation  chagrine,  les  eût  désignés  comme 
traîtres,  et  eût  donné  sur  eux  aux  Jacobins  un  avantage 
formidable.  Elles  retentissaient  encore  au  fond  de  Tâme 
de  Duport,  ces  menaçantes  paroles  de  Robespierre  :  a  Je 
ne  suppose  pas  qu'il  existe  dans  cette  Assemblée  un  homme 
assez  lâche  pour  transiger  avec  la  cour  sur  aucun  article  de 
notre  code  constitutionnel*.  »  D'un  autre  côté,  les  minis- 
tres étaient  pour  Tacceptalion  :  en  se  réunissant  à  eux, 
Barnave,  Duport  et  Lameth  firent  pencher  la  balance. 

Le  13  septembre,  le  président  de  l'Assemblée  annonça 
qu'un  message  du  roi  venait  de  lui  être  remis  parle  ministi*e 
de  la  justice,  et  il  lut  ce  qui  suit  : 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xix,  p.  187. 

*  Séance  du  1"  septembre  1791. 
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«  Messieurs,  j'ai  examine  attentivement  l'acte  constitu- 
tionnel que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation.  Je 
raccepte,  et  je  le  ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu 
suffire  dans  un  autre  temps  ;  aujourd'hui  je  dois  aux  inté- 
rêts de  la  nation,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître 
mes  motifs.  Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai 
désiré  la  réforme  des  abus,  et,  dans  tous  les  actes  du  gou- 
vernement, j'ai  aimé  à  prendre   pour  règle  l'opinion 
publique.  Diverses  causes,  au  nombre  desquelles  on  doit 
placer  la  situation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône, 
et  les  frais  immenses  d'une  guerre  honorable,  soutenue 
longtemps  sans  accroissement  d'impôts,  avaient  établi  une 
disproportion  considérable  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  rÉlat.  Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seule- 
ment cherché  les  moyens  d'y  porter  remède,  j'ai  senti  la 
nécessité  d'en  prévenir  le  retour,  j*ai  conçu  le  projet 
d'assurer  le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes,  et 
d'assujétir  à  des  règles  invariables  l'autorité  même  dont 
j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
Texéculer.  Dans  le  cours  des  événements  de  la  Révolution, 
mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lorsque,  après  avoir 
réformé  les  anciennes  institutions,  vous  avez  commencé  à 
mettre  à  leur  place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage, 
je  n'ai  point  attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment, 
que  la  Constitution  entière  me  fût  connue.  J'ai  favorisé 
l'établissement  de  ses  parties  avant  même  d'avoir  pu  en 
juger  l'ensemble,  et  si  les  désordres  qui  ont  accompagné 
presque  toutes  les  époques  de  la  Révolution  venaient  trop 
souvent  aflliger  mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait 
de  la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en 
approchant  du  terme  de  vos  travaux,  chaque  jour  lui  ren- 
drait ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté 
ni  bonheur. 

«  J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et  ma 
résolution  n'a  changé  qu'au  moment  ou  elle  m'a  aban- 
▼I.  ^  . 
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^onné.  Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis 
éloigné  de  Paris;  la  Constitution  était  prête  à  s'achever, 
et  cependant  Tautorité  des  lois  semblait  s'affaibUr  chaque 
jour. — L'opinion,  loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une 
multitude  de  partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient 
seuls  obtenir  de  la  faveur  ;  la  licence  des  écrits  était  au 
comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus 
reconnaître  le  caractère  de  la  volonté  générale  dans  des 
lois  que  je  voyais  partout  sans  force  et  sans  exécution. 
Alors,  je  dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la  Gonsti» 
tution,  je  n'aurais  pas  cru  que  l'intérêt  du  peu{4e  (r^le 
constante  et  unique  de  ma  conduite)  me  permît  de  l'ac^ 
«epter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment,  je  ne  formais  qu'un 
seul  projet  :  je  voulus  m'isoler  de  tous  les  partis,  et  saveur 
quel  était  véritablement  le  vœu  de  la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus 
aujourd'hui;  depuis  lors,  les  inconvénients  et  les  maux 
dont  je  me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi  ;  vous 
avez  manifesté  la  volonté  de  rétablir  l'ordre;  vous  avei 
porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de  larmée;  vousavei 
connu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  La 
révision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  r^le- 
mentaires  plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés 
comme  constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales 
pour  la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  Con- 
stitution. Enfin,  le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour 
moi  ;  je  Tai  vu  se  manifester  à  la  fois,  et  par  son  adhésion 
à  votre  ouvrage,  et  par  son  attachement  au  maintien  du 
gouvernement  monarchique. 

«  J'accepte  donc  la  Constitution.  Je  prends  l'engagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques 
du  dehors,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle 
met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion 
que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  Constitution, 
je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail, 
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et  que  n'étant  responsable  qu'à  la  nation,  nul  autre,  lorsque 
Ty  renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre.  (La  partie 
gauche  et  toutes  les  tribunes  retentissent  d'applaudisse- 
ments.) Je  manquerais  cependant  à  la  vérité,  si  je  disais 
que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'adminis- 
tration toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement  et  pour  conserver  l'unité  dàÉs  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire;  mais,  puisque  les  opinions 
sont  aujourd'hui  divisées  sur  ces  objets,  je  «qnsens  que 
rexpérience  seule  en  demeure  juge. — Lorsque  j'aurai  fait 
agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis, 
aucun  reproche  ne  pourra  m'étre  adressé,  et  la  nation, 
dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par  les 
moyens  que  la  Constitution  lui  a  réservés.  (Nouveaux 
applaudissements .  ) 

ce  Mais,  Messieurs,  pour  raffermissement  de  la  lib^té, 
pour  la  stabilité  de  la  Constitution,  pour  le  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un 
devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts. 
Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement  de 
l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens. — Aujourd'hui 
que  la  Constitution  est  définitivement  arrêtée,  des  Fran- 
çais vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'en- 
nemis que  ceux  qui  les  enfreignent;  la  discorde  et  l'anar- 
chie, voilà  nos  ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de  tout 
mon  pouvoir  :  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me 
secondiez   avec  énergie;   que,   sans  vouloir  dominer  la 
pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui  sou- 
mettent leurs  actions.  Que  ceux  que  la  crainte  des  persécu- 
tions et  des  troubles  aurait  éloignés  de  leur  patrie,  soient 
certains  de  trouver,  en  y  rentrant,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité. Et  pour  éteindre  les  haines,  pour  adoucir  les  maux 
cpi'une  grande  Révolution  entraîne  toujours  à  sa  suite, 
pour  que  la  loi  puisse  d'aujourd'hui  commencera  recevoir 
une  pleine  exécution,  consentons  à  l'oubli  du  passé.  (La 
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partie  gauche  et  les  tnbanes  reteutissent  d'applaudisse- 
ments.) Que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n*ont 
pour  principes  que  les  événements  de  la  Révolution,  soient 
étmtes  dans  une  réconciliation  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que 
par  leur  attachement  pour  moi  :  pourriez-vous  y  voir  des 
coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pourrais 
apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  b 
poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur  ^rd  que  je  suis  le 
roi  de  tous  les  Français. 

«  Signé  Louis. 

•  i5  septembre  i79l. 

(Les  applaudissements  recommencent. ) 

ce  P.  S.  J'ai  pensé,  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieo 
même  où  la  Constitution  a  été  formée,  que  je  devais  en 
prononcer  l'acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  con- 
séquence demain,  à  midi,  à  l'Assemblée  nationale,  n 

Moins  de  trois  mois  après  cette  lettre,  le  5  décembre  1 79i , 
Marie-Antoinette  écrivait  à  sa  belle-sœur,  femme  de  Tem- 
pereur  Léopold  :  «  Le  roi  a  accepté  la  constitution...  dans 
l'espoir  d'en  faire  mieux  sentir  tous  les  défauts  en  ayant 
Vair  de  vouloir  franchement  la  faire  exécuter,  et  prouver 
par  la  chose  même  qu'elle  ne  |X)uvait  point  aller  *.  »  Et  ces 
paroles,  triste  témoignage  de  la  du|)licité  de  Louis  XVJ,  ne 
font  que  confirmer  celles  que  la  reine  adressait,  le  21  août, 
au  comte  de  Mercy  :  «  11  s'agira  à  présent  de  suivre  une 
marche  qui  éloigne  de  nous  la  défianc  e,  et  qui  en  même 
temps  puisse  servir  à  déjouer  et  culbuter  au  plus  tôt  l'ou- 
vrage momtrue^w qu'il  faut  adopter*.  » 

Aussitôt  après  la  lecture  de  la  lettre  du  roi,  l'Assemblée, 

'  Correspondance  inédite  de  Marie- Antoinette,  elc,  p.  267. 
MWd.,  p.  215. 
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profondément  émue,  décréta  d'enthousiasme,  sur  la  pro- 
position de  Lafayette,  que  les  personnes  détenues  à  raison 
du  départ  du  roi  seraient  mises  en  liberté;  que  les  pro- 
cédures relatives  aux  événements  de  la  Révolution  seraient 
abolies;  que  l'usage  des  passe-ports  et  toutes  les  gènes 
momentanément  apportées  à  la  libre  circulation,  tant  au 
dedans  qu*au  dehors,  seraient  supprimés  V 

Le  jour  même,  une  députation  alla  présenter  au  roi  ce 
décrjBt,  et  lui  faire  part  des  sentiments  qui  avaient  accueilli 
la  lecture  du  message.  Louis  XYI  répondit  avec  effusion 
qu'il  accédait  aux  désirs  de  TAssemblée,  et  serait  toujours 
prêt  à  sui\Te  la  volonté  de  la  nation  dès  qu'elle  lui  serait 
connue.  Un  décret  ayant  aboli,  le  matin,  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  il  ajouta  qu'il  était  déterminé  à  quitter  cette  déco- 
ration. Puis,  se  tournant  vers  l'entrée  de  la  chambre  du 
conseil  :  «  Voilà,  dit-il,  ma  femme  et  mes  enfants  qui  par- 
tagent mes  sentiments.  »  Aussitôt  la  reine  s'avança  et  dit  : 
«  Nous  accourons,  mes  enfants  et  moi,  et  nous  partageons 
tous  les  sentiments  du  roi*.  »  Mais  ces  paroles  de  Marie- 
Antoinette  n'avaient  rien  de  sincère,  et  pendant  qu'elle 
faisait  briller  aux  yeux  de  l'Assemblée  l'espoir  d'un  patrio- 
tique concours,  à  ses  intimes  elle  disait  :  «  Ces  gens  ne 
veulent  point  de  souverains.  Nous  succomberons  à  leur 
tactique  perfide  et  très-bien  suivie.  Ils  démolissent  la 
monarchie  pierre  par  pierre*.  » 

Le  14  septembre,  les  membres  de  l'Assemblée  se  trou- 
vaient tous  réunis  vers  onze  heures.  Une  foule  ardente 
avait,  dès  le  matin,  assiégé  et  rempli  les  tribunes.  Un  dais 
préparé,  la  veille,  pour  le  roi,  par  les  soins  du  premier 
aide  des  cérémonies,  avait  dû  être  enlevé,  sur  les  observa- 


«  Uétrel  du  lô  seplembro  1791. 

*  Compte  rendu  de  cette  visite  à  TAssemblée  par  Le  Ch  leher,  dans  h 
séance  du  14  septembre. 

^  Mémoires  de  tu adame  Caynpan,  t.  U.  c*!ap.  xiy,  p.  167. 
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lions  de  l'abbé  Gouttes^;  et,  à  côté  du  fauteuil  du  pré- 
sident, on  en  voyait  un  exactement  semblable  qui  était 
destiné  au  roi.  a  Dans  le  moment  où  le  roi  pr^ra  son 
germent,  dit  le  président,  l'Assemblée  doit  être  assise.  » 
— a  Sans  doute,  s'écrient  un  grand  nombre  de  voix;  ^le 
roi  debout,  tête  nue*.  »  Malouet,  fort  aigrement,  observa 
qu'il  n'y  avait  pas  de  circonstance  où  la  nation,  en  présenee 
du  roi,  ne  le  reconnût  pour  son  chef.  «  Eh  bienl  r^liqua 
un  membre  de  la  gauche  d'un  ton  railleur,  décrétons  qa'îl 
sera  permis  à  M:  Malouet,  et  à  quiconque  en  aura  envie, 
de  recevoir  le  roi  à  genoux  !  '  » 

Âmidi  précis,  un  huissier  annonce  l'arnvéedumonarqae. 
U  entre.  Profond  silence.  Surpris  et  presque  inquiet,  il 
monte  lentement  les  degrés  de  la  tribune.  Un  huissier  loi 
indiquant  alors  la  place  qu'il  doit  occuper  à  la  gauche  du 
président,  il  se  sent  humilié,  il  hésite^.  Il  s'approche  du 
fauteuil  cependant,  et,  debout,  découvert,  il  commence 
ainsi  :  «  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellement 
l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En 
conséquence,  je  jure....  »  A  ces  mots,  l'Assemblée,  qui. 
d'abord  s'était  levée,  s'assied.  Le  roi,  toujours  debout, 
continue,  sans  remarquer  ce  mouvement  :  a  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  m*est  délégué  à  maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  à  faire  exécuter  les 
lois....'  »  Arrivé  là,  Louis  XVI  s'aperçoit  qu'il  est  resté 
seul  debout  et  découvert,  la  parole  lui  manque;  il  pâlit, 
s'assied  brusquement  à  son  tour,  et,  plein  d'une  tristesse 


-  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  1. 1,  chap.  xm,  p.  343. 
<  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  H,  chap.  xix,  p.  168. 

*  Ibid.  Voy.  aussi  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  1. 1,  ch.  xui. 
Dans  co  dernier  ouvrage,  dont  Fauteur  assistait  à  la  séance,  le  mot  est  at* 
tribué  à  Robespierre. 

Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur ,  l.  X,  ch.  xiii,  p.  545. 

*  Bûchez  et  Roux,  ^ts^'rfpar^em^fatre,  t.  XI,  p.  402. 
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indignée*,  prononce  cette  dernière  phrase  de  la  formule 
de  son  serment  :  ce  Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque 
être  celle  du  rétablissement  de  la  paix,  de  l'union,  et 
devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  (Je  la  prospérité 
de  l'empire.  » 

Des  cris  redoublés  de  vive  le  roi!  s'élevèrent*.  Mais 
la  bourgeoisie  venait  de  montrer  assez  clairement  par  son 
attitude  à  quelles  conditions  et  dans  quel  intérêt  elle  enten- 
dait conserver  la  monarchie  !  Le  président  eut  beau  répon- 
dre à  Louis  XVI  :  «  C'est  l'attachement  des  Français,  c'est 
leur  confiance  qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  à  la 
plus  belle  cçuronne  de  l'univers  '  ;  »  ni  ce  tardif  hommage, 
ni  les  acclamations  qui  retentirent  avec  une  force  nouvelle, 
ni  l'Assemblée  en  corps  se  levant  pour  l'accompagner  jus- 
qu'aux Tuileries,  rien  ne  put  consoler  Louis  XYI,  en  cet 
instant  si  solennel,  et  qu'il  venait  de  trouver  si  amer. 

La  reine,  qui  avait  assisté  à  la  séance  dans  une  loge  par- 
ticulière, rentra  au  châleau,  silencieuse  et  comme  acca- 
blée. Â  peine  avait-elle  gagné  ses  appartements,  que  le  roi 
amva  chez  elle  par  l'intérieur.  Le  visage  de  Louis  XVI< 
était  si  pâle,  si  profondément  altéré,  que  Marie-Antoinette, 
en  le  voyant  ainsi,  ne  put  retenir  un  cri  d'étonnement  et 
de  douleur.  Lui,  se  jetant  dans  un  fauteuil  et  portant  un 
mouchoir  à  ses  yeux  :  «  Tout  est  perdu!  Ah!  Madame! 
Et  vous  avez  été  témoin  de  cette  humiliation  !  quoi  !  vous 

êtes  venue  en  France,  pour  voir »  Il  s'arrêta,  oppressé 

par  ses  sanglots,  tandis  que  la  reine,  tout  émue,  tombait  à 
genoux  devant  lui  et  le  serrait  dans  ses  bras^. 

*  Geoi^es  Durai,  Souvenirs  de  la  Terreur,  1. 1,  p.  545.  —  D  ne  faut 
pas  oublier  que  Fauteur  raconte  ici  ce  qu'il  a  vu. 

•  Ibid. 

>  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire^  t.  XI,  p.  403. 

^  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  ux,  p.  469  et  170. — 
Madame  Campan  était  présente  k  cette  scène  :  •  La  reine  me  dit  :  Ah  sortez! 
aTec  un  accent  qui  disait  seulement  :  Ne  restez  pas  spectatrice  du  désespoir 
de  Totre  souverain.  • 
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La  proclamation  de  Facte  constitutionnel  se  fit  le  18  sep- 
tembre, avec  une  pompe  extraordinaire  et  au  milieu  des 
démonstrations  de  joie  les  plus  passionnées.  Des  salves 
d'artillerie  avaient  annoncé  dès  le  matin  cette  fête  vrai- 
ment nationale  :  vers  dix  heures,  la  municipalité  se  mit 
en  marche,   accompagnée  de   nombreux  détachements 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Il  y  eut  trois  proclamations, 
la  première,  à  THôtel  de  ville,  la  seconde,  au  Carrousel, 
la  troisième,  à  la  place  Vendôme;  et  toutes  les  fois  quQ^ 
Bailly  éleva  le  livre  dans  les  airs,  les  cris  d'allégresse 
mêlés  au  bruit  du  canon,  l'aspect  de  plusieurs  milliers  de 
bonnets  militaires  se  balançant  à  la  pointe  des  baïonnettes, 
le  mouvement  des  épées^  le  salut  des  drapeaux,  les  hynmes 
chantes  par  des  groupes  nombreux  de  musiciens  choisis, 
le  tressaillement  de  la  multitude,  l'idée  partout  répandue 
et  comme  visible  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvrait,  tout 
concourut  à  faire  de  cette  scène  une  des  plus  imposantes 
dont  il  ait  été  jamais  donné  à  un  grand  peuple  de  jouir. 
Le  soir,  le  roi  et  la  reine  furent  priés  d'aller  à  l^Opéra, 
où  leur  entrée  fut  célébrée  par  de  vifs  applaudissements. 
On  donnait  le  ballet  de  Psyché,  ce  Au  moment,  raconte 
madame  de  Staël,  qui  était  présente,  au  moment  où  les 
Furies  dansaient  en  secouant  leurs  (lambeaux,  et  où  cet 
éclat  d'incendie  se  répandait  dans  toute  la  salle,  je  vis  le 
visage  du  roi  et  de  la  reine  a  la  pâle  lueur  de  cette  imita- 
tion des  enfers,  et  des  pressentiments  funestes  sur  l'avenir 
me  saisirent  ^  »  La  reine  souriait,  mais  de  ce  sourire  qui 
touche  aux  larmes.  Quant  à  Louis  XVI,  «  il  semblait, 
comme  à  son  ordinaire,  plus  occupé  de  ce  qu'il  voyait  que 
de  ce  qu'il  éprouvait'.  »  Après  l'Opéra,  on  alla  se  pro- 
mener dans  les  Champs-Elysées,  ornés  de  guirlandes  de 
feu  qui  couraient  d'arbre  en  arbre  depuis  la  place  Louis  XV 
jusqu'à  l'arc  de  l'Étoile.  Beaucoup  de  cris  de  vive  le  roil 

*  Considérations  sur  la  Révolution  française,  W  partie,  chap.  xxin. 
«  Ibid. 
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se  firent  entendre  ;  mais  aussitôt  que  ces  cris  cessaient, 
un  inconnu,  qui  ne  quittait  pas  la  portière  de  la  voiture 
royale,  criait  d'une  voix  tonnante,  aux  oreilles  de  la  reine, 
saisie  d'effroi  :  «  Non^  ne  les  croyez  pas;  vive  la 
nationi  *  » 

Et  les  membres  de  rAssemblée  eux-mêmes  erraient, 
perdus  dans  l'innombrable  foule,  laissant  voir  sur  leui 
front  une  inquiétude  vague,  songeant  à  leurs  successeurs, 
et  semblables  à  des  souverains  détrônés*. 

Le  30  septembre,  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session, 
le  roi  se  rendit  à  la  salle  des  séances.  Revirement  remar- 
quable! IjCs  choses  en  étaient  à  ce  point,  que  la  séparation 
de  l'Assemblée  était  maintenant  un  malheur  pour  lui'. 
II  le  sentait,  et  ne  put  s*empécher  de  l'exprimer.  Quand  il 
fut  sorti,  Thourel,  qui  présidait,  éleva  la  voix,  et  s' adres- 
sant à  ceux  de  la  salle  et  des  tribunes  :  «  L'Assemblée 
fuUionale^  dit-il,  déclare  que  sa  mission  est  finie,  » 

Au  dehors,  le  peuple  attendait,  avec  des  couronnes  de 
chêne  h  la  main ....  Robespierre  et  Pétion.  Ils  furent  portés 
en  triomphe.  Pétion,  enivré,  laissait  éclater  sa  joie  et 
saluait  gracieusement  la  foule.  Robespierre  était  triste*. 

L'Assemblée  constituante  est  une  des  plus  imposantes 
figures  qui  aient  jamais  paru  sur  la  scène  du  monde. 

Ses  travaux  furent  immenses.  Ce  qui  semblait  ne  pou- 
voir être  que  l'œuvre  de  plusieurs  siècles,  elle  sut  l'accom- 
plir dans  l'espace  de  deux  ans,  et  cela  au  milieu  de  l'Europe 
inquiète,  de  la  France  agitée,  de  Paris  bouillonnant,  de 
toutes  les  passions  en  éveil,  de  tous  les  partis  en  lutte, 

«  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chnp.  xix,  p.  171. 

*  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  W*  par- 
tie, chap.  Axiii. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  l.  X,  liv.  X,  p.  509. 

*  Voy.  Georges  Duval,  Souvenirs  de  la  Terreur,  t.  1,  p.  555.  —  H  les  vil 
Ijasser  et  rend  celte  impression  h  sa  manière,  c'est-à-dire  avec  le  sentiment 
d'un  contre-révolutionnaire  fanatique  et  dans  le  style  de  la  baine. 
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avec  la  nd^lesse  à  détruire,  la  cour  à  combattre,  le  peuple 
à  suivre  ou  à  diriger,  les  prêtres  à  tenir  an  respect,  des 
milliers  de  conspirateurs  à  déjouer,  l'esprit  de  sédition  à 
contenir,  et  lorsque  dans  son  propre  sein,  d'où  il  y  avait  à 
faire  sortir  tout  un  ordre  nouveau,  elle  sentait  gronder 
Tanarchie. 

Aussi,  que  d  ouvriers  illustres  rassemblés  pour  la  con- 
struction du  merveilleux  édiGoe!  Mirabeau,  Sieyès,  Duport^ 
Thouret,  Kabaut  Saint-Étienne,  Barnave,  Manry,  Volney, 
Pétion,  Cazalès,  Robespierre!  Â  quelle  époque  de  l'his- 
toire vit-on  jamais  réunis  tant  d*hommes  d'État,  de  peD* 
seurs,  de  philosophes,  de  légistes  profonds,  d'édaînAs^ 
orateurs,  de  tribuns  puissants  par  le  coeur  ou  par  legéniet 

Si  Ton  considère  PAssemblée  constituante  comme  poQ* 
voir  révolutionnaire,  on  demeure  étonné  des  heOTCox 
prodiges  de  son  audace.  Elle  paraît. . .,  et  le  régime  féodaf 
s'écroule;  le  sol  se  dérobe  sous  les  pas  de  tous  ces  usur- 
pateurs de  la  majesté  divine  qui,  avec  le  produit  du  ciel 
vendu,  avaient  acheté  la  terre;  le  despotisme  royal  s'éva- 
nouit; les  courtisans  prennent  la  fuite;  les  parlements 
disparaissent;  le  règne  des  maltôliers  expire;  le  d^dt 
s'en  va,  les  douanes  intérieures  tombent  ;  les  États  pro- 
vinciaux se  dispersent;  la  division  du  royaume  cesse; 
l'agriculture  est  débarrassée  de  la  main-morte  et  des  cor- 
vées; l'industrie  l'est  des  corporations  et  des  maîtrises.... 
La  France  meurt  :  vive  la  France  1 

Que  si  l'on  considère  l'Assemblée  constituante  comme 
pouvoir  organisateur,  nul  doute  qu'elle  n'ait  fait  de 
grandes  choses. 

Par  elle,  l'unité  du  territoire  fut  fondée,  et  la  hiérar- 
chie, montant,  le  long  d'une  échelle  savamment  con- 
struite, de  la  commune  au  canton,  du  canton  au  départe- 
ment, du  département  au  centre  de  l'État,  constitua  une 
force  à  la  fois  d'action  et  de  résistance  contre  laquelle  toute 
l'Europe  en  armes  vint  se  briser. 
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A  la  place  d'une  foule  de  petites  tribunes  éparses,  con- 
sacrées autrefois  à  des  débats  sans  sonorité  et  à  des  délibé- 
rations sans  lueurs,  elle  établit  en  haut  lieu  une  tribune 
d'où  la  France  pouvait  parler  aux  nations  les  plus  loin- 
taines, et  qui,  véritablement,  lui  donnait  pour  auditoire 
le  monde  entier. 

Par  un  emploi  aussi  hardi  que  sage  des  assignats^  elle 
régénéra  les  finances,  mobilisa  le  sol,  créa  des  intérêts 
nouveaux,  pourvut  à  la  liquidation  de  la  société  ancienne, 
el  ranima  la  circulation  des  richesses. 

Elle  sut  introduire  tant  d'ordre  dans  le  maniement  des 
d^ers  publics,  que,  sans  obérer  la  nation,  elle  trouva 
moyen  de  faire  face  à  une  augmentation  considérable  de  la 
ftpee  publique,  à  l'équipement  et  à  l'armement  des  gardes 
pationales,  à  l'entretien  de  la  marine,  à  la  formation  de 
plusieurs  arsenaux,  à  la  réparation  des  places  de  guerre. 

Elle  régla  le  vote  de  l'impôt,  sa  perception,  sa  destina- 
tion, de  manière  à  rendre  les  dilapidations  difficiles,  et  ce 
furent  ses  décrets  qui  arrangèrent  les  premiers  rouages 
du  mécanisme  administratif  où  chaque  dépense  a  son 
contrôle. 

La  hiérarchie  régulière  des  tribunaux,  la  simplification 
des  procédures,  la  fixation  précise  des  attributions,  l'éta- 
blissement d'une  magistrature  élue  par  le  peuple,  l'insti- 
tution paternelle  et  conciliante  des  justices  de  paix  dans 
les  communes,  tout  cela  fut  son  ouvrage. 

Non  contente  de  supprimer  les  supplices  atroces  d  autre- 
fois, d'adoucir  les  peines,  de  briser  les  instruments  de 
torture,  elle  institua  le  jury,  et  assura  aux  prévenus 
toutes  les  garanties  que  peut  réclamer  l'innocence  en 
péril. 

Que  ces  magnifiques  résultats  aient  été  dus  exclusive- 
ment à  l'initiative  de  l'Assemblée,  non  sans  doute;  ce 
qu'elle  fit,  la  philosophie  du  xvni'  siècle  l'avait  pensé  ;  et 
il  ne  faut  [)as  oublier  que  Paris  était  près  d'elle,  autour 
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d'elle,  réchàufianl  de  son  haleine  fécondante,  la  pressant, 
l'inspirant,  moulant  quelquefois  dans  le  fait  ce  qu'elle 
n'avait  plus  ensuite  qu'à  écrire  dans  la  loi,  ou  bien,  lui 
lançant,  enveloppées^  dans  le  tumulte  même  de  ses  cla- 
meurs, les  paroles  qui  avertissent  et  qui  sauvent.  Mais 
qu'importe?  Avoir  mis  en  mouvement  les  pensées  d'un 
grand  siècle  et  codifié  les  plus  nobles  entraînements  d'un 
grand  peuple,  est  ce  donc  une  gloire  si  médiocre? 

Yoilà  le  bien;  voici  le  mal  : 

L'Assemblée  constituante  laissa  volontairement,  systé- 
matiquement, en  dehors  de  son  action  toute  une  catégorie 
d'intérêts  dont  la  justice  lui  commandait  de  tenir  compte. 
Distinguer,  comme  elle  le  fit,  les  citoyens  actifs  des  pré* 
tendus  citoyens  inactifs^  dérober  à  ceux-ci  leur  part  "de 
souveraineté,  attacher  une  condition  de  fortune  au  droit 
d'élire,  armer  les  uns  quand  on  se  refusait  à  armer  les 
autres,  c'était  recommencer  la  division  des  classes,  c'était 
détruire  d'avance  l'unité  de  la  famille  française,  c'était 
vouloir  que  ce  beau  mot  le  peuple,  qui  dans  une  société 
bien  organisée  signifierait  l'universalité  des  citoyens,  ne 
fût  plus  employé  désormais  que  par  opposition  à  la  bour- 
geoisie :  dualisme  à  jamais  funeste,  par  où  s'expliquent, 
aujourd'hui  encore,  nos  meurtrières  défiances,  nos  révolu- 
tions, nos  déchirements. 

Il  est  dans  la  Conslilntion  de  1791 ,  un  article  qui  révèle 
d'une  façon  bien  frappante  l'esprit  qui  la  dicta  :  c'est  celui 
qui  attribue  deux  cent  quarante-neuf  dé])utés  à  la  popula- 
tion, deux  cent  quarante-neuf  à  la  contribution  directe,  et 
deux  cent  quarante-sept  au  territoire.  Quoi!  un  droit  de 
représentation  attaché  à  des  pierres  et  à  des  arbres,  là  où 
il  s'agit  de  représenter  des  hommes  ! 

Oui,  l'Assemblée  constituante  fut,  quoi  qu'en  dise  M.  Mi- 
chelet*,  une  assemblée  essentiellement  bourgeoise. 

*  Histoire  de  la  Révolution,  1. 111,  p.  1S8. 
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Que  les  électeurs  à  deux  cent  cinquante  francs  de  revenu 
fussent  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  que  la  fixation 
du  cens  électoral  à  ce  chiiTre  fit  reposer  la  classe  domi- 
nante sur  une  base  plus  ou  moins  large,  la  question  n'est 
point  là.  Le  principe  une  fois  posé,  qui  pouvait  affirmer 
qu'on  n'en  étendrait  pas  les  conséquences?  La  souverai- 
neté du  peuple  une  fois  limitée  d'une  manière  aussi  arbi- 
traire qu'inique,  était-il  supposable  que  la  limitation  serait 
à  toujours  tel  chiffre  plutôt  que  tel  autre  ?  Âh  !  la  suite  n'a 
que  trop  montré  ce  qu'on  devait  attendre  de  cette  première 
atteinte  au  droit  :  la  loi  électorale  de  1791  contenait  en 
germes  les  lois  électorales  que,  de  1815  à  1848,  la  France 
a  dû  subir. 

Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  une  aflaire  de  chiffres  que  la 
justice.  Pour  qui  prend  la  source  de  ses  jugements  sur  les 
hauteurs  voisines  du  ciel,  la  haine  due  à  l'iniquité  ne  se 
mesure  pas  au  nombre  des  victimes.  Plus  ce  nombre  est 
petit,  plus  Voppression  est  lâche.  Seul  contre  l'univers,  si 
je  suis  dans  mon  droit,  je  le  brave,  et  s'il  m'écrase,  il  est 
infâme. 

Demandera-t-on  maintenant  pourquoi  l'Assemblée  con- 
stituante conserva  la  monarchie  ?  Pourquoi  ?  La  raison  en 
est  bien  simple.  Ne  voulant  pas  du  régime  démocratique 
auquel  conduisaient  néanmoins  plusieurs  des  principes 
qu'ils  avaient  émis,  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  son- 
gèrent à  s'abriter  derrière  le  trône  comme  derrière  un 
rempart. 

Mais  au  moins  eût-il  fallu  le  rendre  solide,  ce  rempart! 
Et  c'est  ici  que  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  reçurent, 
dans  leur  aveuglement,  la  punition  mémorable  de  leur 
égoïsme.  Quelle  folie,  en  effet,  de  croire  que  la  royauté 
se  pourrait  maintenir,  quand  on  lui  ôtait  son  soutien  na- 
turel, l'aristocratie;  quand,  par  l'abolition  des  titres  de 
noblesse,  on  dispersait  les  rayons  de  son  auréole;  quand 
on  lui  refusait  même  une  garde  d'honneur;  quand  on  lui 
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enviait  jusqu'au  droit  de  faire  grâce;  quand  on  la  con- 
damnait, dans  le  partage  des  attributions,  à  la  honte  d'une 
sorte  de  rôle  automatique;  quand  on  lui  donnait  à  repré- 
senter, comme  symbole...  quoi?  Les  privilèges  hérédi- 
taires en  politique,  c'est-à-dire  ce  qu'on  avait  tué,  ce  qui 
n'existait  plus,  le  néant! 

Il  est  vrai  que  le  roi  proposait  la  paix  ou  la  guerre,  qu'il 
avait  le  commandement  des  arm^  de  terre  et  de  mer, 
que  la  justice  se  rendait  en  son  nom,  que  la  loi  devait 
être  sanctionnée  par  lui,  qu'il  jouissait  d^une  grosse  liste 
civile,  qu'il  était  inviolable...;  mais  quelque  étendues  que 
ces  prérogatives  paraissent  au  premier  abord,  elles  étaient 
loin  de  constituer  une  force  réelle,  et  il  eût  été  contraire 
à  la  nature  humaine  que,  faisant  la  balance  des  gains  et 
des  pertes,  le  prince  à  qui  on  les  conférait  après  l'avoir 
à  demi  dépouillé,  ne  fût  point  tenté  du  désir  de  reprendre, 
au  moyen  du  pouvoir  qu'on  lui  laissait,  le  pouvoir  qu'on 
lui  avait  ravi. 

Et  certes,  si  l'Assemblée  ne  s'en  douta  point,  ce  ne  fut 
pas  la  faute  des  événements.  Les  intrigues,  les  ruses,  les 
appels  à  la  violence,  les  négociations  bien  connues  avec 
l'étranger,  l'incessante  connivence  de  la  Cour  avec  les  no- 
bles et  les  prêtres,  la  faiblesse  de  Ix)uis  XVI  convertie  en 
mensonges,  les  colères  mal  dissimulées  de  la  reine,  les 
complots  de  Bouille,  le  voyage  à  Montmédy,  que  d'aver- 
tissements envoyés  coup  sur  coup  à  l'Assemblée  !  Eh  bien, 
non,  telle  est  sa  préoccupation,  que,  même  après  la  fuite 
de  Varennes,  elle  repousse  loin  d'elle  la  République,  au 
risque  de  la  voir  sortir  plus  tard  d'un  soulèvement;  et  il 
lui  échappe  que,  si  la  royauté  est  impuissante  à  retenir  la 
démocratie,  elle  la  rendra  furieuse  en  l'irritant;  et  elle 
s'obstine  à  le  conserver,  suspendu  dans  l'orage,  balancé 
sur  un  abîme,  ce  trône  qui  serait  un  embarras  lors  même 
qu'il  ne  deviendrait  pas  un  obstacle,  et  qui  ne  cessera  d'être 
un  obstacle  que  le  jour  où  il  se  transformera  en  échafaud  ! 
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Bourgeoise  dans  la  sphère  des  idées  politiques,  TAs'- 
semblée  constituante  le  fut-elle  moins  dans  celle  des  idées 
sociales?  Disons  tout: 

Pour  que  l'insolence  des  nobles  ne  fît  plus  rougir  les 
bourgeois,  les  vieux  titres  de  noblesse  furent  déchirés  et 
les  vieux  écussons  mis  en  pièces. 

Pour  que  le  clergé  ne  pût  pas  s'armer  contre  la  domina- 
tion des  bourgeois  de  son  pouvoir  spirituel  et  de  ses  ri- 
chesses, on  le  contraignit  à  prêter  serment  à  la  constitu- 
tion, et  on  lui  enleva  ses  biens,  moyennant  salaire. 

Pour  que  la  royauté  fût  désomais  hors  d'état  d'effrayer, 
de  vexer,  de  piller,  d'emprisonner  les  bourgeois,  on  la 
priva  de  ses  satellites  étrangers,  et  une  garde  nationale  fut 
créée  ;  on  fît  main  basse  sur  les  lettres  de  cachet,  et  la 
liberté  individuelle  fut  décrétée;  on  mit  au  néant  les  an- 
ciens offices  de  judicature,  et  le  jugement  des  citoyens  par 
leui^  pairs  fut  consacré;  on  força  les  gens  de  finance  à 
*  rendre  compte  de  leur  gestion,  et  le  vote  des  impôts  par 
ceux  qui  les  payaient  fut  établi  ;  enfin  on  invoqua  le  cou- 
rage héroïque  du  peuple,  et  sur  la  dernière  pierre  de  la 
Bastille  renversée,  on  écrivit  :  ici  Von  dame. 

Justes  et  admirables  réformes,  sans  nul  doute  !  Mais, 
franchement,  était-ce  aux  prolétaires  qu'en  revenait  le 
principal  bénéfice? 

Élaient-ce  des  hommes  vivant  au  jour  le  jour  et  dans 
la  plus  profonde  misère,  qui  pouvaient  demander  compte 
aux  grands  de  Tinsolence  de  quelques  parchemins  illi* 
sibles? 

L'accaparement  des  biens  du  clergé  profitait-il  aux  pau- 
vres, forcés  désormais  de  payer  aux  prêtres,  sous  forme 
dMmpôt,  ce  que  le  riche  propriétaire  de  biens-fonds  cessait 
de  leur  payer  sous  forme  de  dîme? 

Et  le  vote  des  impôts,  l'affaiblissement  de  la  royauté, 
ne  laissaient-ils  plus  rien  à  désirer  à  ceux  qui,  ne  possé- 
dant pas  même  les  instmments  de  travail,  échappaient  par 
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leur  obscurité  et  leur  pauvreté,  soit  aux  vexations  du  roi, 
soit  aux  déprédations  des  courtisans? 

A  la  vérité,  une  réforme  avait  eu  lieu,  qui  se  liait  plus 
étroitement  à  l'intérêt  des  prolétaires  :  le  système  des  ju- 
randes et  des  maîtrises  avait  été  aboli.  Mais  par  quoi  fut-il 
remplacé?  On  proclama  le  principe  de  la  libre  concurrence. 
Or,  au  temps  de  la  Révolution,  le  domaine  du  travail 
se  trouvait  occupé  tout  entier  par  la  bourgeoisie.  A  elle  le 
sol,  le  numéraire,  le  crédit.  Mais  ceux  qui  n'avaient  ni 
propriétés,  ni  capitaux,  ni  avances,  ceux  qu'attendait, 
après  les  fatigues  mal  rémunérées  de  la  veille,  le  chômage, 
le  terrible  chômage  du  lendemain,  qu'allaient-ils  devenir? 
De  quelle  valeur  serait  pour  eux  le  don  de  la  liberté?  Ne 
risquaient-ils  point  d'être  à  la  merci  des  propriétaires  du 
travail?  Le  principe  de  la  libre  concurrence  ne  les  livre- 
rait-il pas  aux  hasards  d'une  homicide  folle-enchère?  0 
grammaire  changeante  de  l'oppression,  qui  change  si 
peu  !  On  semblait  leur  dire,  à  ces  malheureux  citoyens 
inactifs  :  de  quoi  vous  plaignez-vous?  vos  ancêtres  étaient 
des  esclaves,  vos  pères  étaient  des  vilains  :  vous  n'êtes 
plus  que  des  pauvres  I 

On  ne  saurait  nier,  toutefois,  que  du  coup  mortel  porté 
à  la  tyrannie  féodale  et  des  changements  complets  intro- 
duits, soit  dans  le  régime  de  la  fiscalité,  soit  dans  la  con- 
stitution géographique  et  administrative  du  royaume,  le 
sort  du  peuple  des  campagnes  n'ait  reçu  une  immense 
amélioration  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler 
ce  que  nous  avons  dit  des  horribles  abus  qui  existaient 
avant  89,  de  la  pression  du  château  sur  le  village,  des 
rapines  de  la  ferme-générale,  de  l'état  de  perpétuelle  an- 
goisse et  de  détresse  où  vivait  celte  pauvre  France  du  la- 
boureur, que  ravageait,  du  nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest, 
l'armée  avide,  la  féroce  armée  des  gapiantH\  Mais  quels 

*  Voy.  le  chapitre  ii  du  IV'  volume  tlo  cel  ouvrngc. 
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autres  bienfaits  ne  seraient  point  sortis  de  la  Révolution, 
si,  moins  possédée  de  l'esprit  de  caste,  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  se  fût  arrêtée,  en  ses  desseins,  qu'aux  limites 
marquées  par  la  justice!  Et  de  combien  de  catastrophes 
elle  eût  tari  la  source,  si  elle  eût  fondé,  sur  les  bases  pro- 
posées par  Ferrières*,  cette  banque  nationale  au  moyen 
de  laquelle  il  devenait  facile  de  tuer  l'usure  et  de  comman- 
diter l'industrie  des  malheureux  ;  si  seulement  elle  eût 
embrassé  l'idée  féconde  suggérée  par  Malouet  en  1789 
relativement  à  l'institution  des  Chambres  de  travail lEWe  ne 
fil  rien  de  tout  cela,  parce  que  son  principe  philosophique 
était  l'individualisme  ;  elle  laissa  le  faible  sans  protection; 
elle  n'opposa  à  l'intolérance  religieuse  que  le  scepticisme  ; 
aux  anciens  monopoles  industriels  que  le  laissez-passer,  — 
taissez-mourir. 

Et  ne  fut-elle  bourgeoise  que  dans  ses  idées  ?• . .  Ici  se 
dressent  tout  sanglants  devant  nous  les  spectres  du  Champ 
de  Mars!  Jusqu'au  17  juillet  1791,  la  division  en  deux 
classes  :  la  bourgeoisie,  le  peuple,  avait  été  réelle  sans 
doute,  incontestable,  mais  enfin  il  ne  s'y  était  attaché 
aucun  désir  de  vengeance.  Après  le  massacre  du  Champ 
de  Mars,  au  contraire,  cette  division  néfaste  prit  un  carac- 
lère  sinistre.... 

Je  veux  être  juste  :  la  responsabilité  n'en  doit  pas  être 
rejetée  tout  entière  sur  l'Assemblée  :  une  part  notable  en 
revient  à  Marat,  à  Fréron,  à  Camille  Desmoulins,  et  aux 
écrivains  qui,  comme  eux,  s'imaginèrent  que  c'était  servir 
le  peuple  que  d'irriter  à  tout  propos  et  hors  de  propos  ses 
défiances,  que  d'exalter  ses  haines,  que  de  grossir  par  de 
monstrueuses  exagérations  les  torts  de  ceux  qui  avaient  la 
folie  de  se  constituer  en  féodalité  bourgeoise.  Signaler  ces 
forts,  en  restant  fidèle  à  la  vérité  ;  montrer  à  la  classe  qui 
aspirait  à  devenir  dominante  les  dangers  de  son  égoisme  ; 

*  Nous  avons  exposé  son  plan  en  détail  dans  le  chapitre  du  lY*  Tolume, 
intitulé  Tableau  des  finances. 

ti.  7 
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faire  effort  pour  la  ramener  par  vives  raisons  dans  une 
voie  plus  droite  et  plus  large...,  c'était  un  devoir.  Mais  ni 
Marat,  ni  Fréron,  ni  Camille,  ni  les  rédacteurs,  moins  en 
évidence,  du  Journal  du  Diable  et  autres  feuilles  sembla- 
bles, ne  s'en  tinrent  là  ;  ils  s'étudièrent  à  tout  noircir,  à 
tout  envenimer;  ils  transportèrent,  de  la  sphère  des  idées 
dans  celle  des  passions,  cet  antagonisme  de  classe  à  classe 
qu'il  eût  fallu  travailler  à  faire  disparaître  ;  ils  conclurent 
au  combat,  loin  de  conclure  au  rapprochement,  et  leui^ 
plume  devint  l'aiguillon  dont  on  se  sert  pour  rendre  les 
taureaux  furieux. 

Il  y  a  quelques  années,  j'écrivais  dans  la  conclusion  de 
VHhtoire  de  dix  ans,  c'est-à-dire  dans  la  partie  du  livre 
qui  en  résume  l'esprit  : 

a  Si  la  bourgeoisie  est  noblement  inspirée,  elle  peut 
tout  pour  la  régénération  de  ce  pays.  Captive  dans  ses 
monopoles,  vouée  aux  passions  mesquines  auxquelles  l'é- 
goïsme  de  son  principe  la  condamne,  elle  perdrait  h 
France  et  se  perdrait  elle-même,  n'ayant  que  la  moindre 
partie  des  qualités  que  la  grande  politique  exige*  Il  faut 
donc  qu'au  lieu  de  se  tenir  séparée  du  peuple,  ella  s'unisse 
à  lui  d'une  manière  indissoluble,  en  prenant  l'initiative 
d'un  système  qui  ferait  passer  l'industrie,  du  régime  de 
la  concurrence,  à  celui  de  Tassociation,  qui  généraliserait 
la  possession  des  instruments  de  travail,  qui  instituerait 
le  pouvoir  banquier  des  pauvres,  qui,  en  un  mot,  abolirait 
l'esclavage  du  travail.  En  une  telle  entreprise,  il  y  aurait 
équité  et  sagesse,  intelligence  et  charité.  Retrempée  dans 
le  peuple  et  raffermie  par  son  concours,  la  bourgeoisie 
tirerait  de  sa  sécurité  reconquise  des  ressources  incalcu- 
lables. PaciGquement  victorieuse  de  l'esprit  de  sédition, 
elle  ne  craindrait  pas,  tournée  vers  l'Europe  des  rois,  de 
rendre  à  la  France  la  parole  et  le  geste  du  commandement. 
Elle  acquerrait,  d'ailleurs,  en  devenant  la  nation,  toutes 
les  vertus  qui  lui  manquent.  Car,  si  elle  a  beaucoup  à 
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donner  au  peuple,  elle  a  beaucoup  aussi  à  recevoir  de  lui. 
Elle  lui  peut  donner  Tinstniclion,  la  vraie  liberté,  et  les 
trésors  qui  en  découlent  ;  elle  recevra  de  lui  l'énergie,  la 
puissance  des  mâles  instincts,  le  goût  de  la  grandeur,  l'ap- 
titude au  dévouement  :  précieux  échange  qui  relèverait 
notre  pays,  par  l'harmonieux  emploi  des  volontés  et  des 
vertus  de  tous  ses  enfants  V  » 

J'écrivais  encore  : 

«  Gomment  croire  que  la  bourgeoisie  s'obstinera  dans 
son  aveuglement?  Tutrice  naturelle  du  peuple,  est-il  pos- 
sible qu'elle  persiste  à  se  défier  de  lui  comme  d'un  ennemi  ? 
Ceux  qui  Ty  excitent  la  trompent  et  se  préparent  à  l'asser- 
vir. A  force  de  lui  faire  peur  des  hommes  du  peuple,  on 
lui  a  ôté  la  conscience  de  to  véritables  dangers.  Ils  sont 
moins  à  ses  pieds  que  sur  sa  tête  et  autour  d'elle.  Qu'elle 
y  songe  '  !  » 

Hélas  !  c'est  parce  qu^eHe  n'y  a  pas  songé,  c'est  parce 
qu'elle  a  voulu  rester  séparée  de  la  vile  multitude^  que  cet 
avertissement  solennel  s'est  trouvé  être  une  prophétie! 

*  Histoire  de  dix  ans,  l.  V,  Co:sclisiox. 

«  md. 
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rcndres  de  Jean-Jacques  k  ErroenonTille»  sa  statue  au  Panthéon.  —  L*Af- 
semblée  IcgisbtiTe.  —  Première  manifestation  de  Tesprit  républicaiii.  — 
Rétractation  éclatante.  —  Rôle  des  anciens  constituants.  —  Méprit  de  la 
(x)ur  pour  les  nouveaux  venus.  —  Séance  d'ouverture.  —  La  famille  royale 
nu  théâtre. 


En  1789,  dans  les  joups  qui  précédèrent  la  réunion 
des  Étals  généraux,  la  France  n'avait  à  compter  qu'avec 
elle-même  ;  d'elle  seule  pouvaient  lui  venir  ses  périls. 
Pitt,  à  cette  époque,  se  contentait  de  nous  haïr  en  si- 
lence ;  les  rois  ne  nous  redoutaient  pas  encore,  et  nulle 
armée,  glissant  le  long  de  nos  frontières,  ne  nous  en- 
veloppait de  son  mouvement.  Puissante,  néanmoins, 
avait  été  Témotion  de  la  France,  lorsque,  livrée  au  tour- 
ment des  espérances  confuses,  amenée  tout  à  coup  de- 
vant l'imprévu,  et  cherchant  à  tâtons  ses  destins  nou- 
veaux, elle  s'était  agitée  autour  des  urnes. 
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Qu'on  juge  de  ce  quie  les  éleclions  de  1791  durent 
être  !  car  ce  qu'il  y  avait  à  vo^er  maintenant ,  c'était 
toujoui's  la  Révolution  —  chacun  sentant  bien  qu'elle 
n'était  pas  finie  —  et,  de  plus,  c'était  la  guerre,  la 
guerre  avec  la  noblesse  en  pleine  révolte,  avec  l'étran- 
ger, avec  toute  l'Europe,  et,  qui  sait?  une  guerre  à  mort, 
peut-être. 

Sur  l'importance  de  ce  second  appel  fait  aux  suffra- 
ges d'un  peuple  libre,  Hébert  écrivait  dans  son  grossier 
journal  : 

«Nous  voilai  f....e,  au  moment  décisif;  il  faut  voir 
maintenant  qui  mangera  le  lard.  Si  nous  reculons  d  un 
pas,  nous  sommes  f....s  ;  si  nous  ne  nous  entendons 
pas,  nous  sommes  f....s;  si  nous  croyons  les  endor- 
meurs,  nous  sommes  f....s;  si  nous  épargnons  les  traî- 
tres, nous  sommes  f....s.  Le  salut  de  la  France  dépend 
de  la  seconde  législation.  Si  elle  est  bien  composée,  je 
me  f..s  de  toute  l'aristocratie.  Si  elle  Test  mal,  pas  plus 
de  liberté  que  de  beurre.  Que  faut-il  faire  pour  éviter 
ce  malheur?  Ce  qu'il  faut  faire,  f....e?  il  faut  croire  le 
Père  Duchesne.  Ce  n'est  pas  un  beau  parleur,  mais  c'est 
un  b....e  qui  ne  boude  pas,  quand  il  s'agit  de  patrio- 
tisme. Il  ne  prend  pas 'des  gants  pour  vous  parler;  mais, 
tonnerre  de  Dieu  !  il  vous  dit  de  bonnes  vérités,  et  avec 
son  gros  bon  sens,  il  vous  conduira  mjeux  que  les  mar- 
chands de  phrases  que  vous  admirez  et  qui  vous  f t 

dedans.  Citoyens,  si  vous  ne  voulez  pas  être  trahis, 
défiez-vous  des  apparences.  N'ajoutez  pas  foi  aux  lan- 
gues dorées  :  ce  n'est  pas  aux  paroles  qu'on  connaît  les 
hommes,  c'est  aux  actions.  Ne  nommez  pour  députés 
que  des  hommes  bien  connus.  On  me  dira  que  c'est  im- 
possible à  Paris  où  les  honnêtes  gens  se  confondent  avec 
les  coquins:  raison  de  plus,  f....e,  pour  mieux  prendre 
ses  précautions.  Pas  d'hommes  de  l'ancien  régime  :  rayez 
de  votre  catalogue  les  ducs,  les  marquis,  les  robins,  les 
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maltôtiers,  les  tinanciers,  les  banquîei^,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  ont  fait  le  métier  de  voler  et  de  gruger.  On  vous 
promettra  monts  et  merveilles,  on  vous  donnera  des  repas 
magnifiques  jK)ur  avoir  vos  voix;  mais,  f....e,  plus  on 
fera  d^elTorts  pour  vous  séduire,  plus  vous  devez  craindre 
de  vous  laisser  prendre  à  la  glu.  Si  vou^connaissez  quelque 
citoyen  obscur  et  sans  ambition,  c^est  celui-là  que  vous 
devez  choisir.  Cherchez  partout.  Ce  n'est  pas  dans  les  palais 
que  vous  trouverez  des  hommes  honnêtes  et  vertueux. 
I^aissezde  côté  les  beaux  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain, 
du  Marais,  des  boulevards  et  de  tous  les  quartiers  brillants, 
vous  ne  trouveriez  là  que  des  nids  d'aristocrates.  N'alki 
pas  non  plus  vous  laisser  amorcer  par  tous  les  enjôleurs 
des  rues  Saint-Denis,  Saint-Honoré,  du  Palais-Royal,  par 
tous  ces  filous,  jadis  marchands  des  six  corps,  aujourd'hui 

accapareurs  d'argent.  Ces  b Srlà  trafiqueraient  de  votre 

liberté,  comme  ils  font  de  toute  autre  marchandise.  C'est 
dans   les   greniers,  ou  aux   environs,  que  le  mérite  se 

cache Faites  de  bons  choix,  vous  êtes  sauvés.  S'ils  sont 

mauvais,  vous  êtes  f . . .  .s  et  contre-f. . .  .s  ^  » 

Cette  adjuration  exprimait  très-exactement,  sous  une 
forme  cynique,  des  haines  et  des  défiances  qui  avaient 
fait,  depuis  peu,  un  progrès  rapide  parmi  le  peuple. 
Comme  on  était  déjà  loin  de  1789  !  c<  Rayez  de  votre  ca- 
talogue, disait  Hébert,  non  plus  seulement  les  marquis, 
mais  les  banquiers.  Laissez  de  côté,  non  plus  seulement 
les  beaux  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain,  mais  les 
boutiques  de  la  rue  Saint-Denis  !  »  Et  ce  langage  faisait 
gronder  tous  les  échos  des  tavernes  de  Paris.  Voilà  ce 
qu'avait  produit  le  sanglant  coup  d'État  du  Champ  de 
Mars! 


*  La  grande  colère  du  Père  Duchesne  contre  les  intrigants  et  les  om- 
tocratesqui  cherchent  à  se  faire  nommer  députés  à  la  seconde  législature, 
.V  72  du  Père  Duchesne,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolu^ 
tion,  1039,  40,  1.  British  Muséum. 
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Mais  la  bourgeoisie,  ainsi  menacée,  ne  s'abandonnait 
pas  elle-même.  Pastoret,  le  major  général  Gouvion,  Bigot 
de  Préameneu  et  Gorguereau,  tous  les  deux  juges,  Brous- 
sonet,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture,  Thonllon, 
ancien  procureur  au  Châtelet,  tels  étaient  ses  candidats 
de  prédilection,  et  elle  se  serrait  autour  d'eux  avec  une  ar- 
deur croissante. 

Au  reste,  rien  de  plus  mêlé,  à  cette  époque  d'enfante- 
menti  que  la  physionomie  de  la  capitale.  Dans  les  cafés, 
par  exemple,  où  l'opinion  se  produit  plus  libre,  plus  spon- 
tanée, plus  familière,  que  dans  les  clubs,  quelle  diversité 
de  tendances,  que  de  mouvements  en  sens  contraires, 
quelle  vie  agitée  ! 

A  qui  en  veut  cet  officier  de  la  garde  nationale  qui,  au 
café  de  la  Régence^  pérore  avec  tant  de  feu  ?  Il  dénonce  un 
des  candidats  de  Paris  ;  il  accuse  Brissot  d'avoir  pris  dans 
la  caisse  du  district  des  Filles  Saint-Thomas^  lorsqu'il 
en  était  président,  une  somme  que,  sa  présidence  finie, 
il  oublia  de  rétablir  dans  la  caisse. 

Au  café  de  Choiseul^  l'orateur  c'est  le  limonadier  lui- 
même,  Achille  Chrétien,  patriote  fougueux,  qui  a  changé 
son  commerce  en  propagande  et  son  comptoir  en  tribune. 

Allez  au  café  Patin,  vous  n'y  entendrez  qu'anathèmes 
contre  Marat,  Fréron,  Sanlerre,  Brissot,  Carra. 

Pendant  que  les  habitués  du  café  du  Rendez-vous,  bou- 
levard de  la  Comédie  italienne,  aiguisent  leurs  sarcasmes 
contre  la  garde  nationale,  ceux  du  café  de  la  Porte  Saint- 
Martin  se  prononcent  décidément  en  sa  favei/r. 

La  plus  grande  exaltation  révolutionnaire  règne  au  café 
Procope^  où  Diderot  laissa  la  trace  de  son  fougueux  génie. 
Le  duc  d'Orléans  y  est  très-populaire. 

Au  café  du  Théâtre-Français,  ce  qui  domine,  c'est  une 
aversion  profonde  pour  les  prêtres  non-jqreurs.  Voltaire 
est  le  saint  du  lieu. 

On  parle  beaucoup  moins  politique  et  beaucoup  plus 
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administration  au  café  Manouri.  On  y  tonne  contre  la 
municipalité,  qui  néglige  Tinspection  des  farines,  et 
conti^e  les  boulangers  qui,  depuis  quelque  temps,  font  de 
très-mauvais  pain. 

U  n'est  question  dans  les  cafés  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, que  de  la  fureur  aveugle  qui  semble  au  moment  d'y 
égarer  toutes  les  têtes.  N'a-t-on  pas  vu  des  énergumènes 
descendre  trois  lanternes  et  y  mettre  des  cordes  neuves, 
pour  pendre  le  premier  boulanger  qui  vendrait  et  le  pre- 
mier particulier  qui  achèterait  du  pain  au-dessus  de  huit 
sous  les  quatre  livres? 

Au  perron,  rue  Vivienne,  foule  innombrable,  bourdon- 
nante, abjecte,  de  marchands  d'argent,  de  brocanteurs, 
de  spéculateurs  en  élections,  de  courtiers  de  vote. 

Mais  quel  est  ce  bruit?  quelle  est,  devant  le  Pavillon 
du  café  de  Foy^  cette  affreuse  mêlée  où  figurent  parmi  les 
combattants,  avec  le  visage  en  sang  et  les  habits  en  lam- 
beaux, des  ducs,  des  marquis,  des  gens  de  cour,  la  fleur 
de  la  gentilhommerie  ?  Verres  et  bouteilles,  tables,  chaises, 
tout  sert  à  frapper,  tout  est  mis  en  pièces.  La  police  ac- 
court, et  Ton  apprend  que  la  bataille  est  venue  de  ce  qu'un 
habitué  a  osé  dire  à  un  jacobin  :  c<  Vos  pareils,  voulant  ap- 
prendre à  lire  aux  ignorants,  ont  fait  graver  plusieurs  let- 
tres de  l'alphabet  sur  leurs  omoplates.  »  Car,  ainsi  s'ex- 
priment les  habitués  du  Pavillon.  «  Si  leur  langue  était 
généralement  parlée,  il  faudrait  composer  un  dictionnaire 
tout  nouveau.  Parmi  ces  messieurs,  le  mot  aristocrate 
désigne  un  honnête  homme  qui  chérit  son  pays  et  qui  le 
lui  prouve  en  contractant  des  dettes  qu'il  ne  paye  pas, 
en  calomniant  toute  la  journée  ceux  à  qui  la  vénération  d'un 
grand  peuple  offre  des  hommages  mérités;  le  mot  canat//^ 
s'applique  à  tous  ceux  qui  passent  leur  vie  à  cultiver  les 
champs  ou  les  arts,  et  qui,  sous  la  laine  qui  les  couvi-e, 
ont  l'impudence  de  penser  qu'il  suffit  d'être  bon  époux, 
bon  père,  bon  lils  et  bon  ami,  pour  être  un  homme  comme 
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il  fatU.  Les  habitués  de  la  Rotonde  vous  diront  que  les 
assignats  sont  des  chiflbhs,  des  billets  semblables  à  celui 
de  La  Châtre,  et  croiront  faire  beaucoup  d'honneur  à  la 
nation  en  la  comparant  à  Ninon  de  Lenclos.  Observez 
néanmoins  que  ces  messieurs,  par  délicatesseï  ne  payent 
jamais  en  argent.  » 

Tel  est,  resserré  mais  fidèlement  reproduit,  le  tableau 
que  donne  de  Paris,  pendant  les  élections  de  1791,  le 
Babillard  ^,  feuille  dans  la  nuance  feuillantine,  et  créée 
tout  exprès  pour  épier  les  mouvements  de  l'opinion  publi- 
que, faire  le  tour  des  conversations  et  écouter  aux  portes. 

Brissot,  on  Ta  vu,  figurait  parmi  les  candidats  parisiens: 
sa  candidature,  la  plus  importante  de  toutes,  la  plus  sonore, 
celle  qui  éveillait  le  plus  d'espérances  ou  répandait  le 
plus  de  craintes,  fut  la  seule  qui  donna  lieu  à  une  lutte 
animée.  Le  passé  de  Brissot  ne  fournissait  malheureuse- 
ment que  trop  matière  à  la  censure  :  des  mains  cruelles 
s'appesantirent  sur  lui  ;  on  évoqua,  pour  Ten  accabler, 
les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  son  séjour  de  Londres,  ses 
liaisons  d'autrefois  avec  d'impurs  libellistes,  toute  une  vie 
de  nfisère  mal  supportée,  et  d'aventures.  Morande,  un  de 
ces  serpents  sur  lesquels  on  risque  de  poser  le  pied  quand 
on  marche  dans  l'ombre,  se  dressa  tout  à  coup  contre  lui 
et  le  mordit  jusqu'au  sang.  Il  reprocha  au  fils  du  pâtissier 
de  Chartres  de  s'être  donné,  afin  de  se  faire  passer  pour 
noble  sans  doute,  le  nom  de  Warville  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  ;  il  le  dénonça  comme  ayant  pris  part  à  la  publi- 
cation d'un  pamphlet  obscène,  le  Diable  dans  un  bénilie)'; 
il  lui  demanda  compte  de  son  livre  la  Propriété  c'est  le  vol; 
il  l'accusa  d'avoir  enlevé  15  000  livres  à  un  nommé  Des- 
forges, en  l'associant  à  une  entreprise  frauduleuse;  il 

*  Voy.  les  n-  58,  59,  60,  65,  65,  66,  70,  passim,  du  Babillard,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1541,  2.  British  Muséum.  Les 
cinquante-trois  premiers  numéros  manquent  à  celte  belle  collection  du 
British  Muséum. 


106  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1791). 

cria,  d'une  voix  méprisante  :  c<  Lorsque  Brissot  quitta 
Londres,  avait-il  payé  les  15  ou  1600  livres  qu'il  devait  à 
M.  Swinton  et  pour  lesquelles  il  a  été  poursuivi  à  Boulogne? 
Le  tapissier  Baxter  était-il  payé?  Brissot  avait-il  payé  le 
propriétaire  de  sa  maison?  avait-il  payé  son  papetier? 
n'avait-il  pas  eu  une  saisie  pour  les  impôts  ?  avait-il  des 
reçus  de  sa  cuisinière,  de  son  boulanger,  de  son  bou- 
cher *  ?»  Et  ailleurs,  le  cynique  pamphlétaire  insinuait 
que  les  écrits  de  Brissot  sur  les  colonies  avaient  été  impri- 
més aux  frais  des  émissaires  du  gouvernement  anglais  *. 
Brissot  publia  une  réponse  à  laquelle  il  mit  pour  épi- 
graphe ce  passage  de  Sterne  :  «  Revenge  front  $ome  bane- 
fui  corner  %haU  level  a  taie  of  dishonour  at  thee — Thy 
character  shall  bleed  on  every  side  of  it — Thy  faith  ytte^ 
tioned — Thy  works  belied — Thy  learning  trampled  on\  » 
Il  commençait  en  ces  termes  :  ce  Je  suis  né  en  1754.  Le 
méprisable  gazetier  qui,  pendant  cinq  ans,  a  dégoûté  ses 
lecteurs  avec  son  rabâchage  sur  les  fourneaux  de  mon 
père,  aurait  sans  doute  aussi  plaisanté  sur  Tenclume  avec 
Démosthène,  sur  le  tire-pied  avec  Amyot  et  le  poëlc  Qjous- 
seau,  sur  les  fosses  à  tanneur  avec  Massillon,  sur  les  cou- 
teaux avec  Diderot*.  »  Il  exj)liquait  ensuite  que,  s'il  avait 
pris  le  nom  de  Warville,  c'était  pour  se  distinguer  des 
autres  membres  de  sa  famille,  conformément  du  reste  à 
un  usage  de  son  pays  ;  que  Ouarville  était  le  nom  d'un 
village  où  son  père  possédait  quelques  terres,  et  dans  lequel 
il  avait  changé  VO  en  W,  par  anglomanie*.  On  le  rendait 

'  Lettre  aux  électeurs  du  département  de  Paris  sur  Jacques  Pierre 
Brissot  par  Charles  Thiveneau  Morande,  dans  la  Bibliothèque  historique 
de  la  Révolution.  —  Brissot,  676,  1 ,  2.  British  Muséum. 

*  Supplément  au  n°  25  de  l\Argus  patriote. 

'  Réponse  de  Jacques  Pierre  Brissot  à  tous  les  libellistes  qui  ont  atta- 
qué et  attaquent  sa  vie  passée,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ré' 
volution.  —Brissot,  673,  4,  5.  British  Muséum. 

♦  Réponse  de  Jacques  Pierre  Brissot,  p.  3. 
^  Ibid.,  page  5. 
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responsable  de  15,000  livres  perdues  par  Desforges  dans 
Tentreprise  avortée  du  Lycée  :  c'était  lui  faire  un  crime  de 
ce  qui  n'était  qu'un  malheur.  Lui-même  il  avait  été  pres- 
que écrasé  sous  les  ruines,  et  si  son  associé  eût  pu  légiti^ 
mement  se  plaindre,  aurait-il  gardé  le  silence  depuis  sept 
ans  que  les  tribunaux  lui  étaient  ouverts  ^?  On  l'accusait 
d'être  vendu  aux  puissances  étrangères  :  calomnie  banale! 
Orotius,  Hogerbeets,  le  vénérable  Barnevelt,  étaient  vendus, 
eux  aussi,  en  d'autres  temps  et  dans  un  autre  pays,  aux 
Français,  que  le  peuple  haïssait  '  !  «  Je  n'achète  ni  terre 
ni  maison;  je  n'ai  ni  équipage  ni  valet;  je  n'ai  point  de 
caisse,  point  de  portefeuille,  et  mon  domestique  lacédé- 
monien  ne  peut  tenter  personne'.  i> Quant  à  son  agresseur^ 
il  le  flétrissait  d'un  mot,  d'un  seul  mot  :  «  S'il  est  quel- 
qu'itti  qui  connaisse  Morande  et  ne  le  méprise  pas,  qu'il 
selèveM  » 

Horande  répliqua  par  d'obscènes  récits,  par  des  sar- 
casmes, par  des  injures,  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
par  des  faits.  Il  produisit,  comme  pièces  justificatives,  des 
lettres  de  M.  d'Âspremont  à  Brissol,  desquelles  il  résultait 
que  ce  dernier  avait  employé  pour  ses  besoins  personnels, 
étant  à  Londres,  l'argent  qu'il  avait  fait  donner  à  Des- 
forges pour  une  entreprise  qui  n'exista  jamais  que  sur  le 
papier*. 

Ainsi  harcelé,  Brissot  ne  manqua  ni  de  défenseurs  ni 
d'amis.  Manuel  plaida  sa  cause  avec  une  vivacité  extrême; 
un  de  ses  admirateurs,  nommé  Mentelle,  écrivit  dans  la 
Chronique  de  Paris  :  a  Je  jure  sur  mon  honneur  et  sur  ce 
que  je  révère  de  plus  sacré,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  existe 


*  Réponse  de  Jacques  Pierre  Brissol,  p.  59. 

*  Ihid.,  page  57. 
»  Ihid. 

*  Ibid,^  page  44. 

*  Voy.  les  reproductions  de  V Argus  patriote,  dans  la  Bibliothèque  /lû- 
torique  de  la  Révolution.  —  Brissot,  C75,  4,  5.  British  Muséum. 
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au  monde  un  homme  plus  vertueux,  plus  honnête,  d'une 
probité  plus  intacte  que  M.  Brissot^  » 

Malheureusement,  les  accusations  de  Morande  avaient 
trouvé  dans  le  Babillard  un  écho  qui  leur  donnait  un 
retentissement  funeste.  Il  existait  alors  une  feuille-affiche 
qui,  chaque  jour,  sous  le  titre  de  Chant  du  Coq,  en- 
vahissait tous  les  murs  de  Paris  :  cette  feuille  fut  réu- 
nie au  Babillard  *  ;  de  sorte  que  Brissot  eut  contre 
lui  la  triple  puissance  du  pamphlet,  du  journal  et  du 
placard. 

Pour  prouver  qu'il  était  honnête  homme,  pour  prouva 
qu'étant  président  du  district  des  filles  Saint-ThomaM,  il 
n'avait  point  retenu  580  livres  dues  à  la  caisse,  il  fut  con- 
damné à  l'humiliation  de  produire  des  certificats,  dont  on 
contesta  la  valeur,  et  auxquels  furent  opposés  des  chfifres, 
des  dates,  des  comptes  de  recouvrements'  :  triste  guerre! 
Il  est  des  luttes  telles,  que,  vaincu  ou  vainqueur,  on  en  sort 
la  rougeur  sur  le  front!  Sans  compter  que  la  violence  du 
langage  répondait,  chez  les  assaillants,  à  celle  de  leur 
animosité.  «  Vous  avez  dit,  criaient  à  Brissot  ses  adver- 
saires du  Babillard j  que  les  murs  de  Paris  étaient  salis  par 
les  affiches  du  Chant  du  Coq  :  cela  se  peut,  car  elles  ont 
porté  votre  nom*.  » 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  de  faire  impression  sur 
l'assemblée  électorale  :  appelée,  dans  une  de  ses  premières 
séances,  à  choisir  entre  Pastoret  et  Brissot,  elle  donna 
quatre  cent  cinquante  voix  au  premier,  et  au  second  cent 
soixante-neuf  seulement^.  Mais  ni  lui  ni  ses  amis  ne  se 
découragèrent.  S'il  faut  en  croire  une  assertion  de  Brissot, 
un  des  chefs  de  la  coalition  qui  lui  était  opposée  aurait  dit: 

*  Supplément  au  n*  '25  de  l'Argus  palrioie. 
«  Voy.  \e  Babillard,  n*  54. 

^  Voy.  les  détails  de  celle  polémique  dans  le  n*  75  du  Babillard. 

*  Ibid, 

»  Le  Baifillard,  tC  84. 
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//  arrivera,  on  l'a  calomnié  trop  tôt.  Le  fait  est  qu'il  finit 
par  arriver. 

Paris  avait  vingt-quatre  députés  à  élire.  Les  candidats 
qui  triomphèrent  furent  : 

Garan  de  Goulon,  président  du  tribunal  de  cassation  ; 

Lacépèdc,  le  continuateur  deBuffon; 

Pastoret; 

Gérutti,  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise; 

Beauvais,  médecin; 

Bigot  de  Préameneu,  juge; 

Gouvion,  major  général  de  la  garde  nationale  ; 

Broussonet,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture; 

Cretté,  cultivateur; 

Dugny,  administrateur  du  département  ; 

Gorguereau,  juge  ; 

Thorillon,  ancien  procureur  au  Châtelet  ; 

Brîssot; 

Filassier  ; 

Hérault  de  Séchelles; 

Mulot  ; 

Godard,  homme  de  loi  ; 

Quatremère-Quincy  ; 

Bamon  ; 

Robin,  juge  ; 

Debry,  administrateur  du  département  ; 

Condorcet  ; 

Treilh-Pardailhan,  administrateur  du  département  ; 

Monneron,  négociant. 

Ijcs  deux  seuls  noms  qui,  dans  cette  liste,  eussent  une 
signification  politique  bien  marquée — Hérault  de  Séchelles 
étant  encore  peu  connu — étaient  ceux  de  Brissot  et  de 
Condorcet  ;  et  rien  ne  faisait  mieux  qu'un  tel  résultat  res- 
sortir ce  qu'a  de  trompeur  le  système  de  Télection  à  deux 
degrés.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup,  en  elTel,  que  Paris 
appartint  à  l'opinion  constitutionnelle,  et  pourtant  c'était 
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cette  opinion  qui  prévalait  dans  le  choix  des  représentants 
de  Paris.  Maral  se  mit  à  décrier  les  décisions  du  scrutin 
avec  sa  bmtalité  ordinaire  :  Gérutti?  caméléon  subtil, 
disciple  achevé  de  Loyola. — Gouvion?  âme  damnée  de 
Lafayette. — Bigot?  esculape  en  quête  de  patients,  devenu 
d'abord  juge  de  paix  par  nn  vain  babil,  puis  père  conscrit 
par  rintrigue. — Broussonet?  mauvais  ^nge  de  Pastoret. — 
Et  Pastoret?  «  Doucereux  intrigant,  au  regard  faux,  au 
poil  roux,  qu'on  avait  vu,  en  1782,  laisser  ses  sabots  à  la 
porte  du  musée  de  la  rue  Dauphine,  pour  y  jouer  le  rôle 

d'apprenti  poète  et  de  garçon  bel  esprit »  Quant  à 

Brissot,  à  qui  Marat  ne  pouvait  pardonner  d'avoir  été  l'ami 
de  Lafayette  :  «  Sou  viens- toi,  lui  criait-il,  de  la  fable  du 
Singe  et  du  Ghat.  Tu  éprouves  le  sort  de  tous  les  homnies  à 
caractère  indécis.  Les  patriotes  clairvoyants  n'ont  poiM  de 
confiance  en  toi;  et  les  ennemis  de  la  patrie  te  détestent^l> 
Les  élections  de  province  eurent  peu  de  retentissement, 
et,  néanmoins,  un  caractère  fort  remarquable.  Le  mouve- 
ment naturel  des  choses,  des  idées,  des  passions,  amenait 
aux  aflaires  toute  une  nouvelle  classe  d'homnies.  Là  où  le 
règne  de  l'épée  avait  fini,  celui  de  la  parole  avait  com- 
mencé :  dans  les  élections  de  1791,  les  avocats  dominèrent. 
Être  jeune,  hardi,  avoir  une  vive  éloquence,  s'être  fait  con- 
naître comme  interprète  ou  défenseur  de  la  loi,  c'était 
mériter  les  suffrages  dû  peuple,  en  attendant  Téprenve. 
Le  nombre  des  hommes  de  loi  qui  se  virent  alors  portés  au 
pouvoir  par  le  flot  de  l'opinion  fut,  toute  proportion  gardée, 
immense.  La  Gorrèze,  par  exemple,  en  fournit  cinq,  sur 
sept  députés,  et  TAveyron  sept  sur  neuf.  Il  y  eut  des 
départements  où,  comme  dans  celui  de  l'Ardèche,  on 
compta  autant  d'hommes  de  loi  élus  qu'il  y  avait  de  députés 
à  élire*. 

*  V  Ami  du  Peuple, 

«  Voy.  la  liste  des  élections  de  1 791 ,  dans  le  n»  1 17  des  Révolutions  de 
Paris. 
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Le  clergé  constitutionnel  (ut  largement  récompensé  de 
son  adhésion  au  culte  de  la  patrie  ;  il  eut  pour  principaux 
représentants  : 

Font,  évêque  de  l'Ariége  ; 
Huguet,  évêque  de  la  Creuse  ; 
Pontard,  évêque  de  la  Dordogne; 
Lefessier,  évêque  de  l'Orne  ; 
Fauchet,  évêque  du  Calvados; 
Le  violent  capucin  Chabot  ; 
L'évangélique  Lamourette'. 

Les  représentants  de  Tarmée  furent  : 

Dupetit-Bois,  colonel  au  16*  régiment  de  dragons; 
.    Crublier  d'Âubeterre,  lieutenant-colonel  au  corps  royal 
du  génie; 

•Aubert  Dubayet,  capitaine  au  15*  régiment  d'infan- 
terie ; 

Théodore  Lameth,  colonel  au  T  régiment  de  cavalerie, 
et  frère  des  deux  Lameth,  un  moment  si  populaires; 

Lacuée,  capitaine  au  régiment  Dauphin  ; 

Le  colonel  de  dragons  Jaucourt  ; 

Et  enfin,  les  deux  Carnot,  tous,  les  deux  capitaines  au 
corps  royal  du  génie,  et  qui  furent  nonunés  l'un  et  l'autre 
par  le  Pas-de-Calait*,  berceau  de  la  sombre  grandeur  de 
Robeipierre. 

Au  groupe  des  hommes  qu'attendait  une  destinée  écla- 
tante ou  orageuse,  l'Hérault  fournit  Cambon  ;  la  Moselle, 
Merlin  de  Thionville;  l'Auvergne,  Couthon;  la  Corse, 
Arena  et  Pozzo-di-Borgo. 

Mais  à  la  Gironde  il  était  réservé  de  donner  son  nom 
au  parti  célèbre  qui  domina  sous  l'Assemblée  législative. 


*  Voy.  la  liste  des  élections  de  1791,  etc. 
«  Ibid. 
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Les  douze  députés,  encore  obscurs,  que  la  Gironde  nomma 
étaient  : 

Barrennes,  homme  de  loi  ; 
Ducos,  négociant; 
Servière,  juge  ; 

Vcrgniaud,  administrateur  du  déparlement; 
Guadet,  président  du  tribunal  criminel  ; 
Journu-Aubert,  négociant  ; 
[jacombe,  curé  de  Saint-Paul  de  Bordeaux  ; 
Gensonné,  membre  du  tribunal  de  cassation  ; 
Sers,  négociant  ; 

Jay,  administrateur  du  département  ; 
LaiTon-Ladebat,  cultivateur  ; 

Grangeneuve,  substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  Bordeaux. 

Tandis  qu'ainsi,  par  toute  la  France,  l'esprit  nouveau 
préparait  son  triomphe,  il  présidait,  non  loin  de  Paris,  i 
une  cérémonie  d'un  charme  triste  et  puissant.  Dans  la 
vallée  de  Montmorency,  près  d'une  chaumière  ou,  aujour- 
d'hui encore,  l'on  s'arrête  d'un  air  pensif  et  le  cœur  ému, 
il  est  un  vieux  bois  de  châtaigniers  qu'aimait  Jean-Jacques. 
Ce  fut  là  que,  le  25  septembre  179 1 ,  les  habitants  du  lieu 
di*essèrent  au  philosophe  de  Genève  un  monument  solitaire 
comme  son  génie.  En  présence  de  la  foule  attendrie  des 
villageois  et  sous  les  auspices  de  deux  vieillards  qu*avait 
iiffectionnés  le  pauvre  ermite,  on  forma,  de  quelques 
pierres  l'une  sur  l'autre  entassées,  une  espèce  d'autel,  à  la 
façon  des  ancêtres;  au-dessus,  le  buste  du  grand  honmie, 
et,  ri  l'endroit  où  il  avait  coutume  de  s'asseoir,  cette  simple 
inscription  :  Ici  Jean-Jacques  liomseau  aimait  à  se  reposer. 
On  laissa  ses  cendres  à  Ermenonville  :  le  Panthéon  n*eut 
que  sa  statue. 

Cependant,   les  élus,  de  chaque  point  de  la  France, 
arrivaient  à  Paris  :  ce  fut  le  samedi  1*'  octobre  1791, 
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qu'ils  se  réunirenl  pour  la  premièro.  fois,  au  nombre  de 
quatre  cent  trenle-six,  sous  la  présidence  de  Batault, 
doyen  d'âge  *.  Le  premier  pas  de  celte  assemblée,  depuis  si 
fougueuse,  fut  timide  :  de  préférence  à  Garan  de  Coulon, 
que  désignait  à  ses  suffrages  une  réputation  de  patriote 
résolu,  elle  nomma  pour  président  le  constitutionnel  Pas- 
toret.  Ducastel  obtint  la  vice-présidence;  et  François  de 
Neufchâteau,  Garan  de  Coulon,  Cérutii,  Laeépède,  Gon- 
dorcet,  Giiyton-Mor\eau,  furent  désignés  Élûme  secré- 
taires*. '? 

Le  4  octobre,  TAssemblée  législative  se  trouva  consti- 
tuée d'une  manière  définitive  ;  sa  vie  politique  commença. 

Combien  la  scène  avait  changé  depuis  la  convocation 
des  JÉtats  généi*aux,  et  quels  autres  acteurs  1  II  n'y  avait 
plus  ici  d'hommes  à  grands  titres  ou  à  grands  noms,  plus 
de  personnages  féodaux,  plus  de  fronts  chauves,  plus  de 
têtes  blanches.  On  se  demandait  ayec  une  curiosité  tragi- 
que les  noms  de  ces  nouveaux  venus  ;  dans  leurs  regards 
^iincelants  d'ardeur,  dans  leur  vive  contenance,  sur  leurs 
visages  sans  rides,  on  cherchait  l'avenir.  Qu'ils  étaient 
jeunes!  Mais  la  Révolution  était  jeune,  elle  aussi.  Cette 
concordance  remplissait  d'espoir  ceux  qui  ne  songeaient 
qu'à  aller  en  avani  ;  elle  remplissait  d'effroi  ceux  qui  à 
tout  prix  auraient  voulu  s'arrêter. 

Quant  aux  hommes  de  cour,  ils  aimaient  à  se  persuader 
qu'après  avoir  enfanté  une  assemblée  telle  que  la  Con- 
stituante, la  France  avait  dû  se  sentir  épuisée  ;  ils  ne  pou- 
vaient croire  que  d'obscurs  robins,  des  talents  imberbes, 
des  célébrités  de  village,  portassent  bien  loin  un  fardeau 
sous  lequel  on  avait  vu  Mirabeau  lui-même  chanceler.  Et 
puis,  quelle  était  la  fortune  de  tous  ces  gens-là?  Organe 
iidèledes  dédains  de  la  cour,  le  comte  de  [^  Marck  écrivait 

*  Procès-Terbaux  de  TAssemblée  législative,  dans  la  Bibliothèque  hislO' 
rique  de  la  Révolution.  —  1653,  4,  5.  British  Muséum. 

*  Ibid.,  séance  du  3  octobre  1791. 
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au  comte  de  Mercy-Argenteaii  :  «  Plus  des  dix-neuf  ving- 
tièmes de  cette  législature  n'ont  d'autres  équipages  que 
des  galoches  et  des  parapluies.  On  a  calculé  que  ces  nou- 
veaux députés  ensemble  n'ont  pas  en  biens-fonds  300,000 
livres  de  révenu.  Une  telle  assemblée,  qui  n'ai  imposera 
pas  par  la  décence,  puisque  la  généralité  des  personnes 
qui  la  composent  n'a  reçu  aucune  éducation,  qui  n'an- 
nonce que  des  talents  médiocres,  qui  n'a  plus  rien  à  sacri- 
fier au  peaple,  sans  achever  de  consommer  la  dissolnticm 
totale  de  la  société  et  sans  donner  le  signal  du  sauve  qm 
peui^  une  telle  assemblée,  dis-je,  ne  peut  obtenir  ni  la 
considération,  ni  la  confiance,  ni  la  faveur  dn  public \  » 
Illusions  !  Illusions  ! 

La  séance  du  4  octobre  fut  consacrée  à  la  solennité, 
éternellement  décevante,  des  serments.  Ce  fut  d'abord  le 
serment  de  vivre  libre  ou  mourir  que,  d'un  mouvement 
spontané,  debout,  la  tête  découverte,  et  aux  applaudisse- 
ments redoublés  des  tribunes,  tous  les  membres  de  FÂs* 
semblée  prêtèrent  ensemble.  Vint  ensuite  le  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution.  Une  commission  de  douie  vieil- 
lards eut  charge  d'aller  chercher,  en  grande  pompe,  le 
livre  de  la  loi.  Apporté  par  l'archiviste  Camus,  il  fui  déposé 
sur  la  tribune,  et  chaque  député,  à  son  tour,  les  mains 
appuyées  sur  ce  contrat  national,  jura  de  lui  être  à  jamais 
fidèle.  Ils  jurèrent  tous,  même  ceux  qui,  dans  le  secret 
de  leur  cœur,  brûlaient  d'éteindre  les  conquêtes  de  l'esprit 
nouveau,  et  ceux  qui  déjà,  au  risque  d'affreuses  tempêtes, 
s'étaient  déclarés  contre  l'acte  constitutionnel  !  Ils  jurè- 
rent tous,  même  les  républicains  bien  connus,  même 
Condorcet  et  Brissot*  ! 

Cette  cérémonie  terminée,  Cérutti  se  leva  et  dit: 

*  Voy.  le  tome  III  de  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et 
le  comte  de  La  Marck,  p.  'i246. 

*  L*Ami  du  Roi,  cité  dans  V Histoire  par lenien taire  de  Buchei  et  Roox. 
t.XU,  p.  49-51. 
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«  Quatre  cent  quatre-vingt-douze  dépulés  viennent 
d*appuyer  leurs  mains  sur  l'évangile  de  la  Constitution. 
Us  ont  juré  de  la  défendre  et  de  la  maintenir  jusqu'à  leur 
dernier  soupir.  Je  demande  que  nous  rendions  hommage 
à  ceux  de  qui  nous  tenons  cet  immortel  bienfait.  Investis 
par  une  armée  menaçante,  ils  l'ont  repoussée  et  soumise: 
Entourés  de  ruines  et  de  tempêtes,  ils  ont  par  leurs  tra- 
vaux ramené  Tordre  et  le  calme.  Oucl  sénat  de  Rome  ou 
de  Grèce,  quel  parlement  britannique,  quel  congrès  amé- 
ricain a  opéré  de  si  grandes  choses,  en  si  peu  de  temps, 
au  milieu  de  tant  d'obstacles,  et  avec  aussi  peu  d'imper- 
fections! A  mesure  que  les  temps  vont  se  projeter  sur  leur 
ouvrage,  combien  leur  nom  va  grandir!...  Héritiers  de 
leurs  travaux  immenses,  c'est  à  nous  de  proclamer  le  pre- 
mier acte  de  la  reconnaissance  française*.  » 

Députés  et  speclateurs  applaudirent  à  plusieurs  reprises; 
la  motion  fut  unanimement  adoptée;  on  décida  que  le 
dilscours  serait  imprimé  officiellement  et  envoyé  dans  toute 
la  France...;  mais  la  Révolution  n'entendait  pas  s'arrêter 
là  :  on  s'en  aperçut  bien  vite  ! 

Les  premiers  rapports  du  roi  et  de  TAssemblée  eurent 
mi  caractère  particulier  d^aigreur.  Le  principe  républicain 
et  le  principe  monarchique  en  étaient  déjà  à  se  mesurer. 
La  députation  qui,  conduite  par  Ducastel,  allait  annoncoi* 
au  roi  la  constitution  du  Corps  législatif,  trouva  sur  son 
passage,  comme  pour  lui  barrer  le  chemin,  le  ministre  de 
la  justice,  et  fut  obligée  d'insister  pour  être  introduite  chez 
le  prince  immédiatement.  «  Quels  sont  les  noms  de  ces  mes- 
sieurs? »  demanda  Louis  XVI  à  Ducastel,  lorsqu'ils  entrè- 
rent, «  en  usant  ainsi  à  l'égard  des  représentants  du  sou- 
verain, selon  la  remarqueamèredu  journal  de Prudhomme, 
comme  il  avait  coutume  de  faire  envers  les  valets  présentés 

•  procès-verbaux  de  rAssembléc  législative,  séance  du  4  octobre  1791, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Hévoluiion.  —  1653,  A,  5.  Britisl 
Muséum. 
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à  la  cour*.  »  Avec  une  affectation  de  simplicitë  lacédémo- 
nienne,  Ducastel  dît  :  «  Sire,  TÂssemblée  est  définitive- 
ment constituée:  elle  nous  a  députés  pour  en  instruire 
Votre  Majesté  ;  «>  et,  non  moins  laconique,  Louis  XVI  ré- 
pondit :  Ci  Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vendredi*,  jo 

Cette  scène,  rapportée  par  Ducastel  à  ses  coliques,  les 
émut  d'une  indignation  hautaine,  qui,  dans  la  séance  du 
5  octobre,  éclata  en  coups  imprévus.  Un  membre  s'étaot 
avisé  d'appeler  le  Corps  législatif  et  le  roi  des  pouvoin 
égaux,  on  le  force  à  se  rétracter:  c'est  indépendants  Pun 
de  l'autre  qu'il  voulait  dire.  Nouvelle  explosion.  L'Abbé 
Àudran  crie  au  blasphème  I  Est-ce  que  la  Constitution  ne 
place  jias  le  roi  sous  la  dépendance  du  Corps  législatif? 

Un  député,  dont  le  nom,  ignoré  maintenant,  aura  plus 
tard  une  illustration  redoutée,  se  lève  alors.  Il  parait  faible, 
il  est  infirme,  et  la  douceur  forme  le  trait  dominant  de  sa 
physionomie.  Combien  rude  néanmoins  est  son  langage! 
a  Pourquoi  le  mot  Sire  ?  il  signifie  Seigneur.  —  Pour- 
quoi le  mot  Majesté  ?  il  n'y  a  de  majesté  que  celle  de  Dieu 
et  celle  du  peuple.  —  Que  lorsque  le  roi  se  présentera, 
tous  le  reçoivent  debout  et  découverts,  à  la  bonne  heure! 
mais  dès  qu'il  sera  arrivé  au  bureau,  que  chacun  «jt  la 
faculté  de  s'asseoir.  —  A  quoi  bon,  j)our  le  pouvoir  exé- 
cutif, un  fauteuil  d'or,  un  trône?  Ce  sera  certes  l'honorer 
assez  que  de  lui  céder  par  déférence  le  fauteuil  de  celui 
qui  préside  aux  délibérations  des  représentants  du  peuple. 
Lui,  il  est  le  roi  des  Français^  et  c'est  ainsi,  seulement 
iûnsi,  qu'il  faut  qu'on  l'appelle.  » 

Des  applaudissements,  qui  durèrent  plusieurs  minutes, 
prolongèrent  l'impression  produite  par  cette  vive  sortie. 
Le  public  des  galeries  était  charmé,  l'Assemblée  enivrée 
d'orgueil  :  le  discours  de  Couthon  fut  à  l'instant  même 
converti  en  décret .  Or,  comme  sur  un  des  articles,  l'épreuve 

•  Héuolutiom  de  Paris,  n*  117. 

•  Hiichez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  1.  XII,  p.  55. 
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du  vote  semblait  douteuse  :  «  C'est  que  les  membres  de  la 
droite  ont  prétendu  ne  pas  entendre,  »  s'écria  Lacroix.  Et 
aussitôt  ceux-ci  de  répondre,  indignés  :  «  Nous  vous  prou- 
verons que  nous  sommes  de  bons,  et  peut-être  de  meilleurs 
patriotes  que  vous.  »  Le  journal  du  temps  qui  rapporte 
cette  circonstance  caractéristique,  ajoute  :  «  Puisse  le 
corps  constituant  être  le  seul  qui  ait  eu  un  65té  droit^  !  » 
La  cour  fut  étonnée.  De  la  part  de  ces  plébéiens,  «  qui 
ne  possédaient  pat  en  biens-fonds  300,000  livres  de 
revenu,  »  elle  ne  s'était  pas  attendue  à  tant  d'audace  ; 
mais,  plus  encore  qu'à  la  cour,  il  y  eut  stupeur  parmi  les 
anciens  constituants.  Désolés  de  se  survivre,  tremblants 
d'être  dépassés,  ils  virent  bien  que  leurs  successeurs  enten- 
daient avoir,  eux  aussi,  leur  Révolution,  et  ils  s'étudièrent 
à  les  arrêter  dès  le  premier  pas.  La  tactique  des  assem- 
blées leur  était  familière  ;  le  jeu  des  petits  ressorts  politi- 
ques leur  était  connu  ;  ils  avaient  sur  les  nouveaux  venus, 
encore  étrangers  l'un  à  l'autre,  l'avantage  de  pouvoir  se 
former  en  comités  sur  l'heure  et  se  concerter  :  avec  une 
activité  brûlante,  ils  employèrent  le  soir  du  5  octobre  et 
la  nuit  à  préparer  le  rappel  du  décret.  Pastoret,  homme 
de  cour  par  essence,  les  y  aida.  On  alla  trouver  un  à  un  les 
députés  qu'on  jugeait  accessibles  à  d'adroites  insinuations; 
on  gourmanda  d'une  manière  affectueuse  leur  inexpé- 
rience ;  on  leur  fit  peur  de  la  guerre  civile  follement , 
semée  en  un  puéril  débat  d'ptiquette  ;  on  leur  apprit  — et 
c'était  vrai*  —  que,  si  le  décret  n'était  point  rapporté,  le 
roi  avait  résolu  de  ne  point  venir  faire  en  personne  l'ou- 
verture des  séances  ;  on  leur  parla  delà  confiance  qui  dis- 
paraîtrait, du  crédit  ébranlé,  d'une  hausse  dans  le  prix  de 
l'argent,  d'une  baisse  dans  les  fonds  publics  ;  à  plusieurs 
on  arracha  la  promesse  que,  le  lendemain,  ils  attaqueraient 

*  Hévolutions  de  Paris,  n*  417. 

*  Voy.  le«  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MoHevîHe,  l.  I,  chap.  it, 
109. 
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le  décret  voté  par  euxHDèmes,  et,  pour  plus  de  sûreté,  oo 
leur  lit  écrire  pendant  la  nuit  les  discours  qui  devaient 
cli-e  prononcés'. 

Ijr  6,  des  groupes  nombreux  se  trouvant  rassemblés  sur 
la  terrasse  des  Feuillants,  des  émissaires  les  parcoumreiii, 
disant  que  le  décret  du  5  tendait  à  violer  la  ConsliintîoB, 
à  troubler  la  France.  Le  peuple,  à  cette  époqoe,  était  ré- 
duit aux  abois  par  la  disette,  et  la  faim,  chez  loi,  bisait 
diversion  à  la  politique  :  il  convint  qui  a  le  décret  n'était 
pas  bon  dans  les  circonstances*.  » 

La  scène  se  passa  conformément  auxdi^x)sitioii8  prises. 
\jes  orateurs  de  la  défection  vinrent  tour  à  tour  demander 
le  rappel  du  décret  de  la  veille,  ou  tout  au  moins  qu'on 
Tajournàt,  prétendant: 

Vosgien,  qu'il  y  avait  déjà  perte  générale  sur  les  actions; 

Robccourt,  que  les  formes  n*avaient  pas  étéobsenées; 

Champion,  qu'il  était  puénl,  quand  les  émigrations  se 
multipliaient,  de  s'occuper  de  la  forme  d'un  fauteuil  ; 

Hérault  de  Scchelles,  que  l'Assemblée  ne  pouvait  se 
trouver  lice  par  la  décision  de  la  veille,  le  procès-Ti^bal 
n'étant  point  clos  ; 

Ducaslel,  que  le  décret  si  précipitamment  rendu  Ues* 
sait  les  convenances,  menaçait  le  crédit  de  la  nation,  et 
devait  être,  tout  au  moins...,  ajourné*. 

C'est  ce  qui  fut  décidé  par  un  vole,  fougueux  comme 
aJui  du  jour  précédent,  et  cela  malgré  les  efforts  de  Cha- 
bot, de  Lamouretlc,  de  Vergniaud,  de  ce  Vergniaud  que 
personne  encore  ne  savait  doué  du  génie  de  l'éloquence^. 
Faucbet  et  Ducos  avaient  demandé  la  parole,  mais  en  vain. 

'  Journal  des  Débats  des  amis  de  la  Constitution.  Renseignements 
fournis  par  Ballet,  n**  63. 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  M7. 

-  Voy.  le  compte  rendu  de  celle  s)ance  dans  les  Révolutions  de  Paris, 
n-  Wi. 

*  Dans  son  117*  numéro  le  journal  les  Révolutions  de  Paris,  écrit 
Vemiau. 
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Derrière  les  nouveaux  députés,  on  apercevait  d'André  et 
Lameth,  glissant  des  notes  qui  portaient  :  Les  actions  ont 
BAISSÉ  !  Mensonge  ;  car,  à  ce  moment,  la  Bourse  n'était 
pas  encore  ouverte.  Le  public  i^marquait  aussi  que  la 
iseconde  législature  avait  eu  la  maladresse  d'accorder  une 
place  aux  membres  de  la  première,  et  que  ceux-ci  en  pro- 
fitaient pour  agir  sur  l'Assemblée,  et  même,  s'il  en  faut 
croire  les  Bévolutiom  de  Paris,  pour  participer  au  vote*. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  deux  tribunes  particulières 
avaient  été  réservées  aux  anciens  constituants,  qui,  de  là, 
pouvaient  souffler  à  celui-ci  un  amendement,  à  celui-là  un 
sophisme,  tenter  les  forts,  séduire  les  simples,  effrayer 
les  faibles,  en  un  mot  commander  les  savantes  manoBuvres 
de  la  tactique  parlementaire*.  Gela  fut  si  bien  senti,  qu'au 
bout  de  quelques  jours,  le  respect  dé  la  Législative  à  l'é- 
gard de  ses  devanciers  se  trouvant  à  bout  de  scrupules, 
les  deux  tribunes  furent  supprimées*. 

La  rétractation  du  6  octobre  discrédita  l'Assemblée  et 
enfla  d'une  joie  méprisante  le  cœur  des  courtisans.  Voici 
ce  qu'à  cet  égard  le  comte  de  La  Marck  mandait  au  comte 
<le  Mercy-Argenteau  :  «  A  mon  départ  de  Paris,  la  dispo- 
sition du  public  paraissait  plus  favorable  à  la  cour  qu^elle 
ne  l'avait, été  depuis  longtemps.  L'Assemblée  législative, 
4}ui  avait  cm  se  populariser  en  essayant  par  un  de  ses 
décrets  de  dégrader  encore  davantage  la  dignité  rople^ 
«'était  vue  aussitôt  contrainte  de  revenir  sur  ce  décret,  qui 
avait  universellement  déplu.  La  garde  nationale  même  a 
insulté  plusieurs  députés,  et,  parmi  ceux-ci,  il  s'en  est 
trouvé  un  assez  béte  pour  s'en  plaindre  hautement  à  la 
tribune,  et  dire  qu'on  les  appelait  des  vartiu-pieds^  » 

*  Révolutions  de  Paris,  n-  H7. 

*  Moniteur,  cité  par  Bûchez  et  Roux  dans  V Histoire  parlementaire, 

t.  \:i,p.  71. 

5  Ibid. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
4.  m,  p.  246. 
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Toujours  est-il  que  la  séance  royale,  qui  eut  lieu  le  7, 
fut  pour  la  Cour  un  véritable  triomphe.  Par  suite  de  la 
révocation  du  décret,  un  magnifique  fauteuil  à  fleurs  de 
lys  d'or  brillait  sur  Testrade.  Dès  que  Louis  XYI  parut, 
tous  les  députés  se  levèrent,  et  un  grand  cri  de  Vive  le  roi! 
salua  sa  présence.  L'union  entre  les  pouvoirs,  l'union 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens,  tel  fut  le  thème  de  son 
discours,  auquel  le  président  Pastoret  répondit  par  une 
harangue  dont  la  phrase  suivante  résume  l'esprit  :  a  Vous 
avez  besoin  d*être  aimé  des  Français,  disiez-vous  il  y  a 
quelques  jours  dans  ce  temple  de  la  patrie.  Et  nous  aussi, 
nous  avons  besoin  d'être  aimés  de  vous.  »  Quand  le  roi  se 
retira,  les  acclamations  retentirent  de  nouveau,  mais  il 
s'y  mêla  quelques  cris,  précurseurs  de  noirs  orages.  Cha- 
bot cria  :  Vive  la  nation  *  / 

Le  soir,  on  donnait,  au  Théâtre-Italien,  les  Cha$$ewr% 
et  la  Laitière.  Le  roi  y  alla,  tenté  qu'il  était  de  connidtfe 
le  sentiment  public  ;  U  y  alla  accompagné  de  toute  sa 
famille,  et  on  l'accueillit  avec  enthousiasme.  Les  specta- 
teurs furent,  surtout,  ravis  de  la  grâce  naïve  que  le  petit 
Dauphin  mettait  à  imiter,  dans  ses  préoccupations  d'enfimt, 
les  gestes  de  l'acteur  qui  le  charmait.  De  toutes  les  parties 
de  la  salle  il  s'éleva  pour  lui,  pour  sa  tante,  pour  sa 
mère,  des  vœux,  qui  ne  devaient  pas  être  exaucés  !  Mais 
l'illusion  est  douce  aux  âmes  souffrantes.  Voyant  couler 
sur  quelques  visages  des  larmes  d'attendrissement,  Louis 
XVI,  une  fois  encore,  se  sentit  heureux,  et  se  mit  à  pleurer. 

*  Révolutions  de  Paris,  n"  117. 
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Physionomie  de  rAssemblée  législative.  — Partis  divers  qui  la  composent. 

—  Dédains  qu^elle  inspire.  —  Gomment  elle  est  jugée  par  Bf  arat.  —  Déclin 
du  parti  constitutionnel.  —  Retraite  de  Lafayette.  —  Bailly  remplacé  par 
Pétion.  —  Manuel  et  Danton  à  THôtel  de  ville.  —  Modifications  mimsté- 
rielles.  —  Madame  de  Staël  et  son  amant  :  Narbonne»  ministre  de  la 
guerre.  —  Bertrand  de  MoUeville,  à  la  Marine.  —  Gabier  de  Gerville,  à 
llntérieur.  —  Lettre  odieuse  attribuée  à  ce  dernier  par  Marat.  —  Un 
paysan  du  Danube  à  la  Gour.  —  For.nation  du  parti  de  la  Gironde.  — 
Définition  de  ce  parti.  —  Physionomie  générale  du  groupe  des  Girondins. 

—  Madame  Roland. 

La  Révolution  s'était  développée  avec  tant  de  fougue, 
que  les  démocrates  de  la  première  assemblée  étaient  de- 
venus les  aristocrates  de  la  seconde. 

Le  côté  droit,  dans  la  Législative,  était  ce  parti  des 
Lameth  qui,  dans  la  Constituante,  avait  formé  le  côté 
gauche.  Là  siégeaient,  le  front  chargé  de  soucis  et  Tâmc 
troublée,  Kamon,  Jaucourl,  Lebrun,  Beugnot,  Becquet, 
Girardin,  Vaublanc,  Lafon-Ladebat,  Vimar,  Mathieu  Du- 
mas. Sur  sept  cent  trente  députés  dont  se  composait  la 
Législative,  le  parti  de  la  constitution  en  comptait  cent 
soixante  \ 

En  face  étaient  les  novateurs. 

Au  centre  étaient  les  timides. 

De  quel  côté  devaient  naturellement  pencher  ceux-ci? 
Du  côté  où  se  révélerait  la  force.  Or,  en  révolution,  la 
force,  c'est  le  mouvement. 

'  Soui'enirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  H,  liv.  Vi,  p.  5. 
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f^es  novaleui-s  avaient  d'ailleurs  pour  eux  une  puissance, 
bien  difGcile  à  contre-balancer  là  où  la  parole  commandait 
aux  événements  :  ils  avaient  pour  eux  l'éloquence.  Orateur 
moins  nerveux  que  Mirabeau,  Yergniaud  avait  qudque 
chose  de  plus  éblouissant,  peut-être.  Guadet  lançait  ses 
pensées  comme  un  sagittaire  habile  lance  ses  flèches.  Le 
provençal  Isnard  semblait  homme  à  mettre  le  feu  à  l'his- 
toire par  des  discours  où  se  reflétait  le  soleil  étincelant  de 
son  pays.  Gensonné,  plus  froid,  n'entraînait  pas;  mais  il 
savait  s'emparer  de  son  auditoire,  à  force  de  subtilité  et 
de  finesse.  Gondorcet  ne  parlait  presque  jamais  à  h  tri- 
bune et  parlait  peu  en  conversation  ^;  mais  il  fallait  compter 
avec  son  silence  plein  de  pensées  :  c'était  le  Sieyès  des  ré- 
publicains. Quant  à  Brissot,  il  avait  un  esprit  qui  toodiait 
à  toutes  les  agitations,  et  une  voix  qui  montait  dans  le 
bruit  de  tous  les  orages. 

Le  côté  gauche,  que  des  passions  actives,  le  désir  de 
paraître,  l'ambition  du  pouvoir,  et  la  haine  naturelle  de 
l'intelligence  pour  les  supériorités  de  convention  pottSr 
saient  sur  une  pente  au  bout  de  laquelle  étaient  la  Bépo- 
blique  et  la  guerre,  le  côté  gauche  présentait,  on  le  voit, 
un  concours  de  talents  audacieux  qui  ne  pouvait  manquer 
de  prévaloir,  et  sur  la  modération  terne  des  constitution- 
nels, et  sur  les  incertitudes  du  centre. 

L'Assemblée  nouvelle  avait,  comme  la  précédente,  son 
triumvirat  des  opinions  extrêmes.  I^e  génie  inquiet  jet  ruda 
des  jacobins  s'y  personnifiait,  malheureusement  avec  plus 
de  violence  que  d'éclat,  dans  Merlin  de  Thionville,  Chabot 
et  Bazire. 

A  l'exception  de  Lecointre,  dont  la  présence  rappelait 
le  trop  fameux  repas  des  gardes  à  Vei'sailles  ;  à  l'exception 
de  Fauchet  et  de  Thuriot,  en  qui  revivait  le  souvenir  de 
la  Bastille  conquise,  nul,  au  côté  gauche,  n'avait  son  nom 

*  Etienne  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  chap.  xix,  p.  390. 
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dans  le  passé  de  la  Révolution  ;  et  à  quelques-uns  elle  ne 
réservait  qu^un  rôle  tardif  :  témoin  Gouthon,  le  formidable 
paralytique;  témoin  Garnot,  le  futur  organisateur  de  la 
victoire,  et  Gambon,  le  futur  homme  d'État  du  papier** 
monnaie,  et  T Alsacien  Ruhl,  philosophe  sombre,  républi*- 
cain  des  temps  antiques,  qui  devait  se  tuer  le  jour  où  il 
deviendrait  impossible  à  la  République  de  vivre. 

Une  assemblée  pareille  n'était  certes  pas  à  dédaigner. 
Mais  comme  on  ne  la  connaissait  point  encore  et  qu'elle 
ne  se  connaissait  point  elle-même,  comme  on  y  cherchait 
en  vain  des  noms  déjà  illustres,  comme  enfin  son  premier 
pas  avait  été  un  faux  pas,  tous  les  partis  furent  un  moment 
d'accord  pour  rendre  contre  elle  un  arrêt  méprisant.  «  La 
pièce  n'est  plus  jouée  que  par  des  doublures,  »  disaient 
les  gens  de  cour,  et  ils  se  réjouissaient  d'apprendre  que 
les  tribunes  étaient  ordinairement  dégarnies  ^  De  leur  côté, 
les  Lameth,  Duport,  fieaumetz,  et  plusieurs  autres  des  an^ 
ciens  législateurs,  sanblaient,  selon  le  témoignage  de  Du- 
mouriezy  ne  se  tenir  à  Paris  que  pour  tourner  leurs  suc- 
cesseurs en  ridicule*;  et  voici  de  quelle  manière,  deut 
semaines  après  son  installation,  la  Législative  était  jugée 
par  Marat: 

«  Jusqu'à  présent,  la  nouvelle  législature  ne  s'est  an- 
noncée que  comme  un  corps  d'hommes  bornés,  inconsé- 
•quents,  versatiles,  ineptes,  que  quelques  fripons  adroits 
mènent  par  le  nez,  en  leur  donnant  le  change  au  moyen 
de  distinctions  subtiles,  ou  en  leur  faisant  peur  de  certains 
fantômes  comme  à  des  enfants*.  » 

Ge  mépris  ne  devait  pas  tarder  à  faire  place  au  ressen- 


*  Voy.  à  ce  sujel  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le 
4U>mte  de  La  Marck,  t.  Ilf,  p.  252.  —On  devine  que,  sous  ce  titre,  ont  été 
publiées  beaucoup  de  lettres  postérieures  à  la  mort  de  Mirabeau. 

*  La  vie  et  les  Mémoires  de  DumourieZf  t.  il.  cbap.  ti,  p.  152.  CoHec- 
4ion  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution. 

*  UAmi  du  Peuple  y  n*  576. 
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liment,  à  la  popularité,  à  la  haine,  à  la  peur;  et,  en  atten- 
dant, la  décadence  de  l'ancien  parti  dominant  devenait 
plus  visible  de  jour  en  jour.  Tandis  que  les  meneurs  répa» 
blicains  tenaient  à  Âuteuil,  dans  une  maison  louée  par 
Ducbatelety  l'ami  intime  de  Gondorcet,  des  conciliabules 
auxquels  Sieyès  assistait  assidûment  \  c'est  à  peine  si  ceux 
du  parti  Lameth  osaient  se  réunir  à  Thôtel  Richelieu, 
désigné  aux  soupçons  du  peuple'.  Le  club  des  Feuillants 
avait  beau  se  fortifier  par  le  nombre  :  ce  qu'il  gagnait  de 
ce  côté,  il  le  perdait  en  puissance  morale.  Composé  d'hom* 
mes  naturellement  modérés,  qui,  de  temps  en  temps,  s'a- 
visaient de  jouer  la  violence  pour  se  rendre  popidaires,  il 
manquait  de  discipline  el  de  tenue.  Gouy  d'Arcy  en  avait 
été  chassé  comme  aristocrate  ;  Emmery,  l'auteur  du  san- 
glant décret  Tout  brûie^  en  était  un  des  principaux  person- 
nages; Guillotin  y  brillait,  et  si  les  I^ameth  y  paraissaient 
encore,  c'était  sans  éclat'.  Aux  Jacobins  était  le  vrai  foyer 
de  la  Révolution.  Ils  venaient  de  rendre  leurs  séances  pu- 
bliques*, et  leurs  tribunes,  qui  contenaient  quinze  cents 
personnes,  étaient  remplies,  étaient  gardées  à  deux  heures, 
comme  à  l'Opéra,  lors  de  quelque  grande  nouveauté*. 

Pour  comble,  le  parti  constitutionnel  se  vit  enlever  une 
à  une  toutes  ses  positions  officielles. 

Un  décret,  rendu  le  12  septembre  1791,  ayant  sup- 
primé les  fonctions  de  commandant  général  de  la  garde 
nationale  pour  les  attribuer  aux  six  chefs  de  légion,  appelés 
à  les  exercer  chacun  à  tour  de  rôle  pendant  un  mois,  La- 


*  Lettre  du  comte  de  La  Marck  au  comte  Mercy-Argenteiiu,  dans  h 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Mardi, 
t.  lU,  p.  260. 

*  Ibid.  p.  265.  Lettre  de  Pellenc  au  comte  de  La  Marck. 

'  Voy.  lettre  de  Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  p.  275  de  la  correspon- 
dance ci-dessns. 

^  Chronique  de  Paris,  du  mois  d'octobre. 

»  Lettre  de  Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  dans  la  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  p.  265. 


LES    GlROiNDINS.  125 

fayelle  dut  obéir  à  cette  prescription  qui  rompait  l'unité 
et  la  force  de  la  bourgeoisie  armée  ^  11  résigna  ses  fonc- 
tions le  8  octobre,  emportant  les  regrets  de  l'Hôtel  de  ville, 
qui  lui  vota  une  médaille,  et  ceu\  de  la  milice  parisienne,  ' 
qui  lui  fît  présent  d'une  épée  à  garde  d'or  avec  cette  in- 
scription :  A  Lafayette  rarmée  parisienne  reconnamante; 
mais  il  fut  poursuivi  dans  sa  terre  de  Ghavagneux,  où  il  se 
retira,  par  mille  clameurs  importunes  et  vengeresses. 
Après  avoir  posé  la  question  de  savoir  si  un  tel  homme 
avait  fait  plus  de  mal  que  de  bien  à  la  Révolution,  le  jour- 
nal de  Prudhomme  répondait  : 

«  Pour  résoudre  le  problème,  il  sufQrait  peut-être 
de  parcourir  la  suite  des  numéros  des  Révolutions  de 
Paris. 

«  On  y  verrait  le  fondateur  de  la  Liberté  américaine 
n'oser  se  rendre  au  vœu  du  peuple,  sans  l'approbation  du 
monarque. 

«  On  le  verrait  s'empresser  de  faire  prendre  l'uniforme 
aux  Parisiens,  et  métamorphoser  les  soldats  de  la  patrie 
en  satellites  du  despotisme. 

«  On  le  verrait  pâlir  le  5  octobre  1789,  à  la  vue  des 
gardes  nationaux  en  route  pour  Versailles;  et,  voulant  se 
ménager  a  la  fois  la  cour  et  la  ville,  dire  au  roi  :  Je  ne 
vous  amène  pas  l'armée  parisienne;  c'est  elle  qui  m*amène 
à  vous. 

«  On  le  verrait,  par  une  sécurité  impardonnable,  livrer 
sa  troupe  au  repos,  au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  Tas- 
siégeaient. 

«  On  le  verrait  se  concerter  avec  Mirabeau  pour  faire 
passer  le  décret  de  la  loi  martiale,  et  celui  du  droit  de 
paix  et  de  guerre,  et  celui  de  l'initiative  accordée  au 
roi,  et  bien  d'autres  auxquels  nous  n'obéirons  qu'en  rou- 
gissant. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  l.  II,  liv.  VI,  p.  tî. 
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c<  On  le  verrait',  dans  rAssemblée  nationale,  s'opposer 
de  tout  son  pouvoir  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  des  Bra- 
bançons réclamant  Fappui  de  la  France  devenue  libre, 
contre  Joseph  II,  qui  rivait  leurs  chaînes. 

«  On  le  verrait,  dans  la  même  tribune,  voter  des  remer^ 
ciments,  et,  s'il  l'eût  osé,  les  honneurs  du  triomphe  pour 
son  cousin,  le  massacreur  de  Nancy.... 

«  Voilà  une  partie  des  services  que  Lafayette  a  rendus 
à  la  Révolution  française. . .  C'est  lui  qui  a  dressé  les  gardes 
nationales  parisiennes  aux  cérémonies  religieuses  et  civi- 
ques ;  c'est  lui  qui  les  a  familiarisées  au  bruit  du  canon  et 
aux  fatigues  des  évolutions  du  matin  dans  le  Ghamp-de- 
Mars  ;  c'est  lui  qui  a  mis  les  serments  militaires  à  la  mode^ 
ainsi  que  les  repas  de  bataillons,  dont  un  seul  coûU  àk 
mille  livres  à  défunt  Mirabeau. 

«  Lafayette  !  pour  consommer  la  plus  belle  révolution 
du  globe,  il  nous  fallait  un  chef  dont  le  caractère  fût  au 
niveau  de  l'événement.  Plusieurs  voix  le  nommèrent,  et 
nous  t'acceptâmes.  Les  muscles  souples  de  ta  physionomie, 
ton  maintien  maniéré,  tes  allures  équivoques,  tes  dû^cours 
étudiés,  tes  apophthegmes,  tous  ces  produits  de  l'art, 
désavoués  par  la  nature,  parurent  suspects  aux  patriotes 
clairvoyants;  les  plus  courageux  s'attachèrent  à  tes  pas  et 
crièrent  à  la  multitude  idolâtre  :  Ce  héros  n'èsl  qu'un 
courtisan,  ce  législateur  n'est  qu'un  charlatan.  Vains 
efforts  !  Le  prestige  l'emporta  sur  la  réalité,  et  tu  respiras 
sans  pudeur  l'encens  qui  n'est  dû  qu'à  la  patrie. . .  Tu  as 
limé  les  dents  du  lion  ;  le  peuple  n'est  plus  à  craindre 
pour  ses  conducteurs  ;  ils  ont  repris  l'éperon  et  la  verge, 
et  tu  pars*!  » 

Terribles  adieux,  dont  l'extrême  amertume  n'était  pas 
sans  éloquence,  et  où  l'invective  associait  ses  emporte- 
ments à  des  faits  empruntés  de  la  véritr  ! 

^  Bévolutiom  de  Paris, 
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La  retraite  de  Lafayette  comme  chef  des  prétoriens  de 
l'Hôtel  de  ville,  laissait  Bailly  bien  seul  :  il  prit  alarme  de 
sa  responsabilité  et  donna  sa  démission.  Alors  parut  claire- 
ment le  déclin,  de  plus  en  plus  rapide,  du  parti  constitu- 
tionnel. Sur  dix  mille  six  cent  trente-deux  électeurs  qui 
votèrent  pour  la  nomination  du  maire  de  Paris,  Pétion,  le 
candidat  républicain,  réunit  près  de  sefi  mille  voix;  La- 
fayette n'en  obtint  que  trois  mille  cent  vingt-trois,  et 
d'André  que  soixante-dix-sept.  11  est  vrai  que  la  reine,  en 
haine  de  Lafayette,  fit  voter. ses  partisans  pour  Pétion,  de 
sorte  que  ce  dernier  triompha  par  le  concert  des  deux 
partis  extrêmes^  L'installation  du  successeur  de  Bailly, 
qui  eut  lieu  le  18  novembre,  éveilla  parmi  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  un  sentiment  de  répul- 
sion qui  prit  les  dehors  de  l'indifférence,  et,  parmi  le 
peuple,  de  vifs  transports  d'enthousiasme' .  Le  2  décembre, 
les  électeurs  nommèrent  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune, et,  le  8  décembre,  ils  lui  donnaient  pour  substitut 
adjoint...  Danton. 

De  sorte  qu'en  moins  de  deux  mois,  les  constitutionnels 
perdirent  ce  qu'il  leur  avait  fallu  deux  ans  d'efforts  pour 
conquérir;  influence  parlementaire,  pouvoir  municipal, 
force  armée,  tout  leur  échappait  à  la  fois. 

Â  propos  de  l'élection  du  nouveau  maire  de  Paris,  Pel- 
lenc,  dans  une  lettre  au  comte  de  La  Marck,  traça  ces 
lignes  caractéristiques  :  c<  U  y  a  eu  dix  mille  volants  et 
quatre-vingt  mille  qui  ont  laissé  faire.  Or,  à  coup  sûr,  les 
absents  n'étaient  point  pour  Pétion.  On  a  donc  manqué 
l'élection,  parce  qu'on  l'a  voulu  ;  et  nos  prétendus  meneurs 
ne  mènent  rien.  LesLamelh  ne  se  mettent  point  en  avant: 
ils  croient  tout  mener  par  quelques  fils  plus  ou  moins 
embrouillés.  La  duchesse  de  Devonshire,  à  l'époque  de  la 
nomination  de  Fox  à  Westminster,  ne  se  tenait  pas  dans 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  l.  II,  H?.  VI,  p.  7. 

•  Yoy.  le  Jotimal  des  Amis  de  la  C(m$tihttion,  vT  96. 
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son  boudoir,  mais  dans  la  rue,  et  se  laissait  baiser  sur  la 
bouche*.» 

Cependant  les  constitutionnels  auraient  peut-être  pu 
défendre  quelque  temps  encore  leur  crédit  de  toutes  parts 
menacé,  si  Tinfluence  qu'ils  avaient  jusqu'alors  ex^t^ 
sur  les  ministres  s'était  maintenue;  car  les  ministres 
subissant  la  direction  des  Lametli,  chefs  des  Feuillants,  et, 
d'un  autre  côté,  le  roi  recevant  l'impulsion  sans  jamais  h 
donner,  il  s'ensuivait  que  le  roi,  les  ministres,  le  oAtë 
droit  de  l'Assemblée  et  les  Feuillants,  ne  formaient  en 
réalité  qu'une  seule  armée,  qu'un  seul  parti,  dcmt  cette 
combinaison  de  forces  semblait  de  nature  à  prolonger 
l'existence.  Mais  la  même  fatalité  qui  avait  renouvdé  les 
éléments  du  corps  législatif,  décentralisé  l'action  de  h 
garde  nationale  et  livré  THôtel  de  ville  à  la  Révolution, 
poussait  à  la  désorganisation  du  ministère. 

Le  l*'  octobre,  Bertrand  de  Molleville  fut  appelé  à  rem- 
placer Thévenard  au  déparlement  de  la  marine*.  C'était 
un  royaliste  exalté,  et  rien  n*était  plus  propre  que  cette 
nomination  à  contrebalancer  les  tendances  constitution- 
nelles du  garde  des  sceaux  Duport  Dutertre  et  du  ministre 
de  la  gueiTC  Duportail.  En  même  temps,  Montmorin 
demandait  avec  instances  qu'on  déchargeât  sa  faiblesse  du 
fardeau  des  affaires  étrangères  :  de  Moustiers,  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  fut  mandé  en  toute  hâte;  mais 
comme  c'était  un  homme  dont  Ténei'gie  n'aurait  pas 
manqué  de  rendre  le  royalisme  odieux,  on  s'effraya,  du 
jour  au  lendemain,  de  Timpopularité  d'un  tel  choix. 
A  peine  fut-il  arrivé,  qu^on  reprit  l'offre  qu'on  lui  a^^ait 
faite;  et  le  comte  de  Ségur,  sur  qui  l'on  jeta  les  yeux, 
ayant  retiré  son  acceptation  presque  aussitôt  après  l'avoir 
donnée,  pour  avoir  été  témoin,  à  l'Assemblée,  d'une  scène 

•  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Li  Marck, 
t.  Hl,  p.  268  cl  269. 
-  Mémoires  particulirrs  de  Bertrand  de  Molleville,  chap.  iv,  p.  103. 
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dont  la  violence  lui  lit  peiir,  de  Lessart  passa  au  départe- 
ment des  relations  extérieures*,  ce  qui  était  entrer  dans 
la  tempête. 

D'autres  changements  suivirent,  plus  significatifs,  mais 
d'une  signification  diiTérenie. 

Parmi  les  constitutionnels  de  salon  figurait  un  jeune 
seigneur,  doué  de  grâce  et  d'esprit,  aux  allures  brillantes, 
à  la  parole  vive,  plein  de  légèreté  et  de  présomption. 
L'élégance  de  ses  défauts  l'avait  mis  fort  à  la  mode  dans 
le  monde  des  femmes  faciles.  On  se  disait  à  l'oreille  qu'il 
était  le  fruit  d'un  inceste  de  Louis  XV,  et  il  laissait  dire. 

Ce  fut  de  ce  personnage  que  la  fille  de  Necker,  mariée 
en  i786  au  baron  de  Sta^,  ambassadeur  de  Suède  en 
France,  imagina  de  faire  son  amant  et  un  héros.  Par  mal- 
heur, l'un  était  plus  aisé  que  l'autre.  Quoiqu'elle  fût  loin 
d'être  belle  et  qu'il  n'y  eût  rien  dans  sa  personne  de  ce 
charme  féminin  qui  manqua  même  à  son  génie,  madame 
de  Staël  possédait  le  genre  d'attraction  que  donne  une 
intelligence  d'élite.  Elle  n'avait  encore  publié  ni  Delphine^ 
ni  Corinne;  elle  n'avait  pas  encore  tracé,  de  l'Allemagne, 
ce  vigoureux  tableau  qui  nous  révéla  la  patrie  de  Kant,  de 
Gœthe  et  de  Schiller*;  mais  tout  l'annonçait  déjà  comme 
une  femme  supérieure,  sa  conversation  surtout,  plus 
éloquente  que  ses  écrits.  Elle  n'eut  donc  pas  de  peine  à 
attirer  Narbonne,  et  l'ayant  rêvé  puissant,  elle  le  voulut  teK 

Il  arriva  précisément  qu'à  celte  époque  Duportail  eut 
avec  l'Assemblée  une  querelle,  à  la  suite  de  laquelle  il 
îaissa  tomber  de  ses  mains  découragées  le  portefeuille  de 
la  guerre  :  aussitôt  l'ardente  madame  de  Staël  fit  agir  et 


•  Voy.  les  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MolleviUe,  1. 1,  chap.  ▼, 
en  les  rapprochant  de  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et 
le  cornu  de  La  Marck,  t.  ÎII,  p.  252,  253,  255. 

'  Delphine  parut  en  1802  seulement,  Corinne  en  1807,  et  r Allemagne, 
dont  la  première  édition  fut  saisie  en  1810  et  mise  au  pilon,  par  ordre  de 
Bonaparte,  fut  publiée  à  Londres  en  1817». 
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parler  en  faveur  de  son  amante  Lui  confier  Fépée  de  la 
France,  et  une  fois  qu'il  la  tiendrait,  le  pousser  à  devenir 
un  homme  historique  en  la  tirant  du  fourreau,  comme 
pour  en  frapper  l'Europe,  mais  en  réalité  pour  sauver  le 
roi,  voilà  ce  qu'ambitionnait  pour  Télu  de  son  cœur  la  fille 
du  sage  Necker*.  Les  qualités  de  Narbonne  n'étaient  pas 
de  celles  que  pouvait  beaucoup  priser  Louis  XVI.  Quand 
on  lui  soumit  cette  candidature  inattendue  :  c<  Je  ccmnais 
Narbonne  mieux  que  vous,  dit-il  vivement,  ^  je  suis  sAr 
qu'il  n'est  pas  du  tout  propre  au  ministère  '.  »  Mais  Duportr 
Dutertre  et  de  Lessart,  qui  s'étaient  chargés  de  la  proposi- 
tion, insistèrent;  et  Louis  XVI,  avec  sa  faiblesse  ordinaire, 
fit  le  sacrifice  de  ses  répugnances. 

Restait  à  remplir  le  ministère  de  l'intérieur,  vacant 
depuis  que  de  Lessart  avait  accepté  celui  des  affaires  étran- 
gères :  sur  la  présentation  du  garde  des  sceaux  Duport- 
Dutertre,  Cahier  de  Gerville  fut  nommé*. 

Le  portrait  suivant  qu'a  tracé  de  Cahier  de  Gerville  un 
royaliste  bien  connu,  donnera  une  idée  de  l'effet  que  dut 
produire  sur  les  gens  de  cour  le  choix  d'un  senoblable 
ministre.  c<  Cahier  de  Gerville  était,  comme  Roland,  un 
de  ces  fanatiques  de  liberté  qui  se  croyaient  sublimes  quand 
ils  n'étaient  qu'insolents,  austères  quand  ils  n'étaient  que 
grossiers.  Cahier  de  Genille  voulait  et  a  proposé  au  conseil 
que  le  roi  allât  prêter  le  serment  civique  à  la  municipalité 
avec  sa  nouvelle  garde.  Cette  infamie  n'a  point  passé;  et 
en  plein  conseil  il  a  dit  des  sottises  du  roi  :  CommetU 
sintèesser  à  cet  animal?  Madame  Elisabeth  l'ayant  prié 
de  passer  chez  elle,  il  se  rendit,  après  des  murmures  et  des 
hauteurs.  La  princesse  lui  ayant  recommandé  une  reli- 

<  Mimoires  farliculiers  de  BerlratiddeMollevilU,iA,db.  iT,p.  117. 
«  Voy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'auteur  des  Mémoires  d'un  homme  iVÉtatf 
t.  I,  p.  172. 

*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MoUeville,  1. 1,  ch.  iv,  p.  1 1 7. 

♦  Ihid.,  chap.  vi.  p.  152. 
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gieuse,  ii  lui  dit  :  c<  Parbleu^  madame^  sifavcùssu  que 
«  vou$  me  faisiez  venir  pour  cela,  je  n'aurais  pas  quitté 
<i  mes  affaires.  »  «  Si  madame  Elisabeth,  lui  dit  le  ministre 
«  de  la  marine,  a  admiré  votre  application,  elle  n'aura 
«  point  admiré  votre  améllîté^  »  }      . 

Il  est  certain  que  ce  n'était  point  pour  l'aménité  de  ses 
manières  qu'on  Pavait  choisi,  mais  .à  cause  d'une  certaine 
popularité  que,  selon  le  témoignage  de  son  ami  Duport- 
Ôutertre,  il  avait  acquise  comme  membre  de  la  Commune. 
Or,  soit  qu'il  voulût  associer  ses  collègues  à  cette  popula- 
rité, ou  leur  en  fournir  la  preuve,  peu  de  joura  après  son 
entrée  au  conseil,  il  les  pria  tous  à  dîner  dans  son  ancien 
petit  logement,  rue  Beajibourg,  avec  Pétion,  qui  venait 
nd'étre  élu  maire,  et  quelques  autres  membres  de  la  Com- 
mune. Là  Bertrand  de  MoUaville  raconte  que  les  ministres 
firent  aux  meneurs  de  la  place  publique  toutes  sortes  de 
politesses  ;  qu'ils  les  traitèrent  de  camarades  ;  qu'ils  furent 
toujours  de  leur  avis;  et  que  lui,  Bertrand,  ne  dédaigna 
pas  de  jouer  au  billard  avec  Pétion,  dont  il  avoue  que  la 
physionomie,  plate  et  sans  expression  quand  on  l'examinait 
•de  près,  était  ouverte  et,  de  loin,  assez  agréable*.  Ce  sont 
là  des  scènes  qui  défmissent  une  époque! 

Il  parait,  du  reste,  que  cette  popularité  dont  Cahier  de 
^erville  faisait  si  bien  les  honneurs,  n'était  guère  du  goût 
de  Marat;  car,  le  nouveau  ministre  ayant  fait  communica- 
tion ofGcielle  de  son  avènement  à  l'Assemblée,  l'Ami  du 
Peuple  écrivit  :  «  Il  faut  ici  un  bout  de  commentaire  pour 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  sire,  et  c'est  le  sieur  Cahier 
lui-même  qui  va  nous  le  donner.  Ce  commentaire  est  con- 
tenu dans  une  lettre  à  l'adresse  du  sieur  Lacépède,  qu'il  a 
laissée  tomber  de  sa  poche,  dans  un  couloir  où  il  était  avec 
Moreau  de  Saint-Méry,  Desmottes,  Lajarre,  Vinezac,  Plain- 

»  Noies  de  Mallel   du  Pan,  dans  les  Mémoires  et  correspondance  de 
Mallet  du  Pan,  t.  I,  chap.  ii,  p.  24i  et  245. 
*  Mémoires  parliculiers  de  Bertrand  de  MoUevillCt  1. 1,  ch.  ti,  p.  134. 
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ville,  d'Hermilly.  Un  patriote  Ta  ramassée;  comme  elle 
était  ouverte,  il  l*a  lue,  et  comme  elle  contenait  des  choses 
bonnes  à  publier,  il  m'en  «i  fait  passer  une  copie.  »  Suif 
cette  lettre,  prodige  d'invraisemblance,  et  dont,  seul  au 
monde,  Marat  était  capable  de  faire  un  acte  d'accusation, 
après  l'avoir  inventée.  Cahier  de  Genîlle  s'y  vante,  en  un 
style  ignoble,  de  n'être  qu'un  charlatan  et  un  fourbe;  il 
assure  avoir  envoyé  à  l'Assemblée  un  document  plein 
d'absurdités,  plein  de  mensonges,  uniquement  pour  savoir 
jusqu'à  quel  point  elle  était  stupide  et  Toile;  il  déclare  que 
son  but  est  de  ruiner  la  représentation,  de  se  moquer  du 
peuple,  de  rendre  le  roi  maître  absolu,  et  de  donner  à  la 
reine  de  quoi  jouer  tout  à  son  aise,  enrichir  ses  favoris  et 
payer  des  espions;  avec  la  fatuité  de  la  bassesse  qui 
s'admire,  il  cite  une  proclamation  de  lui  comme  un  chef- 
d'œuvre  d'astuce,  et  il  termine  en  ces  termes  :  «  Hein,  hein, 
qu'en  dites-vous,  hein?  Est-ce  là  un  tour  à  la  Cahier, 
hein  *?  »  Ce  n'était  qu'un  tour  à  la  Marat! 

Loin  d'avoir  le  caractère  hypocrite  que  lui  imputait 
rAmi  du  Peuple,  Cahier  de  Gerville  était  un  homme 
violent  et  rude,  une  espèce  de  paysan  du  Danube.  Répu- 
blicain dans  Tàme,  le  seul  lien  qui  le  retint  attachée  la 
Constitution  était  le  serment  qu'il  avait  fait  de  lui  obéir; 
mais  à  la  Comtitution  il  préforait  la  Révobuioïij  et  ne  s'en 
cachait  pas.  Il  méprisait  les  rois,  il  abhorrait  les  prêtres. 
a  Je  voudrais,  disail-il  un  jour  à  ses  collègues  en  sortant 
du  conseil,  je  voudrais  pouvoir  tenir  entre  mes  deux  doigts 
cette  maudite  vermine  des  prêtres  de  tous  les  pays,  pour 
les  écraser  tous  à  la  fois*.  »  L'étiquette  le  révoltait.  La 
reine  lui  inspirait  un  singulier  mélange  de  peur,  d*aver- 
sion  et  de  défiance.  I^orsque  le  conseil  se  tenait  dans  le 
cabinet  du  château,  jamais  il  ne  s'expliquait  avec  abandon, 
croyant  Marie-Antoinette  cachée  derrière  la  porte  ou  dans 

*  V Ami  du  Peuple,  n'617. 

•  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  I.  î,  ch.  xw,  p.  58S. 
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quelque  niche;  si  bien  que,  lorsqu  il  avait  commencé  de 
parler,  il  s'arrôtait  toul  court,  pour  peu  qu'il  entendit  le 
moindre  craquement  dans  la  boiserie  *• 

Le  ministre  des  finances  était  Tarbé,  homme  actif, 
appliqué,  modeste,  aussi  doux  que  son  collègue  de  Tinté- 
rieur  l'était  peu,  et  entièrement  dévoué  au  roi*. 

Quant  à  de  Lessart,  qu'attendait  un  sort  funeste,  il 
apportait  aux  relations  extérieures  un  esprit  fin,  une 
santé  chancelante,  des  opinions  indécises  et  sa  mauvaise 
étoile. 

Ainsi,  un  homme  de  cour,  plein  de  grâce,  d'esprit,  de 
fatuité  et  d'ambition,  Narbonne;  un  royaliste  exalté,  Ber- 
trand de  Molleville;  un  républicain  grondeur.  Cahier  de 
Gerville;  un  constitutionnel  convaincu,  Duport-Dutertre; 
deux  personnages  sans  autre  religion  politique  que  leur 
attachement  à  la  personne  de  liOuis  XVI,  de  Lessart  et 
Tarbé,  voilà  de  quels  éléments  disparates  le  ministère  se 
composait.  j 

Et  pendant  ce  temps,  Ton  voyait  se  former  le  noyau  du   yt  y 
parti  le  plus  illustre  et  le  plus  vain,  le  plus  attractif  et  le 
plus  infortuné,  le  plus  à  blâmer  et  à  plaindre,  qui  soit 
jamais  passé  sur  la  scène  du  monde. 

Ce  parti,  qu'on  appela  girondin^  parce  que  quelques-uns 
de  ses  principaux  membres  venaient  de  la  Gironde,  mais 
qui  en  réalité  se  recruta  dans  toute  la  France,  fut  celui  qui, 
plus  tard,  montra  réunis,  ou  du  moins  combattant  côte  à 
côte,  tant  d'hommes  si  diversement  remarquables  :  Ver- 
gniaud,  l'orateur  immortel  ;  Isnard,  l'âme  de  feu;  Brissot; 
le  violent  pasteur  des  Cévennes,  Lasource;  un  autre  ministre 
protestant,  figure  plus  calme  et  devant  laquelle  on  s'arrête, 
Rabaut  Saint-Élienne;  Buzot,  un  des  rares  républicains 
de  la  Constituante  ;  Guadet  etGensonné;  Valazé,  qu'un  coup 
de  poignard  sauva  de  la  guillotine,  quand  vint  le  moment 

•  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  1. 1,  ch.  !▼,  p.  289. 
«  Ibid. 
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de  mourir  ;  Chamrort,  le  plus  amer  des  hommes  d'esprit  ; 
le  Genevois  Clavière,  qui  avait  soufflé  Tidée  puissante  des 
assignats,  et  qui  chargeait  les  mines  que  Mirabeau  faisait 
sauter;  Tingénieux  Louvet;  Barbaroux,  au  cœur  de  lion 
et  à  la  tête  d'Antinous;  Tintrépide  Rebecqui;  le  sagp 
Roland;  Fauchet;  sur  la  même  ligne  qu'eux  tons,  mais 
un  peu  à  l'écart,  Condorcet,  Pétion,  et  en  tête  madame 
Roland  ! 

Â  la  fin  de  1791 ,  le  parti  girondin  était  encore  au  ber- 
ceau; il  ne  pouvait  encore  figurer,  dans  l'Assemblée,  qae 
par  Brissot,  Yergniaud,  Isnard,  Guadet,  Gensonné,  Gon- 
dorcet,  et,  hors  de  l'Assemblée,  que  par  Buzot,  Glavière, 
les  Roland.  Mais  déjà  se  révélait  l'esprit  qui  devait  l'im- 
mortaliser, le  ternir  et  le  perdre,  esprit  qu'il  importe 
d'indiquer  d'avance  aux  lecteurs,  pour  leur  domier  la  clef 
des  événements  qui  vont  suivre. 
/     Et  d'abord,  les  Girondins  sortaient  de  la  bourgeoisie. 

Mais,  déjà  dès  cette  époque,  on  aurait  pu  remarquer 
dans  la  bourgeoisie  deux  éléments  bien  distincts,  et  que 
le  grand  malentendu  de  nos  jours  est  de  confondre  :  FiH- 
ment  industriel  ou  mercantile^  et,  si  je  puis  m'cxprimcr 
ainsi,  lélémmt  intellectueL 

Que  les  industriels  et  les  commerçants  soient  conduiL^ 
à  préférer  aux  orages  de  la  liberté  militante,  l'ordre,  ami 
du  travail  ;  que  le  bénéfice  promis  à  leurs  préoccupations 
actives  par  le  luxe  d^une  prodigue  aristocratie  leur  rende 
l'égalité  moins  enviable;  que  la  monarchie  leur  plaise^ 
comme  garantie  ou,  seulement,  comme  image  de  la  staK- 
lilé,  on  le  conçoit  de  reste.  Mais  il  faut  la  liberté,  la  liberté 
de  l'intelligence,  quelle  que  soit  la  forme  de  ses  manifes- 
tations, à  ceux  devant  qui  s'est  ouverte  la  carrière  des 
sciences,  de  la  littérature,  des  arts,  et  qui  se  sentent  moins 
attirés  par  la  fortune  que  par  Thonneur  ou  la  gloire.  Et  à 
ceux-là  aussi,  bien  qu^eux-memes  ils  ne  soient  que  trop 
enclins  à  se  séparer  de  la  masse  du  peuple,  à  ceux-là  aussi 
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les  privilèges  de  naissance  doivent  plus  particulièrement 
paraître  odieux,  incompatibles  qu^ils  sont  avec  la  préémi- 
nence absolue  du  talent. 

L'élément  intellectuel  de  la  bourgeoisie  est  donc,  par 
essence,  sinon  démocratique,  du  moins  révolutionnaire 
et  républicain.  Cet  élément,  les  Girondins,  en  1792, 
venaient  le  représenter. 

Que  si  maintenant  on  nous  demandait  de  les  définir  en 
peu  de  mots,  nous  dirions  :  ce  furent  des  artistes  égarés 
dans  la  politique  ^ 

Artistes,  ils  durent  vouloir  la  guerre,  dont  l'éclat  était 
si  propre  à  les  séduire  ;  artistes,  ils  durent  aimer  la  liberté, 
sous  les  traits  d'une  femme  jeune,  belle  et  forte;  artistes, 
ils  durent  fonder  la  République,  telle  qu'elle  se  dressait 
devant  eux  à  Rome  et  dans  Athènes,  au  point  le  plus  lumi- 
neux des  âges  lointains.  Généreux,  sincères,  dévoués  jus- 
qu'au martyre,  enthousiastes,  pleins  d'élan  et,  vers  la  fin, 
d'humanité,  ils  furent  tout  cela  certainement;  mais,  dans 
la  route  où  les  poussa  une  fatalité  sombre,  ne  vous  étonnez 
pas  si  leur  générosité  se  rend  suspecte  d'ostentation;  si 
leur  sincérité  s'associe  à  la  recherche  des  applaudissements 
sonores  ;  si  leiur  dévouement  aspire  à  l'éclat  non  moins 
qu'aux  périls  du  pouvoir  emporté  de  haute  lutte;  si  leur 
enthousiasme  s'éteint  dès  que  l'histoire  devient  austère  ; 
si  leur  élan  tombe,  dès  qu'il  faut  agir  sans  paraître;  si 
c'est  Guadet,  l'un  d'eux,  qui  le  premier  définit  la  respon- 
sabilité par  la  mort,  et  si  enfin,  quand  la  conquête  de  la 
ville  de  Pétrarque  semble  orner  et  parer  le  meurtre,  leur 
humanité,  qui  s'ajourne,  ne  les  empêche  pas  d'amnistier 
les  égorgeurs  d'Avignon.  L'incendie  brûle,  mais  il  brille  : 
les  Girondins  l'allumèrent,  au  risque  d'y  périr  consumés. 

Oui,  ce  qui  frappe  en  eux,  ce  qui  explique  à  la  fois  leur 

*  Et  c*est  justement  â  cause  de  cette  qualité  d'artistes,  qu^ls  ont  trouTé 
tant  de  faveur  auprès  de  tous  les  grands  artistes  qui  ont  parlé  d'eui^  tels  1 
que  MM.  Michelet,  de  Lamartine,  Sainte-Beute. 


156  UISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1791). 

{grandeur,  leur  déclin,  leurs  senices,  leurs  fautes,  lear 
jtnort,  c'est  leur  tendance  générale  à  sacrifier  le  fond  à  la 
/{fornie,  le  culte  de  Tidée  à  celui  de  la  parole,  les  prindpes 
'aux  formules,  et  le  vrai  au  beau,  qui,  selon  rexjiression  de 
Platon,  n'en  est  que  la  splendeur.  Osons  l'avouer  :  leur 
politique  fut  un  peu  théâtrale.  Lorsque,  à  la  GonTeotîoo, 
comme  nous  aurons  à  le  raconter,  Louvet,  prenant  le  style 
de  l'égalité  pour  Fégalilé  même,  s'écria  :  Robespierre^  je 
t'accuse^  et  que  Robespierre  répondit  sèchement  :  Moniteur 
Louvet  m  accuse^  nul  doute  que  Louvet  ne  se  crût  plus  près 
•     du  peuple  que  Robespierre.  Ce  qui,  dans  la  Révolution, 
toucha  le  plus  les  Girondins,  on  le  peut  dire,  ce  fut  son 
côté  extérieur,  témoin  l'empressement  avec  lequel  leur 
grammaire  élégante  adopta  le  mot  sans-culotte^  témoin 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  mirent  à  la  mode  les  piques, 
arme  poétique  qui  rappelait  si  bien  les  guerriers  de  l'anti- 
quité, et  le  bonnet  rouge,  la  plus  éclatante,  la  plus  pitto- 
l'esque  des  coiflures. 

Aussi  verrons-nous  les  Girondins  céder  peu  à  peu  au 
^  ^  Ç  chant  des  sirènes  de  l'ancien  monde  ;  le  parfum  qui  s'exhale 
^7.1.0  »  des  chevelures  dénouées  leur  portera  bien  vite  à  la  tête; 
après  s'être  essoufflés  à  la  poursuite  d'une  gloire  toute 
virile,  ils  se  reposeront  dans  le  plaisir,  les  imprudents,  ils 
s'endormiront  dans  l'amour  ;  des  femmes  en  robes  de  soie 
et  qui  se  diront  sous  le  couteau,  iront  se  confier  trem- 
blantes à  leur  magnanimité  athénienne,  et  rivales  préférées 
de  la  première  maîtresse,  la  patrie,  les  amèneront  insen- 
siblement, par  des  soupirs,  par  un  eflVoi  caressant,  par  des 
larmes,  par  l'attrait  d'un  autre  genre  décourage,  à  énerver 
la  Révolution  pour  la  fléchir,  à  l'entraver,  à  l'abandonncfi 
et  à  se  faire,  sans  le  vouloir  hélas!  que  dis-je?  sans  le 
savoir,  les  complices  de  la  rèiction  royaliste.  Yergniaud, 
tout  humain  qu'il  était  au  fond  et  qu'il  se  monti^  depuis, 
se  laissant  emporter  par  l'ivresse  de  sa  propre  éloquence 
jusqu'à  couvrir  les  abominations  de  la  Glacière,  appelant 
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l'assassinat  sur  une  échelle  immense  un  combat,  compa  • 
rant  des  prisonniers/  sans  défense  qu'on  égorge  à  des 
vaincus,  et  évoquant,  à  propos  desDuprat  et  des  Main  vielle, 
les  fantômes  sanglants,  mais  héroïques,  de  Marins,  de 
Sylla,  de  César,  c'est  la  Gii*onde  qui  naît.  Rebecqui  allant 
soulever  Marseille  contre  les  Montagnards,  organisant  une 
résistance  qu'il  croit  républicaine,  et,  quand  il  y  découvre 
le  royalisme,  courant,  de  désespoir,  se  noyer  dans  le  port 
de  ikrseille,  c'est  la  Gironde  qui  meurt. 

Trois  personnes  se  détachent,  néanmoins,  par  leurs  al- 
lures, du  groupe  que  nous  venons  de  dessiner  :  Gondorcet, 
homme  de  passion  concentrée;  Pétion,  qui  avait  moins 
d'imagination  que  de  bon  sens  et  moins  d'élan  que  de 
fermeté,  et  Roland  qui  n'eut  que  des  vertus  simples.  Mais 
les  deux  premiers  ne  furent,  à  proprement  parler,  que 
des  alliés  de  la  Gironde,  et  le  troisième  disparait,  dans 
l'histoire,  derrière  celle  qui  fut,  en  même  temps  que  la 
compagne  de  sa  vie,  Tâme  de  ses  actions. 

Au  reste,  pour  avoir  présenté  une  physionomie  gêné-  1 
r^le  par  où  il  se  distingue  de  tous  les  autres  groupes  en-  j 
vironnants,  le  groupe  des  Girondins  ne  s'en  composa  pas 
moins  d'individualités  très-diverses.  Rrissot,  dont  l'acti-  ^ 
vile  prodigieuse  côtoyait  l'esprit  d'intrigue,  ne  ressem-  | 
blait  certes  pas  à  Vergniaud,  qu'on  trouvera,  jusqu'au  L  l 

pied  de  la  guillotine,  perdu  dans  son  indolence  et  ses  \ 
rêves.  11  y  a  plus  :  le  grand  nombre  de  personnalités  re- 
mai-quables  que  renferma  la  Gironde  dut  être  pour  elle 
une  cause  de  faiblesse,  en  la  rendant  incapable  de  se  plier 
il  une  discipline  sévère  et  de  suivre  une  direction  quel- 
conque. Cette  direction,  si  nécessaire  là  où  une  inconsé-  \ 
quence  est  un  suicide,   madame  Roland,  alors  même 
qu'elle  n'eût  pas  été  une  femme,  se  fût  trouvée  bien  em- 
barrassée de  l'imprimer  à  une  réunion  d'hommes  à  ce  1 
point  brillants  et  impétueux.  Et  cependant,  qui  mieux  1 
qu'elle  i>ersonnifîa  le  vrai  génie  de  la  Gironde? 
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Madame  Ikrfaiid  !  n  est  biilMGâbfe  de  I 
et  de  ne  foini  se  represorfer  aussîlâl 
jeoiie  encore,  d'une  beaolé  originale,  véliie  d^me  nbe 
bbnciie  et  ses  loi^  cheveux  noirs  lorabaol  épais  ji^n^'â 
sa  cc^ÎDlnre^  moalesor  Técliafiind^  s'indine  devant  h  sta- 
tue de  h  liberté,  et  dit,  ponr  adicn  sappème  a  cette  Ré- 
poUîque  qui  Ta  b  tuer  et  qu'elle  adore  :  O  /iàeri^  far 
de  crimes  ton  a  oommu  em  ton  nom! Car,  teHeéiait la  fai 
réserfée  à  celle  qui,  dans  des  Mémoires  < 
posés  par  elle-même  an  brait  de  la  hache,, 
l'œil  tout  humide  de  pleurs,  en  retraçant  i 
reuse  :  «  Aimable  Meudon  !  eombioi  de  fins  jVî 
sous  tes  ombrages,...  avec  ce  charme  d*un  désir  sans  in- 
patience,  qui  ne  fait  que  colorer  les  nuages  de  FaTenir  des 
rayons  de  l'espoir  !  Comme  j*aimais  à  me  reposer  sons  ces^ 
grands  arbres  !  Je  me  rappelle  ces  lieux  plus  sombres  oA 
nous  passions  les  moments  de  la  chaleur.  Là,  tandis  que 
mon  père,  couché  sur  l'herbe,  et  ma  mère  doucement  ap- 
puyée sur  un  amas  de  feuilles  que  j'avais  préparé,  se  U- 
vraieni  au  sommeil  de  l'après-diner,  je  contemplais  la 
majesté  des  bois  silencieux,.. .  j'adorais  la  PrOTideeeedont 
je  sentais  les  bienfaits,...  ci  les  charmes  du  Paradis  ter^ 
restre  existaient  pour  mon  cœu^^•.  » 

Oh!  avec  quelle  curiosité  navrante  on  suit,  dans  les 
Mémoiret  de  madame  Roland ^  dessinée  de  sa  propre  main, 
la  route  qui,  du  fond  des  riantes  solitudes,  la  conduisit  a 
la  place  des  exécutions! 

11  y  avait  eu,  dans  ses  premières  années,  un  jour,  une 
heure,  où  la  chance  d'une  vie  obscure  et  paisiUe  s'était 
ofTertc  à  elle.  Catien  Phlipon,  son  père,  qui  était  graveur, 
lui  avait  enseigné  le  maniement  du  burin  et  lui  donnait  à 
faire  de  petits  ouvrages,  dont  ils  partageaient  le  profit*. 

*  Mémoires  de  madame  HolandA.  II,  p.  118.  Nouvelle  édition  publier 
par  M.  P.  Faugère.  —  Paris,  1864. 
»  Ibid.,  p.  76  et 77. 
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Mais  non  :  elle  avait  été,  en  naissant,  condamnée  à  la 
gloire!  Elle  ne  put  se  résigner  longtemps  à  graver  les  bords 
d'une  boite  de  montre  ou  à  friser  un  étui  :  elle  embrassa 
l'étude  d'un  désir  avide.  A  peine  âgée  de  neuf  ans,  elle 
portait  à  l'église,  en  guise  de  semaine-sainte,  lei  Vies  des 
hommes  iUmtres  de  Plutarque^;  elle  lut  Fénelon  avec 
larmes;  elle  s'égara^  sur  les  pas  du  Tasse,  dans  les  jardins 
enchantés  d'Ârmide;  elle  se  laissa  toucher  au  mysticisme 
du  tendre  saint  François  de  Sales  ;  elle  entra  en  commerce 
avec  l^^nsénisme,  dans  Nicole  ;  elle  apprit  de  Voltaire, 
de  d'Ârgens,  de  Diderot,  de  d'Holbach,  à  regarder  le  prêtre 
en  Êice,  à  cbei*cher  la  vérité  hardiment,  et  à  dire  :  ce  Exa- 
minons*. »  Ainsi,  traités  de  dévotion  ascétique,  ouvrages 
d'imagination,  livres  d'histoire,  livres  de  morale,  disser- 
tations philosophiques,  elle  se  plut  de  bonne  heure  à  tout 
ce  qui  embrase  l'esprit,  à  tout  ce  qui  exalte  les  puissiances 
de  Tâme,  à  tout  ce  qui  fait  une  destinée  grande  et  fatale. 

Et  il  faut  voir  combien  aisément  sa  nature  d'artiste,  son 
génie  girondin^  s'adaptent  au  moule  changeant  de  ses  lec- 
tures! Tantôt,  sous  l'impression  d'un  in-folio  de  la  Vie 
des  Saints^  ardemment  feuilleté,  elle  se  jette  aux  genoux 
de  sa  mère,  et  obtient  à  force  de  prières  qu'on  la  mette  au 
couvent  du  faubourg  Saint-Marcel'  ;  tantôt,  c'est  Téckt  des 
vertus  fières  qui  la  tente  :  c<  J'étais  Agis  et  Giéomène  à 
Sparte;  j'étais  lesGracquesà  Rome*.  »  Après  avoir  passé 
en  revue  les  anciennes  sectes  des  philosophes,  elle  se  crut 
pendant  quelque  temps  stoïcienne  :  étrange  stoïcienne,  en 
vérité,  qui  était  sujette  à  des  attendrissements  infinis,  que 
la  rêverie  emportait  volontiers  sur  son  aile,  et  qui  con- 
nut, de  l'amour,  tous  ses  troubles,  toutes  $es  peurs! 

J'ai  dit  que  les  Girondins  venaient  représenter  dans  la 

«  Mémoires  de  madame  Boland,  t.  II,  p.  21  et  22. 

•  /W(/.,  p.  86. 

=  /Wd.,p.  37  et  58. 

*  Ibid.,  p.  125. 
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RéiroliilÎMi  celle  porlîoB  de  b  bwugeuâie  ea  qû  b  pas- 
imm  de  régalilé  n*eidot  pe  m  caertau  de^  de  dfdiii 
p0or  b  peopb,  et  n*esl  aa  fini  que  |i  néiolle  BBilHtelb 
do  faknt  eontie  bs  sopériorilés  fadioes  :  eh  Iikb!  e*esl 
Jnstemefil  b  œ  qH*oodéooa¥iedaiisb< 
impressm»  de  jeonesse  qui  firent  niaAwiir  Rohnd 
Uiesiine.  Co  jour^  par  eienqde  —  eDe  o'aTah  < 
Ifôeais  —  ayant  été  menée  par  sa  grand^mkte  < 
femme  de  qualité,  db  raconte  Faocaeil  amical  mais  pra» 
ledeor  qui  lui  fut  fait,  aiFcc  un  remanpabb  mâm^  de 
fierté  blessée  a  T^rd  de  b  maitressede  b  maison,  et  de 
fierté  méprisante  a  Fégardde  ses  domestiques.  Comme  fas 
çttu  b  complimentaient  :  «  Je  commençai,  dit-dle,  k  sen- 
tir une  sorte  de  malaise  diflfidle  à  m'expliquer,  H  dans 
lequel  je  démêlai  pourtant  que  les  gens  pouraiont  me  re- 
garder, mais  qu'il  ne  leuf  appartoiait  pomt  de  me  com- 
plimentera »  Puis,  lorsqu'elle  est  admise  au|Miès  de  ma- 
dame de  Boismorel  :  ce  J'avais  soin  d'éviter  ses  regards, 
qui  me  dq>laisaient  beaucoup;  et  portant  bs  miens  daB 
Tappartemehl ,  dont  la  décoration  me  parabsait  pbs 
agréable  que  la  dame  qui  rhabitait,  mon  sang  circnbit 
avec  plus  de  rapidité  que  de  coutume,  je  sentais  mes  joues 
animées^  mon  cœur  [mlpitant  et  oppressé  ;  je  ne  me  de- 
mandais |ias  encore  fiourquoi  ma  bonne  maman  n^était 
point  sur  le  canapé,  et  madame  de  Boismorel  dans  le  rAb 
de  ma  grand'mère;  mais  j'avais  le  sentiment  qui  conduit 
à  cette  réflexion\  »  Ce  fut  bien  pis,  quand,  pour  la  pre- 
mière fois,  conduite  à  Versailles,  elle  y  fut  témoin  despré- 
féi*ences  accordées  à  la  noblesse  sur  le  mérite,  a  Je  n^étais 
pas  insensible  a  l'efTet  d'un  grand  appareil,  mais  je  m'in- 
dignais qu'il  eût  |)Our  objet  de  relever  quelques  individus 
déjà  trop  puissants  et  fort  peu  remarquables  par  eux- 
jnénit*s;  j'aimais  mieux  voir  les  statues  des  jardins  que 

*  Mémoires  (Je  m/idame  Rolandf  t.  Il,  p.  69. 
«  /Wrf.,p.  71. 


LES  GroOM)JNS.  J141 

les  personnes  du  château  ; ...  je  soupirais  en  songeant  à 
Athènes,  où  j'aurais  également  admiré  les  beaux-arts,  sans 
être  blessée  par  le  spectacle  du  despotisme  ^  » 

Le  vrai  caractère  du  républicanisme  élégant  et  artiste 
de  la  Gironde  est  ici  fortement  accusé,  et  il  n'éclate  pas 
d'une  façon  moins  frappante  dans  le  dédain  de  madame 
Roland  pour  «  l'esprit  du  bijoutier,  pour  celui  du  petit 
mercier  au-dessus  duquel  il  se  croit,  et  du  riche  marchand 
de  draps  qui  s'estime  plus  qu'eux  tous  ;  »  esprit  qui  «  sem- 
ble tout  entier  dans  la  convoitise  de  l'or,  la  ruse  d'en  mul- 
tiplier lés  moyens,  et  qui  est  étranger  aux  idées  relevées, 
aux  sentiments  délicats*.  »  Quant  à  ces  hommes  riches, 
ces  pitoyables  anoblis^  ces  impertinents  militaires  comme 
d'Esêales,  ces  pauvres  magistrats  comme  Youglans,  c'est 
sur  le  ton  de  la  colère  que  madame  Roland  leur  reproche 
de  se  a  croire  les  soutiens  de  la  société  civile,  et  de  jouir 
véritablement  des  privilèges  refusés  au  mérite'.  » 

Jusque-là  les  Mémoires  de  madame  Roland  rappellent 
assez  les  Confessions  de  Jean-JacqueSj  qui  ont  évidem- 
ment sei^vi  de  modèle.  Mais  la  tragique  sollicitude  de  Rous- 
seau pour  les  âmes  simples  et  ignorantes,  mais  la  dou- 
loureuse anxiété  avec  laquelle  il  sonde  les  bas-fonds  de  la 
société,  mais  sa  haine  contre  l'inégalité,  môme  quand  ce 
n'est  pas  sur  le  talent  qu'elle  pèse,  mais  les  cris  vengeurs 
que  lui  arrache  la  vue  du  paysan  opprimé  par  un  publi- 
cain  barbare  ou  celle  de  Thomme  du  peuple  étouffant 
dans  les  étreintes  de  la  misère,  voilà  ce  qu'on  ne  trouve 
pas  chez  madame  Roland.  Le  sort  de  la  classe  la  plus  nom-* 
breuse  et  la  plus  pauvre  ne  parait  pas  occuper  beaucoup 
de  place  dans  ses  préoccupations  ;  du  moins  il  n'en  occupe 
guère  dans  son  livre,  où,  cependant,  avec  un  abandon 
quelquefois  plus  sincère  que  pudique,  elle  prend  plaisir  à 

*  Mémoires  île  madame  Roland.  1.  II,  p.  1(10. 
«  Ibid,,  p.  146. 

*  7Wd.,  p.  MA. 
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toul  dire,  depuis  ses  tlottanles  pensées  d'enfant  jusqu'à 
ses  sensations  de  jeune  iille  nubile  ^ 

Autre  trait  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  parce  qu^il  fut  un 
des  traits  distinctifs  de  la  Gironde;  de  fort  bonne  heure 
ridée  de  son  importance  personnelle,  l'ambition  littéraire 
et  le  pressentiment  d'un  rôle  à  jouer  dans  le  monde,  pos- 
sédèrent Manon  Pblipon.  Elle-même  nous  apprend  que, 
lorsqu'elle  n'était  encore  qu'une  toute  petite  perMonne^ 
elle  mettait  de  la  dignité  dans  sa  manière  d'acheté  du 
persil  ou  de  la  salade  ' ,  au  point  que  les  fruitières  du  quai^ 
tier  la  respectaient.  Un  peu  plus  tard,  ce  n'est  pas  sans 
songer  à  l'usage  qu'on  pourra  faire  de  ses  lettres,  qu'elle 
écrite  Sophie,  son  amie  de  couvent.  Elle  a  beau  assurer 
qu'elle  ne  rêve  point  pour  ses  barbauilliiges  la  fortune 
brillante  des  lettres  de  madame  de  Sévigné,  cette  protes- 
tation même  la  trahit'.  Ne  lui  arrivc-t-il  pas,  d'ailleurs, 
de  s'écrier,  dans  un  moment  de  franchise  naïve  :  «  Ne 
brûle  rien.  Dussent  mes  lettres  être  vues  de  tout  le  monde, 
je  ne  veux  point  dérober  à  la  lumière  les  seuls  monu- 
ments de  ma  faiblesse,  de  mes  sentimentsV  »  Déjà,  déjà 


*  «  J'avais  été  quelquefois  tirée  du  plus  profond  sommeil  d*une  manière 
surprenante»  etc...  etc...  etc.,  •  Mémoires^  etc.,  t.  II,  p.  88  et  suivantes. 

Dans  un  dernier  portrait  de  madame  Roland,  portrait  définitif  et  admira- 
blement trscé  par  M.  Sainte-Beuve,  à  propos  des  Mémoires  complets  de 
madame  Rolnnd  et  de  ses  Lettres  à  Buzot^  publiés  par  MM.  Faugère  et 
Daiiban  (V.oy.  le  Constitutionnel ^  des  4,  11  et  18  juillet  1864),  Téminent 
critique  nous  signale  un  passage  du  Voyage  de  Madame  Holand  en  Angle- 
terre,  témoignant  qu'elle  n*était  pas  aussi  indifférente  au  sort  du  peuple  que 
nous  lui  paraissons  le  croire.  Mais  notre  obserxation  ne  s^applique  qu*aux 
Mémoires  de  Madame  Roland,  dans  lesquels  nous  aurions  aimé  trouver  cet 
autre  point  de  ressemblance  avec  les  Confessions  de  Rousseau,  plutôt  que 
certaines  pages  jubtement  censurées  par  M.  Sainte-Beuve. 

*  Mémoires,  etc.,  t.  II,  p.  26. 

'  Ceci  n'a  point  échappé  à  M.  Sainte-Beuve,  dans  le  portrait,  trop  com- 
plaisant, trop  flatté,  mais  très-élégant  et  très-fin  qu'il  a  trace  de  madame 
Roland.  Voy.  ses  Portraits  de  femmes,  p.  192.  Paris.  1852. 

*  Lettre  du  ITi  janvier  1776.  —  Voy.  Madame  Roland  et  son  temps, 
par  M.  (],  A.  Dauhan,  p.  \lii.  —  Paris,  1S6i. 
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la  postérité  l'occupait,  et  elle  faisait  toilette  pour  paraître 
devant  rhistoire. 

Ce  fut  en  17,80  qu'elle  épousa  Roland,  homme  de 
mceurs  graves,  honnête,  instruit,  laborieux,  mais  dont 
Tàge,  le  iront  dégarni,  le  maintien  roide,  Tesprit  absolu 
et  la  sensibilité  trop  soigneusement  voilée,  étaient  plus 
propres  à  commander  le  respect  qu'à  pix>voquer  Taban* 
don  ou  à  y  répondi*e.  Aussi  madame  Roland  n'eut-elle 
pour  son  mari  que  TalTection  de  Julie  pour  M.  de  Volmar 
dans  la  Nouvelle  HéloUe,  aiTection  austère,  que  le  senti- 
ment du  devoir  fortifie  sans  rembellir,  et  qui  est  mêlée 
de  tristesse  quand  elle  ne  l'est  pas  de  secrets  déchire- 
ments! ^  , 

Rien  imprudentes  les  natures  passionnées  qui  s'expor 
^sent  à  de  pareilles  épreuves  !  Si  elles  sont  faiUes,  la  vic- 
toire ne  leur  est  possible  qu'à  la  condition  d'en  mourir. 
Mais  une  grande  passion  condamnée,  un  violent  amour 
combattu,  sont  de  ces  douleurs  qui  façonnent  à  l'héroïsme 
uue  âme  forte.  En  Taccoutumant  à  une  noble  manière  de 
soilflrir,  elles  l'élèvent  au-dessus  de  toutes  les  peines  et 
de  toutes  les  craintes  vulgaires;  elles  l'entretiennent  dans 
un  éUit  perpétuel  d'émotion  qui  se  répand  sur  toute  chose, 
colore  les  paroles,  anime  et  agrandit  les  actions.  Quel 
supplice  eiTrayera  et  de  quel  dévouement  n'est  point  ca- 
pable l'àme  assez  vaillante  pour  s'interdire  le  bonheur 
lorsqu'elle  n'a  pu  échapper  à  l'amour  *? 

Telle  fut  la  source  de  feu  où  madame  Roland  trempa 
son  patriotisme  et  son  courage.  Qu'entraînée  par  le  démon 
tentateur  de  la  gloiie,  par  la  haine  de  l'injustice,  par 
rimpatience  de  poursuivre  sur  la  noblesse  les  vengeances 

*  Quel  était  l'homme  aimé  par  Madame  Roland?  Le  préjugé  vulgaire  nom- 
mait Barbaroui,  mais  les  mieux  informés  nommaient  tout  bas  Buzot.  Les 
preuves  qui  manquaient  et  qui  viennent  de  se  produire  témoignent  qu*ils 
avaient  raison.  —  Voy.  Lettres  inédites  de  Madame  fluland  à  Binotj  pu- 
bliées par  M.  Dauban.  —  Paris,  I86i. 
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du  talent  offensé,  elle  eût  couru  à  la  rencontre  de  la  Ré- 
volution, tout  d'abord  et  comme  éperdue,  rien  de  plus 
simple;  mais,  une  fois  dans  cette  formidable  carrière, 
peut-être  Teût-elle  parcourue  d'un  pas  moins  fier,  d'un 
air  moins  héroïque,  si  les  combats  intérieurs  qu'elle  eut 
à  subir  ne  lui  eussent  fait  appeler  comme  une  diversion 
chère  à  son  cœur  troublé  d'autres  luttes  et  d'autres  orages. 

I^a  vérité  est  que  le  parti  de  la  Gironde  eût  pu  diffici- 
lement trouver  un  chef  plus  énergique  que  madame  Ro- 
land; et  certes,  il  n'en  pouvait  trouver  de  plus  séduisant. 
D'après  le  portrait  qu'elle  a  laissé  d'elle-même,  madame 
Roland  avait  la  taille  haute,  la  poitrine  large,  les  épaules 
effacées,  l'attitude  ferme  et  gracieuse,  la  démarche  rapide 
et  légère.  Ce  qu'elle  devait  encore  à  la  nature,  c'était  un 
front  où  rayonnait  l'intelligence,  de  beaux  cheveux  noirs, 
un  sourire  plein  de  tendresse,  un  teint  d'une  fraîcheur 
admirable,  un  r^ard  ouvert,  franc,  vif  et  doux.  Elle 
avoue,  dans  ses  Mémoires,  que  Camille  Desmoulins  ne  la 
trouvait  pas  belle;  mais  aussitôt,  comme  si  elle  tremblait 
que  la  postérité  ne  crût  sur  parole  le  mari  de  Lucile,  elle 
se  hâte  d'expliquer,  avec  une  arrière-pensée  de  coquet- 
terie qui  n'est  pas  sans  charme,  qu'elle  a  besoin,  pour 
plaire,  de  le  vouloir  un  peu,  sa  beauté  consistant  moins 
dans  la  parfaite  régularité  des  traits  que  dans  l'expression 
de  la  physionomie  *. 

On  a  maintenant  le  champ  de  bataille  sous  les  yeux;  on 
connaît  les  combattants;  et,  quant  à  l'issue  des  terribles 
luttes  que  nous  allons  décrire,  ce  qui  précède  l'annonce  : 
comment  le  parti  qui  ne  songeait  qu'à  agiter  la  surface 
de  la  Révolution,  aurait-il  pu  résister  longtemps  à  -celui 
qui,  résolu,  calme  et  sombre,  en  venait  remuer  les  pro- 
fondeurs? 

«  Voy.  l.  U,  pages  92  à  96. 


CHAPITRE  III 

LA    GLACIÈRE    d'aVIGKON 

Le  |iarlt  de  l'armée  dans  ATignon.  —  Jourdan.  —  Sabta.  —  Tournai.  —  Les 
deux  MainvicUe.  —  Les  deux  Duprat.  —  La  municipalité.  >  Madame  Nicl 
et  Tabbé  Mulot.  —  Affaire  de  Sorgues.  —  Intervention  du  parti  prêtre.  — 
Lescuyer  dans  Péglise  des  Gordeliers  ;  sa  mort.  —  Le  parti  de  Tarroée 
maître  d* Avignon.  —  Nuit  sanglante.  —  La  Glacière. —  Jourdan,  juge.  — 
L'assassinat  anathématisc  par  Tassassinat.  —  Entrée  du  général  Ghoisy 
dans  Avignon.  —  La  Glacière  déblayée  ;  borrible  spectacle.  —  Arrestation 
des  chefs  du  parti  de  Tarmée.  —  Seul,  Mainvielle  jeune  se  défend.  — 
Jourdan  renversé  dans  la  rivière  de  la  Sorgue  et  arrêté.  —  Comment 
devaient  mourir,  plus  tard,  Mainvielle  aîné  et  Duprat  jeune,  Rovère, 
Blanic,  Mainvielle  jeune,  Duprat  aine. 

Une  nouvelle  cpouvantable  vint  fixer  sur  des  scènes 
d'hoireur  les  premières  préoccupations  de  TAsseinblée. 

Dans  un  chapitre  précédent,  nous  avons  exposé  les  dé- 
chirements d'Avignon,  et  mentionné  par  anticipation  l'as- 
sassinat de  Lescuyer  :  ce  fut  vers  la  fin  d'octobre  que  Paris 
apprit  les  détails  de  ce  meurtre  et  les  abominations  qui 
suivirent.  Le  sang  appelle  le  sang.  Une  porte  vient  de  s'ou- 
vrir qui  ne  se  refermera  que  sur  des  monceaux  de  victimes. 
C'est  pourquoi  il  faut  reprendre  ce  récit  funeste. 

On  a  vu  '  que  le  retour  dans  Avignon  des  guerriers  du 
c^nmp  de  Monteux  avait  mis  en  pi'ésence  deux  partis,  celui 
des  officiei*s  municipaux  et  celui  de  l'armée.  Ce  qui  les  di- 
visait, c'étaient  la  rivalité  des  ambitions,  la  soif  du  com- 
mandement, l'envie  ;  car  l'un  et  l'autre  ils  étaient  de  cœur 

<  Cinquième  volume  de  cet  ouvrag«\  chapitre  inlitulc  Force  attractive 
de  la  Révolution. 
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avec  la  Révolution  et  avec  la  France.  Malheureusement,  il 
y  avait  à  côté  d'eux,  pour  les  pousser  à  d*homicîdes  colères^ 
la  faction  des  papistes,  appuyée  sur  la  portion  la  plus  igno- 
rante du  peuple.  Or,  toutes  les  fois  que  dans  les  querelles 
humaines  on  fait  intervenir  l'intérêt  du  ciel,  il  est  trop  sûr 
qu'on  ensanglantera  la  terre! 

À  la  tête  du  parti  de  l'armée,  paradait  un  honune  d'en- 
viron quarante  ans,  à  la  taille  massive,  au  visage  coupe- 
rosé, à  la  démai*che  pesante,  à  l'œil  farouche.  Un  énorme 
sabre  pendait  à  son  côté  ;  deux  pistdets  d'arçon  se  croi- 
saient sur  sa  poitrine,  et  de  plus  petits  sortaient  des  poches 
de  sa  vesle^  C'était  le  chef  de  brigands  dont  nous  avons 
déjà  parié,  c'était  l'ex-muletier  Jourdan.  Qudque  abruti 
qu'il  fAt  par  le  vin  et  la  débauche,  ce  misâ^able  n'était  pas 
incapable  de  tout  sentiment  humain*.  On  assure  que,  dans 
la  suite,  on  Tentendit  souvent  soupirer  au  souvrair  de  ses 
crimes*.  Mais  il  y  avait  du  tigre  en  lui,  et  quand  une  lois 
il  avait  vidé  la  tasse  de  miséricorde^  vase  plein  de  café,  de 
sucre  et  d'eau-de-vie,  l'homme  se  trouvait  avoir  disparu, 
il  ne  restait  plus  que  le  tigre. 

Jourdan,  quoique  le  plus  en  évidence,  était  un  esprit 
trop  grossier  pour  être  le  chef  d'un  parti.  Les  vrais  me- 
neurs du  {larti  de  l'armée  étaient  liCscuyer,  Tournai,  les 
deux  Mainvielle  et  les  deux  Duprat. 

Une  vive  intelligence,  de  l'activité,  un  heureux  mélange 
de  modération  et  d'ardeur,  une  probité  sans  tache',  mé- 
ritaient à  Lescuyer  des  alliés  purs  et  un  sort  moins  tra- 
gique. 

Dampmartin,  dont  le  témoignage,  il  est  vrai,  peaX  pa- 

*  Dainpraarlin,  Evénements  qui  se  aont  passés  sous  tnes  yeux  fmàêMi 
la  Révolution  française,  t.  1,  p.  267.  Beiiin,  1799. 

«  Ibid,,  p.  294. 

'  11  sacrifla  sa  fortune  à  la  Révolution,  et  la  mort  le  trouva  rainé.  Vof. 
Pétition  de  Duprat  jeune  à  r Assemblée  nationale,  p.  22,  dans  U  BibliO' 
ttiéque  historique  de  la  Révolution,  597,  8,  9.  —  Avigkoi.  Brilish 
Muséum. 


LA   GLAClfiRE    b'kMGSOSÎ.  147 

raiire  quelque  peu  su^pecl,  dit  de  Touinal  :  «  L'enfer, 
peiDi  sur  son  visage,  habitait  dans  son  âme  V  » 

Rien  de  plus  attirant,  au  contraire,  et  de  plus  doux  que 
la  figure  des  frères  Mainvielle.  Us  ayaient,  en  outre,  Tes- 
prit  cultivé,  de  TinstructÂon,  de  la  fortune,  une  mère 
resfpectable,  Testime  publique. . .  *;  mais,  comme  tant  d'an- 
Ires,  ils  portaient  en  eux  je  ne  sais  qvelle  mystérieuse 
traînée  de  poudre  à  laquelle  la  Révolution  mit  le  feu. 

Quant  aux  Diiqirat,  ils  entraient  dans  la  carrière  en  se 
tenant  par  la  main.  Et  cependant  le  jour  devait  venir  où 
à  rainé;  son  dénonciateur,  le  cadet,  nommé  membre  de 
la  Convention,  écrirait  :  a  Harat  est  votre  ami,  et  vous 
concluez  de  là  qu'il  doit  être  le  mien  ! . . .  —  Vous  ne  pouvez 
concevoir  par  quel  charme  Barbaroux  est  parvenu  à  me 
changer ?.«. — Oui,  je  suis  Girondin...  —  Lâche!  votre 
mémoire  passera  à  la  postérité  la  plus  reoniée  comme  celle 
de  Tassassin  du  vertueux  Abel  *.  » 

Tels  étaient,  à  Avignon,  les  chefs  du  parti  militaire. 
L'armée  qu'oA  avait  envoyée  contre  Carpentras  ayant  été 
licenciée,  ib  durent  songer,  pour  conserver  leur  influence, 
à  entrer  ou  u  se  maintenir  dans  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  qu'on  était  justement  en  train  de  renouveler,  et 
c'est  ici  qu'entre  eux  et  la  municipalité  la  lutte  prit  un  noir 
caractère.  On  était  assemblé  dans  l'église  des  Cordeliers. 
Tout  à  coup  une  tombe  esl  ouverte,  et  plusieurs  citoyens 
sont  menacés  d'y  être  enterrés  tout  vifs  *  :  Duprat  esl  réélu 
colonel  et  Tournai  lieutenant-colonel.  C'était  peu.  Afin  de 
tenir  attachés  à  leur  parti  les  soldats  de  Monteux,  Leseuyer 
et  les  siens  demandent  à  l'asseniblée  électorale  de  payer 

*  Événements  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux^  1. 1,  p.  295. 
«  IWd.,  p.  296. 

^  Jean  Duprat,  député  à  la  Conventiot^  nationaU^  à  BepiùU  ùuprat, 
son  dénonciateur  et  son  frère,  p.  4,  7,  iO,  14,  dans  U  Bibliothèque  histo- 
rique delà  Réwluliou,  594,  5,  G.  —  Avioim.  Brilish  Muséum. 

*  Rapport  et  conclusions  de  laccustUeur  public  prés  le  tribunal  cri- 
minel d'Avignon,  p.  46. 


148  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1791). 

à  quarante  sols  par  jour  le  service  au  camp,  rédamatkm 
dont  le  chiffre  fut  réduit  à  quinze  sols  par  la  générosité 
du  soldat.  Mais  les  fonds  manquaient,  et  la  municipalité 
était  trop  heureuse  de  pouvoir  justifier  son  refus  en  mon- 
trant les  caisses  vides.  Que  faire?  On  avait  des  cloches: 
qui  empêchait  de  les  fondre?  Les  orn^nents  d'alise  abon- 
daient :  qui  empêchait  de  les  vendre?  Cest  ce  que  pn^ 
seront  hardiment  les  chefs  de  Tarmée.  Grande  émotion 
dans  la  ville  des  papes  !  mais  elle  servit  à  fra[^r  un  coup 
médité  depuis  longtemps.  Entraînés  par  les  meneurs,  ks 
soldats  se  jettent,  furieux,  sur  la  maison  commune,  aux 
sons  redoublés  du  tocsin  ;  les  ofliciers  municipaux  sont 
arrêtés,  traînés  en  prison,  et  avec  eux  vingt-deux  citoyens, 
parmi  lesquels  un  beau  jeune  homme  qui  avait  été  un  des 
premiers  sectateurs  de  la  Révolutioq  V  II  se  nommait  Nid, 
et  sa  mère,  douée  d'une  figure  charmante,  passait  pour 
avoir  conquis  sur  le  cœur  de  l'abbé  Mulot,  un  des  trois 
commissaires,  un  empire  qui  la  perdit,  hélas! 

Ces  commissaires,  on  s  en  souvient,  étaient,  outre  l'abbé 
Mulot,  Lescène-des-Maisons  et  Yerninac.  Représentants  de 
la  France  à  Avignon  et  revêtus  du  titre  de  médiateurs,  ik 
ne  surent  ni  rien  faire,  ni  rien  empêcher.  Ce  fut  tout  au 
plus  si,  sur  leur  demande  instante,  le  parti  victorieux  con- 
sentit à  élargir  douze  prisonniers.  Alors,  soit  décourage- 
ment, soit  effroi,  Yerninac  et  Lescène-des-Maisons  retour- 
nèrent à  Paris  :  Mulot  resta,  retenu  par  une  préoccupation 
dont  sans  doute  il  chérissait  le  tourment. 

A  la  place  de  la  municipalité  renversée,  les  vainqueurs 
avaient  mis  soixante  administrateurs  provisoires,  si  étran- 
gement choisis,  que  le  seul  d'entre  eux  qui  sût  quelque 
peu  écrire  était  un  certain  abbé  Barbe*.  Us  usèrent  et 

«  Rapport  et  conclusions  de  l'accusateur  public  prés  le  tribunal  m- 
minelit Avignon,  p.  46,  47  et  48. 

*  Relation  de  ce  qui  s  est  passé  à  kvignon  depuis  Ventrée  du  général 
Choisy  jusqu'à  la  prise  de  Jourdan,  p.  2,  dans  la  Ribliothéque  hûtO' 
riquc  de  la  Révolution,  594,  5,  6.  —  Avignon.  Brilish  Muséum. 
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abusèrent  de  la  puissance.  A  Sorgues,  leurs  adversaires 
ayant  été  désarmés  par  eux,  Mulot  y  envoie  des  troupes, 
qui  sont  assaillies  à  coup  de  pierre  et  font  feu.  Poebi, 
officier  municipal,  est  tué  sur  le  toit  de  sa  maison.  Les 
troupes  restent  maîtresses  du  pavé. 

A  cette  nouvelle,  de  lerribles  clameurs  retentissent 
dans  Avignon.  Rovère,  une  des  têtes  du  parti  dominant, 
dénonce  l'abbé  Mulot  comme  un  proconsul  altéré  de  car- 
nage ^  Les  administrateurs  provisoires  font  une  descente 
dans  la  maison  de  madame  Niel,  et  Ton  y  trouve  un 
billet  textuellement  conçu  en  ces  termes  :  a  Nous  ve- 
nons de  porter  le  coup  que  nous  devions  porter,  au  nom 
de  la  France.  N'en  veuillez  pas  à  Pami  de  votre  fils,  d 
Point  de  signature;  mais  récriture  était  de  Mulot  : 
on  la  reconnut,  et  sur-le-champ  on  arrêta  madame 
Niel,  soupçonnée  de  complicité  dans  quelque  étrange 
complot*. 

En  même  temps,  les  administrateurs  provisoires  allaient 
\isiter  et  faisaient  transporter  chez  le  trésorier  de  la  ville 
une  malle  pleine  d'argenterie  dont  l'ancienne  municipalité 
avait  confié  le  dépôt  au  mont-de-piété'. 

Ce  déplacement,  qui  ressemblait  à  une  spoliation,  l'ar- 
restation violente  de  madame  Niel,  la  vente  des  cloches 
qui  se  poursuivait,  l'excitation  croissante  et  en  sens  inverse 
des  colères  allumées  par  l'expédition  de  Sorgues,  tout 
semblait  fournir  aux  papistes  l'occasion  de  mettre  la  ville 
en  émoi .  Us  la  saisirent  avec  un  emportement  aussi  aveugle 
que  barbare.  Le  dimanche  16  octobre,  les  paysans,  accou- 
rus de  toutes  les  campagnes  environnantes,  purent  lire,  af- 
fichés à  l'entrée  de  chaque  rue,  des  placards  où  était  écrit 

<  Voy.  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution,  les  deux  bro- 
chures de  Rovère  contre  MuloU 

*  Rapport  et  concluions  de  l'accusateur  public  prés  le  tribunal  pro- 
visoire d Avignon,  p.  52  et  53. 

»  ïbid. 
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ce  meosoDge  :  a  Le  jf(»iT4)B-piÉTÉ  a  irû  forgé  bt  pillé  ^.  » 
Sur  une  population  crédule,  passionnée,  doBt  la  misère 
alors  était  extrême,  et  que  la  guerre  récente  avahlbreéeà 
mettre  en  g$^e  ce  qui  est  la  dernière  ressource^  pauvre, 
] VfTet  produit  devait  être  et  fiit  formidable.  Do  Gordeiiers 
aux  Cclestins,  des  Célestins  aux  Carmes,  le  tCNsin'  roole 
ses  appels  funèbres.  La  multitude  s'entasse.  Qoalte  éépa- 
tés,  qu'envoie  an  recteur  du  mont-de-piélé  FiBsurrertisB 
qui  commence,  rencontrent,  chemin  faisant,  Lescayer,  le 
saisisssent,  Tentrainent  à  l'église  des  Cordeliers,  où  Talr 
tend  un  sinistre  interrogatoire.  Le  malheureux  monte'  en 
chaire,  il  avoue  le  di^Iaoement  de  la  malle...  —  Bt  ks 
cloches  !  les  clodies  !  — À  ce  cri,  dont  il  ne  comprend  que 
trop  la  portée,  il  se  trouble,  descend  de  la  chaire,  s'anîle 
un  inâtant  devant  l'autel,  puis  fait  un  mouvement  comme 
|)Ottrfnir .  Mais  une  voix  s'élève  :  a  It  fant  tuer  ce  brigand  !  s 
Aussitôt  mille  bras  s'abattent  sur  lui,  mille  coups  I«i  sont 
portés  k  la  fois,  éL  il  tombe  noyé  dans  son  sang»  sur  lès 
marches  mêmede  l'autel*.  Fant-il  oontinuer?  Faut-Udive, 
pour  l'étenielle  infamie  de  bourreaux  appartenant  à  laraes 
des  hommes,  qu'on  fît  souffrir  à  la  victime  des  torCoRS 
sans  nom;  qu'on  lui  coupa  le  nez  et  les  lèvres;  qu'on* lui 
perça  la  langue;  qu'on  lui  cassa  les  dents  à  coups  de  brique; 
et  que  des  femmes,  oui  des  femmes,  penchées  sur  ce  corps 
sanglant,  se  mirent  à  en  déchiqueter  avec  leurs  ciseaux 
chaque  blessure'?...  »  Et  pas  une  main  asseï  miséricor- 
dieuse pour  lui  donner  la  mort  d'un  seul  coup  :  il  ago* 
nisa  jusqu'au  soir! 

Quelques-uns  assurent  que,  du  haut  de  la  chaire,  il  s'é- 
tait plu  à  provoquer  par  de  monstrueux  blasphèmes  la  rage 
de  son  frémissant  auditoire;  mais  cette  assertion  tombe 
•devant  les  pièces  officielles  de  la  procédure  à  laquelle  donna 


Rapp&rt  et  conclusions  de  ratamlmr,  etc.,  p.  5i: 

Ibid. 

Pélition  de  Dtiprat  jeune  à  r Assemblée  nationale,  p.  22. 
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liou  révënemcnl;  et  le  meurtfe  de  I^escu^yer  reste  atit  yeux 
<le  l'histoire  ce  qu'il  fut  en  effet  et  ce  qu'allaient  êli^è  lés 
«gorgements  qui  suivirent,  c'est-à-dîre  un  de  ces  mystères 
pleins  d'horreur  par  où  le  cœur  humain  laisse  quelqilëfois 
entrevoir  la  profondeur  de  ses  abîities! 

Cependant,  le  bruit  de  ce  qui  se  passait  aux  Gordeliers, 
répandu  dans  toute  la  ville,  l'avait  i*ehiuée  jusqu'en  ses 
fondements.  Mainvielle,  Duprataînd,  côurent'faîre  sonner, 
comme  le  signal  de  fureurs  jusqu'alors  inconnues,  là  Ik- 
meuse  cloche  d'argent  qu'on  ne  sonnait  jamais  qu'à  la 
mort  d'un  pape  ou  à  Télection  de  son  successeur.  Tous  les 
cœurs  se  troublent.  Jourdan,  sorti  du  palais  à  la  tête  dé 
cent  cinquante  hommes  que  deux  pièces  de  catabn  précè^ 
dent,  doit  à  la  confusion  générale  de  voir  fuir  détant  une' 
|X)ignée  de  soldats  des  milliers  de  citoyen^  épouvantes, 
ï/agonie  de  Lescuyer  l'appelait  à  l'église  des  Cordeli^s  : 
par  une  indifTérence  dénoncée  depuis  comme  un  calcul 
féroce,  au  lieu  de  prendre  la  route  de  l'églite,  il  màrdie 
aux  portes  de  la  ville,  s'en  empare,  et  ne  se  rend  aux  Cor- 
deliers  que...,  trop  tard.  Dans  l'intervalle,  la  foule  qu' 
remplissait  l'église  avait  eu  le  temps  de  s'éùodlef.  Toute- 
fois, quelques  personnes  y  restaient  encore  :  ellëà  fbrént 
tuées  sut*  place,  et  l'on  précipita  leurs  cadavres  dans  la 
Sorgue.  Quelques  malheureux  se  sauvant  par  un  égoat, 
«  Qu'ils  y  crèvent  !  »  s'écria  Jourdan,  et  il  le  fit  boucher*  ! 

Ainsi  commencèrent  des  représailles  dignes  de  caiiUi- 
bales.  Lescuyer  fut  relevé  la  tête  meurtrie  de  coups  dé 
sabre,  le  bas- ventre  et  la  poitrine  écrasés  à  coups  de  bâton', 
respirant  encore  néanmoins,  et  semblant  vouloir  ei^primer 
d'amers  re|)roches  de  ce  qu'on  avait  tant  tardé  à  le  se- 
courir*. On  mit  le  corps  sur  un  brancard  qui  fut  porté  par 

*  Ceci  avoué  par  lui-même.  Voy.  Rapport  et  conclusions  de  T accusateur 
public  prés  le  tribunal  crimiful  cT Avignon ^  p.  59. 

*  Procès-verbal  de  Tinsurrection  arrivée  à  Avignon  le  16  octobre  1791. 

*  Vov.  la  note  F  à  la  suite  du  deuxième  lome  des  Mémoires  de  Weher, 
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llaîniriellc  lui-même  et  promené  dans  Avignon,  comme 
autrefois  à  Rome  le  corps  de  César.  Le  cortège  passant  de- 
vant la  maison  de  Lescuyer,  Tinfortuné  fit  entendre  qu'il 
désirait  qu^on  le  portât  chez  lui  ;  mais  on  avait  encore 
besoin  du  corps,  et  Mainvielle  continua  sa  marche  ^ .  Quelle 
journée  pour  Avignon  !  Les  maisons  étaient  marquées  avec 
le  fer;  les  portes  étaient  enfoncées  à  coups  de  haches;  de 
vulgaires  Sylla  s'en  allaient  par  les  rues  promenant  leurs 
liste  de  proscription  ;  on  arrêta  des  femmes,  on  arrêta  des 
enfants.  A  une  jeune  mère,  d'une  éclatante  beauté,  on 
arracha,  pour  la  traîner  en  prison,  son  enfant  qui,  tout  en 
pleurs,  l'avait  enlacée  de  ses  bras*.  On  fils  ne  voulant 
point  quitter  son  père,  on  décida  qu'ils  resteraient  unis 
dans  la  mort'.  Parmi  les  personnes  arrêtées,  quelques- 
unes  furent  interrogées  dans  l'appartement  de  Jourdan  : 
«  Un  juge  et  quatre  cléricaux  écrivaient,  »  a-i-il  dit 
dans  son  langage.  Ce  juge,  c'était  lui  !  Vint  l'heure  où 
l'honnête  homme  repose  et  où  le  criminel  veille,  l'heure 
qui  assure  aux  plus  grands  forfaits  la  complicité  des  té- 
nèbres. 

Le  palais  que  les  papes  ont  bâti  à  Avignon  se  compose 
de  sept  tours  liées  entre  elles  sans  symétrie.  Il  est  situé  sur 
le  penchant  et  au  pied  d'un  monticule,  au  haut  duquel  est 
la  métropole,  sous  Tinvocation  de  Nolre-Dame-des-Dons. 
Une  prison  est  là  que  le  palais  embrasse.  Au  pied  d'un 
grand  escalier,  qui  monte  à  celle  prison,  se  trouve  la  mu- 
raille méridionale  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  considé- 
rable des  tours.  On  l'appelle  la  tour  de  roum'osoude 
Casa-Major  y  et,  par  corruption,  la  Casama.  La  profonde 
cavité  de  cette  tour,  devenue  historique  depuis  la  Révolu- 
tion, sous  le  nom  de  Glacière^  avait  fort  bien  pu,  du  temps 
des  papes,  servir  de  charnier.  La  tradition  du  pays  le  di- 

*  Voy.  la  note  F  à  la  suite  du  deuxième  tome  des  Mémoires  de  Weber. 

*  15*  témoin.  Information  Albisson.  57*  témoin.  Information  Hevol. 

*  45*  témoin. 
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sait,  elles  vainqueurs  du  16  octobre  ne  s'en  souvinrent 
que  trop  ! 

Le  massacre  des  prisonniers  étant  chose  convenue,  et 
un  nommé  Delmas  ayant  été  fusillé  le  premier,  dans  la 
cour  du  palais,  un  des  assassins  s'écria  :  En  voilà  un  de 
mort;  il  faut  que  tomy  passent^  Ce  fut  le  signal.  A  me- 
sure que  les  patrouilles  amenaient  un  captif,  on  Tabattait 
d'un  coup  de  sabre  ou  de  bâton;  puis,  sans  même  s'assurer 
s'il  était  bien  mort,  on  allait  le  précipiter  au  fond  de  la 
tour  sanglante.  Rien  qui  pût  fléchir  la  barbarie  des  assas- 
sins :  ni  la  jeunesse,  ni  l'enfance,  ni  la  beauté,  ni  les 
larmes.  Et  ils  osaient  se  couvrir  du  saint  nom  de  la  France! 
«  Tu  vas  mourir,  dit  un  des  assassins  à  une  des  victimes, 
d'une  bien  belle  mort,  tu  vas  mourir  de  la  main  de  la  pa- 
trie*. »  Pour  donner  du  nerf  au  meurtre  et  le  sauver  de 
toute  défaillance,  vingt  bouteilles  de  liqueur  furent  appor- 
tées'. C'était  un  enfant  de  seize  ans,  le  fils  deLescuyer, 
qui,  vengeant  un  crime  par  des  crimes,  semblait  présider 
au  massacre.  Madame  Niel  étant  au  lit,  on  la  force  de  se 
lever,  et  on  la  traîne  jusqu'au  lieu  de  son  supplice.  Là, 
par  un  noble  effort,  s'élevant  au-dessus  de  la  crainte  : 
a  Allons,  dit-elle,  il  faut  savoir  mourir  !  »  Mais,  au  même 
instant,  ses  pieds  heurtent  un  corps...  qu'elle  reconnaît. 
Elle  s'écrie  :  «  Seigneur  ! . . .  miséricorde  ! . . .  ah  !  mon  bel 
enfant  !  »  Et  elle  tombe  égorgée  sur  son  fils  égorgé*.  Plu- 
sieurs autres  femmes  périrent.  Une  pauvre  jeune  fille,  du 
nom  de  Chabert,  fut  étendue  par  terre  d'un  coup  de  sabre, 
au  moment  où  elle  demandait,  tant  elle  était  troublée, 
qu'on  la  conduisit  en  prison  \  On  ne  se  contenta  pas  de 
tuer  la  dame  Crouzet,  célèbre  dans  Avignon  par  sa  beauté: 


■  3*  témoin.  Infonnation. 

*  8*  témoin.  Information  principale.  58*  témoin.  Information  Revol. 
'*  Rapport  et  conclusions  de  l'accusateur  public,  etc..  p.  6i. 

*  Ihid.,  p.  68. 

*  15*  témoin.  Information  principale. 
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on  la  dépouilla  de  ses  vêtements,  et  son  corps  inanimé 
servil  à  éveiller  des  désirs  infâmes...  Mais  pousser  plus 
loin  ce  récit  est  impossible.  Soixante  victimes  amontelées 
dans  une  fosse,  et  quelques-unes  jetées  là  encore  vivantes! 
Car  les  bourreaux  du  portefaix  Rey  ont  raconté  que,  du 
fond  de  l'épouvantable  charnier  où  ils  Pavaient  précipité, 
il  appelait  chacun  d'eux  par  son  nom,  un  quart  d'hém^ 
après*. 

Parmi  les  femmes  désignées  pour  la  mort,  deax  sale- 
ment furent  sauvées.  L'une  d'elles  se  trouvait  a(Voir  servi 
la  Révolution  très-vaillamment.  Elle  dutia  vie  à  sSa  fine  qui 
âgée  seulement  de  neuf  ans,  n'avait  pas  Voulu  hi'  quitter, 
et  qui,  à  force  d'embrasser  les  genodx  des  niMitrierâ, 
finit  par  les  attendrir*. 

S'il  en  faut  croire  Dampmartin,  tout  ne  se  borna  pas  à 
la  boucherie  des  16  et  17  octobre,  a  J^ai  longtemps  oott- 
serve  dans  mes  papiers,  dit-il,  une  déposition  qui  retraçait 
en  partie  les  massacres  de  la  Glacière.  »  Et  il  raconte 
qu'un  certain  Mïidagnon  fut  arrêté  le  mrlendemaifi  de  là 
mort  de  Lescuyer;  qu'on  l'enferma'  dans  la  salle  là  phis 
haute  d'une  tour  avec  douze  personnes,  apparfënatit  tbûtes 
à  la  classe  aisée,  prêtres,  libraires,  procureurs,  marchands; 
que,  le  troisième  jour,  le  geêlier  en  leur  apportant  Ifeur 
repas,  de  Teau  et  du  pain  noir,  leur  dit  :  «  Mangea  6iW, 
c^e%l  probablemeiU  votre  dernier  repus  ;  »  que,  dans  h 
soirée,  en  effet,  on  les  fit  descendre  dans  une  salle  basse 
où  ils  furent  condamnés  à  mourir  par  un  Sribunàl  composé 
de  quatre  brigands.  C'était  Jourdan  qui  présidait  et  inter- 
rogeait. Gomplétemenl  ivre,  il  demandait  en  patois  i 
chacun  de  ces  malheureux  son  nom,  pourquoi  il  était  là; 
et,  après  avoir  fait  semblant  d'écouter,  il  prononçait  ces 
mots  :  «  Allons  I  va  coucher  avec  ta  femirne  si  tu  en  as 


*  4'  el  28*  témoins.  Information  principale. 

*  Rapport  et  conclurions,  etc.,  p.  1\, 
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une^  sinon  avectamaibes».  »  Gela  signifiait...  la  moit^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Terreur  menait  de  commenGer 
son  r^lie,  et  il  y  parut  bien  à  la  stupeur  profonde  avec 
laquelle  les  habitants  d'Avignon  assistèrent  à  Fenterre^ 
méat  de  Lescnjer,^  fête  sombre  qui  fui  célébrée  par  un 
silence  sans  larmes,  solennité  toute  pleine  de  nMlédictions 
lancées  à  l'assassinat  par  rassassinat! 

Ainsi  qu'on  peut  aisément  l'imaginer,  les  premiers  rap- 
ports que  reçut  l'Assemblée  étai^it  des  rapports  menttturs. 
Mais  la  vérité  ne  tarda  pas  à  se  faire  jour;  et  des  troupes 
partirent  pour  Avignon;,  sous  \»  conduite  du  général 
Gboisy.  Jourdan  et  les  siens  avaient  songé  un  imtaiit  à  se 
défendre;  mais  ils  renoncèrent  bien^  vite  à<oe  projet  témé- 
raire, et  ne  désespérant  pas  de*  gagner  le  général  à  leur 
cause  s'ils  parvenaient  à  le  tromper,  ils  allèrent  hardiment 
aurdevant  de  lui,  et  s'offrirent  à  former  son  cortège  loc»- 
qu'il  entra  dans  la  ville  \  Mais  comment  ne  seraient^ils 
pas  devenus  les  accusés,  le  jour  où  ils  cessaient  d^ètre  les 
maîtres?  Ils  avaient  eu  beau  jeter  des  torrents  d'eau  et  des 
tuiquets  de  chaux  vive  dans  Khorrible  fosse  :  sur  un  des 
•côtés  du  mur,  il  était  resté,  pour  dénoncer  leur  crime, 
une  longue  traînée  dé  sang  qu'on  ne  put  jamais  efOicer; 
ils  avaient  eu  beau  murer  le  trou  qui*  avait  été  pratiqué 
<lans  la  grande  tour,  il  est  d'effroyables  indices  par  où 
s'annonce  le  voisinage  des  morts.  lorsque  sur  les  pas  de 
Jourdan,  forcé  de  lenr  servir  de  guide,,  les  grenadiers  de 
Choisy  allèrent  prendre  possession  du  palais,  une  odeur 
-cadavéreuse  leur  fut  une  indication  suffisante,  et  leur  causa 
une  indignation  telle,  que  Jourdan  eût  été  mis  en  pièces, 
s'il  ne  se  fût  enfoncé  par  une  porte  dérobée  dans  des  esca- 
liers dont  les  soldats  ignoraient  les  issues*. 

*  Événements  qui  se  sont  passés  sommet  yeux  pendant  la  HévoîutUm 
française,  p.  500-302. 

-  Ibid.f  p.  265.  Dampmartin  faisait  partie  de  cette  expédition. 
^  Ibid.,  p.  269. 
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Dampmartin,  qui  était  présent  à  Fouverture  de  la  fosse, 
assure  qu'on  en  retira  cent  dix  corps,  parmi  lesquds  les 
chirurgiens  distinguèrent  soixante-dix  hommes,  trente- 
deux  fenmies  et  huit  enfants  ^;  ce  qui  confirme  son  récit, 
relativement  aux  personnes  tuées  même  après  la  nuit  du 
16  au  17  octobre.  D'un  autre  côté,  une  relation  semi-offi- 
cielle porte  que,  quand  on  ouvrit  la  fosse,  on  trouva  des 
corps  à  genoux  contre  le  mur,  dans  une  attitude  qui  prou- 
vait qu'ils  avaient  été  enterrés  vifs*  ( 

Un  pareil  spectacle  parlait  assez  haut  :  Tordre  fut  donné, 
au  bout  de  quelques  jours,  d'arrêter  ceux  qui  eux-mêmes 
s'étaient  appelés  les  braves  brigands  de  l'armée  de  Van- 
cluse^  et  cet  ordre  fut  exécuté  violemment,  sans  qu'aucun 
d'eux  essayât  la  moindre  résistance,  si  ce  n'est  toutefois 
Mainvielle  jeune,  qui  se  défendit  avec  une  intrépidité  sau- 
vage, fit  et  reçut  plusieurs  blessures,  et  ne  fut  pris  qu'a- 
près avoir  eu  la  cuisse  traversée  d'une  balle'.  Tournai  et 
Mainvielle  aine  furent  découverts,  dans  la  maison  de  ce 
dernier,  au  fond  d'un  trou  pratique  dans  l'épaiss^ir  du 
mur  et  recouvert  d'un  tableau  \  Quoique  Duprat  jeune  se 
trouvât  à  trente  lieues  d'Avignon,  lors  du  massacre*,  on 
l'arrêta  comme  les  autres,  et  —  cette  fois  encore,  la  justice 
acceptant  le  ministère  de  la  fureur,  —  sa  femme  se  vit 
traînée  par  les  cheveux  le  long  des  rues,  au  milieu  des 
insultes  et  des  huées  \ 

Jourdau  seul  manquait.  Un  jeune  homme,  dont  il  avait 

*  Événements  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  pendant  la  Révolutian 
française,  p.  274. 

«  Relation  de  ce  qui  s* est  passé  à  Avignon  depuis  Ventrée  du  général 
Chnisy,  p.  7. 
»  /Wd.,p.4. 

*  Ibid. 

*  Pétition  de  Duprat  jeune  à  V  Assemblée.  li^roàuisii^oiïripTovL^eT  son 
alibi  des  pièces  décisives,  dont  il  est  question  dans  le  rapport  de  Jean  Jac- 
ques Bréard  sur  les  troubles  d'Avignon. 

«  /Wrf.,  p.  \7k 
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mis  la  léte  à  prix  et  qui  se  nommait  Bigonnel  ',  promit  de 
le  ramener  si  on  lui  donnait  vingt  hussards.  Il  se  mit  effec- 
tivement sur  sa  trace  et  Tatteignit  au  moment  où  il  passait 
à  cheval,  et  armé  jusqu'aux  dents,  la  rivière  de  la  Sorgue  : 
«  Si  tu  avances,  lui  crie  Jourdan  d'une  voix  terrible,  je  te 
lue.  —  Non,  répond  le  jeune  homme,  tu  es  un  lâche  :  tu 
me  manqueras.  »  Jourdan  tire,  le  coup  rate.  Bigonnet 
lance  son  cheval  à  l'eau,  joint  son  ennemi,  et  d'un  coup 
du  canon  de  son  pistolet  dans  la  poitrine,  le  renverse  au 
milieu  du  courant  V  On  le  ramena  en  triomphe. 

On  verra  plus  loin  comment  les  auteurs  ou  acteurs  de 
cette  catastrophe  furent  amnistiés.  Mais  un  destin  tragique 
attendait  la  plupart  d'entre  eux.  Le  8  prairial  an  II,  Jour- 
dan fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
et  ex(H;uté  comme  coupable  d^avoir  pris  part  à  un  complot 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  et  aussi  comme  s'étant  pro- 
curé des  biens  nationaux  à  vil  prix'.  Rovère  mourut  à 
Sinamari,  et  Blanié,  un  des  plus  forcenés  assassins  de  la 
Glacière,  dans  un  cachot  du  château  d'If  \  Mainvielle  jeune 
se  brûla  la  cervelle  en  Tan  IX*.  Mainvielle  aîné  périt  sur 
l'échafaud.  Il  en  fut  de  même  de  Duprat,  dénoncé  par  son 
propre  frère.  Plus  coupable,  Duprat  aine  eut  une  fin  moins 
funeste  :  il  tomba  sur  le  champ  de  bataille  d'Esling,  en 
soldat •. 

*  Dampmartin  écrit  Ligonné. 

*  Relation  de  ce  qui  s'est  passe,  etc.,  p.  5. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  raiiteur  du  Régne  de  Louis  XVI, 
t.  I.  p.  185. 

*  Note  F,  à  la  siiile  «les  Mémoires  de  Weber,  t.  II. 
»  Ibid. 

*  Ibid. 
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Marat  s'élève  avec  fureur  contre  Fabolitioii  des  titres  de  noblesse;  pourquoi. 

—  Mouvement  des  émigrations.  —  PeKtique  de  Monsieur.  — Gîiatftices 
éniîgralÎTet.  —  Embauchage  pour  rémigratioo.  —  Cootrafla  «Dire  k  cour 
de  Gohlenti  et  celle  de  France  :  Louis  XVI  réduit  à  mangor  en  cadultç. 

—  Ses  lettres  et  proclamations  aux  émigrés.  —  Il  manque  de  iMaiie  fibi 
jusque  dans  ses  mensonges.  —  Lettre  des  princes  trouTée  dans  eoo  poite^ 
fenÛle.  —  ])éeret  contre  les  émigrés  provoqué  par  BÛMot  —  Opâîon 
de  Condorcet.  —  Pastoret,  et  son  artificieuse  habileté.  —  Langige  sé^kt 
de  Yergniaud.  —  Terrible  sortie  d'Isnard.  —  Sommation  adrenée  à  Mon- 
sieur. —  Décret  contre  les  émigrés.  —  Les  Girondins  en  sont  compliiies 
detanl  rhistoire.  —  Plaidoyer  de  la  noblesse  mis  dans  la  boncln  des 
émigrés  par  Marat.  —  Louis  XVI  écrit  à  ses  frères  poor  les  iaviter  à  ren- 
trer. —  Leur  réponse.  —  Lettre  insolente  do  Monsieur  à  TAneniblée. 

Au  mois  de  septembre  1791 ,  Marat  ayant  quitté  Paris 
pour  quelque  temps,  et  les  chemins  se  couvrant  de  {dus 
en  plus,  chose  horrible,  de  Français  qui  couraient  armer 
les  étrangers  contre  la  patrie,  il  advint  qu'un  jour  Marat 
fit  route  avec  un  émigranl. 

UAmi  du  Peuple^  il  faut  bien  le  croire,  puisque  c'est 
lui-même  qui  Taifirme,  fut  complètement  séduit  par  le 
gentilhomme  ;  il  fut  louché  de  Pair  de  mélancolie  répandu 
sur  son  visage,  lui  trouva  «  ces  manières  qui  annoncent 
une  éducation  soignée,  »  cl  reconnut  aux  discours  de  son 
compagnon  de  voyage  que  c'étail  «  un  penseur'.  »  Si,  de 
son  côté,  le  gentilhomme  se  sentit  attiré  par  les  manières 
de  Marat,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  par  sa  physionomie, 
c'est  ce  qu'on  ignore.  Toujours  est-il  (\ue  les  deu\  voya- 
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geurs  s'entendirent  à  merveille.  Il  était  naturel  que  la 
conversation  s'engageât  sur  les  afiaires  du  moment  :  la 
voici  telle  que  Marat  la  rapporte,  après  avoir  prévenu  tes 
lecteurs  que  par  le  mot  lui  il  désigne  Témigrant,  et  que 
par  le  mot  moi  il  se  désigne  lui  même  : 

«  Moi.  £tes-vous  curieux  d'assister  au  Te  Deum  que 
l'on  va  chanter  àAmiens?  Nous  lirons  sm*  les  physionomies 
jusqu'où  va  reucbaatement  du  peuple  pour  le  nouveau 
r^ime. 

a  Lyj..  Us  pt3uveqt  chanter  et  danser  tout  à  leur  aise  : 
cela  ne  sera  pas  long. 

.     «  Moi.  11  y  a  loiigtemps  qu'on  les  menace,  et  ils  vont 
•tpjuûours. 

«  Lui.  Patience!  Avant  d'agir  il  fallait  être  en  mesure  : 
ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  nous  pouvons  nous  réunir. 

«  Moi.  Quand  on  ne  renverserait  pas  la  constitution  à 
main  armée,  il  est  impossible  qu'elle  «tienne  :  il  y  a  trop 
de  mécontents,  trop  d'hommes  puissants  intéressés  à  ra- 
mener l'ancien  ordre  de  choses. 

«  Lui.  Comment  cela  ne  serait-il  pas,  avec  les  faiseurs 
qui,  depuis  deux  ans,  bouleversent  le  royaume  par  assis  et 
lever?... 

<c  Moi...  Dans  toute  révolution  où  la  nation  se  partage 
en  deux  partis  opposés,  il  faut  nécessairement  que  Tun 
des  deux  soit  écrasé  pour  que  l'autre  triomphe  et  fasse  la 
loi.  Voyez,  chez  les  Anglais,  Cromvrell,  rendu  maître  de 
rËtat  par  ses  victoires,  son  hypocrisie  et  sa  profonde  poli- 
tique. Il  avait  bien  anéanti  la  monarchie  et  la  chambre  des 
pairs,  envahi  tous  les  pouvoirs,  rempli  toutes  les  places 
de  ses  créatures,  effrayé  par  l'exécution  du  monarque  et  de 
plusieurs  courlisans,  par  l'exécution  de  lord  Hamilton,  de 
lordHolland,  de  lord  Capel,  le  parli  monarchique  qu'il  pou- 
vait écraser  :  il  se  conlenta  de  le  surcharger  d'impôts.  Or, 
c'est  pour  ne  l'avoir  pas  lolalemenl  détruit,  qu'il  vit  ce  parti 
se  relever  peu  à  peu,  détacher  inscnsihlemenl  le  peuple 
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de  l'amour  des  nouvelles  maximes,  ébranler  son  autorité, 
et  la  renverser  de  fond  en  comble  à  sa  mort. 

c(  Lli.  S'ils  n'ont  pas  pris  ce  parti  terrible,  ce  n^est  pas 
faute  d'y  avoir  été  sollicités.  Vous  avez  lu  sans  doute  les 
feuilles  de  F  Ami  du  Peuple.  C'en  était  fait  de  b  noblesse, 
des  prélats,  des  officiers  de  l'armée  et  de  tous  les  partisans 
du  roi,  si  l'on  avait  suivi  ses  conseils.  Il  ne  nous  aime  pas, 
nous  le  payons  bien  de  retour.  Quant  à  moi,  qui  me  pique 
d'apprécier  les  hommes,  j'avoue  que  c'est  le  seul  des  révo- 
lutionnaires qui  m'ait  étonné.  Au  milieu  des  alarmes  que 
devaient  inspirer  ses  fureurs,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
convenir  que  c'était  le  seul  qui  eût  des  vues,  le  seul  qui 
fut  toujours  conséquent  à  l'esprit  de  la  révolution,  et  peut- 
être  le  seul  qui  n'était  pas  è  vendre.  Le  ciel,  qui  veillait  à 
notre  salut,  a  enfin  rendu  le  peuple  sourd  à  la  voix  de  son 
ami,  et  au  lieu  des  grands  moyens  qu'il  avait  proposés, 
les  intrigants  députés  du  tiers  n'ont  songé  qu'à  ravaler  les 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qu'ils  pouvaient  anéan- 
tir. Il  est  si  doux  à  un  avocat,  à  un  jugeur,  à  un  notaire, 
(le  devenir  l'égal  d'un  marquis,  d'un  duc,  d'un  prince! 
Jugez  de  l'empressement  du  peuple  à  embrasser  ce  système 
d'égalité,  dans  lequel  on  lui  faisait  voir  son  bonheur,  au- 
quel il  tient  plus  qu'à  la  liberté  même,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  réaliser  dans  la  société,  puisqu'il  n'existe  pas 
même  dans  la  nature.  On  a  beau  dépouiller  M.  le  duc  de 
Grillon  ou  de  Montmorency  de  Icui's  noms,  de  leurs  titres, 
(le  leurs  ordres,  de  leurs  dignités  :  assurément  on  n'en 
fera  jamais  les  égaux  de  leurs  fournisseurs,  de  leurs  ou- 
vriers,  de  leurs  domestiques;  et  quoi  que  l'Assemblée 
puisse  faire,  jamais  elle  ne  rendra  M.  de  la  Borde  l'^l 
de  son  décrolteur.  A  voir  l'Assemblée  compter  pour  rien 
les  préjugés  nationaux,  on  dirait  qu'elle  était  composée  de 
barbares,  et  qu'aucun  Français  n'avait  accès  dans  son  sein. 
A  la  voir  violenter  les  consciences  et  leur  faire  un  devoir 
du  parjure,  on  dirait  qu'elle  était  composée  d'impies  qui 
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se  jouaient  de  la  sainteté  du  serment.  A  la  voir  dépouiller 
la  noblesse  des  titres  de  sa  gloire  et  de  sa  dignité,  on  di- 
rait qu'elle  était  composée  d'imbéciles  qui  s'amusaient  à 
bouleverser  l'État  pour  des  hochets...  Qu'a-t-elle  donc 
prétendu  que  devienne  la  noblesse,  et  surtout  la  haute 
noblesse,  qui' n'a  plus  aujourd'hui  d'existence  politique? 
Que  nous  végétions  dans  nos  terres,  insultés  par  des 
paysans  que  nous  nourrissons?  que  nous  commandions 
des  manants  en  habit  bleu?  que  nous  hantions  un  comité 
de  section,  de  district  ou  de  département  avec  nos  gens 
d'afiaires?  que  nous  siégions  à  un  tribunal  de  police  ou 
de  judicature?  Gela  pouvait  être  bon  quelques  moments, 
dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  pour  nous  ga- 
rantir d'être  égorgés  et  retenir  l'explosion;  mais  nous 
aimerions  mieux  ne  pas  vivre  que  de  mener  une  pareille 
vie.  En  nous  privant  de  notre  existence  politique,  l'Assem- 
blée nationale  nous  a  réduits  à  la  cruelle  nécessité  de  la 
reprendre  les  armes  à  la  main  :  le  ciel,  sensible  à  nos 
malheurs,  nous  a  ramené  la  balle;  nous  aurons  soin  de 
prendre  notre  revanche.  Si  nos  moyens  sont  insuffisants, 
notre  courage  est  inépuisable,  et  nous  trouverons  long- 
temps des  ressources  contre  nos  spoliateurs.  De  longtemps 
le  peuple  ne  goûtera  le  bonheur  dont  on  Ta  berné  avec 
les  grands  mots  d'égalité  et  de  liberté.  Ces  petites  illusions 
lui  coûteront  des  fleuves  de  sang;  et  si  nous  sommes  enfin 
forcés  de  subir  la  loi,  nous  réaliserons  des  capitaux  avec 
les  débris  de  nos  fortunes;  nous  les  ferons  valoir  dans  le 
commerce;  nous  serons  accapareurs  en  tout  genre;  nous 
enlèverons  partout  au  peuple  le  fruit  de  son  industrie,  de 
son  travail,  et  nous  deviendrons  ses  maîtres  sous  d'autres 
rapports*.» 

A  cette  protestation  contre-révolutionnaire,  d'une  élo- 
quence si  dédaigneuse  tour  à  tour  et  si  violente,  à  ces  pré- 
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dictions  menaçantes,  hélas!  trop  bien  réalisées  depuis, 
que  répond  Marat?Il  ne  répond  rien...  quedis-je?  il  ap- 
prouve! «J'écoutais  en  silence  cette  profession  de  foi, 
que  je  ne  pouvais  m'empêcher  d'applaudir  secrètement, 
et  je  me  disais  à  moi-même  :  s'il  savait  combien  de  fois 
rAmi  du  Pcvple  a  prêché  lui-même  cette  doctrine*  !  » 

Le  récit  extraordinaire  qui  vient  d'être  reproduit,  fut 
publié  dans  le  numéro  558  de  l^Ami  du  Peuple;  dans  le 
numéro  suivant,  ne  se  contentant  plus  de  faire  parler  un 
noble  en  faveur  delà  noblesse,  Marat  reprit  la  ihèse  en  son 
propre  nom .  Il  se  répandit  en  malédictions  furieuses  contre 
ce  les  jongleurs,  qui,  avec  leur  doctrine  de  Pégalité  par- 
faite, »  avaient  enthousiasmé  «  l'aveugle  multitude,  tou- 
jours menée  par  des  mots  ;  »  il  accabla  de  ses  mépris  c<  les 
ignares  faiseurs  de  décrets,  »  qui,  en  abolissant  les  titres 
de  noblesse,  s'étaient  flattés  follement  de  c<  détruire  les 
rapports  de  la  nature  et  les  rapports  de  la  société;  »  tout 
en  reconnaissant  qu'on  avait  bien  fait  d'eiilever  aux  nobles 
leurs  moyens  réels  d'opprimer  le  peuple,  il  dénonça  la 
mesure  qui  les  avait  privés  de  leurs  décorations  et  de  leurs 
titres,  comme  une  usurpation  imbécile,  comme  une  ré- 
volte injuste  contre  ce  l'empire  des  préjugés  chez  une  na- 
tion frivole  qui  leur  sacrifiait  depuis  quinze  siècles;  »  il 
déclara  que,  pour  le  peuple,  ce  puisqu'il  était  né  pour 
rhumiliation,  mieux  valait  s'abaisser  devant  un  maréchal 
de  France,  qui  a  reçu  de  l'éducation,  que  devant  nn  ma- 
nant de  grippe-sou  paré  de  son  écharpe  tricolore;  »  puis, 
défiant  le  progrès  des  lumières  et  le  développement  de  la 
civilisation,  —  auxquels  cependant,  quelques  lignes  plus 
bas,  il  veut  bien  rendre  hommage,  — de  changer  ces  con- 
ventions insolentes  qu'il  osait  appeler  les  rapports  de  la 
nature,  il  ajoutait  :  c<  Un  duc  sera  toujours  duc  pour  ses 
domestiques,  pour  ses  gens  d'affaires,  pour  ses  ouvriers, 
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SOS  parasites,  ses  flagorneurs  ;  »  enfin,  sans  se  demander 
si  par  là  il  ne  fournissait  pas  une  excuse  impie  aux  conspi- 
rateurs de  Worms  et  de  Coblentz,  il  affirmait  qu'il  y  avait 
eu  (c  inhumanité  à  arracher  les  nobles  à  leurs  douces  illu- 
sions, parce  qu'il  était  impossible  que,  sans  verser  des 
larmes  de  sang,  un  Bouillon  cessât  de  s'intituler  prince  de 
maison  souveraine,  »  impossible  que,  «  sans  mourir  de 
douleur,  les  descendants  de  ce  Villars,  qui  sauva  la  France 
do  joug  autrichien,  se  contentassent  d'un  nom  tout  nu  qui 
le$  confondait  avec  le  vendeur  de  chandelles  ou  le  croche- 
teur  du  cotn.*» 

Par  quelle  inconcevable  contradiction,  Marat  en  était-il 
venu  à  tenir  ce  langage,  lui  qui  avait  appelé  glorieuse  la 
séance  du  19  juin,  où  les  titres  de  noblesse  furent  abolis? 
Par  quelle  autre  contradiction,  non  moins  étrange,  recom- 
mandait-il la  restitution  aux  nobles  de  leurs  qualifications, 
décorations  et  titres,  comme  c<  un  moyen  de  rapprocher 
les  esprits,  de  tarir  les  sources  de  la  discorde,  d'étouffer 
le  germe  des  complots,  »  lui  dont  la  théorie  favorite  avait 
toujours  été  que,  pour  en  finir  avec  ses  ennemis,  le  seul 
parti  à  prendre  était  de  les  exterminer?  Était-ce  faute  de 
portée  dans  l'esprit  que  Marat,  du  même  coup,  approu- 
vait la  destruction  du  pouvoir  des  nobles,  et  blâmait  l'abo- 
lition de  leurs  titres^  comme  si  de  ces  deux  choses,  l'une 
n'enfantait  pas  l'autre;  comme  si  la  supériorité  conven- 
tionnelle de  rang  ne  menait  pas  à  la  supériorité  d'influence; 
comme  si  l'inégalité  parmi  les  hommes  n'avait  pas  sa  lo- 
gique! Quoi!  la  philosophie  était  venue  apprendre  au 
monde  que  la  pauvreté  ne  déshonore  pas,  que  le  travail 
honore;  et  voilà  que  Marat,  le  publiciste  des  carrefours, 
pariait,  à  la  façon  d'un  marquis,  du  décrotteur,  du  croche- 
teur  du  coin,  et,.,  des  ouvriers,  lesquels,  dans  ses  énu- 
mérations  méprisantes,  se  trouvaient  avoir  place  un  peu 
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aTantles/Zo^m^tirs,  et  jusieaprès  ksdœmaiûimts!  Quoi* 
(oat  un  grand  siècle  s'était  noblemenl  agité  autour  de  ces 
paroles: 

Le  premier  (joi  ffnt  roi  fol  un  $okbt  Iwnmx. 
Qb  sert  bien  soo  pays  n'a  pas  besoin  tTaîenT. 

Et  Toilà  que  Marat,  Gis  de  ses  ceuvres,  rédamail,  pour  um 
descendant  quelconque  de  YîUars,  un  idiot,  peut-être,  ou, 
qui  sait?  un  traitre,  la  gloire  d'avoir  gagné,  avant  d*è»n 
ne,  la  bataille  de  Denain  !  Et  d'où  lui  Tenait  donc  à  eet 
hôte  des  souterrains,  au  fond  desqueb  il  composa  le  Boîr 
roman  de  tant  de  meurtres,  cette  tendresse  subite  pour  ces 
pauvres  nobles  qu'on  avait  eu  la  barbarie  de  ne  pas  croire 
d'une  autre  espèce  que  le  reste  des  citoyens,  et  qui,  au 
moment  même  où  Marat  semblait  appeler  sur  eux  la  com- 
passion que  provoquent  les  infortunes  imméritées,  fian- 
chissaJent  la  frontière,  se  rangeaient  en  bataille  a  Ccdrfenli, 
la  face  tournée  vers  la  France,  remplissaient  rAUeoiagDe 
du  bruit  de  leurs  colères  sacrilèges,  et,  nuit  et  jour,  sans 
relâche,  sans  pitié,  sans  pudeur,  gourmandaient  les  lai- 
teurs  de  l'invasion? 

Ici  se  révèlent  dans  Marat  des  abîmes  de  haine. 

S'étonner  de  ses  contradictions,  ce  sérail  ne  le  point 
connaître  :  il  n'eut  qu'ime  logique,  celle  de  la  fureur.  Le 
supposer  capable  d'avoir  pactisé,  ne  fût-ce  qu'un  instant 
avec  le  royalisme,  ce  serait  le  calomnier;  il  ne  Gt  jamais 
de  pacte  qu'avec  la  mort.  Quant  à  intéresser  le  peuple  en 
faveur  des  nobles,  c'était  si  peu  son  dessein,  au  fond,  qu'a 
la  suite  du  scandaleux  numéro  où  il  avait  Tair  de  premlre 
en  main  leur  cause,  il  imprimait,  en  manière  de  ped- 
tcriptum  :  c<  Si  j'avais  été  le  législateur,  loin  de  les  avoir 
dépouillés  de  leurs  titres  et  de  leurs  ordres,  je  leur  aurais 
fait  un  devoir  de  les  porter  continuellement  en  public  ;  par 
ce  moyen,  le  peuple  les  eût  distingués  au  premier  coup 
d'œil  dans  les  élections,  il  eût  appris  à  s'en  défier  et  à  les 
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repousser  comme  ses  ennemis*.»  Admirable  expédient 
[K)ur  tarir,  comme  il  le  demande  un  peu  plus  haut,  la 
source  des  discordes  et  rapprocher  les  diverses  classes  de 
citoyens  !  Quel  myslère  cachaient  donc  toutes  ces  inconsé- 
quences? L'explication  véritable,  selon  nous,  est  celle-ci: 
Dans  les  derniers  mois  de  1791,  l'émigration  armée 
était  le  spectre  qui  se  dressait  devant  tous  les  esprits.  Qui- 
conque tonnait  contre  elle,  ami  du  peuple  !  Or,  Témotion 
publique,  en  ce  train  d'idées,  ne  pouvait  que  profiter,  et 
aux  membres  de  la  précédente  Assemblée,  destructeurs 
du  régime  féodal,  et  aux  membres  de  la  nouvelle,  qui  se 
préparaient  à  porter  aux  conspirateurs  du  dehors  un  coup 
terrible.  En  fiétrissant  Tabolition  des  titres  de  noblesse 
comme  une  mesure  inique,  barbare,  qui  rendait  les  ven- 
geances de  l'émigration  très-naturelles,  sinon  légitimes, 
Marat  atteignait  deux  buts  également  chers  à  son.  âme 
sombre  :  d'une  part,  il  transformait  en  acte  d'accusation 
contre  les  constituants  un  des  actes  de  leur  carrière  qui 
les  honorait  le  plus  ;  d'autre  part,  il  disputait  d'avance  à 
l'Assemblée  législative  le  bénéfice  de  la  popularité  que 
pouvait  lui  valoir  une  vigoureuse  déclaration  de  guerre 
aux  émigrés,  et  à  leurs  protecteurs,  les  rois  de  l'Europe. 
Il  savait  fort  bien  que  restituer  aux  nobles  leurs  décorations 
et  leurs  titres^  alors  qu'ils  tenaient  la  pointe  de  l'épée  de 
l'étranger  comme  appuyée  sur  le  sein  de  la  patrie,  eût  été 
la  dernière  des  lâchetés;  il  demandait  donc  là  une  chose, 
impossible,  mais  c'était  précisément  parce  qu'il  la  savait 
impossible,  qu'il  la  demandait.  A  la  veille  d'un  incendie 
qui  menaçait  de  dévorer  tant  de  victimes,  il  se  ménageait 
ïc  droit  de  venir  s'écrier  plus  tard  :  c<  Je  vous  avais  bien 
dit  que  ceux  qui  sapèrent  barbarement  un  édifice  pom- 
peux f/ii'arait  élevé  la  gloire  et  respecté  le  temps  %  étaient 

*  LAmi  du  Peuple,  n^  559. 

<  Ce  sont  les  propres  expressions  dont  se  sert  Marat  en  parlant  de  Fédi- 
fice  de  la  noblesse,  voy.  le  n*  558  de  VAmi  du  Peuple. 
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des  hommes  d'un  orgueil  stupide,  des  (irippe-soun  en 
écharpe  tricolore,  des  ambitieux,  des  misérables!  Je  vous 
avais  bien  dit  qu'au  lieu  de  réduire  au  désespoir  les  des- 
cendants d'un  Montmorency,  d'un  Bouillon,  d'un  Villars, 
il  fallait  les  ramener,  par  la  restitution  de  ce  qu'ils  aiment 
le  plus  au  monde  !  Suis-je  un  prophète  oui  ou  non?  Et  en 
présence  de  toutes  ces  ruines  amoncelées,  de  tout  ce  sang 
répandu,  le  peuple  refusera- t-il  de  voir  ses  vrais  ennemis 
dans  les  prétendus  héros  du  jour,  dans  les  tribuns  dont  il 
acclame  follement  le  patriotisme  menteur,  dans  les  direc- 
teurs officiels  de  la  Révolution?  » 

Oui,  c'est  ainsi  que  le  génie  satanique  de  Marat  s*éiu- 
diait  à  rassembler  les  matériaux  de  ses  futurs  réquisi- 
toires. Oh  !  que  Voltaire  avait  eu  raison  de  lui  écrire  : 
«  Le  néant  est  un  vaste  empire  :  régnez-y  *  I  » 

Nul,  du  reste,  ne  fut  plus  ardent  que  lui  à  enregistrer 
les  détails  de  la  grande  désertion  de  la  noblesse.  Chaque 
jour  arrivaient  des  lettres  écrites  au  club  des  Jacobins  par 
les  sociétés  affiliées,  et,  dans  ces  lettres,  dont  Marat  ne 
manquait  point  de  publier  des  extraits,  on  lisait  que  le 
mouvement  des  émigrations  acquérait  la  force  d'un  tor- 
rent ;  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  de 
l'armée  abandonnaient  leurs  postes  en  masse;  qu'on  avait 
arrêté  aux  frontières  d'Allemagne  quantité  de  ballots  con- 
tenant des  uniformes  écarlates  très- riches,  des  harnais 
précieux  et  des  housses  de  velours  bleu,  chargées  de  bro- 

*  Il  est  inconcevable  que  tout  ceci  ait  échappé  complclement  aux  histo- 
riens qui  nous  ont  précédé.  M.  Esquiros,  il  est  vrai,  dans  son  Histoire  des 
Montagnards  y  cite  un  passage  du  n*  559  ;  mais  il  ne  cite  rien  du  n*  558; 
mais  il  ne  dit  pas  que  Marat  ne  poursuivit  de  ses  anathèmes  les  résultais 
de  la  séance  du  19  juin,  qu'après  Ta  voir  appelée  glorieuse  ;  mais  il  ne  fltV 
trit  pas,  tout  démocrate  et  tout  homme  de  cœur  qu'il  est,  celte  apologie, 
éTidemment  hypocrite,  de  l'inégalité,  par  Marat.  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne 
lui  en  fasse  un  mérite,  o  11  voyait  avec  peine,  dil-il,  se  reformer,  sur  les 
ruines  du  régime  féodal,  une  nouvelle  aristocratie  de  bourgeois.  »  Soit; 
mais  il  aurait  dû  alors  les  attaquer  Tune  et  Tautre,  et  non  pas  défendre  la 
première. 
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deries  d'or  aux  armes  de  France*.  Un  citoyen,  nommé 
Cervièrc,  vint  présenter  à  TAssemblée  un  mémoire  plein 
de  particularités,  non-seulement  curieuses,  mais  émou- 
vantes :  «  A  Coblentz,  j'ai  vu  les  princes  se  livrer  à  tous 
les  transports  de  la  rage  contre  la  Révolution.  —  Il  y  a  là 
quatre  escadrons  de  gardes  du  corps,  maintenant' en  acti-. 
vile,  et  toute  la  cavalerie  doit  s'y  rendre.  —  La  fureur  des 
militaires  n'approche  pas  de  celle  des  ecclésiastiques.  — 
Aucun  individu  n'est  admis  s'il  n'est  porteur  de  brevets, 
ou  présenté  par  quatre  gentilshommes.  —  L'habit  des 
gardes  du  corps  est  bleu,  gilet  rouge,  culotte  nankin,  co- 
carde noire  et  blanche.  Leur  paye  est  de  trente-six  livres 
par  mois,  à  prendre  sur  la  solde  des  régiments  qu'ils  ont 
quittés.  —  Le  maire  de  Montmédy  est  un  chevalier  de 
Saint-Louis,  qui  prête  sa  croix  à  un  nommé  Desauteux, 
pour  voyager  et  correspondre  avec  les  fugitifs.  —  Leur 
dernière  ressource,  et  ils  sont  assez  scélérats  pour  s'en 
vanter,  leur  dernière  espérance  est  d'empoisonner  les  eaux. 
—  Le  cri  d'armes  des  gardes  du  corps  est  m  roi  ou  la 
MORT,  et  cette  légende  est  gravée  sur  leurs  boutons.  —  L'ar- 
mée est  en  ce  moment  de  treize  mille  hommes.  —  Ils  font 
circuler  dans  le  royaume  de  faux  assignats,  et  leur  émis- 
saire, pour  cette  opération,  est  un  nommé  Lebrun,  de 
Lyon,  borgne,  de  moyenne  taille,  âgé  de  vingt-huit  ou 
trente  ans,  ayant  un  oniski  conduit  par  un  cheval  noir  ^  » 
On  voyait  en  même  temps,  comme  autant  de  points  ora- 
geux qui  se  seraient  dessinés  à  l'horizon,  des  rassemble- 
ments de  transfuges  se  former  à  Bruxelles,  à  Ettenheim  ; 
ce  n'éfaient  partout  qu'émissaires  allant  et  venant,  qu'a- 
chats d'armes  et  de  chevaux;  séparant  enfln  leur  poHlique 
de  celle  de  Frédéric-Guillaume  et  de  Léopold,  trop  tem- 

^  Ce  dernier  fait  est  consigné  dans  une  lettre  du  district  de  Sarrelouis  à 
r  Assemblée. 

*  Mcinoire  lu  par  un  des  secrétaires  de  T Assemblée,  et  reproduit  en  sub- 
stance par  IWmi  du  Peuple,  n*  591. 
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porisatrice  à  leur  gré,  Catherine  cl  Gustave  s'étaient  fait 
représenter  à  Coblentz,  la  première  par  le  comte  de  Ro- 
manzow,  le  second  par  le  comte  d'Oxenstiern  *;  les  princes 
avaient  des  envoyés  auprès  de  plusieurs  souverains*; 
parmi  ces  déserteurs  de  la  patrie,  nulle  pitié  pour  la 
France,  à  moins  qu'elle  ne  leur  appartint'  tout  entière  : 
c<  Ils  la  voulaient,  comme  un  amant  veut  sa  maîtresse, 
morte  ou  fidèle';  »  et,  sommés  impérieusement  de  partir, 
sommés  de  se  déshonorer  par  point  d'honneur,  une  foule 
de  petits  gentilshommes  se  résignaient,  vendaient  le  ])eu 
qu'ils  possédaient,  partaient*.... 

Modèle  de  circulaire  émigralive,  remis  à  un  membre 
de  l'Assemblée  nationale  :  «  M — ,  il  vous  est  enjoint,  de 
la  part  de  Momieur^  régent  du  royaume,  de  vous  rendre 
à  (le  nom  était  en  blanc)  pour  le  30  de  ce  mois.  Si  vous 
n'avez  pas  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  ce 
voyage,  vous  vous  présenterez  chez  M...,  qui  vous  déli- 
vrera 100  livres.  Je  dois  vous  prévenir  que  si  vous  n'êtes 
pas  rendu  à  l'endroit  indiqué  à  l'époque  susdite,  vous 
serez  déchu  de  tous  les  privilèges  que  la  noblesse  fran- 
çaise va  conquérir*.  » 

Beaucoup  de  royalistes  n'obéissaient  qu'en  frémissant  à 
ces  ordres  factieux  :  la  raison  leur  disait  qu'il  était  insensé 
de  prétendre  à  former  une  armée  avec  des  seigneurs,  des 
nobles,  des  officiers-courtisans,  qui  tous  se  croyant  dignes 
de  commander,  se  refuseraient  à  l'humble  condition  dv 
soldat;  que  l'opulence  des  uns,  la  fortune  bornée  des 
autres,  d'un  côté  la  morgue,  de  l'autre  la  lîerté  en  ré- 

*  Mémoires  d'un  homme  d'État,  p.  160  et  161. 
«  Ibid. 

*  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  5^  par- 
tie, chap.  1". 

^  Lettre  du  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Ârgenteau,  dans  In 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
.  m,  p.  240. 
'  Chronique  de  Paris,  n*  295. 
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volte,  présageaient  de  mortelles  divisions;  qu'au  jour  du 
triomphe,  s'il  arrivait,  les  dépouilles  opimes  seraient  pour 
les  chefs,  et  que  les  gentilshommes  obscurs,  après  avoir 
laissé  la  moitié  de  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille, 
après  avoir  dissipé  leur  patrimoine,  couraient  risque  d'être 
renvoyés  chez  eux  comme  des  miliciens  qu'on  licencie  le 
lendemain  de  la  guerre.  Ne  valait-il  pas  mieux,  même  au 
point  de  vue  monarchique,  rester  en  France,  y  prendre  po- 
sition, y  conserver  dans  les  hauts  emplois  des  coopérateurs 
et  des  alliés,  y  rex^ruter  sous  main  pour  la  contre-révolu- 
tion, s'y  tenir  en  disponibilité  de  service,  et  être  près  du 
Irône,  afin  que  si  on  le  renversait,  il  ne  tombât  pas  du 
moins  dans  le  vide  ;  être  autour  du  roi,  afin  que  s'il  mou- 
rail,  il  ne  mourût  pas  du  moins  abandonné? 

Mais  que  pouvaient  ces  raisonnements  contre  les  moyens 
mis  en  œuvre  par  Coblentz  ?  A  ceux-ci  l'on  donnait  avis 
que  les  princes  avaient  fixé  le  jour  passé  lequel  tout  gen- 
tilhomme qui  n'aurait  pas  rejoint  leur  bannière,  serait  ins- 
crit sur  la  liste  des  félons  et  des  lâches;  à  ceux-là  on  disait 
que  la  victoire  du  bon  droit  leur  gardait  le  châtiment  que 
méritent  les  traîtres;  à  d'autres,  on  parlait  de  leurs  en- 
fants qui  naîtraient  avec  un  nom  dégradé  ;  à  qui  se  faisait 
trop  attendre,  on  envoyait  une  quenouille  et  un  fuseau*. 

Sur  ce  vaste,  sur  ce  hideux  système  d'embauchage 
planait  la  politique  de  Monsieur.  C'était  lui  qui,  réduisant 
l'émigration  en  système,  avait  allumé  parmi  les  nobles 
cette  fièvre  honteuse  ;  et  tandis  que  son  malheureux  frère, 
presque  sans  défenseurs,  entouré  d'ennemis,  luttait  sur 
son  trône  contre  la  Révolution,  comme  un  naufragé  lutte 
sur  une  planche  fragile  contre  la  mer  mugissante,  lui, 
régent  du  royaume j  il  intimait  en  lieu  sûr  ses  volontés 
souveraines,  forçait  toutes  les  grandes  familles  à  déserter 
la  cour  de  Louis  XVI  pour  venir  grossir  la  sienne,  et  trô- 

'  Manuscrit  de  M.  Sauquairc-Souligné. 
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naît  à  GobIentz\  ayant  à  ses  pieds  ce  qu'il  avait  l'inso- 
lence d'appeler  la  France  extérieure. 

Quant  à  la  folle  confiance  qui  s'était  emparée  de  cette 
France  extérieure^  on  n'y  croirait  pas  si  elle  ne  se  trou- 
vait attestée  par  des  écrivains  royalistes,  mélancoliques 
témoins  des  extravagances  de  leur  parti.  Un  d'eux*  ra- 
conte qu'à  Goblentz,  au  café  de$  Trcm-Couronnet^  où  les 
émigrés  avaient  coutume  de  se  réunir,  on  parlait  de  ven^ 
geances  comme  si  l'on  eût  déjà  triomphé.  Le  délire  y  était 
porté  à  ce  point  qu'un  jour,  sur  la  nouvelle  que  l'abbë 
Louis  venait  traiter  avec  les  princes,  de  la  part  des  prin- 
cipaux révolutionnaires,  eflrayés  ou  désabusés,  un  cri  gé- 
néral d'indignation  s'éleva  :  jPoiVit  (T accommodement l 
point  d'accommodement  /  et  ce  fut  là  le  titre,  ce  fut  le 
sujet  d'une  brochure  furieuse  que,  spus  le  nom  de  Henri 
Audenel,  le  comte  d'Antraigues  publia,  à  la  grande  satis- 
faction des  implambles  !  Que  dire  encore?  Semblables  à 
ces  mendiants  qui  demandent  l'aumône  une  espingole  au 
poing,  les  émigrés  de  Coblentz  injuriaient,  pour  crime 
d'hésitation,  les  princes  mêmes  dont  ils  attendaient  as- 
sistance. Ils  avaient  appelé  au  milieu  d'eux  Suleau,  le 
plus  fanatique  de  leurs  journalistes  :  ils  lui  confièrent  la 
rédaction  d'une  feuille  qui  parut  d'abord  sous  le  titre  de 
Journal  des  Princes.  Et  qu'y  lisait-on?  Des  philippiques 
contre  la  faiblesse  du  pacifique  prince  de  Kaunitz,  des 
attaques  contre  Loopold,  dont  les  tergiversations  étaient 
attribuées  aux  inspirations  d'une  teneur  panique^  ou  aux 
ambiguïtés^  fruit  de  quelques  doses  de  machiavélisme*. 

Telle  était  donc  la  cour  de  Coblentz  :  quel  autre  aspect 
présentait  celle  de  France!  Ici,  tout  n'était  que  solitude, 
«leuil  qui  n'osait  même  pas  s'avouer,  larmes  secrètes  et 

*  Mémoires  secrets  du  comte  cCAllonville,  l.  II,  chap.  \ti,  p.  267, 
édition  de  Bruxelles. 

*  le  comte  dWUonviîlc.  Ibid.^  p.   '269. 
»  /M**  .  p.  274. 
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poignantes  inquiétudes.  Jusque  parmi  les  hommes  des 
ofïjces  du  roi,  il  y  avait  des  Jacobins  :  on  le  savait,  et  on 
n'osait  les  renvoyer,  tant  la  Révolution  se  faisait  redouter  ! 
Seulement,  comme  on  n'était  pas  sûr  gu'un  beau  jour  les 
mets  ne  fussent  empoisonnés,  il  avait  été  décidé  que  le 
roi  et  la  reine  ne  mangeraient  plus  que  du  rôti.  Le  soin 
d'apporter  furtivement  du  pain  et  du  vin  fut  confié  à 
Thierry,  intendant  des  petits  appartements.  C'était  ma* 
dame  Campan  qui  avait  charge  de  commander  les  pâtis- 
series, ce  qu'elle  faisait  œmme  pour  elle^  et  tantôt  chez 
un  pâtissier,  tantôt  chez  un  autres  À  l'heure  des  repas, 
on  cachait  sous  la  table,  pour  épargner  aux  gens  du  ser- 
vice l'injure  de  toutes  ces  frayeurs,  le  pain  de  Thierry  et 
les  pâtisseries  de  madame  Campan  ;  et  pour  se  ménager 
le  moyen  de  manger  en  cachette,  on  avait  prévenu  les 
domestiques  de  n'entrer  que  lorsqu'ils  seraient  appelés. 
Une  fois  sur  cette  pente  de  précautions  humiliantes,  jus- 
qu'où ne  les  fallait-il  point  pousser?  Louis  XVI  ne  buvant 
jamais  une  bouteille  de  vin  entière  à  ses  repas,  il  rem- 
plissait, afin  qu'on  ne  s'aperçût  de  rien,  celle  dont  il  avait 
bu  à  peu  près  la  moitié,  avec  la  bouteille  servie  par  les 
officiers  du  gobelet  M  Quels  détails  !  quel  jour  ils  jettent 
sur  la  royale  agonie  de  Louis  XYI  !  et  comme  ils  mettent 
en  relief  l'abandon  barbare  dans  lequel  laissaient  leur  roi 
ces  preux  qui  s'en  allaient,  à  l'étranger,  écrire  sur  leur 
bannière  :  un  roi  ou  la  mort  ! 

Le  13  octobre  1791,  informé  que  l'Assemblée  législa- 
tive se  proposait  de  prendre  contre  l'émigration  des  me- 
sures foudroyantes,  Louis  XVI,  dans  l'espoir  de  les  pré- 
venir, et  aussi  parce  qu'il  était  réellement  intéressé  à 
couper  court  à  ce  funeste  esprit  de  désertion,  adressa 
aux  commandants  des  ports  une  lettre  publique  où  il 
protestait  de  sa  volonté  ferme  d'exécuter  la  constitution  à 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t  II,  chap.  xii   p.  180. 

•  Ibid, 
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la  lelire,  adjurait  les  officiers  de  marine  de  rester  à  leurs 
postes,  sommait  ceux  qui  avaient  quitté  la  patrie  d'y 
rentrer,  et  déclarait  qu'à  ce  signe  il  reconnaîtrait  «  tous 
les  bons  Français,  tous  ses  vrais  amis*.  »  Le  14  octobre, 
une  autre  lettre,  rédigée  dans  un  sens  identique,  fui  en- 
voyée aux  officiers  généraux,  aux  commandants  des  troupes 
de  terre;  et  le  même  jour  parut  une  proclamation  du  roi 
concernant  les  émigrations,  dans  laquelle  on  lisait  ces 
mots  :  c<  Français  qui  avez  abandonné  votre  patrie,  reve- 
nez dans  son  sein.  C'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur, 
parce  qu'il  n'y  a  de  véritable  honneur  qu'à  servir  son  pays 
et  à  défendre  les  loisV  » 

Ce  langage  élait-il  tout  à  fait  sincère?  Tout  à  fait,  non 
sans  doute.  Livré,  avec  une  âme  vacillante  à  l'excès,  aux 
jeux  cruels  du  destin  le  plus  moqueur  qui  fut  jamais, 
Louis  XVI  fut  condamné  toute  sa  vie  à  tromper  ses  enne- 
mis, ses  amis,  et  lui-même,  hélas!  Si  bien  qu'il  lui  arriva 
de  manquer  de  bonne  foi  jusque  dans  ses  mensonges. 
Ainsi  qu'il  en  donnait  publiquement  l'assurance,  il  était 
décidé  à  exécuter  la  constitution  à  la  lettre,  c'est  certain, 
et  il  s'en  ouvrit  nettement  à  Bertrand  de  Molleville,  le  jour 
où  ce  dernier  fut  appelé  au  ministère*;  mais  pourquoi? 
parce  qu'il  la  jugeait  impraticable  et  que,  selon  lui,  l'ob- 
server littéralement,  c'était  la  détruire*.  11  blâmait,  dans 
son  cœur  aussi  bien  que  dans  ses  proclamations,  cette 
fuite  de  la  noblesse  à  l'étranger,  et  cet  appel  violent  des 


*  Voy.  le  texte  de  cette  lettre  dans  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlemm- 
taire,  t.  XII,  p.  157  et  158. 

■  Proclamation  du  roi  concernant  les  émigrations.  Ibid.,  p.  161. 

5  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville^  t.  I,  chap.  i^. 
p.  101  et  102. 

^  Bertrand  de  Molleville  l'aTOue,  avec  toute  la  réserve  cependant  qu'on 
devait  attendre  de  son  royalisme,  c  Le  roi  me  dit...  Je  crois  que  Texccu- 
tion  la  plus  exacte  de  la  Constitution  est  le  moyen  le  plus  sûr  qu  il  y  ait  de 
la  faire  bien  connaître  à  la  nation  et  de  lui  faire  apercevoir  les  changements 
qu'il  convient  d'y  faire.  »  Ibid. 
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prina^s  à  la  haine  des  rois,  sentant  bien  que  cela  reve- 
nait à  l'environner  de  périls  après  l'avoir  isolé;  mais  il 
n'en  conservait  pas  moins  sur  l'état  des  hommes  attachés 
à  son  service,  les  gardes  du  corps,  qui  avaient  déserté  en 
masse  et  comptaient  former  le  premier  corps  de  l'inva- 
sion ;  de  sorte  que  l'avant-garde  présumée  de  l'armée  qui 
menaçait  la  France  était  payée  avec  l'or  de  la  liste  civile 
et  continuait  de  faire  partie  de  la  maison  du  roi  des  Fran- 
çais *.  Il  y  a  mieux  :  c'était  la  liste  civile  qui  fournissait 
aux  frais  d'impression  de  tous  les  ouvrages  contre-révo- 
lutionnaires, de  ceux  mômes  qu'on  adressait  aux  conspi- 
rateurs d'outre-Rhin  ou  qu'on  publiait  en  leur  nom  :  Le$ 
pétitions  des  émigrants.  —  La  réponse  des  émiqrants.  — 
Les  émigrants  au  peuple.  —  Les  plus  courtes  folies  sont 
les  meilleures.  —  Le  journal  à  deux  liards.  — L'ordre^ 
la  marche  et  l entrée  des  émigrants  en  France^  etc.,  etc*. 
D'un  autre  côté,  il  est  hors  de  doute  que  Louis  XVI. 
entretenait  avec  ses  frères  une  double  correspondance, 
l'une  ostensible,  l'autre  secrète,  et  nullement  en  rapport 
avec  la  première.  Loi*sque,  plus  tard,  après  la  prise  du 
château,  des  commissaires  furent  chargés  de  la  recherche 
des  papiers  qui  s'y  trouvaient,  on  découvrit  dans  l'appar- 
tement du  roi  un  portefeuille  où  était  renfermé  le  billet 
suivant,  adressé  à  Louis  XVI  par  Monsieur  et  le  comte 
d'Artois  : 

a  Je  vous  ai  écrit,  mais  par  la  poste,  je  n'ai  rien  pu  dire. 
Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  senti- 
ments, mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous  servir. 

*  Papiers  inventoriés  de  la  liste  civile.  Voy.  le  rapport  de  Gohier  à  T As- 
semblée nationale,  séance  du  16  septembre  1792. 

<  Ibid,  —  Il  importe  de  remarquer  que  Tinventaire  des  pièces  trouvées, 
après  le  10  août,  chez  radministraieur  de  la  liste  civile,  fut  fait  avec  la  plus 
rigoureuse  précision  et  la  plus  grande  solennité,  chaque  pièce  ayant  été 
numérotée  et  parafée,  et  le  procès-veribal  tigné  en  présence  des  commissaire 
deTAssemblée  nationale,  qui  étaient  Gohier,  Andrein,  Pinel  aine,  Duval, 
Benoiston  et  Ognyes. 
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Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop 
tôt  nous  vous  compromettrions. ..  Si  l'on  nous  parle  de  la 
part  de  ces  gens-là,  nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de 
VOTRE  PART,  NOUS  ÉCOUTERONS,  mois  uous  irous  droit  notre 
chemin,  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 

QUELQUE  chose,  NE  VOUS  GENEZ  PAS...  L.-S.  X.,  Ch.-P*. 

Venant  de  l'astucieux  comte  de  Provence,  ces  assu- 
rances de  dévouement  à  son  souverain  ne  ScUiraient  être 
regardées,  quand  on  les  rapproche  de  sa  conduite,  que 
comuK^  le  résultat  d'une  hy{Ocrisie  proronde;  mais  la 
question  n'est  pas  là.  Pour  prouver  à  la  France  qu'il  j 
avait  quelque  chose  de  ténébreux  derrière  toutes  ces  pro- 
clamations royales  où  la  désertion  royaliste  était  si  vive- 
ment gourmandée,  que  fallait-il  de  plus  qu'un  billet  sem- 
blable à  celui  qui  vient  d'élre.cité  :  c<  Si  l'on  veut  que 

vous  NOUS  FASSIEZ  DIRE  QUELQUE  CHOSE,  NE  VOUS  GÊNEZ  PAS?  » 

Marie-Antoinette,  de  son  côté,  mettait  en  pratique  cette 
maxime  formulée  par  elle-même  :  «  11  y  a  des  moments  où 
il  faut  savoir  dissimuler  V  »  —  «  Le  roi  et  la  reine,  écrivait 
Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  sont  fort  bien  dans  le  pu- 
blic. Une  dame  de  la  cour  disait  l'autre  jour  devant  la 
reine  :  «  Si  les  émigrés  entraient,  je  voudrais  qu'ils  fou- 
droyassent Varennes.  »  La  reine  lui  répondit  :  a  Vous  êtes 
bienvivo,  madame'.  »  Marie- Antoinette  était  fort  bien  dans 
LE  PUBLIC,  selon  l'expression  de  Pellenc  ;  mais  elle  avait,  elle 
aussi,  sa  «  correspondance  avec  l'étranger,  »  comme  ma- 
dame Campan  nous  rap[)rend ,  et  cette  correspondance  était 
de  telle  nature  qu'il  la  fallait  faire  en  cliiflre.  «  Celui  que 
la  reine  avait  préféré  ne  peut  jamais  être  deviné,  mais  il 
faut  une  patience  extrême  pour  en  faire  usage.  Chaque 

*  Rapport  de  Gohier  à  rAssemblée  nationnle,  séance  du  7  septembre  i  79S. 

^  Lettre  du  20  janfier  1794  au  comte  de  Mercy  Argenteau.  —  Corrcs- 
por:dance  inédiU  de  Mario-Antoinette,  publiée  par  M.  d'Uunolstciii, 
p.  170.  Paris,  1804. 

'  Coirespondance  pitre  le  comte  de  Mirabeau,  et  le  comte  de  La 
Marck,  t.  IIÏ,  p.  280. 
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correspondant  doit  avoir  un  ouvrage  de  Ja  même  édition. 
Patil  et  Vir(jinie  était  celui  qu'elle  avait  choisi.  On  indique 
par  des  chiffres  convenus  la  page,  la  ligne,  où  se  trouvent 
les  lettres  que  l'on  cherche  et  quelquefois  un  mot  d'une 
seule  syllabe.  Je  l'aidais  dans  ce  travail,  etc....  *.  » 

Jusqu'en  1792,  et  mênne  jusqu'à  cette  prise  du  château 
des  Tuileries  qui  amena  de  si  formidables  découvertes, 
on  n'eut  aucune  preuve  bien  positive  du  double  jeu  de  la 
cour;  mais  l'instinct  populaire  ne  s'y  trompait  pas.  Les 
lettres  et  proclamations  de  Louis  XVI  concernant  les  émi- 
grés furent  donc  accueillies,  au  dedans,  avec  une  défiance 
extrême;  et,  trop  sûre  qu'au  dehors  on  n'en  tiendrait  au- 
cun compte,  l'Assemblée  résolut  d'en  venir  aux  mesures 
de  rigueur. 

Le  20  octobre,  Brissot  posa  la  question  avec  un  remar- 
quable mélange  de  grandeur  et  de  vivacité,  distinguant 
trois  classes  d'émigranls  :  la  première,  celle  des  princes; 
la  seconde,  celle  des  fonctionnaires  déserteurs  ;  la  troi- 
sième, celle  des  simples  citoyens,  entraînés  ou  séduits  : 
«  Vous  devez,  dit-il,  haine  et  punition  aux  deux  premières 
classes,  pitié  et  indulgenceà  la  troisième.»  C'étaientsurtout 
les  grands  coupables  qu'il  voulait  voir  châtier  :  c<  Au  lieu 
de  s'attacher  aux  branches,  on  devait  attaquer  le  tronc.  » 
En  conséquence,  il  demanda  que,  passé  un  certain  délai 
et  après  sommation  à  eux  faite  de  rentrer  dans  le  royaume, 
les  princes,  chefs  de  la  révolte  et  les  fonctionnaires  publics, 
fussent  poui'suivis  criminellement,  leurs  biens  confisqués  ; 
qu'on  fit  revivre  la  loi  qui  défendait  l'exportation  des  mu- 
nitions de  guerre  et  du  numéraire;  et  que,  quant  aux 
simples  citoyens  émigrés  qui  ne  prendraient  point  part  à 
la  révolte,  on  se  bornât  à  assujettir  leurs  biens  à  une  taxe 
plus  forte*. 

*  Hémoires  de  madame  Campan,  l.  H,  p.  179. 
'  Voy.  le  texte  do  ce  discours  dans  VHisloire  parlementaire  de  Bûchez 
et  Roux,  l.  XII,  p.  10*2174. 
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Celle  proposilion  conciliail,  dans  une  assez  juste  me- 
sure, ce  qui  esl  dû  à  rînlérél  social  et  ce  que  rëdamail 
les  droils  naturels  de  rhomme.  Et  en  efiel,  si,  d^un  côté, 
la  patrie  ne  saurait,  comme  l'avait  si  éloquemment  et  si 
noblement  démontré  Mirabeau,  se  transformer  en  prison 
pour  ceux  qu'appellent  sous  un  ciel  diflerent  Famour  de 
la  liberté,  l'instinct  du  bonheur  ou  les  inspiraticNis  de  la 
conscience,  comment  [Hx^tendre,  d'un  autre  coté,  qu'à 
ceux-là,  quand  il  leur  plaît  de  délaisser  la  patrie  en  péril, 
elle  continue  à  devoir  sa  protection  ?  La  liberté  de  locomo- 
tion est  de  droit  naturel,  mais  la  propriété  du  sol  est  de 
droit  social  ;  et  lorsqu'en  désertant  son  pays  menacé,  un 
citoyen  rompt  le  pacte  qui  le  liait  à  ses  concitoyens,  il 
renonce  par  cela  seul  au  bénéfice  des  conventions  sociales 
qui  les  unissent  à  lui,  et  c'est  à  eux  alors  qu*il  appartient 
de  décider,  d'après  les  circonstances,  de  la  nécessité  et  de 
l'étendue  de  cette  rupture.  Brissot  se  montrait  dcmc  fort 
modéré,  lorsqu'il  demandait  qu'eu  é^rd  aux  dangers 
extraordinaires  delà  situation,  et  au  surcroit  de  malheurs 
qu'annonçait,  que  devait  inévitablement  amener  toute  re- 
traite hors  du  royaume,  on  frappât  d'une  triple  imposition 
les  biens  des  simples  citoyens  émigrants,  et  cela  en  laissant 
la  liberté  d'émigrer  entière.  Car,  il  insista  sur  ce  dernier 
point  avec  une  grande  chaleur  de  conviction  :  c<  Ni  lois 
prohibitives,  s'écria-t-il,  ni  confiscations!  Quand,  dans 
des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie,  on  fit  contre  les 
juifs  des  lois  prohibitives,  l'industrie  trompa  les  re- 
gards de  la  tyrannie  par  le  secret  des  lettres  de  change. 
Louis  XIV  défendit  l'émigration  aux  protestants.  Or,  si 
ce  grand  prince,  avec  ses  cent  mille  commis,  avec  ses 
trois  cent  mille  soldats,  avec  ses  prêtres,  avec  ses  fana- 
tiques, délateurs  et  bourreaux,  n'a  pu  parvenir  à  l'ar- 
rêter et  y  a  inutilement  souillé  son  règne,  que  sera-ce 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les  soldats  se  re- 
fusent au  rôle  de  délateurs  ?  • . .  La  prospérité  et  la 
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tranquillité  publique,  voilà  les  meilleures  lois  contre  les 
émigrations*.  » 

Yergniaud,  qui  prit  la  parole  le  22  octobre,  prononça 
un  discours  qui,  sans  les  formuler  en  termes  bien  clairs, 
poussait  à  des  conclusions  beaucoup  plus  sévères,  discours 
violent,  éloquent,  indigné,  que  coloraient  tour  à  tour  le 
dédain  et  la  colère,  où  il  comparait  les  émigrés  menaçant 
la  France  à  «  de  misérables  pygmées  parodiant  l'entreprise 
des  Titans  contre  le  ciel»  »  où  il  rappelait  à  l'Europe,  si 
jamais  elle  se  levait  tout  entière  contre  nous,  que  «  quel- 
ques milliers  de  Grecs  avaient  triomphé  d'un  million  de 
Perses,  »  et  finissait  par  cette  fière,  par  cette  mélancolique 
parole  :  «  Dans  tous  les  événements,  le  succès  est  l'afTaire 
du  destin  *.  » 

Condorcet  avait  proposé  qu'on  déférât  le  serment  civi- 
que aux  émigrés,  qu'on  exigeât  d'eux  la  déclaration  qu'ils 
ne  s'armeraient  ni  ne  solliciteraient  l'étranger  à  s'armer 
contre  la  patrie,  et  que,  moyennant  cette  déclaration,  ils 
fussent  admis  à  jouir  de  leurs  biens,  droits  et  pensions, 
«  la  renonciation  à  la  patrie  n'étant  pas  un  délit.  »  Ce 
thème,  auquel  la  gravité  extraordinaire  des  événements 
donnait  un  caractère  de  naïveté  dérisoire,  fut  repris  par 
le  feuillant  Pastoret  avec  une  habileté  qui  touchait  à  l'as- 
tuce. A  le  voir  présenter  sous  ses  plus  hideux  aspects  le 
crime  des  émigrations  systématiques,  à  l'entendre  affir- 
mer que,  de  quelque  manière  qu'on  envisageât  la  conduite 
des  émigrants,  a  il  était  impossible  de  les  défendre,  »  on 
s'attendait  à  des  conclusions  rigoureuses,  lorsque,  sou- 
dain, se  rangeant  de  Tavis  de  Condorcet  :  «  Leur  orgueil, 
dit-il,  aurait  résisté  à  une  loi  sévère;  leur  intérêt,  un  motif 
plus  noble  peut-être,  les  ramènera,  et,  peut-être  encore, 
quand  ils  auront  posé  le  pied  sur  la  terre  qui  les  a  vus 
naître,  ils  s'y  sentiront  soulagés,  comme  les  Grecs,  poiir- 

*  Voy.  ce  discoure,  dans  Bûchez  et  Roux,  t.  XIF,  p.  162-174. 

•  /M,  p.  479-191. 
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suivis  par  les  remords,  se  sentaient  plus  tranquilles  au 
moment  où  ils  embrassaient  Tautel  des  dieux*.  » 

Le  31 ,  la  voix  d'Isnard  retentit  :  ce  fut  un  vrai  coup  do 
tonnerre.  «  Je  demande  à  l'Assemblée,  à  la  France,  et... 
— l'œil  fixe  sur  un  membre  qui  l'interrompait^  —  à  vous, 
monsieur,  s'il  est  quelqu'un  qui  veuille  soutenir  que  les 
princes  émigrés  ne  conspirent  pas  contre  la  patrie,  et  que 
tout  conspirateur  ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  accusé, 
poursuivi,  puni...  S'il  est  quelqu'un  qui  l'ose  soutenir, 
qu'il  se  lève  !  » 

Â  ce  brusque  début  d'un  orateur  ignoré,  à  cet  interro- 
gatoire impérieux,  les  uns  se  répandent  en  applaudisse- 
ments, les  autres  murmurent.  Vergniaud,  qui  préside, 
s^étonne;  mais,  à  la  menaçante  question,  pas  de  réponse. 
Alors,  frémissant,  hors  de  lui,  possédé,  comme  l'avait  été 
quelquefois  Mirabeau  et  plus  encore,  du  démon  de  l'élo- 
quence, Isnard  frappe  à  coups  pressés  sur  les  cœurs: 
c<  Nous  ne  punissons  pas  les  chefs  des  rebelles,  et  nous 
avons  détruit  la  noblesse!  Ah!  je  le  vois,  ces  vains  (an- 
tomes  n'ont  pas  cessé  d'épouvanter.  — Il  est  temps,  il  est 
temps  que  ce  grand  niveau  de  l'égalité,  placé  sur  la  France 
libre,  prenne  son  aplomb.  —  C'est  la  longue  impunité 
des  grands  criminels  qui  a  pu  rendre  le  peuple  bourreau. 
—  La  colère  du  peuple,  comme  celle  de  Dieu,  n'est  trop 
souvent  que  le  supplément  terrible  du  silence  des  lois.  — 
II  faut  que  la  loi  gouverne,  que  sa  voix  foudroyante  reten- 
tisse, et  qu'elle  ne  distingue  ni  rangs,  ni  titres,  aussi 
inexorable  que  la  mort  quand  elle  tombe  sur  sa  proie.  — 
On  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir  de  la  force, 
que  la  Suède  et  la  Russie  désarment,  que  la  Prusse  n'a  pas 
intérêt  à  nous  attaquer,  que  l'Angleterre  pardonne  à  notre 
gloire,  que  Léopold  attend  la  postérité?  Et  moi,  je  dis  que 
la  nation  doit  veiller  sans  cesse,  [)arce  que  le  despotisme 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XII,  p.  196. 
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et  rarislocratie  n^ont  ni  mort  ni  sommeil,  et  que,  si  les 
nations  s'endorment  un  instant,  elles  se  réveillent  enchaî- 
nées ;  et  moi,  je  soutiens  que  si  le  fen  du  ciel  était  au  pou- 
voir des  hommes,  il  faudrait  en  frapper  ceux  qui  attentent 
à  la  liberté  des  peuples.  —  Manlius,  sauveur  de  la  Répu- 
blique, est  accusé  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que. Il  présente  des  bracelets,  des  javelots,  douze  cou- 
ronnes civiques,  deux  couronnes  d'or,  trente  dépouilles 
d'ennemis  vaincus  en  combats  singuliers,  et  sa  poitrine 
criblée  de  blessures.. .  On  le  précipite  du  haut  de  ce  même 
rocher  d'où  il  avait  culbuté  les  Gaulois!  —  Depuis  trois 
ans,  nous  récompensons  les  forfaits  des  patriciens  conspi- 
rateurs avec  des  chariots  d'or  :  si  je  volais  de  pareils  dons, 
j'en  mourrais  de  remords. — Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  M.  Condorcet,  parce  que  je  pense 
que  le  serment  est  une  mesure  illusoire  et  vaine  ;  que 
c'est  souiller  la  sainteté  du  serment  que  de  le  placer  dans 
des  bouches  qui  ont  soif  de  notre  sang  ;  que  nos  ennemis 
promettront  tout  et  ne  tiendront  rien  ;  qu'ils  ne  reconnais- 
sent d'autres  divinités  que  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  qu'ils 
jureront  d'une  main,  et  de  l'autre  aiguiseront  leurs 
épées*.  » 

Tant  de  passion  avait  quelque  chose  d'irrésistible  :  en 
vain,  par  une  misérable  tactique  assez  conformée  sa  poli- 
tique, le  ministre  de  la  marine  essaya  de  changer  le  coure 
des  préoccupations  de  l'Assemblée*;  en  vain,  Condorcet 
tenta  de  lutter  contre  ce  torrent  tombé  de  la  cime  des 
hautes  montagnes,  tout  fut  entraîné.  L'Assemblée  vota, 
séance  tenante,  la  proclamation  qui  suit  :  c<  Louis-Sta- 
nislas-Xavier, prince  français,  l'Assemblée  nationale  vous 
i-equierl,  en  vertu  de  la  Constitution  française,  titre  111, 
chapitren,  section  3,  nombre  2,  de  rentrer  dans  le  royaume 

»  Ilisùoirr  parlementaire,  t.  XII.  p.  200-203. 

*  Cette  circonstance,  dont  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  ne 
parlent  pas,  n  avait  point  écliappé  à  Narat.  Yoy.  PAmi  du  Pevpte, 
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dans  le  délai  de  deux  mois,  faute  de  quoi,  vous  serez  censé 
avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  régence,  d 

Et,  le  9  novembre,  il  fut  solennellement  décrété  : 

a  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières  do 
royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de  conju- 
ration contre  la  patrie. 

a  Si,  au  premier  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de 
conjuration,  poursuivis  conmietels,  et  pum's  de  mort. 

a  Seront  coupables  du  même  crime  et  frappés  de  la 
même  peine,  les  princes  français  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, absents  à  Tépoque  ci-dessus  citée  du  1*  janvier 
1792. 

«  Dans  les  quinase  premiers  jours  de  ce  mois-là,  convo- 
cation de  la  haute  cour,  s'il  y  a  lieu. 

«  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  contumace 
seront  pendant  leur  vie  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans 
préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et  créancière 
légitimes. 

ce  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des  princes  français, 
absents  du  royaume,  sont  séquestrés. 

ce  Tout  officier,  qui  abandonnerait  son  poste  sans  congé 
ou  démission  acceptée,  sera  puni  comme  le  soldat  déser- 
teur. 

c<  Pour  tout  Français  qui,  soit  en  France,  soit  au  de- 
hors, embaucherait  des  individus  destinés  à  grossir  les 
rassemblements  d'émigrés,  la  mort*.  » 

De  cette  loi,  qu'on  l'approuve  ou  qu'on  la  blâme,  qu'on 
reconnaisse  ou  qu'on  nie  la  fatalité  des  circonstances  d'où 
elle  sortit,  de  cette  loid'airain  sont  comptables  devant  l'his- 
toire :  Vergniaud,  qui  y  avait  préparé  les  esprits  ;  Isnard, 
qui  l'arracha  aux  émotions  d*un  auditoire  palpitant;  Bris- 
sot,  qui,  beaucoup  plus  âpre  dans  son  journal  qu'à  la  iii- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XII,  p.  218-221. 
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Lune,  l'approuva^;  en  un  mot,  les  Girondins,  qui  l'empor- 
tèrent de  haute  lutte  dans  l'Assemblée,  dont  ils  formaient 
déjà  le  parti  dominant. 

Ainsi,  ce  furent  les  Girondins,  eux  dont  la  modération 
a  été  tant  célébrée  par  des  écrivains  mal  informés  ou  pré- 
venus, qui  posèrent  le  principe  de  la  loi  des  suspects, 
premier  pas  dans  la  Terreur. 

La  Terreur  !  Ah  !  dans  ce  mois-là  même,  et  tandis  que 
le  vent  qui  soufflait  de  Saint-Domingue  apportait  à  Paris 
les  gémissements,  les  hurlements,  les  cris  de  rage  d'une 
effroyable  guerre  servile,  Avignon  subissait  une  dictature 
d'assassins!... 

Marat,  dans  Taflaire  des  émigrés,  fut  enchanté  de  l'au- 
dace d'Isnard  ;  il  déclara  que  son  discours  était  raj^07?nan( 
de  sage$$e*;  mais  il  s'éleva  contre  le  décret  avec  une  vio- 
lence extrême,  et  tout  à  fait  inattendue.  Qu'était-ce  donc 
que  ce  décret  salué  par  les  cris  de  joie  d'un  vulgaire  imbé- 
cile? c<  Un  leurre,  pour  donner  aux  conspirateurs  le 
temps  de  consommer  leurs  complots.  Prononcer  la  con- 
fiscation, sans  préjudice  du  droit  des  femmes  et  des  en- 
fants, quelle  moquerie  !  Est-ce  que  les  femmes  n'ont  pas 
droit  aux  biens  de  leurs  maris,  et  les  enfants  à  ceux  de 
leurs  pères?  La  belle  garantie,  vraiment,  que  celte  per- 
spective d'une  haute  cour  nationale  qu'on  ne  manquerait 
pas  de  composer  de  créatures  du  château  !  On  menaçait 
les  princes  du  séquestre  :  cela  empêcherait-il  les  ministres 
de  prodiguer  aux  frères  du  roi  les  revenus  de  la  nation? 
Tous  les  autres  articles  du  décret,...  puérils  et  insigni- 
fiants '.  »  Dans  un  numéro  suivant,  Marat  allait  plus  loin  : 
il  supposait  de  Broglie,  Lambesc,   Bouille,   condamnes 

*  Voy.  \e  Patriote  français  du  15  noTcinbrc,  et  h  vivacité  avec  laquelle 
le  décret  sur  les  émigrés  y  est  défendu  contre  la  Chronique,  journal  de 
Condorcet. 

•  L Ami  du  Peuple,  n*589. 
»  /W<i.,n*596. 
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d'abord  par  contumace,  pais  se  présentant  d'eux-mêmes 
an  tribunal  ponr  a  faire  réviser  leur  procès  aux  yeux  d'un 
public  tin  peu  refroidi^  »  et  il  leur  mettait  dans  la  boudie 
un  plaidoyer  qu'il  afBrmaii  irréfutable  :  a  Le  soin  de  con- 
server nos  jours  par  la  retraite  est  donc  on  crime  à  vos 
yeux?  On  nous  accuse  de  nous  rassembler  ponr  oon^ra* 
contre  la  patrie  :  la  preuve*?  b  etc...,  etc!....  Fassanlèb 
défense  des  officiers  déserteurs  :  «  De  quel  dnnt  les  puni- 
ricK-YOus  de  la  violation  de  leur  serment  civique,  lorsque 
vous  les  avez  forcés  de  violer  le  proni^  serment  de  fidâilé 
qu'ils  ont  prêté  au  roi  exclusivement,  lors  de  leur  récep- 
tion '?  »  Étrange  justification  !  étrange  raisonnement  !  Et  la 
conclusion  ne  l'était  pas  moins  :  fc  Que  fallait-il  fidre? 
Rien.  Car  tout  mon  espoir  pour  sauver  la  patrie  est  dans 
la  guerre  civile,  si  toutefois  le  peuple  a  le  dessus^,  n 

Ni  les  partisans  de  la  cour  ni  le  peuple  ne  jugerait  le 
décret  aussi  favorable  aux  émigrés  que  Marat  le  prétai- 
dai  t  !  a  Le  peuple,  écrivait  amèrement  au  comte  de  La  Mardi 
le  royaliste  Pellenc,  voit  ce  décret  avec  plaisir,  parce  que 
la  vengeance  plaît  toujours  à  la  multitude,  et  nous  ne  de- 
vons pas  oublier,  si  nos  histoires  de  guerres  civiles  sont 
fidèles,  que  nous  sommes  une  des  nations  les  plus  barbares 
qui  existent^.  » 

On  devait  s'attendre  à  ce  que  le  roi  refusât  sa  sanction  : 
c'est  ce  qui  eut  lieu.  Seulement,  pour  adoucir  l'effet  de  ce 
veto^  Louis  XYI  fit  part  à  TAssemblée  de  nouvelles  mesures 
qu'il  avait  prises,  disait-il,  contre  les  émigrés.  Ces  mesures 
étaient  une  seconde  proclamation  un  peu  plus  pressante 
que  la  première,  et  deux  lettres  adressées,  l'une  à  Ifon- 


*  UAtni  du  Peuple,  n*  597. 

•  lirid, 
»  Ibid. 

•  Ibid. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  U  comte  de  la 
Marck,  t.  III.  p.  264  et  265. 
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sieur,  l'autre  au  comte  d'Artois,  les  invitant  à  rentrer,  et, 
s'il  le  fallait,  le  leur  ordonnant  ^  Mais,  sans  s'inquiéter  si, 
à  force  de  répéter  que  Louis  XVI  n'était  pas  libre,  et  de  le 
lui  écrire  publiquement,  ils  ne  le  livraient  pas  à  la  risée 
de  l'Europe,  les  deux  princes  lui  répondirent  comme  s'ils 
n'eussent  \u  en  lui  qu'un  triste  pantin,  dont  des  mains, 
qui  ne  daignaient  pas  même  se  cacher,  faisaient  jouer  les 
ressorts.  «  Mon  honneur,  mon  devoir,  ma  tendresse^  disait 
dérisoirement  Monsieur  dans  sa  réponse,  me  défendent 
également  d'obéir.» 

Quant  à  la  sommation  que  lui  avait  faite  l'Assemblée, 
il  la  repoussa,  sacrifiant  sa  dignité  au  [plaisir  de  la  pa- 
rodie, en  termes  qui  visaient  à  l'esprit,  voulaient  monter 
jusqu'au  dédain,  et  s'arrêtaient  à  l'impertinence  : 

«  Gens  de  l'Assemblée  française  se  disant  nationale,  la 
saine  raison  vous  requiert,  en  vertu  du  titre  I*,  cha- 
pitre T',  section  i^  des  lois  imprescriptibles  du  sens  com- 
mun, de  rentrer  en  vous-mêmes  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce  jour;  faute  de  quoi,  vous  serez 
censés  avoir  abdiqué  votre  droit  à  la  qualité  d'êtres  raison- 
nables, et  ne  serez  plus  considérés  que  comme  des  en- 
ragés dignes  des  Petites-Maisons*.  » 

Cette  réponse  montrait  assez  quelle  arrogante  con- 
fiance les  émigrés  puisaient  dans  l'espoir  d'une  coalition. 
De  leur  côté,  les  Girondins  n'avaient  pas  attendu  un  tel 
avertissement  pour  associer  à  l'idée  de  leur  guerre  aux 
fM)bles  celle  d'une  guerre  à  tous  les  rois,  protecteurs  des 

nobles Mais  avant  d'entrer  dans  le  récit  de  ce  grand 

mouvement,  disons  comment  ceux  qui  frappaient  si  ru- 
dement les  émigrés  d'une  main,  de  l'autre,  et  dans  le 
même  ti»mps,  frappaient  les  prêtres. 

'  VoY.  VUistoire  parlementaire,  t.  Xlt,  p.  225-229. 
•  Ibid,  p.  231  et  232. 


CHAPITRE  V 

LES  FAUX  MARTYRS 

Guerre  civile  de»  consciences.  —  Le  Paradis  et  TEnfer  aux  prises.  —  Ta- 
bleau de  b  Vendée  sous  la  main  des  prêtres.  —  Libelles  indécents  eo 
faveur  des  prêtres  non  assermentés  :  Grande  conversion  du  Père  Dn- 
chesne  par  sa  femme.  —  Débats  sur  les  troubles  religieux. —  Lutte 
entre  deux  évêques-jureurs,  Fauchet  et  Tome.  —  Opinion  de  Gensonné. 
—  Théorie  des  suspects  développée  par  Isnard.  —  Mot  de  François  de 
Neufcbàleau.  —  Formation  d'un  comité  de  surveillance.  —  Décret  contre 
les  prêtres  réfractaires.  —  La  puissance  des  prêtres  se  maintenant  sous 
la  forme  du  martyre.  —  Le  veto  délibéré  en  conseil  ;  les  ministres  contre, 
Louis  XVI  pour  ;  Louis  XVI  remporte.  ~  Lutte,  sur  la  question  du  veiO, 
entre  le  génie  de  Talleyrand  et  celui  de  Camille  Desmoulins. 

La  constitution  civile  du  clergé  n'avait  en  aucune 
sorte  touché  à  la  religion  ;  oeuvre  des  Jansénistes,  c'est- 
à-dire  des  croyants  les  plus  rigides  qu'il  y  eût  au  monde, 
elle  n'avait  en  rien  altéré  le  dogme  catholique,  et  il  fallait 
une  mauvaise  foi  bien  grande  pour  prétendre  qu'on  avait 
déchiré  l'Évangile,  blasphémé  le  Christ,  déclaré  la  guerre 
à  Dieu,  en  établissant  un  siège  épiscopal  par  département 
et  une  paroisse  par  commune  ;  en  attribuant  au  peuple, 
selon  l'usage  de  la  primitive  Église,  l'élection  des  évéques 
et  des  curés  ;  en  rendant  les  fonctions  épiscopales  etcuriales 
gratuites  ;  en  salariant  ceux  qui  les  remplissaient  aux  frais 
du  trésor  public.  Mais  la  constitution  civile  du  clergé  n'en 
avait  pas  moins  été  une  faute,  et  déplorable,  par  cela  seul 
qu'elle  fournissait  aux  prêtres,  ennemis  de  la  Révolution, 
un  prétexte  pour  crier  à  la  discipline  de  l'Église  violée,  à  la 
religion  perdue,  et  pour  jeter  ainsi  un  désordre  mortel 
dans  une  foule  de  consciences  encore  enveloppées  d'ombres. 
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Puis,  était  venue  l'obligation  imposée  aux  prêtres  de 
prêter  serment  à  cette  constitution  civile  du  clergé  qu'ils 
déclaraient  impie,  nouvelle  faute  qui,  aux  yeux  du  peuple 
superstitieux  des  campagnes,  ne  pouvait  manquer  de  trans- 
former les  réfractaires  en  martyrs. 

Il  n'y  parut  que  trop.  Le  haut  clergé,  uni  aux  aristo- 
crates, prit  occasion  de  là  pour  tout  embraser;  le  bas 
clergé,  qui  avait  d'abord  salué  la  Révolution  d'un  cri  de 
joie  et  de  délivrance,  n'osa,  garrotté  qu'il  était  dans  les 
liens  de  la  franc-maçonnerie  religieuse,  se  séparer  des 
évêques  ;  la  désertion  des  évéchés  et  des  cures  devenant 
générale,  il  fallut  remplacer  les  pasteurs,  déjà  et  depuis 
longtemps  en  possession  des  âmes  simples,  par  des  hommes 
nouveaux,  quelques-uns  flétris  et  sans  mœurs  ^,  d'autres 
respectables,  mais  poursuivis  d'anathèmes  jusque  dans  le 
temple,  et  contre  qui  sifflaient  des  serpents  cachés  sous  la 
pierre  de  chaque  autel. 

Quelle  guerre  civile  est  comparable  à  celle  où  la  folie 
humaine  met  aux  prises  le  paradis  et  Tenfer  !  Le  service 
divin  se  faisant  la  baïonnette  au  bout  du  fusiP;  les  égUses 
tantôt  désertes,  tantôt  ensanglantées;  des  prêtres  asser- 
mentés réduits  à  fuir  devant  des  bandes  de  dévotes  en  fu- 
reur*; chaque  jour  des  femmes  se  séparant  de  leurs 
maris,  ou  des  enfants  de  leurs  pères*;  la  Révolution  fata- 
lement englobée  dans  la  haine  que  portaient  aux  intrus, 
surtout  en  Bretagne,  une  foule  de  paysans  trompés  ;  enfin, 
rémeute  sur  la  place  du  village,  le  combat  autour  du  con- 
fessionnal, la  discorde  au  foyer  delà  famille,  telle  était  la 

*  Mémoires  de  DumourieZy  t.  II,  p.  1126.  Collection  Bemlle  et  Barrière. 

•  IHd.,  p.  127. 

>  L'abbé  Jager,  dans  sa  tràs-partiale  Histoire  de  VÉglise  de  France 
pendant  la  Révolution,  a?oue  néanmoins  le  fait  de  prêtres  constitutionnels 
chassés  des  églises  k  coups  de  pierres  :  «  Les  femmes,  dit-il,  étaient  les 
plus  ardentes.  >  T.  III,  p.  6. 

«  Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné  h  TAssemblée  nationale.  Histoire 
parlementaire  y  t.  XII,  p.  87. 
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France,  précipitée,  égarée,  entre  deux  genres  de  fanatisme. 

Deux  commissaires  civils,  Gallois  et  Gensonné,  avaient 
été  envoyés,  ea  vertu  des  décrets  de  T Assemblée  consti- 
tuante, dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres  :  leur  rapport,  présenté  le  9  octobre  à  l'Assemblée 
législative,  montra  combien  la  plaie  était  envenimée  et 
profonde.  Nulle  part,  le  schisme  n'avait  produit  de  plus 
désastreux  effets  que  dans  la  Vendée.  Attaché  en  générai 
à  ses  anciens  pasteurs,  le  peuple  de  ces  campagnes  y  vivait 
dans  un  état  d'inexprimable  angoisse  ou  de  colère  fa- 
rouche ;  tout  juge,  tout  administrateur,  tout  électeur,  qui 
concourait  à  l'exécution  de  la  loi  concernant  les  fonction* 
naires  ecclésiastiques,  devenait  un  objet  de  haine  ;  les 
municipalités  étaient  désorganisées;  l'indigent  n'obtenait 
de  secours ,  l'artisan  n'obtenait  d'emploi  qu'autant  qu'il 
s'engageait  à  ne  pas  aller  à  la  messe  des  intrus;  dans 
les  villages,  dans  les  bourgs,  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  on  voyait  les  habitants  déserter  en  masse  leurs 
foyers,  pour  aller  entendre  la  messe  du  prêtre  réfractaire, 
à  une  lieue  de  là,  quelquefois  plus  loin,  et  lorsqu'ils 
rentraient  chez  eux,  excédés  de  fatigue,  on  juge  de  quel 
œil  ils  regardaient  les  cinq  ou  six  personnes  qui,  trouvant 
à  leur  portée  un  prêtre  de  leur  choix,  paraissaient  jouir 
d'un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion  *  ! 

Le  clergé  ennemi  de  la  Révolution  avait  soin,  de  sou 
côté,  d'attiser  cette  flamme.  Vainement  la  loi  lui  ouvrait- 
elle,  pour  y  dire  la  messe,  les  églises  mêmes  desservies 
par  les  cures  qui  avaient  prêté  serment  :  il  n'avait  garde 
d'user  de  cette  liberté,  le  mot  d'ordre  étant  de  n'avoir  au- 
cune espèce  de  communication  avec  les  intrus^ ^  afin  que  le 
peuple  s'habituât  à  les  fuir  comme  des  pestiférés. 

Dans  leur  rapport,  rédigé  d'ailleurs  avec  une  modération 

*  Rapport  de  MM  Gallois  o\  Gcnsonnô,  elc.  Histoire  parlementaire^ 
H.  XII  p.  87  et  88. 

•  Ihid.,  i).  8». 
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remarquable'  et  qui  concluait  à  la  consécration  du  principe 
de  tolérance  comme  au  meilleur  remède  contre  le  mal  dé- 
noncé, Gallois  et  Gensonné  citèrent  des  manuscrits  saisis 
chez  les  missionnaires  de  la  maison  de  Saint-Laurent,  et 
i^igés  en  forme  d'instruction,  à  Tusage  du  peuple  des 
campagnes.  11  y  était  dit  que  s'adresser  aux  intrus  pour 
l'administration  des  sacrements,  c'était  péché  mortel  ;  que 
ceux  que  mariaient  les  intrus  if' étaient  pas  mariés;  que 
les  enfants  issus  de  tels  mariages  étaient  des  bâtards  ;  que 
la  malédiction  divine  planerait  sur  leurs  berceaux  ;  qu'il 
fidlait  enterrer  les  morts  secrètement,  plutôt  que  de  con- 
fier aux  assermentés  le  soin  des  sépultures*.  En  d'autres 
termes,  l'Église  disputait  le  citoyen  à  l'État  jusque  dans  le 
tombeau!  Une  lettre  explicative  de  l'instruction  de  l'é- 
Téque  de  Langres,  et  adressée,  sous  enveloppe,  au  curé 
de  la  Réorthe,  contenait  des  recommandations  analogues. 
On  y  rappelait,  en  outre,  pour  le  besoin  du  moment,  cette 
simplicité,  cette  pauvreté  des  premiei-s  siècles  de  l'Église 
—  dont  elle  avait  si  bien  su  s'affranchir  depuis — comme 
un  bon  procédé  pour  enflammer  la  ferveur  des  fidèles  : 
«  Une  simple  grange,  un  autel  portatif,  une  chasuble  d'in* 
dienne  ou  quelque  autre  étoffe  commune,  des  vases  d'é- 
lain,  suffiront*...  » 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  excitations.  A  Paris,  ne  rou- 
gissant pas  de  se  faire  les  plagiaires  de  tout  ce  que  le 
délire  de  la  Révolution  avait  enfanté,  comme  pamphlet, 
de  plus  calomnieux  et  de  plus  indécent,  les  défenseurs  du 
clergé  publièrent  contre  les  prêtres  assermentés  une  foule 
de  libelles  où  Ton  empruntait  à  Hébert  son  style,  ses  fu- 
reurs, et  le  nom  même  qui  lui  avait  valu  tant  de  vogue 

«  L'abbé  Jager  est  forcé  d'en  convenir.  Voy.  son  Histoire  de  VÊglise 
de  France  pendant  la  Révolution,  t.  II. 

«  Rapport  de  Gallois  et  Gensonné,  t.  XII,  p  85  de  r//t5/oire  parlemen- 
taire. 

»  Ibid,,  p.  81. 
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dans  les  tavernes  :  De  par  la  mère  Ducheme^  anathi- 
me$  très-énergique$  contre  les  jureurs  ;  —  «tir  la  bâtar- 
dise  des  enfants  nés  d'un  mariage  constitutionnel.  Grand 
jugement  de  la  mère  Ducheme;  —  grande  convtrnon  du 
père  Duchesne  par  sa  femme,  etc. ,  etc.  *  Il  faut  donner 
une  idée  de  ces  productions,  sortes  de  documents  qui  en- 
seignent mieux  l'histoire  vraie  que  beaucoup  de  pièces 
officielles,  que  beaucoup  de  hai'angues  pompeuses,  et  que 
nos  prédécesseurs,  soit  fausse  pudeur,  soit  ignorance,  ont 
si  complètement  passées  sous  silence. 

«  Le  père  Duchesne.  —  Sac. . . .  mille. . . .  mort nom 

d'un  tonnerre....   comment!   des   b s  d'aristocnites 

encore  chez  moi  !  Femme,  j*ai  déjà  dit  mes  volontés  : 
de  fa  mémoire,  sinon  gare  tes  deux  bras!  Et  vous,  com- 
mère, qui  venez  engueuser  ma  femme,  voyez-vous  bien 
stc  porte  :  eh  bien,  elle  vous  montrera  toujours  visage  de 
bois.... 

c(  La  mère  Duchesne.  —  Mn'ami,  filons  doux,  s'il  vous 
plait.  Vous  savez  que  je  n'nous  mouchons  pas  du  pied. 
Pour  la  gueule,  je  Tons  aussi  bonne  que  vous,  monsieox 
not  homme. 

Cl  Le  père  Duchesne.  —  Gomment!  sapré  g ,  t'ose 

me  raisonner.  Si  je  te.... 

<c  La  mère  Duchesne.  — N'approche  pas,  vieux  bouc, 
car  si  je  me  mets  en  furie,  malgré  mon  chien  de  rhu- 
matisme, j'arrache  au  moins  les  deux  yeux  de  ta  b.,..c 
de  lète. 

«  Monsieur  le  curé.  —  Mes  amis,  mes  bons  amis,  point 
de  bruit,  je  vous  en  conjure.  Je  ne  viens  pas  pour  être 
un  sujet  de  discorde  entre  vous.  Puisque  ma  présence  vous 
est  désagréable,  monsieur  Duchesne,  je  me  retire.  Ce- 
l)endant,  toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  être  utile,  ma 


*  Tous  ces  libelles  pieux  se  trouvent  réunis  dans  la  Bibliothèque  histo^ 
rtque  delà  Révolution,  P&rb Duchesne,  1035,  6,  T.British  Muséum. 
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porte  sera  ouverte,  et  je  me  ferai  un  véritable  plaisir  de 
vous  obliger. 

a  La  mère  Duchesne.  —  Eh  bien,  chien  d'animal, 
frais-tu  ben  ce  que  t'a  Fait,  en  congédiant  ce  bon  prêtre, 
not  père,  not  consolateur,  qui  nous  a  tant  prêché,  tant  dit 
de  bonnes  choses,  tant  soulagé  depuis  quarante  ans! 
hélas!  si  je  n'sommes  pas  morts  de  faim,  si  j 'avons 
élevé  nos  enfants,  si  on  n'a  pas  vendu  nos  meubles , 
si  j'avons  marié  not  fille  à  not  gendre,  à  qui  en  avons- 
nous  obligation,  si  ce  n'est  à  ce  prêtre  du  bon  Dieu?.... 
Ma  pauvre  voisine  était  la  seule  à  qui  je  contions  nos 
peines.  Al*  faisait  tout  ce  qu'el  pouvait  pour  nous  aider; 
mais  la  pauvre  diablesse  est  maintenant  presque  aussi 
à  plaindre  que  nous.  Voyant  donc  comme  ça  not  mi- 
sère, al  est  allé  trouvé  not  curé,  non  pas  ce  bon  vieux 
saint  homme  qui  sort  d'ici  et  que  tu  as  si  mal  agancé,  mais 

ce  petit  f. t  si  pincé,  si  frisé,  si  calamustré,  et  qui 

ressemble  plutôt  à  une  poupée  qu'à  un  prêtre.  Eh  ben,  tu 
ne  sais  pas  ce  que  lui  a  dit  ce  b.  ...e-là,  avec  ses  six  mille 
livres  de  rente,  et  ses  manches  fines,  et  ses  souliers  lui- 
sants, et  sa  donzelle  parée  comme  un  autel  ?  Ma  mie^  ma 
miCy  fnam  mêlons  phis  des  pauvres^  nom;  fnen  avons 
pas  trop^  nous.  Allez,  allez  au  district.  Et  puis,  zesie! 
il  l'y  f..tla  porte  au  nez.  N'est-il  pas  vrai,  voisine,  que 
ça  vous  est  arrivé  comme  ça  ? 

«  La  voisine.  —  Hélas!  oui.  Jamais  not  bon  vieux 
ancien  n'nous  a  reçu  de  cette  magnière-là,...  Voyant  donc 
comme  ça  que  j'étais  si  mal  reçue  de  ce  curé  de  la  nation, 
j'allons  au  district,  j'demandons  à  parler  «au  maire.... 
Eh  ben,  ma  bonne,  qve  voulez-vous?  —  Du  pain  pour 
ma  voisine.  —  Qu'ai  vienne  elle-même.  —  Mais  elle  est 
malade,  a  ne  peut  grouiller  ;  v'nez  la  voir  sur  son  chien 
de  lit,  où  al  crie  comme  une  damnée.  —  Oh,  un  district 
ne  va  pas  comme  ça  chez  le  monde.  —  Mais,  sapré  chien, 
quand  al  pourra  marcher,  elle  n'aura  pas  besoin  de  toi. 
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—  CommerUl  coquine ,  t'in$iUte$  un  district!  En  pri- 
Sionl....  Hélas!  on  f..t  la  pauvre  voisine  en  prison  comme 
une  voleuse....  Ah!  si  j'retourne  jamais  au  district,  j'veux 
ben  qu'un  loup  me  croque.  Queux  diable  a  aussi  inventé 
ces  f....s  noms  là?  Ah,  not  bon  vieux  curé  ne  nous  rece- 
vait pas  comme  ça,  etc.,  etc....  » 

A  la  suite  de  cet  artificieux  tableau,  Tauteur  du  dialogue 
met  dans  la  bouche  de  Grospain,  gendre  du  père  Da- 
chesne,  le  résumé  banal  de  tous  les  arguments  employés 
par  les  prêtres  non  assermentés  contre  leurs  adversairesi 
pour  prouver  que  ceux-ci  ont  rompu  avec  la  yéritaUe 
Église,  celle  du  pape,  celle  du  Christ;  et,  comme  le  père 
Duchesne,  ne  pouvant  répondre,  renvoie  son  gendre  à  oe 
que  disent  de  fort  bons  citoyens,  l'abbé  Gouttes,  l'abbé 
Grégoire,  l'abbé  Marolles,  le  dialogue  continue  en  ces 
termes  : 

«  La  mère  Dughesne. — Ah!  oui,  oui,  j'ons  déjà  en- 
tendu ben  parler  de  toutes  ces  b s  de  nations-là.  Et 

d'abord,  stila  que  t'a  nommé  le  premier,  aide-moi  donc 
t'un  peu. 

«  Le  père  Duchesne.  —  Qui,  labbé Gouttes? 

<c  La  mère  Duchesne.  —  Ah  oui,  stila  qu'aime  la  goutte, 
et  qui  n'y  voit  pas  pus  que  son  nom,  qui  barbette,  et  qu'a 
perdu  toute  sa  crinière  à  la  bataille. 

«  La  voisine.  —  Effectivement,  à  la  bataille.  Car  on 
ma  conté  qu'il  a  porté  la  brête  au  c.  pendant  longtemps; 
qu'il  a  ensuite  changé  son  bonnet  de  dragon  contre  un 
bonnet  carré;  et  qu'après  avoir  enfin  fait  son  tour  de 
France  et  juré  contre  ses  capitaines  et  ses  évéques,  on  l*a 
enfin,  pour  récompense,  f...u  évêque  d'Autun. 

«Le  père  Duchesne. —  Mais  l'abbé  Grégoire,  c'est 
mon  bon  ami,  celui-là,  et  je  te  défends  bien  d'en  dire  du 
mal,  f....e! 

<(  La  mère  DOciiEsxE. —  Ah!  oui,  ce  p'tit  gueux  de 
juif  qui  veutconcire  tout  son  diocèse? 
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«  Grospain.  —  Dites  donc  circoncire^  notre  mère. 

«  La  mère  Dochesne.  ■ —  Laisse-moi  en  repos  avec  ton 
sir.  On  s'embarrasse  ben  aujourd'hui  d'un  sire  de  plus  ou 
de  moins! 

«  Le  père  Dcchesne.  — ^  Pour  le  coup,  femme,  tu  n'au- 
ras rien  à  dire  de  celui  qu'on  vient  de  nonmier  évéque  de 
Lyon,  et  qui  a  fait  tant  de  bons  sermons  sur  la  Révolution  ? 

«  La  mère  Ducuesnb.  — Qui,  ct'abbé,  l'amour....  l'a- 
moureux.... l'amourette.  Je  ne  sais  s'il  est  amoureux  des 

p s,  mats  tout  ce  que  j'sais,  cesl  qu'il  est  f........t 

amoureux  d'argent,  comme  lui  a  dit  un  jour,  en  pleine 
assemblée,  son  imprimeur  Marigot,  à  qui  Tchien  a  voulu 
voler  son  labeur,  etc. . . ,  etc. ...» 

Faire  peser  sur  tout  le  clergé  la  responsabilité  de.  ces 
attaques  indécentes  serait  injuste;  mais  elles  montrent 
que,  si  dans  la  Révolution,  on  fît  usage  d'armes  grossières 
et  empoisonnées,  ce  ne  fut  pas,  du  moins,  le  tort  d'un  seul 
parti! 

Dès  le  7  octobre,  Couthon  avait  commencé  la  guerre 
aux  prêtres  non  assermentés  par  la  dénonciation  de  ce 
fait,  très-permis,  il  en  faut  convenir,  aux  termes  mêmes 
de  la  Constitution,  qu'ils  ce  confessaient,  disaient  la  messe, 
faisaient  de  l'eau  bénite  dans  leurs  maisons  ;  »  à  quoi  il  avait 
ajouté,  il  est  vrai,  l'affirmation  d'un  fait  plus  grave,  celui 
d'un  curé  réfractaire,  qui,  disant  la  messe  dans  une  église 
qu'un  prêtre  assermenté  desservait,  s'était  tout  à  coup 
déshabillé  au  milieu  de  la  cérémonie  et  s'était  enfui  en 
criant  :  a  Cette  église  est  polluée  *.  »  Peu  de  jours  après, 
consultée  sur  la  question  de  savoir  si  on  devait  continuer 
leur  pension  aux  prêtres  qui  se  mariaient,  l'Assemblée 
révéla  son  esprit,  en  déclarant,  malgré  l'opposition  de 
Lecoz,  évêque  assermenté  du  reste,  que  la  pension  devait 
être  continuée,  attendu  que  nulle  loi  n'interdisait  le  ma- 

«  Moniteur,  séance  du  7  octobre  1791. 
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riage  des  prêtres  .  L'orage  approchait.  Le  21  odtAre,  k 
parti  à  prendre  relativement  aux  troubles  rdigieux  fol  mis 
à  Tordre  du  jour. 

Lejosne  demanda  que,  par  mesure  gâierale  el  sans 
autre  formalité,  les  prêtres  réfiractaires  fussent  rri^ués 
dans  les  cbefs-lieux  des  départements.  c<  Car,  disait*il, 
s'ils  excitent  des  désordres,  que  faire?  Les  ranroyer  de- 
vant les  tribunaux?  Ds  sat>nt  acquittés,  parce  que  les 
gens  de  robe  sont  ennemis  de  la  Constitution.  » 

Mais  quoi  I  on  allait  donc  la  descendre,  cette  pente  for- 
midable des  lois  exceptionnelles?  A  cela  l'orateur  répon- 
dait que  les  prêtres  n'appartenaient  point  à  la  classe  des 
citoyens  ordinaires;  que  leur  responsabilité  devait  être 
mesurée  à  leur  influence;  qu'ils  gouvernaient  dans 
l'homme,  rivaux  dangereux  de  l'Ëtat,  ce  qui  est  tout 
l'homme....  l'àme*! 

On  ne  pouvait  aller  plus  droit  à  la  question.  Seulemâiit, 
Lejosne  oubliait  que  le  coup  frappé  ici  sur  le  prêtre  re- 
tombait sur  le  croyant.  La  justice,  à  l'^rd  du  premier, 
risquait,  à  l'^rd  du  second,  de  devenir  tyrannie;  et, 
pour  les  fldèles  qui,  en  perdant  leurs  pasteurs,  croyaient 
perdre  leur  Dieu,  que  devenait  ce  principe  trois  fob  sa- 
cré, cette  conquête  de  Tesprit  nouveau,  cette  inestimable 
garantie  que  la  Constitution  avait  consacrée  :  la  liberté  de 
conscience  ? 

Ému  du  danger  qu'elle  semblait  courir,  un  esprit 
charmant,  un  poète,  demanda  grâce  pour  elle,  hors  de 
r Assemblée.  C'était  André  Chénier.  Malheureusement,  il 
hasarda  plusieurs  afGrmations  d'une  fausseté  trop  mani- 
feste, celle-ci,  par  exemple  :  «  Les  prêtres  ne  troublent 
point  les  États  quand  on  ne  s'y  occupe  point  d'eux*.  » 

Dans  les  séances  des  26  et  27  octobre,   une  lutte  très- 

*  Monilettr,  séance  du  19  orlobre  1791. 

*  Ibid,  séance  du  21  octobre  1701 . 
'  Ibid,  séance  du  22  octobre  1791. 
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vive  et  tout  à  fait  inattendue  s'engagea,  au  seiri  de  l'As- 
semblée, entre  deux  évoques  assermentés  l'un  et  l'autre, 
l'un  et  l'autre  appartenante  la  Révolution  :  Fauchet,  évê- 
que  du  Calvados,  et  Torné,  évéque  du  Cher.  On  connaît 
Fauchet.  Torné  joignait  beaucoup  de  modération  à  du  ta- 
lent; à  Versailles,  il  avait  prêché  avec  distinction  devant 
Louis  XVI;  appelé  ensuite  à  la  cour  de  Stanislas,  il  y  était 
devenu  l'aumônier  de  ce  prince*,  jusqu'au  jour  où  il  se 
senli  entraîné  par  le  torrent  des  idées  nouvelles. 

«  Point  de  persécution,  messieurs,  dit  d'abord  Fau- 
chet :  le  fanatisme  en  est  avide,  la  philosophie  l'abhorre, 
la  vraie  religion  la  réprouve,  et  ce  n'est  pas  dans  l'Assem- 
blée nationale  qu'on  l'érigera  en  loi.  »  Il  ne  voulait  point, 
conséquemment,  qu'on  emprisonnât  les  réfractaires, 
qu'on  les  exilât,  qu'on  les  déplaçât,  qu'on  mît  obstacle  à 
la  propagation  de  leurs  pensées.  Mais  l'État  était-il  tenu 
de  nourrir  ses  plus  cruels  ennemis?  La  communauté  se 
devait-elle  de  payer  pension  à  ceux  qui  refusaient  d'accep- 
ter la  loi  commune?  C'est  ce  que  Fauchet  niait  résolu- 
ment :  «  La  nation  permet  tous  les  cultes,  mais  elle  n'en 
paye  qu'un.  »  Il  trouva  des  mots  pleins  demporlement. 
il  cita  le  vers  fameux  :  Abimom  tout  phuôt^  c'est  r esprit 
de  l'Eglise.  En  parlant  de  ces  faux  ministres  de  l'Évan- 
gile, artisans  cachés  de  troubles,  doucereux  apôtres  de 
guerre  civile,  il  s'écria:  c<  En  comparaison  de  ces  prêtres, 
les  athées  sont  des  anges.  »  Sa  conclusion  fut  :  refuser 
tout  traitement  aux  prêtres  non  assermentés,  les  vieil- 
lards ou  invalides  exceptés;  et  ceux  qui  seraient  convain- 
cus de  tentatives  de  troubles,  les  condamner  à  cinq  ans 
de  gêne*. 

Le  lendemain,  Torné,  avec  une  émotion  visible,  mon- 
tait à  la  tribune.  Il  convint  que  les  trames  ourdies  entre 

*  L'nl)l)c  Jager,  Histoire  de  l  Église  de  France  pendant  la  Révolution, 
l.  m.  p.  17. 

'  Moniteur,  séance  du  2G  octobre  1791. 

VI.  15       . 
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la  sacristie  et  le  confessionnal  devaient  êlre  l'objet  d'une 
inquiétude  vigilante,  il  convint  que  les  prêtres  convaincus 
d'avoir  fomenté  des  désordres  devaient  être  punis;  mais 
proscrire  en  masse,  aveuglément,  indistinctement,  à  la 
manière  de  Sylla,  à  la  manière  de  tous  les  tyrans  ;  mais 
faire  précéder  le  crime  par  le  châtiment,  qui  toujours  le 
doit  suivre;  mais  frapper  du  même  coup,  pour  le  refus 
d'un  serment  que  la  loi,  après  tout,  proposait  mais 
n'ordonnait  pas,  le  factieux  et  l'homme  paisible,  l'agita- 
teur et  lermite,  le  prêtre  qui  trompait  et  le  prêtre  qui 
se  trompait,  celui  dont  le  refus  de  prêter  serment  tenait 
à  de  grands  vices  et  celui  dont  le  refus  tenait  à  de  grandes 
vertus!...  Il  appela  le  décret  proposé  par  son  collègue  du 
Calvados  un  système  «  de  honteux  dépouillement.  »  Et 
encore  s'il  n'eût  été  mis  en  avant,  ce  système,  que  contre 
ceux  dont  la  cuIpabiUté  serait  prouvée!  Mais  non.  Voilà 
qu'il  s'agissait  d'étendre  cette  féroce  mesure  même  sur 
ceux  qui  n'auraient  commis  que  de  paisibles  erreurs,  «  Ah  ! 
ce  ne  serait  plus  alors  seulement  une  barbarie  dans  le 
code  pénal,  ce  serait  une  horieur  en  morale,  et  en  lé- 
gislation un  opprobre.  Condamner  à  la  faim  des  hommes 
ci-devant  fortunés,  après  les  avou'  déjii  condamnés  à 
l'indigence,  ce  serait  une  cruelle  et  basse  parcimonie. 
Elle  n'aurait  que  la  dureté  du  corsaire,  sans  avoir  l'ini- 
quité du  vol  ;  mais  en  serait-elle  moins  jx)ur  cette  légis* 
lalure  une  tache  éternelle?  *  » 

De  la  part  d'un  de  ces  intrus  que  les  prêtres  réfractai- 
res  poursuivaient  d'une  haine  si  farouche,  rien  de  plus 
généreux  que  cette  indignation  de  Torné  :  elle  toucha  vi- 
vement les  cœurs.  «  Je  demande,  s'écria  le  jeune  Ducos, 
je  demande  l'impression  de  ce  discours,  en  expiation  du 
discours  intolérant  dont  l'impression  a  été  décrétée  hier.  » 
il  parlait  de  celui  de  Fauchet.  Des  applaudissements  rc- 

*  Moniteur,  séance  du  27  octobre  1701 
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tentirent,  mêlés  de  murmures  cependant;  et  d'un  ton 
sévère  :  «  Je  pense,  dit  Lacroix,  que  l'Assemblée  n'a  ici  à 
expier  que  sa  trop  grande  facilité  à  se  laisser  injurier  par 
ses  membres.  »  On  décréta  l'impression  du  discours  de 
Tome,  sans  que  Faucliet  eût  pu  obtenir  de  répondre. 

Il  revint  à  la  charge  le  5  novembre,  s'étonna  qu'on 
l'eût  accusé  d'intolérance  pour  n'avoir  pas  voulu  qu'on 
iwyât  des  empoisonneurs  publics  ;  et,  comme  exemple  de 
l'esprit  de  fureur  que  soufflaient  autour  d'eux  les  prêtres 
non  assermentés,  il  cita  le  fait  de  deux  ou  trois  cents 
femmes  d'une  paroisse  de  Caen,  qui  avaient  poursuivi  le 
curé  constitutionnel,  homme  fort  paisible,  Tavaient  chassé 
à  coups  de  pierre  jusque  dans  son  église,  et  y  avaient 
descendu,  pour  le  pendre  devant  l'autel,  le  réverbère  du 
chœur  ^ 

A  cette  voix  passionnée  succéda  la  parole  grave  de 
Gensonné  :  «  Séparons  de  la  religion  tout  ce  qui  tient  à 
Tordre  civil.  Lorsque  les  ministres  du  culte  que  la  nation 
salarie  seront  réduits  à  des  fonctions  purement  religieu- 
ses ;  lorsqu'ils  ne  seront  plus  chargés  des  registres  publics, 
de  l'enseignement  et  des  hôpitaux  ;  lorsqu'ils  ne  seront 
plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation  destine  à 
l'humanité  souffrante;  lorsque  vous  aurez  détruit  ces 
corporations  religieuses  de  prêtres  séculiers,  absolument 
mutiles,  et  cette  nuée  de  sœui-s  grises  qui  s'occupent 
moins  de  soulager  les  malades  que  de  répandre  le  poison 
du  fanatisme,  alors,  les  prêtres  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  vous  pourrez  adoucir  la  rigueur  des  lois  relatives 
au  serment  ecclésiastique  ;  vous  ne  gênerez  plus  la  liberté 
des  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus  les  consciences, 
vous  n'inviterez  plus,  par  Tintéiêt,  les  hommes  au  par- 
jure. »  Il  termina  par  ces  simples  et  belles  paroles  : 
«  Rappelez-vous  que  le  respect  pour  la   liberté  indivi- 

«  Moniteur,  séance  du  3  novembre  1791 . 
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daelle  est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  publique,  et 
qu*on  ne  doit  jamais  cesser  d*être  juste,  même  envers  ses 


ennemis*.  » 


Gensonné  venait  d'indiquer  en  partie  le  vrai  remède. 
Tout  principe  qui  a  sa  racine  dans  Fesprit  des  hommes 
enfante  son  armée.  Mettre  cetle  armée  en  dérouie,  Tei- 
terminer  même,  ce  n'est  rien,  tant  que  subsiste  le  principe 
générateur  j  tant  que  Thydre  de  Lerne  est  là  !  On  n'abat 
point  une  idée  d'un  coup  de  sabre  :  c'est  en  lui  opposant 
une  idée  contraire  qu'on  la  tue  si  elle  est  d'essence  pé- 
rissable. Et  de  là  vient  que,  dans  l'histoire,  la  violcaice  des 
persécuteurs  ne  profita  jamais,  en  fin  de  compte,  qu'à  k 
doctrine  des  persécutés.  Le  prêtre  est  puissant,  parce  que, 
dans  le  partage  du  pouvoir  entre  l'État  et  lui,  il  gouverne 
les  affections,  la  part  de  Marie,  Umdis  que  l'État  n'a  que 
le  gouvernement  des  intérêts,  la  part  de  Marthe;  le  prêtre 
est  puissant,  parce  que,  non  coulent  de  sa  part,  que  le 
Christ  déclarait  la  meilleure,  il  a  trouvé  moyen  d'empiéter 
sur  celle  de  l'État,  et  subordonné  le  titre  de  citoyen  à  la 
qualité  de  fidèle.  Le  coup  véritablement  profond  eût  été 
celui  qu'on  aurait  porté  au  principe  des  usurpations  ec- 
clésiastiques, en  suivant  d'un  pas  calme  la  route  ouverte 
par  Gensonné. 

Malheureusement,  la  Révolution  était  insultée,  harcelée, 
provoquée,  tourmentée,  à  en  perdre  le  sens.  Chaque  jour 
apportait  à  l'Assemblée  quelques  nouvelles  dénonciations, 
toutes  très-irritantes,  quelques-unes  erronées  ou  men- 
songères*, mais  la  plupart  appuyées  sur  des  documents 
et  des  témoignages  officiels.  Un  courrier  extraordinaire, 
déj)êché  par  le  directoire  de  Mayenne-et-Loire  à  la  dépu- 

*  Moniteur,  sésLUce  du  3  novembre  1791. 

•  Par  exemple,  un  prêtre  nommé  Riiolle  fut  accusé  d'avoir  cicilé  des 
troubles  dans  une  commune,  et,  plus  lartl,  son  absence  fut  con^l;ltée.  Voy. 
Histoire  de  l'Église  de  France  pendant  la  liévolulion,  par  l'abbé  Jager, 
t.  If,  p.  460  et  4C1. 
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talion  de  ce  département,  fît  savoir  que  la  superstition  y 
était  tombée  à  Tétat  d'ivresse  furieuse.  Le  meurtre  pour 
le  compte  de  Dieu,  le  meurtre  saintement  enrégimenté, 
s'y  déroulait  en  longues  processions  nocturnes  que  con- 
duisaient des  prêtres  en  délire.  On  y  avait  vu  des  bandes 
de  pèlerins  sombres  s'en  aller  à  travers  champs,  non  plus 
le  chapelet,  mais  le  fusil  ou  la  fourche  à  la  main.  Les 
églises  des  campagnes,  fermées  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée,  y  étaient  ouvertes  à  coups  de  hache.  On  par- 
lait de  trois  villes  assiégées  en  quelque  sorte  et  autour 
desquelles  s'agitaient  déjà  les  torches  incendiaires  *. 

Lue  dans  l'Assemblée,  le  6  novembre,  l'adresse  qui 
constatait  ces  excès  du  fanatisme  produisit  un  sentiment 
d'horreur.  D'un  plus  sauvage  élan,  d'une  voix  plus  vi- 
brante que  jamais,  Isnard  formula  l'impression  générale 
dans  un  discours  impétueux,  haletant,  sans  suite,  plein 
de  pensées  fortes,  plein  de  cris  de  rage,  trivial  et  pro- 
fond, proclamant  tour  à  tour  et  outrageant  la  justice.  Oh, 
certes,  il  eut  bien  raison  de  dire  qu'un  prêtre  coupable 
l'est  plus  que  tout  autre  citoyen  et  doit  être  plus  rude- 
ment châtié,  parce  que  chez  lui  la  puissance  du  mal  est 
incalculable,  et  qu'on  punit  plus  sévèrement  Tincendiaire 
que  le  voleur;  il  eut  raison  d'afBrmer  qu'un  prêtre,  s'il 
est  pervers,  ne  Test  jamais  à  demi;  que  pardonner  le 
crime,  c'était  presque  le  partager;  qu'il  fallait  un  dénoû- 
ment  à  la  Révolution  française;  que  ses  ennemis  voulaient 
la  forcer  à  les  vaincre.....  Tout  cela  était  pris  dans  le  vif 
de  la  situation,  d'une  vérité  que  chacun  sentait,  et  fut 
exprimé  avec  une  élévation  imposante,  quoique  un  peu 
sinistre.  Mais  où  Isnard  s'égara,  ce  fut  lorsqu'il  parla 
d'envoyer  en  masse  dans  les  lazarets  de  Rome  et  d'Italie 
ceux  qu'il  appelait  les  pestiférés;  ce  fut  Lirsqu'il  oublia 
qu'en  temps  de   révolution,  proscrire  c'est  presque  tou- 

*  Adresse  du  dirccloirc  de  Mayenne-el-Loire,  lue  dans  la  séance  du  6  no- 
Tcmbre  1791. 
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jours  se  proscrire;  ce  fut  lorsqu'il  osa  s'écrier  :'  «Si  le 
prêtre  qui  n'a  pas  prêté  serment  reste  sans  qu'il  soit  porté 
de  plainte  contre  lui,  il  jouira  de  la  protection  de  la  loi; 
s'il  existe  des  plaintes,  il  doit  être  forcé  de  sortir  du 
royaume.  Il  ne  faut  pas  de  preuves*.  »  Toujours  celte 
effroyable  théorie  des  suspects  !  Il  ne  faut  pas  de  PRSinnES  : 
ce  furent  de  pareils  mots,  trop  souvent  et  follement  ré- 
pétés, qui  poussèrent  la  Révolution  à  se  noyer  à  demi 
dans  le  sang  de  Septembre! 

La  parole  sans  frein  d'Isnard  remua  diversement  l'As- 
semblée. Ce  cri  lui  étant  échappé  :  «Mon  Dieu,  c'est  la 
loi  ;  je  n'en  connais  point  d'autre,  »  Lecoz  lança  contre 
lui,  séance  tenante,  l'accusation  d'athéisme,  accusalioD 
que  les  échos  de  la  presse  royaliste  agrandirent  en  la  ré- 
pétant, et  qui  provoqua,  de  la  part  de  l'orateur  girondin, 
une  lettre  dont  les  dernières  lignes  étaient  :  a  J'ai  con- 
templé la  nature,  je  ne  suis  point  insensé,  je  dois  donc 
croire  en  Dieu*.  » 

L'Assemblée  flottait  indécise;  l'impression  du  discours 
d'Isnard,  demandée  par  plusieurs  membres,  avait  été 
refusée*  :  de  nouveaux  rapports  comblèrent  la  mesure  et 
précipitèrent  le  dénoûment.  François  de  Neufchàteau 
n'étonna  personne  quand  il  compara  les  prêtres  à  des 
«  serpents  venimeux  dont  le  père  de  famille  doit  délivrer 
son  champ  *.  »  Torné  eut  beau  dire  :  «Ma  tolérance  n'est 
pas  celle  des  crimes;  mais  gnice,  grâce  à  l'insermenté 
auquel  on  ne  peut  reprocher  que  son  grabat  et  son  scru- 
pule, »  le  vent  était  à  la  colère.  Le  25  novembre,  elle 
créa  un  comité  de  surveillance,  composé  d'Isnard,  Fau- 
chet,  Goupilleau,  Antonelle,  Chabot,  Merlin,  Bazire,  Thii- 
riot,  etc.  ;  et  dans  la  séance  du  29,  il  fut  décrété  : 

*  Discours  d'Isnard,  séanice  du  6  novembre  1791. 

*  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  Xlï,  p.  \{i. 
»  Ibid, 

*  Voy.  y  Histoire  de  VÉglise  de  France^  par  i'abbc  Jager,  l.  Ilf,  p.  56. 
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Que  tous  les  ecclésiastiques  seraient  tenus  de  prêter, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  le  serment  civique; 

Que  les  réfractaires  seraient  privés  de  tout  traitement, 
de  toute  pension  ; 

Qu'ils  seraient,  en  outre,  réputés  suspects  de  révolte 
contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie, 
et  soumis  comme  tels  à  la  surveillance  des  autorités  ; 

Que,  dans  les  communes  où  surviendraient  des  trou- 
bles, ils  pourraient  être  éloignés  provisoirement  du  lieu 
de  leur  domicile,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire; 

Que  la  désobéissance  à  cet  arrêté  serait  punie  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus  ; 

Que  deux  années  de  détention  seraient  infligées  au  prê- 
tre convaincu  d'avoir  poussé  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 

Qu'en  cas  de  troubles  religieux  dans  une  commune,  les 
frais  de  la  répression  resteraient  à  la  charge  de  la  com- 
mune, sauf  son  recours  contre  les  instigateurs  ; 

Que  les  églises  entretenues  par  l'État  ne  pourraient  ser- 
\ir  à  un  autre  culte  ; 

Que  la  liste  des  prêtres  réfractaires  serait  mise  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée; 

Que  l'Assemblée  ferait  imprimer,  aux  frais  de  l'État, 
avec  récompense  nationale  pour  les  auteurs,  les  ouvrages 
de  nature  à  prémunir  contre  le  fanatisme  les  habitants  des 
campagnes. 

Nul  doute  que  ce  décret  ne  témoignât  d'une  grande  irri- 
tation .  Cependant  il  était  beaucoup  moins  rigoureux  que 
ne  l'ont  prétendu  la  plupart  des  historiens,  et  l'on  ne 
doit  point  perdre  de  vue  dans  quelles  circonstances  il  fut 
rendu.  Ce  qui  a  trompé  beaucoup  d'auteurs  et  le  public, 
c'est  qu'ils  ont  cru  que  le  serment  imposé  ici  aux  prêtres 
était  le  serment  à  la  comtitution  civile  du  clergé^  tandis 
qu'il  ne  s'agissait,  ce  qui  est  bien  différent,  que  du  ser- 
ment civique  Or,  que  prescrivait  le  serment  civique?  Rien 
autre  chose  que  la  ûdélité  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi. 
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En  ceci  la  conscience  de  personne  n'était  sommée  d'abdi- 
quer ;  et  quand  l'Assemblée  déclarait  suspect  de  mauvaises 
intentions  contre  la  patrie  quiconque  refusait  de  jurer  Cdé- 
lité  à  la  patrie,  suspect  de  révolte  contre  la  loi  quiconque 
ne  voulait  point  prendre  l'engagement,  si  simple  et  si 
sacré  partout  où  existe  un  contrat  social,  d'obéir  à  la  loi, 
que  faisait-elle  sinon  proclamer  l'évidence  ?  Cette  théorie 
des  suspects,  toujours  dangereuse,  au  surplus,  elle  ne  la 
professait  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  à  la  manière  d'Is- 
nard  ;  elle  n'allait  pas  jusqu'à  frapper  ses  ennemis,  sans 
preuve,  sur  une  simple  dénonciation,  elle  àe  bornait  à  dé- 
créter, en  ce  qui  les  concernait,  la  vigilance  de  la  Révolu- 
tion, alors  que,  pour  la  Révolution,  la  vigilance  était  si 
manifestement  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

L'abbé  Jager,  tout  partial  qu'il  se  montre  à  l'égard  do 
clergé,  reconnaît  lui-même  que,  d'après  le  sentiment  de 
plusieurs  ecclésiastiques  respectables,  les  prêtres  pouvaient 
prêter  en  conscience  le  serment  prescrit  par  le  décret  do 
29  novembre*,  et  le  Moniteur  du  1*  décembre  1791  rap- 
porte que  vingt-quatre  curés  de  la  Somme  en  firent  la 
déclaration  formelle. 

Mais  la  grande  majorité  du  clergé  ne  manqua  pas  d'être 
d'un  avis  contraire.  Â  faire  de  leur  refus  une  question  de 
conscience,  ils  trouvaient  l'avantage  énorme  de  paraître 
encourir  pour  la  défense  de  la  foi  la  misère  et  la  faim  ;  ils 
intéressaient  d'autant  mieux  à  leur  sort  le  troupeau  qui 
les  suivait  dans  les  ténèbres  ;  ils  devenaient  martyrs,  et, 
sous  cette  forme,  restaient  puissants.  On  reprocha  au  dé- 
cret du  29  novembre  d'être  une  injustice  :  il  était  une 
faute. 

Seul,  au  conseil,  Louis  XVI  voulut  le  i;e{o.  Narbonr.e, 
Cahier  de Gerville,Tarbé,  Rertrandde  Molleville  lui-même, 
parlèrent  contre,  ou  pour  qu'on  diflërât,  Narbonne  sur- 

«  Voy.  son  Histoire  de  V Église  de  France  pendant  la  Béwlulim^ 
t.  Ul,  p.  46. 


LES    FAUX    MARTYRS.  201 

tout.  DeLessart  garda  le  silence.  La  reine  Pavait  envoyé 
chercher  el  l'avait  prié  de  soutenir  le  roi.  Le  mot  par 
lequel  Louis  XVI  mit  fin  aux  débats  fut  celui-ci  :  a  Je  fais 
assez  ce  que  tout  le  monde  désire  pour  quon  fasse  une 
fois  cequejeveux^.  »  Obéir  aux  prêtres,  Louis  XVI  n'avait 
de  fermeté  qu'en  cela  ! 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine  crut  devoir 
appuyer  le  veto  par  une  pétition  à  l'Assemblée.  Rédigée, 
selon  toute  apparence,  par  Talleyrand,  elle  parut  avec 
sa  signature,  associée  à  celles  de  Germain  Garnier,  de 
Brousse,  de  Beaumetz,  de  Desmeuniers,  de  La  Rochefou- 
cauld. Le  style  en  était  dogmatique  et  hautain.  On  y  disait  : 
«  Puisque  aucune  religion  n'est  une  loi,  qu'aucune  reli- 
gion ne  soit  un  crime.  » 

Voltaire  accourut  pour  défendre,  contre  Talleyrand  et 
les  hypocrites,  les  peuples  trompés.  Quel  effroi  parmi  les 
prêtres,  quand  ils  le  virent,  ce  Voltaire  qu'ils  croyaient 
mort,  reparaître  soudain,  toujours  étincelant  de  verve, 
mais  rayonnant  de  jeunesse  cette  fois,  et  la  lèvre  entr'ou- 
verte  par  un  sourire  plus  violent,  dans  la  personne  de 
Camille  Pesmoulins  !  Camille  avait  dû  fuir  après  l'affaire 
du  Champ  de  Mars;  mais,  comme  le  Parthe,  il  n'avait 
cessé  de  lancer  ses  flèches  en  fuyant. 

Sur  la  scène  où  venait  de  s'aventurer  Talleyrand,  il 
s'élança  pour  l'écraser.  Le  11  décembre,  il  apporta  dans 
l'Assemblée  une  contre-pétition  qu'il  pria  Fauchet  de  lire, 
parce  qu'il  se  défiait  de  sa  voix.  C'était  un  chef-d'œuvre 
de  grâce  et  de  malice,  comme  presque  Icut  ce  qui  sortit 
de  cette  plume  d'or.  «  Dignes  représentants,  les  applau- 

*  Lettre  de  Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  dans  la  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Match,  t.  HI,  p.  285.  — - 
Ces  détails  donnés,  avec  toute  la  bonne  foi  des  épanchements  intimes  par 
an  homme  très  au  fait  de  ce  qui  se  passait  dans  le  conseil,  montrent  dans 
quelle  erreur  sont  tombés  les  écrivains  qui  disent,  comme  Mathieu  Dumas, 
dans  ses  Souvenirs,  t.  H.  p.  14,  que  les  ministres  furent,  sur  le  veto,  du 
même  avis  que  le  roi. 
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dissemenis  sont  la  liste  civile  du  peuple....  »  H  conti- 
nuait dans  ce  style  charmant,  se  gardant  bien  de  repro- 
cher au  roi  son  veto;  car  il  était  tout  simple  qu'un  roi 
n'aimât  point  la  souveraineté  nationale  et  s'opp(^t  préci- 
sément aux  meilleurs  décrets.  Machiavel  n'avait-il  pas  dit 
qu'il  serait  par  trop  cruel  de  trouver  mauvais  qu'un 
prince  résistât  constamment  à  la  volonté  générale,  attendu 
qu'il  est  contre  nature  de  tomber  volontairement  de  si 
haut?  Le  bon  cœur  de  Camille  se  rangeait  bien  vite  à 
cette  maxime,  et,  en  excusant  le  roi,  il  prenait  exemple 
de  Dieu,  dont  les  commandemmh  ne  tant  poifU  impom- 
bien.  Mais  les  vrais  coupables,  c'étaient  ceux  qui,  après 
avoir  fait  très-bien  fusiller  les  pauvres  pétitionnaires  da 
Champ  de  Mars,  et  avoir  sévi  dans  la  Constitution  contre 
tout  écrit  provoquant  à  ravilhsement  des  pouvoirs,  s'en 
venaient  maintenant  décrier  l'Assemblée  nationale  par 
une  pétition,  «  premier  feuillet  d'un  grand  registre  de 
contre-révolution,  véritable  souscription  de  guerre  civile, 
envoyée  à  la  signature  de  tous  les  fanatiques,  de  tous  les 
esclaves  permanents  et  de  tous  les  idiots.  »  Là-dessus,  h 
conduite  à  tenir  était  toute  tracée  d'avance.  Contre  lesprin* 
ces  conspirateurs,  la  foudre;  contre  un  directoire  inso- 
lent, la  verge.  Vive  était  la  péroraison  :  Exorcisez  le  dé- 
mon du  fanatisme  par  le  jeûne  ...,et,..  .frappez  à  la  tile*^  ! 

L'Assemblée  décréta  l'envoi  du  procès-verbal  de  cette 
séance  aux  départements;  mais,  le  lendemain,  remis  de 
leur  trouble,  les  Feuillants  firent  si  bien,  qu'au  milieu 
des  murmures  par  où  éclatait  l'indignation  des  galeries, 
le  décret  d'envoi  fut  rapporté. 

Ainsi  se  poursuivaient  la  guerre  aux  émigrés,  la  guerre 
aux  prêtres  :  restait  à  décider....  la  guerre  aux  rois. 

*  Yoy.  cette  adresse,  reproduite  in  extenso  dans  Bûchez  et  Roux,  His^ 
toire  parlementaire^  t.  XII,  p.  355-259. 
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Erreur  commise  par  les  historiens  qui  nous  ont  précédé .  —  Robespierre  de 
retour  à  Paris.  —  Accueil  qu'il  reçoit  aux  Jacobins.  —  Ses  premières 
paroles  s^u  sujet  de  la  guerre.  —  Discours  dlsnard  sur  la  guerre.  — 
Message  de  l'Assemblée  au  roi.  —  Narbonne,  les  Constitutionnels, la  Cour 
veulent  la  guerre,  m;is  seulement  contre  quelques  petits  princes  alle- 
mands; pourquoi?  —  Distinction  importante  qui  a  échappé  jusqu'ici  aux 
historiens  de  la  Réyolution.  —  Visite  du  roi  à  l'Assemblée;  secret  de  Fat- 
titude  martiale  prise  par  le  pouvoir.  —  Discours  de  Brissot  aux  Jacobins 
en  faveur  de  la  guerre.  —  Scène  d'enthousiasme  aux  Jacobins  ;  transports 
prodigieux  d'isnard.  —  Robespierre  ramène  le  calme  dans  les  esprits.  — 
Discours  de  Robespierie,  non  contre  la  guerre  aux  rois,  mais  contre  bi 
gueiTe  conduite  par  un  roi.  —  Âmère  réplique  de  Brissot  ;  il  insulte 
Robespierre  et  demande  qu'on  se  fie  à  .Narbonne.  —  Camille  Desmoulins, 
les  auteurs  des  Révolutions  de  Paris,  VOraleur  du  Peuple^  sont  de  l'avis 
de  Robespierre;  Louvet  et  Clootz  de  l'avis  de  Brissot.  —  Vives  sorties  de 
Clootz.  —  Admirable  harangue  de  Robespierre.  —  Robespierre  et  Brissot 
s'embrassent. —  Le  comte  de  Si'gur  h  Berlin.  —  Mission  secrète  du  fils  do 
Custinc  auprès  du  duc  de  Brunswick.  —  Narbonne  rend  compte  de  son 
voyage  aux  frontières;  comment  il  tiompe  l'Assemblée.  — Intrigues  de 
madame  de  Staël.  —  Les  Jacobins  peu  à  peu  entraînés  par  Robespierre. 
—  Les  Girondins  donnent  à  la  question  de  la  guerre  un  tour  héroïque.  — 
Transports  excités  par  Guadet  dans  TAssemblée.  —  Impétueux  discours 
de  Brissot  sur  un  office  de  Léopold.  —  L'Assemblée  décrète  que  des  ex-- 
plications  menaçantes  seront  demandées  h  L'Empereur.  —  Léopold  se 
prépare  à  la  guerre.  —  Critique  historique. 

Un  homme  qui,  seul,  tout  seul  avec  ce  qu'il  croit  la 
vérité,  lutte  contre  un  grand  peuple,  est  certainement  le 
plus  noble  spectacle  que  puisse  présenter  Thistoire. 

Pendant  quelques  jours,  Robespierre  fut  cet  homme. 

Aussitôt  après  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante, 
il  était  allé  goûter,  à  Arras,  les  douceurs  de  la  vie  de 
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famille;  reçu  en  triomphe  dans  sa  ville  nalalc,  il  n'avait 
pas  tardé  à  se  retirer  à  la  campagne,  pour  y  consacrer 
quelque  temps  à  de  calmes  méditations,  et,  au  mois  de 
novembre  1791,  il  se  trouvait  de  retour  à  Paris^. 

Partout  alors,  on  parlait  guerre;  et  ici  se  présente  à 
résoudre  un  problème  historique,  dont,  jusqu'à  nous,  les 
données,  ce  nous  semble,  ont  été  faussées  d'une  façon 
bien  frappante. 

La  plupart  des  historiens,  nos  prédécesseurs,  ont  dit 
en  substance  : 

a  Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1791  et  au  com- 
mencement de  Tannée  1792,  la  grande  question  agitée 
par  la  France  fut  de  savoir  s'il  fallait  faire  la  guerre  i 
TEurope.  C'est  ce  que  les  émigrés  désiraient  vivement, 
et  ce  que  Ja  Cour  des  Tuileries  redoutait;  c'est  ce  qui 
fut  demandé  avec  ardeur  par  Narbonne,  Brissot,  les 
Constitutionnels,  la  Gironde,  et  repoussé  par  Robespierre, 
appuyé  des  Jacobins.  » 

D*où  il  résulte  que,  dans  cet  important  débat,  les 
Constitutionnels,  les  Girondins,  les  émigrés  auraient, 
dans  des  vues  diverses,  voulu  la  même  chose,  tandis  que, 
de  leur  côté,  les  Jacobins  se  seraient  exposés  à  jouer  le 
jeu  de  la  Cour. 

De  là,  dans  Texposé  des  faits,  mille  assertions  con- 
tradictoires, mille  suppositions  forcées;  de  là  l'imputa- 
tion injustement  adressée  à  Robespierre  de  n  avoir  pas  vu 
clair  au  fond  de  la  situation'. 

Les  malentendus,  les  erreurs,  les  obscurités,  les  faux 
jugements,  auxquels  a  donné  lieu,  de  la  part  de  tant 
d'écrivains  judicieux,  cette  décisive  question  de  la  guerre, 


*  Voy.  Laponneraye,  Œuvres  de  Maximiiim  Bobespierrc,  1. 1.  Notîre 
historique,  p.  30  et  31.  Paris,  1854. 

*  Nous  regretlons  de  le  dire  :  nul  n*a  plus  mal  présenté  et  plu^  mal  ap- 
prccic  tout  ceci  que  M.  Michelct.  Cest  ce  qui  sera  { rouTé,  nous  respcrons, 
jusqu'à  Té? idence,  dans  la  note  placée  à  la  Gn  do  ce  chapitre. 
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viennent  de  ce  qu'ils  n'en  ont  point  remarqué  la  nature 
complexe.  L'espèce  de  guerre  que  voulaient  les  Constitu- 
tionnels n'était  pas  du  tout  celle  que  voulaient  les  Giron- 
dins, et  l'espèce  de  guerre  que  craignait  réellement  la 
Cour  des  Tuileries  n'était  pas  celle  que  cherchait  à  con- 
jurer Robespierre. 

Avant  tout,  il  importe  de  bien  distinguer  ces  choses, 
que  fort  mal  à  propos  on  a  confondues.  Établissons  d'a- 
bord cette  distinction,  dont  un  récit  complet  des  faits 
et  un  résumé  fidèle  des  discussions  démontreront  la 
réalité. 

Et  d'abord,  il  est  bien  vrai  que  ni  Louis  XVI  ni  Marie- 
Antoinetle  n'entendaient  courir  les  risques  d'une  invasion 
de  la  France  par  les  rois  coalisés.  Qu'y  auraient-ils  gagné? 
De  perdre  leurs  protecteurs  suprêmes  si  la  Révolution 
abattait  ses  ennemis  à  coups  d'épée;  d'avoir  à  subir  les 
insolences  de  l'émigration,  et  Monsieur  pour  maire  du 
palais,  si  les  souverains  l'emportaient  ;  et  qui  sait?  au 
premier  revers,  d'être  accusés  d'une  trahison  dont  ils 
auraient  à  répondre  sur  leur  tête.  Mais  il  était  un  autre 
genre  de  guerre  qui  leur  devait  sourire  et  leur  souriait  en 
effet,  celle  qui  dirigée  seulement  contre  les  agitateurs  de 
Coblentz  et  leurs  complices,  les  petits  princes  allemands, 
n'aurait  servi  qu'à  amuser  en  la  trompant  l'ardeur  guer- 
rière de  la  nation,  et  aurait  fourni  à  la  Cour  le  prétexte 
de  s'entourer  d'une  armée.  Dans  ce  cas,  le  roi  pouvait 
publier  des  proclamations  pompeuses  qui  auraient  paru 
associer  sa  cause  aux  vengeances  de  la  Révolution  ;  il  pou- 
vait lever  des  troupes,  les  faire  filer  vers  la  frontière,  les 
aller  joindre  comme  pour  les  mener  lui-même  à  l'ennemi, 
s'assurer  des  généraux,  gagner  les  soldats  par  sa  pré- 
sence et  d'habiles  largesses,  puis,  du  milieu  de  ses  préto- 
riens, dicter  des  lois  aux  révolutionnaires  de  l'Assemblée, 
à  la  Gironde,  aux  Jacobins.  Le  lecteur  se  rappelle  que  tel 
était  le  plan  soumis  à  Louis  XVI  par  Montmorin,  avant  le 
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vovage  (le  Varennes  ';  et  ce  plan,  on  ne  Tavail  jamais  en- 
tièrement abandonné. 

En  ceci,  les  Constitutionnels  marchaient  tout  à  fail 
(raccord  avec  la  Cour.  Eux  aussi,  ils  contemplaient,  d'un 
cœur  (îpouvanlé,  l'image,  déjà  visible,  de  l'Europe  en 
flammes.  Us  sentaient  bien  qu'entre  les  fureurs  de  l'é- 
migration traînant  à  sa  suite  Tancien  monde  armé  de 
pied  en  caj),  et  la  Révolution,  exaltée  jusqu'au  délire  par 
l'immensité  m()me  de  ses  périls,  il  n'y  aurait  place  ni 
pour  leurs  systèmes  de  pondération  ni  pour  leur  politique 
timide.  Mais  ils  se  seraient  accommodés  parfaitement 
d'une  petite  guerre  bien  courte,  contre  quelques  électeui's 
allemands  et  les  conspirateurs  de  Coblentz,  parce  qu'dle 
ne  leur  donnait  aucun  danger  sérieux  à  affronter,  parce 
qu'elle  les  mettait  en  état  d'en  finir  avec  les  émigrés  et 
l'ancien  régime,  parce  qu'enfin  elle  pouvait  fournir  aa 
trône,  dont  le  maintien  était  devenu  une  de  leurs  plus 
vives  préoccupations,  un  moyen  de  se  rendre  populaire, 
de  se  créer  une  force,  et  de  l'opposer  avec  quelque  chance 
de  succès  aux  républicains.  Le  constitutionnel  et  bdli- 
queux  Narbonne  n'eut  pas  d'autre  peosée,  et,  pour  peu 
qu'on  en  doute,  on  n'a  qu'à  méditer  l'aveu  suivant  fait 
par  Narbonne  lui-même,  cherchant  à  justifier,  bien  des 
années  après,  les  tendances  guerrières  de  son  court  pas- 
sage au  pouvoir  :  L'armée,  une  fois  fobmée,  pouvait  être 
POUR  Louis  XVI,  disait-il,  un  appui  libérateur,  un  refuge 

d'où  il  aurait    soutenu  la  majorité    SAIKE  et   INTlMmÉ  LES 

clubs,  comme  l'essaya  et  le  voulut  m.  deLafayette,  mais 
trop  tard  et  trop  isolément  '• 

Quant  aux  émigrés,  ce  qu'ils  sollicitaient  à  gi*and$ 
cris,  c'était  une  guerre  générale  et  terrible,  une  guerre 
à  mort,  qui  mit  la  France  révolutionnaire  d'un  côté,  et 

*  Voyez  le  cinquième  Yolume  de  cet  ouvrage. 

'  Villeniain,  Sotivenirs  coiHcmporains  d'histoire  et  de  littérature, 
chaj».  i",  p.  53. 
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(le  l'autre,  unis  contre  elle,  tous  les  rois  de  TEurope. 
Car  ils  ne  doutaient  pas,  ces  fils  dénaturés,  que,  dans  une 
semblable  lutte,  la  France,   leur    mère,  ne  succombât. 

Non  moins  ardemment  que  les  émigrés,  mais  animés 
d'un  espoir  contraire,  les  Girondins  appelaient  de  leui's 
vœux  un  vaste  embrasement  du^nonde.  Et  tout  les  y  con- 
viait :  la  haine  sincère  qu'ils  portaient  aux  rois;  leur 
impatience  de  propager  la  liberté  par  les  armes;  leur 
esprit  de  corps,  mélange  singulier  d'enthousiasme  vrai 
et  de  fougue  un  peu  factice;  leur  politique  d'apparat;  le 
désir  d'étendre  leur  popularité  en  donnant  satisfaction 
aux  instincts  militaires  de  la  France,  et  la  certitude  que, 
si  la  Révolution  tirait  le  glaive,  eux  seuls  en  dirigeraient 
la  pointe,  leui^  rivaux  du  club  des  Jacobins  étant  tro|)loin 
du  pouvoir,  et  les  Constitutionnels  trop  loin  du  peuple. 

Mais  ceux  des  révolutionnaires  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  la  Gironde,  que  voulaient-ils?  Quoique  leur  opi- 
nion ne  fût  peut-être  pas  bien  fixée  encore,  leur  patrio- 
tisme se  plaisait  très-certainement  à  l'idée  de  vaincre  les 
rois  et  d'étendre  le  règne  de  la  liberté  par  le  courage. 

Telle  était,  et  telle  apparut  à  Robespierre,  après  quel- 
ques jours  d'examen,  la  véritable  disposition  des  esprits. 
Avec  une  sagacité  surprenante,  il  devina  des  choses  dont 
les  événements  ultérieurs  devaient  seuls  dévoiler  le  mys- 
tère. Ce  que  nous  connaissons  aujourd'hui  par  des  révé- 
lations contemporaines,  il  sut,  dès  cette  époque,  le  pres- 
sentir. Il  comprit  dans  quelle  mesure  et  jusqu'à  quelles 
limites  la  Cour  désirait  la  guerre.  Il  démêla  les  secrets 
desseins  des  Constitutionnels  sous  la  hardiesse  calculée  de 
certains  discours.  A  travers  l'armure  d*orque  Narbonne 
faisait  étincelcr  aux  regards  d'un  peuple  de  guerriers,  il 
entrevit  le  spectre  de  la  trahison.  Il  fut  frappé  de  la  pré- 
somptueuse légèreté  des  Girondins  et  de  l'ambition  qui  se 
mêlait  à  la  générosité  de  leurs  entraînements. 

Aussi  bien,  pour  l'homme  d'État  révolutionnaire,  pour 
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le  tribun  pliilosophe,  la  guerre  avait  plus  d'un  effrayant 
aspect.  Il  semble  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  contradic- 
toire à  confier  aux  soins  de  la  force,  d'une  force  aveugle 
et  brutale,  la  fortune  des  idées.  Quoi  !  charger  la  mort  de 
promulguer  les  lois  de  la  vie  !  Enseigner  la  justice  par  le 
carnage!  Prêcher  rhunAanitc  à  coups  de  canon!  De- 
mander la  lumière  qui  dure,  non  pas  au  soleil,  mais  à  la 
foudre!  Cette  discordance  entre  la  nature  du  but  et  celle 
des  moyens  arrêtait  Robespierre. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ignorât' à  quelles  conditions  san- 
glantes, mais  inévitables,  l'inimitié  des  rois  mettrait  tôt 
ou  tard  la  liberté.  Il  sentait  bien  que  la  Révolution  fran- 
çaise était  venue  placer  face  à  face  dans  le  monde  deux 
principes  entre  lesquels  nul  accord  n'était  possible.  Et 
quant  au  devoir  sacré  que  les  peuples  ont  à  remplir  l'un 
à  l'égard  de  l'autre,  il  le  comprenait  certes,  celui  qui 
écrivit  ces  admirables  maximes  :  «  Les  hommes  de  tous 
les  pays  sont  frères,  et  les  différents  peuples  doivent 
s'enlr'aider  selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  d'un 
même  État.  —  Oui  opprime  une  seule  nation  se  déclare 
Tennemi  de  toutes.  —  Les  aristocrates,  les  tyrans,  quds 
qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain 
de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain,  et  contre  le  législa- 
teur de  l'univers,  qui  est  la  nature*.» 

Robespierre  voulait  donc,  lui  aussi  —  ses  paroles  citées 
textuellemeni  le  prouveront  —  qu'on  fît  la  guerre  à  tous 
les  rois,  et  qu'on  la  leur  fit  terrible,  décisive.  Mais  ce 
qu'il  ne  voulait  pas,  c'est  que  follement  el  à  l'aventure  on 
en  devançât  l'heure  ;  c'est  qu'on  prétendît  porter  au  dehors 
une  liberté  qu'on  n'avait  pas  encore  ;  c'est  qu'on  s'en 
remît  à  la  Cour  et  à  ses  généraux,  à  Narbonne,  à  la  contre- 
révolution,  plus  ou  moins  habilement  masquée,  du  soin 
de  propager  la  Révolution  d'une  manière  héroïque  ;  c'est 

•  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  par  Maxiinillien  HobespiciTc. 
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iju'on  fit  diversion  au  droit  par  la  gloire;  c'est  qu'on  mit 
nu  service  de  la  trahison,  quand  la  trahison  était  aux  af- 
faires, d'immenses  forces  organisées.  Et  il  pensait,  d'un 
autre  côté,  que,  pour  être  utile  aux  peuples,  la  guerre  de 
propagande  devait  suivre  et  non  précéder,  parmi  eux,  le 
rayonnement  des  idées;  que  cette  guerre,  d'un  caractère 
tout  nouveau,  ne  devait  pas  être  conduite  selon  les  formes 
et  d'après  les  habitudes  anciennes.  La  vie  des  camps,  telle 
qu'on  l'avait  pratiquée  jusqu'alors,  lui  paraissait  peu  pro- 
pre à  former  des  citoyens.  Il  ouvrait  l'histoire,  et  elle  lui 
montrait  combien  aisément  le  soldat  est  amené  à  ne  plus 
aimer  la  patrie  que  dans  son  capitaine,  qu'il  s'appelle  Monk 
ou  Cromwell.  Chose  remarquable!  L'homme  qui  repré- 
senta le  mieux  la  Révolution  voyait  venir  de  loin  l'homme 
qui,  plus  tard,  l'arrêta:  Robespierre  voyait  venir  Napoléon  ! 
Ce  fut  le  28  novembre  que,  pour  la  première  fois  de- 
puis son  retour,  Robespierre  parut  aux  Jacobins.  A  son 
aspect,  l'assemblée  se  sentit  saisie  d'une  émotion  qui 
éclata  en  applaudissements  passionnés.  Collot  d'Herbois 
occupait  le  fauteuil  :  il  se  lève  aussitôt  et  demande  que 
celui  «  qu'on  a  si  justement  surnommé  Tincorruptible, 
préside,  »  et  il  ajoute  :  ce  il  faut  que  les  bons  généraux 
visitent  les  postes*.  »  La  question  de  la  guerre,  nous  le  ré- 
pétons, remplissait  alors  tous  les  esprits.  Le  22  novembre, 
Koch,  au  nom  du  comité  diplomatique,  avait  proposé  à  la 
législative  d'envoyer  au  roi  un  message,  pour  le  presser 
d'intervenir  d'une  façon  sérieuse  auprès  des  princes  de 
l'Empire,  qui  toléraient  sur  leur  territoire  et  les  rassem- 
blements et  les  enrôlements  d'émigrés,  Robespierre,  de- 
vant les  Jacobins,  combattit  l'idée  du  message.  Il  dit  que 
TAssemblée  devait  agir  directement;  que,  si  Léopold,  passé 
un  certain  délai,  continuait  à  souffrir  les  rassemblements 
d'émigrés,  il  fallait  lui  déclarer  la  guerre,  au  nom  de  la 

•  Journal  des  débaU  ih  la  société  des  Amis  de  la  Constitution^  n*  10*2. 
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oatioo  fraor-dtîe,  au  nom  de  Unies  les  miioos  emiemifs 
des  Ifrans,  et  tracer  aaioar  de  loi  le  cercle  de  Pc^iîlius'. 

JUnsi,  Robespierre  n*eiileodait  nuilement  ipie  la  Ré- 
rolutioD  se  laissai  brarer,  et  b  nécessité  de  traiter  LéopoU 
en  ennenii,  déclaré  s'fl  se  posait  ccmnie  tel,  fat  la  pre- 
mière chose  dont  il  parut  préoccupé. 

Cependant,  les  Girondins  allaient  soufflant  poutoul  Tioi- 
(jatienle  ardeur  dont  ils  étaient  animés.  Le  29  noYembre, 
isnard  prononça,  dans  l'Assemblée,  un  discours  qui  re- 
tentît dans  les  âmes  ainsi  qu'eût  fait  le  bruit  du  clairon. 

a  Le  Français  Ta  derenir  le  peuple  le  plus  marquant  de 
Tunivers  :  escbve,  il  fut  intrépide  et  fier  ;  libre,  serait-fl 
timide  et  faible?  Traiter  tous  les  peuples  en  frères,  ne 
faire  aucune  insulte,  mais  nVn  souffrir  aucune;  ne  tirer 
le  glaive  que  pour  la  justice,  ne  le  remettre  dans  le  four- 
reau qu'après  la  TÎctoire;  enfin,  être  timjours  prêts  à  com- 
battre pour  la  liberté,  toujours  prêts  à  mourir  pour  elle, 
et  à  disparaître  tout  entiers  de  dessus  le  globe  plutôt  que 
de  se  laisser  réenchainer,  voilà  le  caractère  du  peuple  (ran- 
çais.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'op- 
|Mjse  à  ce  qu'on  frappe  de  ces  grands  coups  ;  un  peuple  en 
état  de  rcvolulion  est  invincible  ;  Tétendard  de  la  liberté 
est  celui  de  la  victoire  ;  le  moment  où  le  peuple  s'enflamme 
|iOur  elle  est  celui  des  sacrifices  de  toutes  les  espèces,  de 
l'abandon  de  tous  les  intérêts,  et  de  l'explosion  redoutable 
de  l'enthousiasme  guerrier.  Ne  craignez  donc  rien,  sinon 
que  le  peuple  se  plaigne  que  vos  décrets  ne  correspondent 
pas  à  tout  son  courage. 

a  La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  contre 
des  rebelles  qui  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le  devoir.  En 
effet,  toute  idée  de  capitulation  serait  un  crime  de  lèso 
palrie.  Eh!  quelle  infâme  capitulation!  Nos  adversaires 
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sont  les  ennemis  de  la  Constitution  ;  ils  veulent,  par 
le  fer  et  la  famine,  ramener  les  parlements  et  la  noblesse, 
et  augmenter  les  [Mrérogalives  du  roi,  d'un  homme  dont  la 
volonté  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  nation,  d'un 
homme  qui  dévore  trente  millions,  quand  des  millions  de 
citoyens  sont  dans  la  détresse.  (Les  tribunes  applaudissent. 
—  11  s'élève  des  murmures  dans  l'Assemblée.)  Ils  veulent 
ramener  les  parlements,  qui  vendaient  la  justice;  ils  veu- 
lent ramener  la  noblesse,  qui,  dans  son  orgueil,  insolente 
et  barbare,  croit  que  des  citoyens  ne  sont  pas  des  hommes. 
Us  veulent  ramener  la  noblesse  !  Âh  !  du  haut  de  cette  tri- 
bune, nous  électriserions  tous  les  Français  ;  tous,  versant 
d'une  main  leur  or  et  tenant  le  fer  de  l'autre,  combattraient 
cette  race  orgueilleuse,  et  la  forceraient  d*endurer  le  sup- 
plice de  l'égalité.  (On  applaudit.) 

ce  Élevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la  hau- 
teur de  notre  mission  ;  parlons  aux  ministres,  au  roi,  à 
FEurope,  avec  la  fermeté  qui  nous  convient.  Disons  à  nos 
ministres  que  jusqu'ici  la  nation  n'est  pas  très-satisfaite  de 
la  conduite  de  chacun  d'eux.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) Que  désormais  ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la 
reconnaissance  publique  et  la  vengeance  des  lois,  et  que 
par  le  mot  respomabilité  nous  entendons  la  mort.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Disons  au  roi  que  son 
intérêt  est  de  défendre  la  Constitution,  que  sa  couronne 
tient  à  ce  palladium  sacré,  qu'il  ne  règne  que  par  le  peu- 
ple et  pour  le  peuple,  que  la  nation  est  son  souverain,  et 
qu'il  est  sujet  de  la  loi .  Disons  à  l'Europeque  le  peuple  fran- 
çais, s'il  tire  Tépée,  en  jettera  le  fourreau,  qu'il  n'ira  le 
chercher  que  couronné  des  lauriers  de  la  victoire;  et  que 
si,  malgré  sa  puissance  et  son  courage,  il  succombait  en  dé- 
fendant la  liberté,  ses  ennemis  ne  régneraient  que  sur  des 
cadavres.  (On  applaudit.)  Disons  à  l'Europe  que  si  les  cabi- 
nets engagent  les  rois  dans  une  guerre  contre  les  peuples, 
nous  engagerons  les  peuples  dans  une  guerre  contre  les  rois. 
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(On  applaudit.)  Disons-lui  que  tous  les  combats  que  selivnv 
ront  les  peuples  par  ordre  des  despotes. . .  (Les  applaudisse- 
ments continuent.)  N'applaudissez  pas,  n'applaudissez  pas; 
respectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  liberlé. 

«  Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les 
peuples  par  ordre  des  despotes,  ressemblent  aux  coups  que 
deux  amis,  excités  par  un  instigateur  perfide,  se  portent 
dans  l'obscurité  ;  si  la  clarté  vient  à  paraître,  ils  jettent 
leurs  armes,  s'embrassent  et  châtient  celui  qui  les  trom- 
pait. De  même  si,  au  moment  que  les  armées  ennemies 
lutteront  avec  les  nôtres,  le  jour  de  la  philosophie  frappe 
leurs  yeux,  les  peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  tyrans 
détrônés,  de  la  terre  consolée  et  du  ciel  satisfait. 

«  Disons-lui,  enfin,  que  dix  millions  de  Français,  em- 
brasés du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de  la  pluroc, 
de  la  raison,  de  l'éloquence,  pourraient  seuls,  si  on  les 
irrite,  changer  la  face  du  monde  et  faire  trembler  tous  les 
tyrans  sur  leurs  trônes  d'argile. 

«  Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à  l'una- 
nimité, pour  montrer  que  cette  auguste  enceinte  ne  ren- 
ferme que  de  bons  Français,  amis  de  la  liberté  et  ennemis 
des  despotes.  »  (Les  applaudissements  des  tribunes  et  de 
TAssembiée  recommencent  et  se  prolongent  pendant  quel- 
ques minutes.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours  et 
l'envoi  aux  départements. 

Le  même  jour,  Vaublanc,  à  la  tète  d'une  députation  de 
vingt-quatre  membres,  porta  au  roi  un  message  qui,  entre 
autres  phrases  ardentes,  contenait  celle-ci  :  «  C'est  à  vous, 
sire,  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le  langage  qui 
convient  au  roi  des  Français  :  dites-leur  que  si  des  princes 
d'Allemagne  continuent  de  favoriser  des  préparatifs  dirigés 
contre  les  Français,  nous  porterons  chez  eux,  non  pas  le 
fer  et  la  flamme,  mais  la  liberté  V  » 
•  Biichci  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  l.  XII.  p.  388-390. 
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Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  message,  porté  au 
roi  par  le  chef  des  Constitutionnels  parlementaires,  Vau- 
blanc,  ne  s'attaquait  en  aucune  façon  aux  grandes  cours. 
Il  y  était  dit  seulement  :  «  Nous  attendons  de  vous,  sire, 
des  déclarations  énergiques  auprès  des  cercles  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin^  des  électeurs  de  Trêves ^  de  Mayence  et 
de  Vévêque  de  Spire  /  *  » 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  guerre  pour  le  compte 
de  la  noblesse  française  répugnait  à  beaucoup  de  leurs 
protecteurs  supposés.  Si  l'électeur  de  Trêves  favorisait 
ouvertement  les  émigrés,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la 
plupart  des  princes  d'Allemagne,  voisins  de  la  France. 
D'accord  en  ceci  avec  le  Cabinet  prussien,  ils  donnèrent 
des  ordres  pour  la  dispersion  des  rassemblements  d'émi- 
grés. Léopold  fit  plus  :  il  sévit  contre  quelques  insulteurs 
de  la  cocarde  nationale  dans  le  Brabant,  et  fit  communi- 
quer par  le  commandant  militaire  de  ses  troupes  une 
note  adressée  au  duc  d'Uzès,  à  Bruxelles,  laquelle  inter- 
disait aux  émigrés  français  tout  rassemblement,  mémo 
sans  armes'.  Au  fond,  l'Empereur  leur  était  si  peu  favo- 
rable, et  ils  le  savaient  si  bien,  que  lorsqu'il  mourut,  il 
y  en  eut,  comme  on  le  verra  plus  loin,  qui  accusèrent  ceux 
de  Coblentz  de  l'avoir  fait  empoisonner  '. 

Cette  conduite  modérée  de  l'Empereur,  rapprochée  de 
celle,  toute  contraire,  que  tenaient  l'électeur  de  Trêves, 
rélecteur  de  Mayence,  l'évéque  de  Spire,  secondait  à  mer- 
veille le  plan  de  guerre  restreinte  et  insidieuse  formé  à  la 
Cour  de  France.  Louis  XVI,  Narbonne,  les  Constitution- 
nels, n'ayant  à  menacer  cpie  quelques  petits  princes  alle- 
mands, pouvaient  prendre  une  altitude  belliqueuse,  sans 
allumer  une  guerre  générale,  une  guerre  européenne.  Un 
prétexte  leur  était  fourni  de  parler  un  fier  langage,  de 

<  Bûchez  et  Roux,  Histoire  par lemefi taire,  t.  XII,  p.  588-590. 
«  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tvn  homme  d'État,  1. 1,  p.  167. 
»  Ibid.,  p.  257. 
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lever  des  troupes,  et,  tout  en  flattant  Torgucil  national, 
d'organiser  cette  armée  qui,  selon  les  aveux  ultérieurs  de 
Narbonne,  devait  être  pour  le  roi  un  appui  libérateur^ 
un  refuge  d'oit  il  aurait  soutenu  la  majorité  saine  et  m- 
timide  les  clubs. 

Aussi  fut-il  décidé  sans  hésitation  dans  le  Conseil  que 
la  réponse  du  roi  au  message  du  29  novembre  serait  conçœ 
dans  le  même  esprit  et  rédigée  dans  le  même  style  que  le 
message.  Pourquoi  non?  Indépendamment  de  TaYantage 
dont  nous  venons  de  parler,  la  Cour  y  gagnait  de  caresser 
les  instincts  militaires  du  pays,  de  paraître  s'identifier  à  la 
Révolution  contre  les  conspirateurs  de  Coblentz^  et  de  faire 
oublier  ainsi  le  veto  mis  au  décret  qui  les  avait  frappés. 
Seulement,  on  convint  que,  dans  la  réponse,  plus  claire* 
ment  encore  que  dans  le  message,  on  séparerait  la  cause 
de  l'Empereur  d'avec  celle  des  électeurs  de  Trêves  et  de 
Mayence  ;  car  ne  l'oublions  pas,  ce  que  la  Cour  et  les  Con- 
stitutionnels voulaient,  c'était,  non  pas  une  vaste  et  sé- 
rieuse conflagration,  mais  une  occasion  de  mettre  ao^^ 
mains  de  Louis  XYI  une  épée,  se  réservant  de  la  lui  faire 
tourner,  le  moment  venu,  contre  les  Jacobins.  Quant  i 
Marie-Antoinette,  ses  secrètes  pensées  nous  sont  dévoilées 
par  ce  passage  d'une  lettre  adressée  par  elle  au  comte  de 

Mercy-Argenteau,  le  6  décembre  1791  *  :  « Jeax)is 

que  nous  allons  déclarer  la  guerre,  non  pas  à  une  puis- 
sance qui  aurait  des  moyens  contre  nous,  nous  sommes 
trop  lâches  pour  cela,  mais  aux  électeurs  et  à  quelques 
princes  d'Allemagne  dans  l'espoir  qu'ils  ne  pourront  se 
défendre.  Les  imbéciles!  Ils  ne  voient  pas  que  s'ils  font 
telle  chose,  c'est  nous  servir,  parce  qu'enfin  il  faudra  bien, 
si  nous  commençons,  que  toutes  les  puissances  s'en  mêlent 
pour  défendre  les  droits  de  chacun;  mais  il  faut  qu'elles 
soient  bien  convaincues  que  nous  ne  faisons  ici  qu'exécuter 

*  Letlrts  inédites  de  Marie- AntoinetU,  publiées  par  M.  d'Hunobteiii, 
p,  274-75.  Paris,  1864. 
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la  volonté  des  autres,  que  toutes  nos  démarches  sont  for- 
cées, et  que,  dans  ce  cas,  la  meilleure  manière  de  nom 
servir  est  de  bien  nom  tomber  sur  le  corps.  » 

Voilà  ce  qui,  jusqu'ici,  a  complètement  échappe  aux 
historiens  de  la  Révolution.  Ils  ont  cru  que  l'activité 
guerrière  de  Narbonne  était  sans  arrière-pensée  ;  ils  ont 
cru  qu'elle  n'avait  pour  aiguillon  qu'un  vif  désir  de  gloire 
poétisé  par  l'amour  d'une  femme  célèbre;  ils  ont  cru  que 
la  réponse  du  roi  au  message  du  29  novembre  n'était 
qu'une  victoire  du  jeune  et  ardent  ministre  sur  la  fai- 
blesse de  I/)uis  XVI;  ils  ont  présenté  enfin  cette  réponse 
comme  une  sorte  de  déclaration  de  guerre  à  l'Europe, 
que  le  pauvre  monarque  s'était  laissé  arracher  en  gémis- 
sant. Les  Girondins  eux-mêmes  y  furent  pris,  à  l'époque 
où  ces  choses  se  passèrent.  Seul,  Robespierre  aloi*s  soup- 
çonna et  devina  la  vérité.  C'est  ce  que  le  récit  des  fait^ 
mettra  hors  de  doute. 

Le  14  décembre*,  sept  jours  après  Tavénement  de 
Narbonne  au  ministère  de  la  guerre,  Louis  XVI  se  rendit 
à  l'Assemblée,  accompagné  de  tous  ses  ministres.  Il  venait 
répondre  en  personne  au  message  du  29  novembre.  Un 
grand  silence  régnait  dans  la  s;jlle.  D'une  voix  ferme,  il 
lut  un  discours  où  il  déclarait  que  a  si,  avant  le  15  jan- 
vier 1792,  rélecteur  de  Trêves  n'avait  pas  fait  cesser 
dans  ses  États  tout  attroupement  et  toutes  dispositions 
hostiles  de  la  part  des  Français  qui  s'y  étaient  réfugiés, 
lui,  roi  des  Français,  ne  verrait  plus  dans  l'électeur  de 
Trêves  qu'un  ennemi  de  la  France.  »  Mais  il  avait  eu  soin 
de  dire  auparavant  :  «  L'Empereur  a  rempli  ce  qu'on 
devait  attendre  d'un  allié  fidèle,  en  défendant  et  disper- 
sant tout  rassemblement  dans  ses  États.  Mes  démarches 
n'ont  pas  eu  le  même  succès  auprès  de  quelques  autres 
princes,  »  H  ajouta  :  «  J'écris  à  TEmpereur  pour  l'engager 

*  Et  non  le  16,  comme  Tavancc  par  erreur  Tauteur  des  Mémoires  d'un 
homme  d'État. 
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à  covtitiuer  ses  bons  officeSj  et,  s'il  le  faut,  à  déployer  son 
autorité,  comme  chef  de  l'Empire,  pour  éloigner  les  mal- 
heurs que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une  plus  longue 
obstination  de  quelques  membres  du  corps  germanique. 
Sans  doute,  on  peut  beaucoup  attendre  de  son  interventùm, 
appuyée  du  poids  imposant  de  son  exemple^  mais  je 
prends  en  même  temps  les  mesures  militaires  les  plus 
propres  à  faire  respecter  ces  déclarations.  Et  si  elles  ne 
sont  point  écoutées,  alors,  messieurs,  il  ne  me  restera 
plus  qu'à  proposer  la  guerre*.  » 

Ainsi,  c'élait  à  l'électeur  de  Trêves  seulement,  c'était 
à  quelques  membres  du  corps  germanique  que  s'adressait 
la  déclaration.  Quant  à  l'Empereur,  loin  de  le  menacer, 
on  le  fqlicitait  d'avoir  loyalement  rempli  ses  devoirs 
d^allié  fidèle,  on  allait  jusqu'à  compter  sur  son  interven- 
tion pour  en  flnir  avec  les  émigrés,  et  les  préparatifs 
militaires  qu'on  annonçait*  semblaient  n'avoir  pour  but 
que  de  suppléer  à  rinsuiïisance  de  cette  intervention 
amie! 

Mais  le  plan  que  cachaient  ces  habiles  distinctions, 
personne  encore  ne  l'avait  dévoilé.  L'attitude  martiale 
du  pouvoir  excita  donc  un  véritable  enthousiasme,  et, 
même  dans  les  tribunes,  plusieurs  voix  firent  entendre  le 
cri  de  :  Vive  le  roi  des  Français*  I 

Ijouh  XVI  s'étant  retiré,  Narbonne  rentra  presque  aus- 
sitôt dans  la  salle  pour  annoncer  que  cent  cinquante  mille 
hommes  se  trouveraient,  dans  l'espace  d'un  mois,  réunis 
en  trois  grands  corps  d'armée,  sous  les  ordres  de  Rocham- 
beau,  Luckner  et  Lafayette.  Il  déclara  qu'il  était  sur  le 
point  de  partir  lui-même,  afin  d'inspecter  les  troupes  et 
de  visiter  les  frontières.  Il  faisait  appel  à  la  confiance 
comme  à  la  nécessité  suprême  du  moment,  se  chargeiiit 
de  dissiper  tous  les  nuages  en  réconciliant  le  soldat  avec 

•  Voy.  Bûchez  el  Roux,  Hisloire  parlementaire,  t.  XII,  p.  595  el  506 
«  Ibi'd.,  p.  597. 
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ronicier,  et  s'écriait  :  «  Le  mot  trahison  ne$t  (Taucune 
langue  \  » 

Se  hâter  si  fort  de  repousser  le  soupçon,  c'était  le  pro- 
voquer. Mais  déjà  les  Girondins  remplissaient  la  scène  du 
bruit  de  leurs  clameurs  belliqueuses  et  étourdissaient  les 
déCances.  Le  16  décembre,  Brissot  courut  aux  Jacobins 
appuyer  Narbonne  par  un  de  ces  discours  pleins  de  verve 
facile  et  d'entraînement  dont  il  avait  le  secret  : 

«  Louis  XIV  déclara  la  guerre  à  l'Espagne,  parce  que 
son  ambassadeur  avait  été  insulté  à  Londres  par  l'am- 
bassadeur espagnol.  Et  nous,  dont  les  frontières  sont 
menacées,  dont  les  réquisitions  sont  rejetées,  nous, 
hommes  libres,  nous  balancerions  !  —  La  défiance  est 
un  élat  affreux.  —  Le  mal  est  à  Coblentz!  »  Il  avouait 
que  la  Cour  paraissait  vouloir  la  guerre  :  a  Les  gazetiers 
qu'elle  soudoie,  les  ministériels  qu'elle  protège,  les  so- 
ciétés impures  qu'elle  alimente,  tous  prêchent  la  guerre;  » 
mais,  loin  d*y  voir  un  motif  de  la  redouter,  il  ajoutait  : 
«  Le  pouvoir  exécutif  va  déclarer  la  guerre  :  il  fait  son  de- 
voir,  et  vous  devez  le  smitenir  quand  il  fait  son  devoir. 
II  nous  crie  sans  cesse  l'unionj  l'union  l  Eh  bien,  qu'il 
soit  patriote,  et  les  Jacobins  deviendront  ministériels  et 
royalistes.  » 

Du  reste,  dans  ce  discours,  qui  ouvrit  le  grand  débat 
sur  la  guerre,  Brissot,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  par- 
lait aucunement  d'aller  attaquer  tous  les  rois  sur  leurs 
trônes  ébranlés;  loin  de  là,  il  s'étudiait  à  prouver  qu'on 
n'avait  point  à  craindre  de  voir  la  lutte  avec  Coblentz 
prendre  ces  proportions  héroïques,  et  la  preuve  qu'il  en 
donnait,  c'était  la  situation,  soit  morale,  soit  matérielle, 
des  diverses  puissances  : 

«  L'Angleterre?  La  nation  anglaise  nous  aime,  si  son 
{gouvernement  nous  déteste,  et  Tippqo  combat  pour  nous 

*  Histoire  parlementaire^  U  MI,  p.  598. 
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dans  riniie.  —  Léopoid  t  Tout  lai  commsuide  la  paix  :  ses 
dettes  accrues^  ses  troupes  eoiisi«léral>leiiient  diminuées, 
la  siMuve  de  ses  reveniis  tarîe^  sa  banque  sans  hypothèque 
et  bîentàl  sans  crédit.  —  Fredéric-Goilbome?  A  Berlin, 
comme  a  f  ienoe^  on  désire  la  paîx^  parce  qu'on  en  a  be- 
soin. Seulement^  on  teutyaroirtairdesfmienirla  came 
ties  rois  :  le  traité  de  Pilnitz  ne  «unifiait  pas  autre  chose. 
—  GuslaTe?  Qœ  peut  un  prince  écrasé  de  dettes,  et  pour 
qui  rimpot  est  aussi  impossible  que  (kngereux  ?  —  Ca- 
therine? Die  entend  bien  moins  soutenir  la  cause  des 
rois  et  des  chevaliers  français  qu'allumer  une  guerre  qni 
occupe  ses  riTaux  et  lui  pensH^lte  d^atteindre  la  couronne 
d*Orî«it.  Die  doit  mépriser,  et  nos  courtisans,  et  leurs 
IHPejugés,  et  leur  ineptie^.  » 

On  Toit,  d'après  œla,  combien  se  sont  trompés  les  écri- 
Tains  qui,  supprimant  les  dates,  confondant  les  époques, 
ont  prrâenté  Brissot,  et  les  Girondins  à  sa  suite,  ominH' 
ayant,  de*  F  abord  ^  prêche  a>ntre  les  rob  une  audadease 
croisade.  Il  n>n  fut  rien.  Le  terrain  sur  lequel  Brissot 
se  plaça  au  commencement  du  débat,  et  sur  lequd  Ro- 
bespierre combattit,  fut  cdui  de  la  guerre  restreinte,  de 
la  guerre  cr>ntre  les  émigrés  et  quelques  petits  princes 
allf*mands,  de  la  guerre  telle  que  la  rêvait  Narbonne  of 
qu'elle  convenait  à  la  Cour.  Brissot  n'en  était  pas  encore 
venu  à  dire  :  le  mal  est  sur  tous  les  trônes  de  la  terre  ;  il 
disait  :  Le  mal  e$t  à  Coblenlz^  à  quoi  Robespierre  eut  rai- 
son de  répondre,  deux  jours  après  :  Le  mal  est^  avant  totU, 
ntix  Tuileries  I 

Cela  était  si  manifeste,  que  Danton  lui-même,  tout 
porté  qu'il  était  aux  mesures  de  vigueur,  répondit  à  Bris- 
sot, séanœ  tenante  :  <c  Si  la  question  était  de  savoir  si  en 

*  Bibliothèque  hùlorique  de  la  RévoluUofi.^hMssoi.  — 1170,  71. 
Brilisli  Muséum.  —  C'est  la  qu'il  faut  recourir  si  on  veut  a?oir  le  discours 
coiiiplcl  de  Brissot.  Le  Journal  des  débals  de  la  Société  des  Amis  de  k 
"  institution  n  en  donne  que  quelques  lignes  dans  son  n*  112. 
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(léiinitive  nous  aurons  la  guerre,  je  dirais  :  oui,  les  clairons 
de  la  guerre  sonneront;  oui,  l'ange- exterminateur  de  la 
Liberté  fera  tomber  les  satellites  du  despotisme.  Mais, 
messieurs,  quand  devons-nous  avoir  la  guerre  ?  N'est-ce 
pas  après  avoir  bien  jugé  notre  situation,  après  avoir 
tout  pesé;  n'est-ce  pas  surtout  après  avoir  scruté  les  in- 
tentions du  pouvoir  exécutif  ?  » 

Cependant,  les  patriotes  d'Angleterre  avaient  envoyé 
une  députation  au  club  des  Jacobins,  et  ceux-ci,  pour 
faire  honneur  à  leurs  frères  d'outre-Manche,  avaient  dé- 
cidé que  les  drapeaux  anglais,  américains  et  français 
seraient  placés  dans  la  salle  du  club^  comme  emblème  de 
l'union  des  trois  grands  peuples  libres.  La  cérémonie  eut 
lieu  le  18  décembre,  deux  jours  après  la  harangue  de 
Brissot.  L  afQuence  était  énorme,  et  l'expression  des  visa- 
ges disait  assez  quelle  émotion  violente  faisait  battre  les 
cœurs.  En  l'absence  d'Isnard,  de  La  Souze  occultait  le 
fauteuil.  Aussitôt  que  les  drapeaux  entrèrent,  membres 
du  club  et  spectateurs  se  levèrent  dans  une  sorte  d'atten- 
drissement, et  ce  cri  fit  retentir  les  voûtes  :  Vivent  les 
troi$  peuples  lUn'es  de  tmiiveri  !  Alors  une  députation  de 
dames  fut  introduite  ;  et,  s'avançant,  au  milieu  d'un  en- 
thousiasme qui  allait  jusqu'aux  larmes,  une  jeune  fille 
alla  déposer  sur  le  bureau  le  présent  qu'offraient  aux  pa- 
triotes d'Angleterre  les  femmes  de  France.  «  Nous  ne 
sommes  point,  dit-elle,  des  dames  romaines  ;  nous  n'ap- 
portons pas  de  bijoux... .  Ce  que  nous  offrons  à  nos  frères, 
les  whigs  constitutionnels,  c'est  une  arche  d'alliance  où 
sont  renfermés  la  carte  de  France,  le  bonnet  de  la  Li- 
berté, l'acte  constitutionnel  des  Français,  des  épis  de  blé, 
et  trois  étendards  avec  ces  mots  dans  les  deux  langues  : 
Vivre  libre  ou  mourir  I  »  Vivre  libres  ou  mourir  !  répè- 
lent tous  les  assistants  d'une  voix  passionnée.  Et  aussitôt 

*  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  1 1 2. 
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OD  décide  que  les  bustes  de  JeaivJacques,  Franklîu,  Mably, 
Sidney,  Prioe,  Mirabeau,  seront  mis  côte  à  côte.  Le  sculp- 
teur Dufoumy  avait  offert  un  buste  de  Franklin,  son  ou- 
vrage. On  apporta  une  éfée  de  Damas,  envoyée  de  Suisse  par 
Yirchaux,  pour  le  prunier  qui  terrasserait  un  ennemi  de 
la  Révolution.  Isnard,  qui  était  survenu,  prit  celte  épée, et 
la  brandissant  :  «La  voilà  !  la  voilà  *  Le  peuple  fnmçab  pous- 
sera un  grand  cri,  et  tous  les  autres  peuples  répondront; 
la  terre  se  couvrira  de  combattants,  et  tous  les  ennemis 
de  la  liberté  seront  effacés  de  la  liste  des  honunes^.  « 

Cette  scène  touchante,  ces  paroles  d'Isnard  qui  lais- 
saient si  loin  derrière  elles  et  tout  d'un  coup  les  limiles 
des  prédications  guerrières  de  Brissot,  ces  transports  oii 
le  cœur  débordait,  cet  appareil  qui  parlait  si  vivement  aux 
yeux,  répondaient  fort  bien  au  génie  artiste  de  la  Gi- 
ronde, et  à  sa  politique,  sincère,  mais  théâtrale  :  Relies- 
pierre  y  vit  un  danger,  lui,  l'homme  aux  convictions 
d'airain.  Dans  son  morne  enthousiasme,  que  jamais  ne  dé- 
serta la  raison,  il  ne  voulut  point  qu'un  entraînement 
passager  décidât  des  destinées  de  la  Révolution  el  de  la 
patrie.  Il  connaissait  la  France,  nation  fougueuse,  quia 
moins  besoin  d'être  excitée  qu'éclairée;  il  savait  que  nous 
sommes  un  peuple  d'élan,  mais  un  peuple  qu'il  est  facile 
d'égarer  en  éblouissant  ses  regards  et  qui  passe  en  un 
jour  d'une  exaltation  prodigieuse  à  d'étranges  affaisse- 
ments.... Il  se  leva  donc,  aussi  pensif,  aussi  triste  que  le 
jour  où,  lui  posant  une  couronne  de  chêne  sur  la  tête, 
le  peuple  l'avait  porté  en  triomphe,  et  d'une  voix  grave  : 
«  Je  supplie  l'assemblée,  dit-il,  de  supprimer  ces  mou- 
vements qui  peuvent  entraîner  l'opinion  dans  un  mo- 
ment où  elle  doit  être  dirigée  par  la  discussion  la  plus 
tranquille'.  » 

La  mer  soulevée  ne  s'apaise  pas  plus  vite,  quand  le 

«  Journal  des  âébaU  de  la  Société  des  Amis  de  la  Comlitutioii ,  n*\\o. 
*  ïbid. 
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vent  tombe,  que  rassemblée  des  Jacobins  ne  fit,  à  ces 
froides  et  sévères  paroles  de  Robespierre.  L'ordre  du  jour 
fut  repris  aussitôt,  et  lui  commença  en  ces  termes^  : 

«  La  guerre  !  s'écrient  et  la  Cour,  et  le  ministère,  et 
leurs  partisans.  La  guerre!  répètent  une  foule  de  bons 
citoyens,  mus  par  un  sentiment  généreux,  mais  plus 
prompts  à  se  livrer  à  l'enthousiasme  du  patriotisme, 
qu'exercés  à  méditer  sur  les  ressorts  des  révolutions  et  les 
intrigues  des  Cours.  Qui  osera  contredire  ce  cri  impo- 
sant?... Je  ne  viens  point  caresser  l'opinion  du  jour,  ni 
flatter  la  puissance  dominante.  Je  ne  viens  point  non  plus 
prêcher  un  lâche  système  d'inertie  :  je  viens  développer 
une  trame  profonde  que  je  crois  assez  bien  connaître.  Je 
veux  AUSSI  LA  GUERRE,  mais  comme  l'intérêt  de  la  nation 
la  demande  :  domptons  nos  ennemis  intérieurs,  et  ensuite 

MARCHONS  CONTRE  NOS  ENNEMIS  ÉTRANGERS.  » 

Grave  et  noble  début  !  Robespierre  continua,  plus  vif, 
plus  pressant,  plus  éloquent  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu. 
Sa  conviction,  aux  prises  avec  l'entrainement  de  tout  un 
|3euple,  semblait  avoir  tiré  de  cet  effort  même  un  redou- 
blement de  magnanime  énergie.  Il  était  presque  seul.  Et 
eût-il  été  seul,  c'eût  été  à  la  manière  de  l'aigle  lorsqu'il 
plane  au  haut  des  airs. 

Proposait-on  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres 
nations,  d'un  roi  contre  des  rois?  Non,  c'était  la  guerre 
de  la  Révolution  française  contre  ses  ennemis.  Et  les  plus 
redoutables,  où  étaient-ils?  à  Coblentz?  non,  au  milieu  de 
la  Frapce,  au  cœur  de  Paris,  autour  du  trône,  sur  le  trône. 

'  Uàtons-nous  de  dire  que  le  magnifique  et  puUsaut  discours  que  nous 
citons  ici  n*a  trouvé  place  dans  aucune  des  histoires  qui  ont  précédé  celle-ci. 
M.  Michelel  n'en  donne  qu'une  phrase,  qu'il  tire  du  Journal  des  Jacobins, 
et  qui  est,  en  effet,  la  seule  que  reproduise  ce  journal.  Il  en  est  de  même 
lie  MM.  Bûchez  et  Roux,  qui  ne  font  que  copier  le  Journal  des  Jacobins,  et 
fie  M.  de  Lamartine,  qui  ne  fait  que  copier  MM.  Bûchez  et  Roux.  Quant  ^ 
MM.  Thiers  et  Mignet,  nous  n'en  parlons  pas,  leurs  livres  n^ctant  en  réalitô 
qu«;  *\i^  tables  de  matières. 
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Quoi  !  on  entendait  donner  la  guerre  de  la  Révolution  k 
conduire  contre  ses  ennemis. . .  à  ses  ennemis  ! 

Après  avoir  posé  la  question  avec  cette  netteté  formida* 
ble,  Robespierre  traça  un  sombre  et  trop  fidèle  tableau 
des  malheurs  que  traînent  à  leur  suite  les  guerres  faites 
par  les  rois  absolus,  les  princes  félons,  les  tyrans.  H  mon- 
tra comme  conséquences  logiques  de  certaines  guerres, 
le  corps  social  en  convulsion  ;  la  force  brutale,  seule  chose 
vivante,  et  la  pensée  morte  ;  le  trésor  public  au  fond  d'une 
caverne  impénétrable,  et  dans  ce  trésor  les  bras  des  minis- 
tres enfoncés  jusqu'au  coude;  partout  le  Code  du  sddaf, 
l'arbitraire;  la  police  des  villes  à  des  hommes  d'épée;  à 
la  place  de  l'intelligence  en  éveil,  le  qui-vive  des  senti- 
nelles; la  liberté,  danger  public;  la  discipline,  cette  abdi- 
cation de  l'homme,  besoin  suprême  e\  suprême  vertu  ;  les 
gémissements  de  l'opprimé  couverts  par  le  son  des  fanfa- 
res ;  la  tyrannie  drapée  dans  les  étendards,  prix  du  oou- 
rage,  et  paraissant  presque  belle,  vêtue  ainsi  ;  sous  le  nom 
de  camps,  des  écoles  d'obéissance  dégradante  ou  d'enthou- 
siasme imbécile;  le  bruit,  l'éclat,  la  gloire,  les  pomprai 
bulletins,  les  champs  de  triomphe,  mais  au  bout  de  tool 
cela  rabaissement  des  caractères;  et  enfin,  franchissant 
le  lUibicon,  passant  à  la  nage  le  fleuve  de  sang  répandu 
pour  lui  et  par  lui,  César! 

Autre,  il  est  vrai,  pouvait  être  et  serait  la  guerre  d'un 
grand  peuple,  ne  relevant  que  de  lui-même,  et,  dans 
réian  sublime  de  sa  liberté  reconquise,  s'armant  pour 
celle  (lu  monde;  mais  la  France  en  était-elle  arrivée  là, 
lorsque  le  peuple  y  sortait  à  peine  do  Tenfance  d'un  long 
despotisme,  lorsqu'il  y  marchait  encore  à  tâtons  sur  le 
c/irps  de  ses  nouveaux  dieux,  lorsque  l'idole  ancienne  y 
tenait  encore  le  sceptre,  lorsque  les  ministres  de  la  contre- 
révolution  y  menaient  les  affinres,  et  des  généraux  vendus 
à  la  cour  les  armées  ? 

Ici,  Hobespierre  interroge  la  situation;  il  en  sonde  les 
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inyslères  ;  il  dévoile  la  trame  ourdie  entre  la  cour  et  la 
fticlion  des  Lametli,  —  cette  trame  si  imparfaitement  con- 
nue alors,  et  aujourd'hui  si  bien  prouvée  ;  —  il  affirme, 
comme  s'il  eût  pénétré  jusqu'au  fond  de  Tâme  de  Nar- 
bonne,  ce  que  Narbonne  devait  avouer  plus  tard,  le  des- 
sein «  de  faire  de  l'armée,  une  fois  formée,  un  appui 
libérateur  pour  Louis  XVI;  »  il  montre,  dans  la  résistance 
des  prêtres  encouragée  par  le  veto,  la  sanctiOcation  anti^ 
cipée  des  trahisons  militaires  qui  se  préparent,  et  dans  la 
guerre  civile  le  terrible  appoint  de  la  guerre  étrangère; 
il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  venir  un  beau  jour  sommer, 
Tépée  à  la  main,  la  Constitution  de  capituler  ..  Mais  lais- 
sons-le parler  lui-même  : 

a  Législateur  patriote,  à  qui  je  réponds  en  ce  moment, 
que  proposez-vous  pour  prévenir  ces  dangers  et  pour  com- 
battre cette  ligue?  Vous  dites  :  «  Que  m'importe?  La  li- 
berté triomphera  de  tout.  »  Est-ce  que  vous  n'êtes  poini 
chargé  d'assurer  son  triomphe,  en  déconcertant  les  com- 
plots de  ses  ennemis  ?  La  défiance  est  un  état  affreux  I 
selon  vous.  Beaucoup  moins  affreux  que  la  confiance  stu- 
pide  qui  a  causé  tous  nos  embarras  et  tous  nos  maux. 
Oh  !  ne  calomniez  pas,  législateur  patriote,  ne  calomniez 
pas  la  défiance  ;  laissez  aux  brigands  qui  veulent  envahir 
et  profaner  le  temple,  le  soin  de  combattre  les  dragons 
qui  en  défendent  l'entrée.  Est-ce  Lien  à  Manlius  à  trouver 
importuns  les  cris  des  oiseaux  sacrés  qui  doivent  sauver 
le  Capilole?  La  défiance  est  la  gardienne  des  droits  du 
[>eup]e;  elle  est  au  sentiment  profond  de  la  liberté  ce  que 
la  jalousie  est  à  l'amour.  Si  on  nous  trahit,  dites-vous 
encore,  le  peuple  est  là!  mais  vous  ne  pouvez  ignorer 
que  l'insurrection,  que  vous  désignez  ici,  est  un  remède 
rare,  incertain,  extrême.  Le  peuple  était  là^  dans  tous  les 
pays  libres,  lorsque  des  hommes  habiles,  après  l'avoir 
endormi  un  insUmt,  l'ont  enchaîné  pour  des  siècles.  Le 
peuple  était  /ci,  lorsqu'au  mois  de  juillet  son  sang  coula 
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inopinément  au  sein  même  de  celte  capitale  :  et  par  qiH'i 
ordre?  Le  peuple  est-là!  Mais  vous,  représentanlsr,  n'y 
étes-vous  pas  aussi?  Et  qu'y  faites-vous,  si,  au  lieu  de  pré- 
voir et  de  déconcerter  les  projets  de  ses  oppresseurs,  vous 
ne  savez  que  l'abandonner  au  droit  terrible  de  l'insurrec- 
tion et  aux  résultats  du  bouleversement  des  empires?... 
Connaissez-vous  quelque  peuple  qui  ait  conquis  sa  liberté 
en  soutenant  à  la  fois  une  guerre  étrangère,  domestique 
et  religieuse,  sous  les  auspices  du  despotisme  qui  la  lui 
avait  suscitée?  Les  Américains,  dont  vous  citez  Texemple, 
avaient-ils  à  combattre  au  dedans  le  fanatisme  el  la  tra- 
hison, au  dehors  une  ligue  formée  contre  eux  par  leur 
propre  gouvernement?  Guidés  par  Washington,  et  secondés 
par  les  fautes  de  Gornwallis,  ils  ont  triomphé  :  eussent-ils 
triomphé,  dites-moi,  gouvernés  par  les  ministres  et  ohi- 
duits  par  le  général  de  Georges  III?...  Je  me  résume:  il 
ne  faut  point  déclarer  la  guerre  actuellement  ;  il  faut  avant 
tout,  partout  et  sans  relâche,  faire  fabriquer  des  armes; 
il  faut  armer  le  peuple,  ne  fût-ce  que  de  piques;  il  faut 
prendre  des  mesures  qui  empêchent  les  ministres  de  né- 
gliger ce  qu'exige  la  sûreté  de  l'État  ;  il  faut  soutenir  la 
dignité  du  peuple  et  défendre  ses  droits,  trop  négligés  ;  il 
faut  veiller  sur  les  finances,  encore  couvertes  de  ténèbres, 
au  lieu  d'achever  de  les  ruiner  par  une  guerre  impru- 
dente, à  laquelle  le  système  seul  de  nos  assignats  serait 
un  obstacle  si  on  la  porlait  chez  les  étrangers  ;  il  faut 
punir  les  ministres  coupables  et  persister  dans  la  résolu- 
tion de  réprimer  les  prêtres  séditieux.  Si,  en  dépit  de  la 
raison  et  de  l'intérêt  public,  la  guerre  était  déjà  résolue, 
il  faudrait  au  moins  s'épargner  la  honte  de  la  faire  en 
suivant  l'impulsion  et  le  plan  de  la  Cour;  il  faudrait  com- 
mencer par  mettre  en  accusation  le  dernier  ministre  de  la 
guerre,  afin  que  son  successeur  comprît  que  l'œil  du 
peuple  est  fixé  sur  lui;  il  faudrait  commencer  par  mettre 
en  accusation  les  rebelles  et  séquestrer  leurs  biens,  afin 
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que  nos  soldats  ne  parussent  pas  des  adversaires  qui  vont 
combattre  des  guerriers  armés  pour  la  cause  du  roi,  mais 
des  ministres  de  la  justice  nationale  ^  » 

Impossible  de  parler  avec  un  plus  saisissant  mélange 
de  sagessse  et  d'énergie.  Brissot  présenta  sa  réplique  le 
30  décembre.  Mais  autant  Robespierre  avait  été  modéré, 
autant  Brissot  fut  aigre  et  violent.  Robespierre  avait  rendu 
justice  à  la  générosité  de  l'erreur  qu'il  combattait,  il  avait 
désigné  son  adversaire  sous  le  nom  de  législateur  patriote. 
Brissot  débuta  par  dire  qu'il  laissait  de  côté  les  phra$e$ 
ùratoirestj  ce  qui  s'adressait  à  Robespierre,  et  les  pasqui- 
nade$^  ce  qui  allait  frapper  Camille  Desmoulins  '  •  Puis, 
s'emparant  avec  une  mauvaise  foi  manifeste  de  la  plainte, 
si  touchante  et  si  courageuse,  que  Robespierre  avait  laissée 
échapper  sur  le  peu  de  progrès  qu'avait  fait  encore  la  vérité 
parmi  le  peuple,  il  rappela  pompeusement  les  conquêtes 
de  l'opinion  publique  en  France,  et  s'écria:  «Voilà  le 
peuple  qu'on  veut  dégrader^  en  le  comparant  aux  peuples 
qui  gémissent  dans  l'esclavage  ! ...  Ah  !  qui  n'a  pas  frémi, 
qui  n'a  pas  été  indigné  de  cette  comparaison  ?  Qui  n'a  pas  été 
déchiré  de  voir  un  défenseur  du  peuple  citer  contre  lui  la 
cruelle  catastrophe  du  14  juillet  ?  »  Le  lecteur  vient  d'avoir 
sous  les  yeux  les  propres  paroles  de  Robespierre,  et  il  peut 
juger  jusqu'à  quel  point  l'imputation  de  Brissot  était  ca- 
lomnieuse, calomnieuse  quant  au  fond,  calomnieuse  quant 
à  la  forme. 

Pour  ce  qui  est  des  arguments,  l'orateur  girondin  pré- 

*  BibUolhêqtie  huUirique  de  la  Révolution,  853,  4,  5.  —  Robisfibrre. 
British  Muséum. 

*  Encore  un  discours  qui  n'a  pas  été  connu.  Le  Journal  des  Jacobins  se 
borne  à  le  mentionner  en  cinq  ou  six  lignes,  et  MM.  Bûchez  et  Roux  se 
contentent,  h  leur  tour,  de  reproduire  l'insignifiante  mention  du  Journal 
des  Jacobins f  dans  son  n*  iSI.  Plus  heureux,  nous  TaTons  découvert,  re- 
produit in  extenso  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  du 
British  Muséum,  cette  source  si  précieuse  et  où  déj^  nous  avons  tant  puisé. 

YOJ.  117D,  71.  —  SCR  LA  GURURB  ET    U  PAIX-  ' 

VI.  15 
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tendît  que  le  ministère  Narbonne  était  tout  aatre  que  le 
ministère  précédent;  que  sa  haine  contre  les  nobles  de 
Goblentz  était  naturelle  et  devait  être  sincère,  parce  qu'il 
se  trouvait  composé  d'hommes  nouveaux,  dont  la  Révo- 
lution avait  fait  la  fortune.  Brissot  disait  vrai,  mais  ce 
ji'était  pas  répondre.  Car  Robespierre  n'avait  pas  signalé 
le  danger  dans  le  triomphe  possible  •  d'une  contre-révo- 
lution, au  profit  de  V ancienne  noblesse;  loin  delà,  il  avait 
dit  expressément  que  rêver  le  retour  au  monde  fëodtl 
iîtait  faire  le  plus  absurde  des  rêves  :  où  il  avait  montré  le 
péril,  c'était  dans  un  essai  de  eontre-révolutioa  constitu- 
tionnelle, bâtarde,  à  l'anglaise,  conforme  enfin  aux  désirs 
des  Duport,  des  Lameth,  des  Barnave,  lesquels  pour  cda, 
marchaient     effectivement    d'accord    avec     Narbonne, 
<;royaient  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  Léopold  lui- 
même,  et  espéraient  bien  entraîner  Louis  XYI.  Or,  c'est 
à  quoi  Brissot  ne  répondait  pas  ;  ou,  plutôt,  îl  répondait 
en  termes  tels,  qu'un  complice  de  Narbonne  ne  se  fttt 
point  exprimé  autrement,  ail  ne  faut  pas,  disait4i,'qiie  le 
ministre  de  la  guerre  s'offense  des  défiances;  s'il  a  dans 
l'âme  le  patriotisme  qu'il  affecte,  il  doit  se  souvenh*  qde 
Phocion,  api^  soixante-dix  ans  de  services,  fut  soupçonné 
d'avoir  voulu  vendre  la  patrie  à  Nicanor .  »  Et,  pour  mieux 
riduire  la  confiance  en  système,  il  ajoutait  :  a  Les  grandes 
trahisons  ne  seront  funestes  qu'aux  traîtres.  Naus  aront 
besoiîi  de  grandes  trahisons.  »  Sur  ce  qu'on  n'avait  jamais 
vu  un  peuple  tirant  profit  pour  sa  liberté  d'une  guerre 
conduite  par  ses  propres  tyrans,  il  prononça  ce  mot,  qui 
était  présomptueux,  mais  bien  près  d'être  sublime:  Abf/x 
créerons  ce  qui  n'a  pas  existé.  Enfin,  à  l'exemple  tiré  do 
César,  il    opposa  la  différence  qui  existait  entre  une 
armée  telle  que  l'armée  française,  et  les  guerriers  ro- 
mains de  la  décadence,  ramas  «  de  brigands,  d'aventuriers, 
d'étrangers  sans  autre  propriété  que  leurs  sabres.  »  Donc, 
pas  de  César  à  craindre?  Ici,  ce  n'était  pas  Robcsspienv 
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qui  devait  réfuter  yictorîeusemeiit  Brissol,  mais ?9a- 

poléon  ! 

Il  y  eut  toutefois  dans  ce  discours  de  l'orateur  gii*ondin 
des  passages  éclatants  de  lumière  et  vraiment  prophé- 
tiques; celui-ci,  par  exemple:  «Mais  nous  n'aurons  pas 
de  généraux  patriotes?  Il  s'en  formera!  L'Amérique  n'a- 
t-elle  pas  vu  briller,  4ans  le  cours  de  quelques  mois, 
parmi  ses  plus  habiles  guerriers,  et  le  libraire  Knox  et  le 
médecin  Warren?  Et  qu'était-ce  que  Washington  lui- 
même,  quand  la  guerre  de  l'indépendance  se  déclara?  Un 
colonel  presque  inconnu,  et  qui  avait  peu  servi.  Espérons- 
le,  six  mois  se  seront  à  peine  écoules,  que  l'ancienne 
classe  des  plébéiens  se  vantera  d'avoir  produit  des  héros, 
non  pas  de  ces  héros  altérés  de  sang,  qui  achetaient  leur 
gloire  par  des  massacres,  mais  de  ces  hommes  précieux 
qui,  comme  Phocion,  sauront  dévoiler  au  sénat  les  ora- 
teurs corrompus,  se  montreront  économes  de  sang  dans 
les  batailles,  seront  pauvres  et  n'en  rougiront  pas.  »Brisi^t 
voyait  venir  Hoche  et  Marceau  ! 

Au  dehors,  ces  importants  débats  éveillaient  mille  échos 
Le  journal  de  Prudhomme  se  rangea  du  côté  de  Robes 
pierre  ^  Il  en  fut  de  même  de  Camille  Desmoulins.  VOra 
leur  du  peuple^  accoutumé  à  ne  garder  aucune  mesure^ 
et  très-prompt  à  la  calomnie,  ne  se  contenta  pas  de  com- 
battre l'opinion  de  Brissot,  il  lui  cria:  a  Je  ne  vous  estime 
plus,    monsieur    Brissot,  je  vous   regarde  comme  un 
traître  '.  »  Et  Marat  :  «Moi,  qui  vous  connais  à  fond,  je 
m'attendais  bien  à  voir  un  jour  tomber  votre  masque'.  » 
Mais  Brissot   avait   pour   lui   toute  l'aixlente   Gironde, 
l'Assemblée,  qu'elle  dominait,  le  flot  de  l'opinion  qui 
roulait  vers  la  guerre,  une  notable  partie  du  club  des  Jaco* 
bins,  ébranlé  déjà  par  Robespierre,   mais  non  encore 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  132. 

*  VOraleur  du  Peuple,  t.  IX,  n'  xlviii. 

*  LWmi  du  Peuple. 
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entraîné;  il  avait  pour  lui  des  hommes  d'esprit  comme 
Louvet,  et  des  enthousiastes  comme  Clootz. 

Ce  dernier,  dans  la  séance  du  l*"'  janvier  aux  Jacobins, 
fut  admirable  de  vivacité,  d'originalité,  de  piquante  au- 
dace, d'enirain  :  «  C'est  parce  que  je  veux  la  paix,  que 
je  demande  la  guerre.  —  Nos  écrits  modérés  sont  des 
torches  en  Allemagne.  —  Savez-vous  quel  est  le  plus  re- 
doutable de  nos  pamphlets?  Les  assignats  :  inondons 
leurs  provinces  de  nos  assignats  à  l'aide  de  nos  armées. 
—  Les  cases  du  damier  de  la  France  seront  augmentées 
de  douze  cases  nouvelles,  dont  le  rebord  sera  le  Rhin  et  le 
sommet  des  Alpes.  —  Le  manifeste  que  nous  publie- 
rons   brevet  de  manumission  universelle.  —  Il  y  a 

veto  sur  les  décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres?  Eh 
bien,  sanctionnons  ces  décrets  à  coups  de  canon  :  passons 
le  Rhin  ^» 

Le  lendemain,  dans  une  longue  et  grave  réplique,  Ro- 
bespierre repoussa  avec  beaucoup  de  dignité  les  attaques 
injustes  que  Rrissot  avait  dirigées  contre  lui  :  «  J'ai  avili 
le  peuple!  On  n'avilit  point  ce  qu'on  aime.  J'ai  avili  le 
peuple  !  Il  est  vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatter  pour  le 
perdre  *!  »  Mais  le  coup  décisif,  il  le  frappa,  le  11  jan- 
vier, dans  une  des  plus  belles  harangues  qu'ait  inspirées 
le  génie  de  la  Révolution . 

«Oui,  domptons  nos  ennemis  du  dedans,  et  en- 
suite marchons  à  Léopold,  marchons  à  tous  les  tyrans  de 
la  terre.  A  cette  condition,  moi  aussi  je  demande  la  guerre 
à  grands  cris.  Que  dis-je?  cette  condition  ne  fût-elle  pas 

*  Ce  discours  n'est  que  mentionné  dans  le  Journal  des  Jacolnns,  et  ne 
se  Irouve  conséquemment  avoir  été  cité  dans  aucune  histoire  précédente. 
Il  est  in  extenso  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  BéwAutian,  da 
British  Muséum,  775,  6,  7.  —  ânacharsis  Clootz. 

*  \je  n**  150  des  Révolutions  de  Paris  reproduit  en  entier  le  discours 
du  2  janvier,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Journal  des  Jacobins^  et  qui. 
du  reste,  ne  tait  que  développer  les  arguments  de  celui  que  nous  arons  déjà 
analysé. 
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remplie,  je  la  demande  encore,  je  la  demande,  non 
comme  un  acte  de  sagesse,  mais  comme  la  ressource  du 
désespoir;  je  la  demande  à  une  autre  condition,  qui  sans 
doute  est  convenue  entre  nous,  car  je  ne  pense  pas  que  les 
avocats  de  la  guerre  aient  voulu  nous  tromper  ;  je  la  de- 
mande telle  qu'ils  nous  la  dépeignent;  je  la  demande  telle 
que  le  génie  de  la  Liberté  la  déclarerait,  telle  que  le 
peuple  français  la  ferait  lui-même,  et  non  telle  que  de  vils 
intrigants  pourraient  la  désirer,  et  (elle  que  des  ministres 
et  des  généraux  même  patriotes  pourraient  la  faire. 

<K  Français,  hommes  du  14  juillet,  qui  sûtes  conquérir 
la  liberté  sans  guide  et  sans  maître,  venez,  formons 
celte  armée  qui  doit  affranchir  runivei*s.  Où  est-il  le  gé- 
néral qui,  imperturbable  défenseur  des  droits  du  peuple, 
étemel  ennemi  des  tyrans,  ne  respira  jamais  l'air  empoi- 
sonné des  Cours,  dont  la  vertu  austère  est  attestée  par  la 
haine  et  par  la  disgrâce  de  la  Cour;  ce  généi*al,  dont  les 
mains,  pures  du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  du 
despotisme,  sont  dignes  de  porter  devant  nous  l'étendard 
sacré  de  la  liberté?  Où  est-il  ce  nouveau  Caton^  ce  troi- 
sième Brutus,  ce  héros  encore  inconnu?  Qu'il  se  recon- 
naisse à  ces  traits  :   qu'il  vienne;  mettons-le  à  notre 

tète où  est-il?  où  sont-ils  ces  héros  qui,  au  14  juillet, 

trompant  l'espoir  des  tyrans,  déposèrent  leurs  armes  aux 
pieds  de  la  patrie  alarmée?  Soldats  de  Chdteau-Yieux,  ap- 
prochez, venez  guider  nos  efforts  victorieux Où  êtes- 

vous?  Hélas!  on  arracherait  plutôt  sa  proie  à  la  mort 
qu'au  despotisme  ses  victimes!  Citoyens  qui,  les  pre- 
miers, signalâtes  votre  courage  devant  les  murs  de  la 
Bastille,  venez,  la  patrie,  la  liberté  vous  appellent  aux 
premiers  rangs!  Hélas!  on  ne  vous  trouve  nulle  part;  la 
misère,  la  persécution  de  nos  despotes  nouveaux  vous  ont 
dispei-sés.  Venez  du  moins,  soldats  de  tous  ces  corps  im- 
mortels qui  ont  déployé  le  plus  ardent  amour  pour  la 
cause  du  peuple.  Quoi!   le  despotisme  que  vous  aviez 
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vaincu  vous  a  punis  de  votre  civisme  et  de  votre  victoire; 
quoi  !  frappés  de  cent  mille  ordres  arbitraires  et  impies, 
cent  mille  soldats,  l'espoir  de  la  liberté,  sans  vengeance, 
sans  état  et  sans  pain,  expient  le  tort  d'avoir  trahi  le 
crime  pour  servir  la  vertu  !  Vous  ne  combattrez  pas  non 
plus  avec  nous,  citoyens,  victimes  d'une  loi  sanguinaire 
qui  parut  trop  douce  encore  à  tous  ces  tyrans  qui  se  dis- 
pensèrent de  l'observer  pour  vous  égorger  plus  prompte- 
ment.  Ah  !  qu'avaient  fait  ces  femmes,  ces  enfants  mas- 
sacrés? les  criminels  tout-puissants  ont-ils  peur  aussi  des 
enfants  et  des  femmes?  Citoyens  du  Gomtat,  de  celte  cité 
malheureuse,  qui  crut  qu'on  pouvait  impunément  récla- 
mer le  droit  d'être  français  et  libre;  vous  qui  pérîtes  sous 
les  coups  des  assassins  encouragés  par  nos  tyrans;  vous 
qui  languissez  dans  les  fers  où  ils  vous  ont  plongés,  vous 
ne  viendrez  point  avec  nous;  vous  ne  viendrez  pas  non 
plus,  citoyens  infortunés  et  vertueux,  qui,  dans  tant  de 
provinces,  avez  succombé  sous  les  coups  du  fanatisme,  de 
l'aristocratie  et  de  la  perBdie  !  Ah,  Dieu  !  que  de  victimes, 
et  toujours  dans  le  peuple,  toujours  parmi  les  plus  gé-  . 
néreux  patriotes,  quand  les  conspirateurs  puissants  res- 
pirent et  triomphent! 

c(  Venez  au  moins,  gardes  nationales,  vous  qui  êtes  spé- 
cialement dévouées  à  la  défense  de  nos  frontières.^Dans 
celte  guerre,  dont  une  cour  perfide  nous  menace,  venez. 
Quoi!  vous  n'êtes  point  encore  armées?  quoi!  depuis 
deux  ans  vous  demandez  des  armes,  et  vous  n'en  avez  pas! 
que  dis-je?  on  vous  a  refusé  des  habits,  on  vous  condamne 
à  errer  sans  but  de  contrées  en  contrées,  objet  des  mépris 
du  ministère  et  de  la  risée  des  patriciens  insolents,  qui 
vous  passent  en  revue  pour  jouir  de  votre  détresse!  n'im- 
porte! venez;  nous  confondrons  nos  fortunes  pour  vous 
acheter  des  armes;  nous  combattrons  tout  nus,  comme  les 
Américains venez.  Mais  attendrons-nous  pour  ren- 
verser les  trônes  des  despotes  de  l'Europe,  attend nms- 
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nous  les  ordres  du  bureau  de  la  guerre?  consulterons-nous, 
pour  cette  noble  entreprise,  le  génie  de  la  Liberté  ou 
Tesprit  de  la  Cour?  serons-nous  guidés  par  ces  mêmes 
patriciens,  ces  éternels  favons,  dans  la  guerre  déclarée 
au  milieu  de  nous  entre  la  noblesse  et  le  peuple?  Non; 
marchons  nous-mêmes  à  Léopold^  ne  prenons  conseil  que 
de  nous-mêmes.  Mais  quoi!  voilà  tous  les  orateurs  de  la 
guerre  qui  m'arrêtent  ;  voilà  M.  Brissot  qui  me  dit  qu'il 
faut  que  M.  le  comte  de  Narbonne  conduise  toute  cette 
affaire;  qu'il  faut  marcher  sous  les  ordnes^  de  M^  temar-^ 
quis  deLafayeUe...;  que  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il 
appartient  de  mena*  la  nation  à  la  victoire  et  à  la  liberté. 
xVh!  Français,  ce  seul  mot  a  rompu  tout  le  channe,  il 
anéantît  tous  mes  projets.  Adi^  la  liberté  des  peuples! 
Si  tous  les  sceptres  des  princes  d'Allemagne  sont  brisés, 
ce  ne  sera  point  par  de  telles  mains.  L'Espagne  sera 
quelque  temps  encore  l'esclave  de  la  superstition,  du  roya* 
lisme  et  des  préjugés  ;  le  stathouder  et  sa  femme  ne  sont 
point  encore  détrônés  ;  Léopold  continuera  d'être  le  tyran 
de  l'Autriche,  du  Milanais,  de  la  Toscane,  et  nous  ne 
verrons  point  de  sitôt  Caton  et  Gicéron  rem{dacer  au  con«r 
dave  le  pape  et  les  cardinaux.  Je  le  dis  avec  franchise^ 
si  la  guerre,  telle  que  je  l'ai  présentée,  est  impraticable; 
si  c'est  la  guerre  de  la  Cour,  des  ministres,  des  patriciens, 
«les  intrigants,  qu'il  nous  faut  accepter,  loin  de  croire  à 
la  liberté  universelle,  je  ne  crois  pas  même  à  la  vôtre^  et 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus  sage,  c'est  de  la 
défendre  contre  la  perfidie  des  ennemis  intérieurs,  qui 
vous  bercent  de  ces  douces  illusions.  * 

«  ...  Dans  rhorrible  situation  où  nous  ont  conduits  le 
despotisme,  la  faiblesse,  la  légèreté  et  Tintrigue,  je  ne 
prends  conseil  que  de  mon  coeur  et  de  ma  conscience  ;  je 
ne  veux  avoir  d'égard  que  pour  la  vérité,  de  condescen- 
dance que  pour  l'infortune,  de  respect  que  pour  le  peuple. 
Je  sais  que  des  patriotes  ont  blâmé  la  franchise  avec  la^ 
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quelle  j'ai  présenté  le  tableau  décourageant,  à  ce  qu^ib 
prétendent,  de  notre  situation.  Je  ne  me  dissimule  pas  la 
nature  de  ma  faute.  La  vérité  n'est-elle  pas  déjà  trop  oou* 
pable  d'être  la  vérité?  Gomment  lui  pardonner,  lorsqu'elle 
vient,  sous  des  formes  austères,  en  nous  enlevant  d'agréa- 
bles erreurs,  nous  reprocher  tacitement  l'incrédulité  fatale 
avec  laquelle  on  l'a  trop  longtemps  repoussée  ?  Est-ce 
pour  s'inquiéter  et  pour  s'aflliger  qu'on  embrasse  la  cause 
du  patriotisme  et  de  la  liberté  ?  Pourvu  que  le  sommeil 
soit  doux  et  non  interrompu,  qu'importe  qu'on  se  réveille 
au  bruit  des  chaînes  de  sa  patrie  ou  dans  le  calme  plus 
aflreux  de  la  servitude?  Ne  troublons  donc  pas  le  quiétîs- 
me  politique  de  ces  heureux  patriotes.  Mais  qu'ils  a[^reii> 
nent  que,  sans  perdre  la  tête,  nous  pouvons  mesurer 
toute  la  profondeur  de  l'abîme.  Arborons  la  devise  du  pala- 
tin de  Posuanie  ;  elle  est  sacrée,  elle  nous  convient  :  Je 
préfère  les  orages  de  la  liberté  au  repos  (U  Veidatagt. 
Prouvons  aux  tyrans  de  la  terre  que  la  grandeur  des  dan- 
gers ne  fait  que  redoubler  notre  énergie,  et  qu'à  quelque 
degré  que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits,  le  courage 
des  hommes  libres  s'élève  encore  plus  haut.  Qu'il  se 
forme  contre  la  vérité  des  ligues  nouvelles,  elles  dispa- 
raîtront ;  la  vérité  aura  seulement  une  plus  grande  multi- 
tude d'insecles  à  écraser  sous  sa  massue.  Si  le  moment  de 
la  liberté  n'était  pas  encore  arrivé,  nous  aurions  le  cou- 
rage patient  de  l'attendre  ;  si  cette  génération  n'était  des- 
tinée qu'à  s'agiter  dans  la  fange  des  vices  où  le  despotisme 
l'a  plongée  ;  si  le  théâtre  de  notre  Révolution  ne  devait 
montrer  aux  yeux  de  l'univers  que  les  préjuges  aux  prises 
avec  les  préjugés,  les  passions  avec  les  passions,  l'orgueil 
avec  l'orgueil,  l'égoïsme  avec  l'égoïsme,  la  perfidie  avec 
la  perfidie,  la  génération  naissante,  plus  pure,  plus  fidèle 
aux  lois  sacrées  de  la  nature,  commencera  à  purifier  cette 
terre  souillée  par  le  crime  ;  elle  apportera  non  la  paix  du 
despotisme,  ni   les  honteuses   agitations  de  l'intHgue, 
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mais  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  le  glaive  exlenninateiir 
des  tyrans;  c'est  elle  qui  relèvera  le  trône  du  peuple, 
dressera  des  autels  à  la  vertu,  brisera  le  piédestal  du  char- 
latanisme, et  renversera  tous  les  monuments  du  vice  et  de 
la  servitude....  Espoir  de  l'humanité,  postérité  naissante, 
tu  ne  nous  es  point  étrangère,  c'est  pour  toi  que  nous 
affrontons  tous  les  coups  de  la  tyrannie;  c'est  ton  bonheur 
qui  est  le  prix  de  nos  pénibles  combats  ;  découragés  sou» 
vent  par  les  objets  qui  nous  environnent,  nous  sentons  le 
besoin  de  nous  élancer  dans  ton  sein  ;  c'est  à  toi  que  nous 
confions  le  soin  d'achever  notre  ouvrage  et  la  destinée  de 
toutes  les  générations  d'hommes  qui  doivent  sortir  du 
néants..  » 

Ija  sensation  fut  immense  aux  Jacobins,  au  dehors, 
partout.  Le  léger  auteur  de  Faubta$y  Louvet,  ayant  osé, 
quelques  jours  après,  se  mesurer  avec  Robespierre,  fit 
précéder  sa  réfutation  d'un  exorde  où  il  témoignait  hau- 
tement de  son  respect  pour  ce  grand  rival  ;  et,  dans  une 
séance  ultérieure,  Brissot,  qui  ne  se  pouvait  défendre 
d'une  émotion  secrète,  dit  noblement  à  son  émule  :  c<  Je 
supplie  M.  Robespierre  de  terminer  une  lutte  aussi  scan- 
daleuse, qui  ne  donne  l'avantage  qu'aux  ennemis  du  bien 
public.  »  Il  faisait  allusion  aux  personnalités  qui  avaient 
aigri  ce  solennel  débat,  personnalités,  du  reste,  dont 
Robespierre  s*était  soigneusement  abstenu.  Le  vieux  Dus- 
sault  parut  aussitôt  à  la  tribune,  les  larmes  aux  yeux,  et 
prononça  une  allocution  touchante,  à  la  suite  de  laquelle 
les  deux  athlètes  s'embrassèrent. 

Cela  signifiait-il  que  la  discussion  était  désormais 
fermée  ?  Le  journal  de  Gorsas  ayant  donné  cette  significa- 
tion à  la  scène  qui  venait  de  se  passer,  Robespierre  écrivit 
à  l'auteur  : 

«  J'ai  remarqué  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  une 

*  Voyez  pour  ce  discours,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  reproduire  in- 
tégralement à  cause  de  sa  longueur,  le  n*  131  des  BévoluUons  de  Pari». 
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erreur  qui  mérite  d'être  rectifiée....  L'article  dont  je  parie 
suppose  que  j'ai  abjuré  mes  principes  sur  la  question 
importante  qui  agite  aujourd'hui  tous  les  esprits,  parce 
qu'on  sent  qu'elle  tient  au  salut  public  et  au  maintien  de 
la  liberté.  Je  me  croirais  peu  digne  de  l'estime  des  bon» 
citoyens,  si  j'avais  joué  le  rôle  qu'on  m'a  prêté  dans  od 
article:  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après  un  disooiirs  de 
M.  Brissot,  sur  l'invitation  de  M.  Dnssault,  nous  no» 
sommes  embrassés  cordialement,  aux  applaudissemarts 
de  toute  la  société.  Et  j'ai  fait  cette  démarche  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  que  la  discussion  n'avait  laâsé 
aucune  aigreur  dans  mon  âme,  et  que  je  suis  Imn  de 
regarder  comme  des  querelles  particulières  des  débals  qui 
intéressent  la  destinée  du  peuple  *.  » 

Pendant  que  ces  luttes  se  poursuivaient  aux  Jaoobînsi 
les  Constitutionnels,  qui  continuaient  à  inspirer  le  mi^ 
renouvelaient  le  personnel  de  la  diplomatie.  Les  envoyés 
à  Munich,  à  Mayence,  à  Cologne,  furent  rappelés,  nkui 
que  le  comte  de  Vergennes,  ministre  près  l'électeur  de 
Trêves,  tous  ces  diplomates  étant  suspects  de  connivence 
avec  les  émigrés.  Biron  et  l'évêque  d'Autun,  Taneyniid, 
partirent  pour  Londres,  comme  n^oclateurs  confideo- 
tiels.  M.  de  Marbois  remplaça  près  de  la  diète  de  Ratîs- 
bonne  M.  de  Bérenger.  Barthélémy  fut  nommé  ambas- 
sadeur en  Suisse.  Mais  de  toutes  ces  nominations,  la  plus 
importante  fut  celle  du  comte  de  Ségur  à  l'ambassade  de 
Berlin*. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Louis  XVI,  Marie-Antoinette^ 
Narbonne,  les  Constitutionnels,  ne  demandaient  pas  mieux 
que  d'essayer  d'une  guerre  partielle,  pour  avoir  à  leur 
disposition  une  armée.  Mais  une  guerre  générale,  et  ses 

'  Courrier  des  85  départements,  cité  dans  VHisloire  parlementaire, 
t.  XIII,  p.  168. 

^  Voy.  le  comte  de  Scgur,  Tableau  politique  de  V Europe^  t.  H,  di.  u. 
p.  15,  et  les  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  à^Êial,  1. 1,  p.  184. 
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hasards,  parmi  lesquels,  peut-être,  l'avènement  subit  de 
la  République,  voilà  ce  qui  les  effrayait.  Or,  si  Léopold 
refusait  son  appui  aux  émigrés,  ou  ne  pouvait  s'attendre 
à  ce  qu'il  le  refusât  pareillement  aux  princes  de  l'empire 
possessionnés  en  Alsace  ou  en  Lorraine,  que  les  fameux 
décrets  de  la  nuit  du  4  août  avaient  frappés.  Et  en  eifet, 
la  diète  ayant  fulminé  contre  ces  décrets  un  conchuuni 
très-énergique,  Léopold,  comme  chef  de  l'empire,  s'em- 
pressa de  le  ratifier,  et  en  envoya  sur-le-champ  notifica- 
tion à  la  Cour  de  France.  Céder  ici  était  impossible. 
Comment  revoir  sur  les  conquêtes  immortelles  de  la  nuit 
du  4  août?  Et,  d'autre  part,  comment  reconnaître  que  le 
r%ime  féodal,  détruit  en  France,  continuerait  néanmoins 
d*y  exister  en  ce  qui  touchait  les  domaines  appartenant  à 
quelques  petits  princes  d'Allemagne?  Louis  XYI  et  ses 
conseillers  eussent-ils  été  disposés  à  admettre  une  aussi 
monstrueuse  prétention ,  jamais  ils  ne  l'auraient  osé. 
L'honneur  national  était  là  :  pas  un  paysan  de  France  qui 
ne  se  fût  levé  en  armes,  le  jour  où  on  aurait  permis  à 
l'étranger  de  nous  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  maîtres  chez 
vous.»  L'orage  pouvait  donc  venir  de  ce  côté,  si  Léopold 
persistait.  Le  Conseil  de  Louis  XVI  pensa  que  détacher  le 
eabinet  de  Berlin  de  l'alliance  de  l'Autriche  était  un^oyen 
d'écarter  le  péril,  et  telle  ut  la  mission  secrète  donnée 
au  comte  de  Ségur. 

Quant  à  ses  instructions,  elles  étaient  aussi  déshono- 
rantes que  simples,  et  bien  dignes  de  cet  esprit  d'intrigue 
et  de  corruption  contre  lequel  Robespierre,  avec  tant  de 
raison,  adjurait  les  patriotes  de  se  tenir  en  garde  :  gagner 
à  prix  d'or  les  membres  les  plus  influents  du  cabinet  de 
Berlin  ;  gagner  à  prix  d'or  Bichofswerder,  favori  du  roi  de 
Prusse;  gagner  à  prix  d'or  les  deux  maîtresses  de  ce  mo- 
narque libertin,  Mme  Rietz  et  la  comtesse  Danliof  ^ 

*  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'ÉUU,  t.  I,  p.  184-187. 
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Copie  de  ces  instructions  secrètes  parvint,  dit-on,  à 
Berlin,  deux  heures  avant  Tarrivée  du  diplomate  consti- 
tutionnel, et  le  roi  les  communiqua  tout  de  suite  à  son 
Conseil.  De  sorte  que  le  comte  de  Ségur  ne  rencontra  que 
visages  glacés.  Lorsque,  le  12  janvier  1792,  il  se  présenta 
pour  remettre  sa  Ieiti*e  de  créance,  Frédéric-Guillaume  le 
reçut  avec  une  froideur  méprisante.  A  cette  première  au* 
dience,  il  aflecta  de  ne  lui  point  parler  et  de  demander  des 
nouvelles  du  prince  de  Coudée  La  négociation  se  trouvait 
ainsi  manquée  d'avance.  La  reine  n'ayant  pas  admis, 
selon  l'usage,  l'ambassadeur  à  sa  partie,  l'exemple  de  la 
Cour  fut  suivi  par  toute  la  société;  les  ministres  Schulem- 
berg  et  Finkenstein  marquèrent  au  comte  de  S^ur  une 
défiance  qui  touchait  à  l'injure;  la  comtesse  Danbofi 
essayant  de  l'appuyer,  tomba  en  disgrâce. . . .  Tout  à  coup 
le  bruit  se  répand  dans  Berlin  que,  désespéré  du  rôle  hu- 
miliant auquel  on  le  condamne,  le  comte  vient  d'attenter  i 
ses  jours.  D'autres  parlent  d'un  noir  attentat  commis  par 
des  malveillants  sur  sa  personne.  La  version  des  amis  de 
M.  de  Ségur,  confirmée  depuis  par  lui-même,  fut  qu'en 
proie  à  un  violent  accès  de  fièvre,  et  tombant  de  son  lit,  on 
l'avait  relevé  la  figure  en  sang  *. 

Échouait  dans  le  même  temps  une  autre  négociation 
parallèle  à  celle-ci,  mais  d'un  caractère  beaucoup  plus 
intime.  Informés  du  penchant  du  duc  de  Brunswick  pour 
la  France,  et  convaincus  que  ses  talents  militaires  l'ap- 
pelaient à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  événements  qui 
se  préparaient,  Narbonne  et  ses  amis  rêvèrent  de  le  con- 
quérir à  la  France,  par  l'ambition.  Le  ministre  de  la 
guerre  lui  écrivit,  à  Tinsu  de  Louis  XVI,  une  lettre  où 
il  lui  offrait,  s'il  voulait  entrer  au  service  de  la  France, 
le  titre  de  généralissime,  deux  ou  trois  millions  de  trai- 
tement, et  un  établissement  au  niveau  de  son  rang  dans 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  1. 1,  p.  184-1S7. 
«  iWd.,  p.203. 
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quelque  province.  Ces  oflres  furent  portées  secrètement 
au  duc  de  Brunswick  par  le  fils  du  général  Custine, 
jeune  homme  doué  d'un  esprit  cultivé,  d'une  instruction 
militaire  précoce  et  de  manières  séduisantes.  Tout  ce 
qu'une  cajolerie  délicate  peut  suggérer,  le  négociateur 
le  mit  en  œuvre  pour  gagner  le  duc,  faisant  briller  à 
ses  yeux  l'éclatante  position  du  maréchal  de  Saxe  sous 
Louis  XV.  Mais  la  fortune  se  trouvait  avoir  départi  au 
duc  de  Brunswick ,  en  Prusse ,  une  situation  non  moins 
solide  qu'illustre,  et  il  ne  se  soucia  pas  de  l'échanger 
contre  un  avenir  précaire  dans  le  pays  des  tourmentes. 
Il  refusa  donc;  et  soit  excès  de  prudence,  soit  duplicité, 
an  lieu  de  répondre  à  Narbonne,  il  adressa  la  lettre  qui 
contenait  son  refus  à  Louis  XYI,  qui  apprit  par  là  ce 
que  son  ministre  lui  avait  caché.  Il  en  conçut  une  in- 
dignation, d*au(ant  plus  vive,  que,  parmi  les  proposi- 
tions éventuelles  faites  par  Custine  au  duc  de  Brunswick, 
était  celle....  de  la  couronne  de  France,  au  cas  où  elle 
tomberait  de  la  tête  qui  la  portait  !  Mais  le  moment  de 
renvoyer  Narbonne  n'était  pas  encore  venu,  et  Louis  XVI, 
en  attendant  l'occasion  de  se  venger  de  lui,  dut  se  rési- 
gner à  le  subir  \ 

Et  l'Assemblée,  pendant  ce  temps,  que  faisait-elle? 
Dominée,  entraînée  par  les  Girondins,  l'Assemblée  mar- 
chait à  pas  pressés  dans  la  grande  route  de  la  Révolution, 
mais  aussi  dans  celle  de  la  guerre. 

Le  29  décembre  1 791 ,  elle  adopte  une  fort  belle  décla- 

*  Yoy.  pour  de  plus  amples  détails  au  sujet  de  cette  négociation,  les 
Mémoires  tiréa  des  papiers  (Tun  homme  (TÉUU,  1. 1,  p.  19i-i97.  —  Nous 
n^avons  ici  fait  que  suivre  pas  k  pas  cet  ouvrage  qui,  (tour  les  choses  de 
diplomatie,  fait  autorité.  —  C'est  de  là  que  M.  de  Lamartine,  de  son  côté, 
a  tiré  tout  ce  qu'il  raconte  dans  son  Histoire  des  Girondins,  de  la  mission 
du  jeune  Custine.  Nous  ne  pouvons  donc  comprendre  pourquoi  il  dit  que  la 
lettre  de  Narbonne  au  duc  de  Brunswick  était  «  signée  de  Louis  XVI  lui- 
iiicme,  »  lorsque  le  livre  où  il  puise  ses  renseignements  affirme  si  positi* 
vcment  le  contraire. 
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ration  de  principes,  rédigée  par  Condorcet,  et  adressée  à 
TEurope. 

Le  même  jour,  elle  voie  20  millions  pour  préparatifs 
militaires. 

Le  50  décembre,  elle  abroge  à  l'unanimité  l'usage  des 
félicitations  verbales  ou  écrites  pour  le  renouvellement  de 
l'année  :  décision  dont  elle  a  lieu  de  se  féliciter  le  surieo- 
demain,  à  la  nouvelle  qu'aux  Tuileries  un  seul  battant 
s'est  ouvert  devant  les  officiers  municipaux,  et  que 
Ijouis  XVI  les  a  reçus  à  la  porte  de  la  salle  de  billard,  oà 
il  faisait  dans  ce  moment  une  partie  ^ 

Le  51  décembre,  elle  accueille  avec  un  frémissement 
précurseur  de  quelque  terrible  tempête  la  coimnoDiGa- 
tion  d'un  office  de  I^éopold,  annonçant  que  l'Empereur 
est  forcé  d'enjoindre  au  général  Bender  de  secourir  l'élec- 
teur de  Trêves,  en  cas  d'excursions  hostiles  sur  les  Ëtab^ 
de  ce  prince. 

Le  1"  janvier  1792,  sur  un  rapport  de  Gensonné,  elle 
décrète  la  mise  en  accusation  des  deux  frères  du  roi,  de 
Condé,  de  Galonné,  de  Laqueille,  de  Mirabeau  le  jeune. 

Le  2,  elle  décrète  que  l'an  iv  de  la  liberté  comosienceni 
1er' janvier  1792. 

Le  même  jour,  elle  mande  à  sa  barre  le  n^inistre  de  la 
marine,  Bertrand  de  Molleville,  accusé  par  Gavalier  d'a- 
voir annoncé  faussement  que  pas  un  officier  de  marine 
n'avait  désertai.  Le  ministre  se  retire  sans  avoir  été  con- 
<lamné  par  un  vote,  mais  emportant  sur  lui  comme  un 
stigmate  ces  paroles  de  Vergniand  :  «  Le  ministre  t?st 
convaincu  de  mensonge.  » 

Le  5,  décret  qui  complète  Torganisation  de  la  liautr 
cour  nationale. 

I^  6,  renvoi  au  comité  diplomatique  d'un  office  de 
l'électeur  de  Trêves,  par  lequel  ce  prince  s'engageait  h 

«  Montgaillard,  Histoire  de  France,  l.  III.  p.  50. 
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dissoudre  dans  ses  Etals  tous  les  corps  armés  de  Pémi- 
gralion  et  à  punir  les  recruteurs. 

L'Assemblée  en  était  là,  lorsqpe,  le  H  janvier,  ^ar- 
bonne,  de  retour  de  son  voyage,  vint  présenter  son  rap^ 
port  sur  rétat  des  frontières.  La  rapidité  avec  laquelle  il 
Jes  avait  parcourues  aurait  dû  rendre  un  peu  suspecte 
l'autorité  de  ses  éblouissantes  affirmations  ;  mais  le  parti 
de  la  guerre  voulait  être  ébloui.  Le  jeune  ministre,  dans 
un  vif  et  présomptueux  langage,  assura  que,  de  Dun- 
kerque  à  Besançon,  Tarmée  offrait  une  masse  de  deux 
cent  quarante  bataillons  et  cent  soixante  escadrons,  avec 
de  Tartillerie  pour  deux  cent  mille  hommes^  que  les  vi- 
vres et  fourrages,  entassés  dans  les  magasins,  garantis- 
saient, pendant  six  mois,  la  subsistance  de  deux  cent 
trente  mille  hommes  et  vingt-deux  mille  chevaux;  que 
déjà,  pour  le  service  de  l'artillerie  et  des  vivres,  isix  mille 
chevaux  étaient  rassemblés,  et  que  six  mille  autres  al- 
laient Tétre;  que  les  fortiGcations  des  places  présentaient 
un  aspect  satisfaisant;  que  les  gardes  nationales  étaiqpt 
animées  d'un  immense  enthousiasme  ;  que  les  soldats  se 
montraient  ardents  à  défendre  leur  propre  cause  dans 
celle  de  la  Révolution  ;  que,  parmi  les  officiers,  les  uns 
aimaient  la  liberté  pour  elle-même,  les  autres  la  Consti- 
tution depuis  que  le  roi  Tavait  jurée;  que  peu  de  déser* 
lions  étaient  à  craindre,  qu'elles  n'entraîneraient  d'ail- 
leurs aucun  corps,  et  ne  feraienti  par  l'horreur  attachée 
aux  traîtres,  que  redoubler  le  vrai  courage.  Confiance! 
Conûance!  tel  était  le  dernier  mot  du  rapport.  «La con- 
fiance fût-elle  un  acte  de  courage,  il  importerait  au  peuple 
comme  aux  individus  de  croire  à  la  prudence  de  la  har- 
diesse ^» 

Malheureusement,  tout  cela  n'était  qu'erreurs,  exagé- 
i*aûons,  mensonges.  On  le  sut  plus  tard,  à  n'en  pas  douter, 

«  Voy.  le  texte  de  ce  rapport,  reprodoit  in  extenso  dans  ÏHistoire  par- 
lementaire, t.  XJIl,  p.  32. 
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lorsque,  dans  un  mémoire  adressé  par  Dumouriez  à  l'As- 
semblée sur  la  silualion  du  département  de  la  guerre^  on 
lut  :  c<  Les  généraux  se  plaignent  de  la  faiblesse  et  du  dé- 
labrement de  leurs  armées  :  partout  il  manque  des  armes, 
des  habits,  des  munitions,  des  chevaux  de  peloton,  des 
effets  de  campement  ;  le  non-complet  des  quatre  armées, 
pour  les  seules  troupes  de  ligne,  s'élève  à  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  et  huit  ou  dix  mille  chevaux;  la  plu- 
part lies  places  sont  aussi  démantelées  qu'en  temps  de 
paix;  dans  la  plupart,  il  n'y  a  ni  munitions  suffisantes,  ni 
vivres;  plusieurs  commandants,  plusieui's  officiers  sont 
suspects  ou  ennemis  ;  les  commissaires  des  guerres,  com- 
mis ou  garde-magasins,  sont  en  partie  suspects  ou  ven- 
dus, etc.,  etc.*  » 

Robespierre  avait-il  tort,  quand,  le  soir  de  cette  jour- 
née du  11  janvier,  où  Narbonne  avait  fait  miroiter  à  tous 
les  regards  son  fallacieux  rapport,  lui,  sentinelle  vigilante 
de  la  liberté,  il  avait  prononcé  la  célèbre  harangue  que 
nous  avons  citée,  et  dans  laquelle,  en  termes  si  magni- 
fiques, il  développait  ces  mots  d'une  de  ses  précédentes 
adjurations  :  La  défiance  e$t  au  sentiment  intime  de  la 
liberté  ce  que  lajalomie  est  à  V amour. 

Et  combien  la  sagacité  de  Robespierre  parait  plus  frap- 
pante encore,  lorsqu'on  songe  aux  intrigues  diploma- 
tiques d'alors  !  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'était  dans  le 
temps  mémo  où  Narbonne,  pour  ne  pas  peindre  le  pré- 
texte de  tenir  sur  pied  une  armée,  entretenait  ainsi  par 
des  fables  l'éveil  de  l'esprit  guerrier,  c'était  dans  ce 
tçmps-là  même  que  Bigot  de  Sainte-Croix  à  Trêves,  et  le 
comte  de  Ségur  à  Berlin ,  avaient  charge  de  com- 
battre l'éventualité  de  tout  conflit  sérieux.  C'est  qu'en 
efïet  le  vrai  but  du  parti  qui  avait  poussé  Narbonne  au 
ministère  de  la  guerre  était  d'organiser  autour  du  trône 

*  Mémoire  de  Dtimouriez,  lu  à  l:i  sûince  du  15  juin  1792. 
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une  force  matérielle  capable  de  faire  reculer  la  Révo- 
lution. 

En  veut-on  des  preuves  nouvelles?  Voici  ce  qu'écri- 
vait dans  son  mémorial,  à  la  date  des  premiers  mois  de 
1792,  un  royaliste  ardent,  très-bien  informé  de  ce  qui 
se  passait  à  la  Cour  :  «  Le  second  parti  et  plan  ministé- 
riel avait  pour  chefs  Narbonne,  Lafayelte  et  madame  de 
Staël.  On  leur  attribue  le  projet  d'emmener  le  roi  à  Fon- 
tainebleau, et  de  là,  à  la  tête  de  V armée  quHU  se  faisaient 
fort  de  régénérer^  de  remettre  en  discipline.  Lafayette,  à 
Metz,  avait  assez  bien  pris.  On  vmilait  laisser  au  roi  le 
choix  des  régiments  les  plus  sârs  pour  s* en  entourera  » 

Et  plus  loin  :  «  Madame  de  Staël  avait  fait  proposer  au 
roi  et  à  la  reine  de  les  emmener  dans  sa  voiture,  au 
départ  de  l'ambassadeur,  et  de  travestir  la  reine  en  femme 
de  chambre,  le  roi  en  maître  d'hôtel  avec  une  perruque 
noire,  le  dauphin  habillé  en  fille.  Elle  ne  voulait  personne 
d'autre.  La  reine  en  fit  des  gorges  chaudes  avec  le  cheva- 
lier de  Coigny  '.  » 

Ce  plan,  les  Girondins  ne  l'avaient  d'abord  que  trop 
bien  favorisé,  en  plaçant  le  débat  sur  le  terrain  de  la 
guerre  restreinte,  comme  on  l'a  vu  par  les  premiers  dis- 
cours de  Brissot.  Mais  à  la  façon  triomphante  dont  Robes- 
pierre les  y  combattit,  ils  s'aperçurent  vite  qu'il  y  avait  là, 
de  leur  part,  une  faute.  Le  zèle  belliqueux  de  Narbonne, 
auquel  ils  avaient  l'air  de  s'associer,  commençait  à  être 
dénoncé  aux  soupçons  du  peuple  par  la  plupart  des  feuilles 
révolutionnaires';  le  nombre  des  partisans  de  la  guerre, 
patriotes,  diminuait  de  jour  en  jour  ;  ce  n'était  plus  Ro- 
bespierre seul  que  Brissot  et  ses  amis  avaient  maintenant 
pour  antagoniste  dans  cette  question,  c'étaient  les  Jacobins 

•  Mémoires  ci  correspondance  de  MalUt  du  Pan,  l.  F,  chap.  ii,  p.  257 
cl258.  Paris,  1851. 

*  Ibid,.  p.  258  et  259. 

"•  Voy.  le  n*  151  des  Révolutions  de  Paris. 
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les  plus  connus  par  leur  énergie  et  leur  audace,  ce  Nos 
adversaires,  disait  Billaud-Varennes,  ontafTectéde  ne  voir 
que  Robespierre  sur  la  scène,  en  lui  reprochant  d'être  seul 
de  son  avis.  Mais  les  Danton,  les  Antoine,  les  Camille 
Desmoulins,  les  Machenaud,  les  Santerre,  les  Panis,  et 
tant  d'autres  membres  de  la  Société  des  Jacobins,  ont, 
sans  montera  la  tribune,  manifesté  le  même  sentiment '.i> 

Les  Girondins  n'avaient  donc  plus  qu'un  moyen  de  sou- 
tenir la  discussion,  qui  était  de  lelever  aussi  haut  que 
possible,  et  de  dire,  par  exemple  :  «  Eh  bien,  non,  il  ne 
s*agil  pas  pour  nous  d'une  guerre  aux  émigrés  de.Coblenti 
et  à  quelques  misérables  petits  princes  d'Allemagne  :  con- 
tre de  tels  ennemis,  la  Révolution  française  a  certaine- 
ment assez  de  son  dédain  ;  ce  que  nous  demandons,  c'est 
de  nous  mesurer  avec  l'empereur  d'Autriche,  avec  le  roi 
de  Prusse,  avec  tous  leurs  complices  couronnés,  avec 
l'ancien  monde.  Périssons,  ou  qu'ils  périssent  !  Et  quant 
au  souverain  que  nous  conservons  à  notre  tête,  malheur  à 
lui  s'il  nous  trahit  !  Propageons  hardiment,  l'épée  à  k 
main,  les  principes  de  la  France  nouvelle.  Si,  dans  une 
lutte  aussi  colossale,  nous  succombons,  il  est  possible  que 
la  lil)erté  de  tous  les  peuples  soit  pour  longtemps  compro- 
mise ;mais  si  nous  l'emportons,  notre  victoire  est  l'alTran- 
chissement  de  la  terre.  » 

Cette  manière  de  poser  la  question,  avant  que  les  enne- 
mis du  dedans  eussent  été  abattus,  pouvait  être  irapolitique, 
prématurée,  téméraire;  mais  elle  avait  de  l'éclat,  mais 
elle  témoignait  dune  noble  confiance  dans  les  ressources 
de  la  liberté,  mais  elle  faisait  delà  Révolution  l'aventure 
chevaleresque  la  plus  noble  qui  eût  jamais  étonné  les 
hommes.  C'est  ce  que  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  les 
Girondins,  ces  illustres  et  sincères  artistes  de  la  Révolu- 
tion, dontRobespierre  fut  le  penseur,  le  philosophe,  le  grand 

•  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
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homme  d'Étal.  Ils  ne  songèrent  donc  plus  qu'à  mettre  le 
feu  à  l'Europe,  et  à  proclamer  leur  résolution,  au  milieu 
de  scènes  propres  à  impressionner  vivement  l'imagination 
populaire. 

Le  14  janvier,  Gensonné  venait  de  lire  un  rapport  con- 
cluant à  ce  que  des  explications  fussent  demandées  à  l'Em- 
pereur, lorsque  tout  à  coup,  sur  le  mot  conyré*  de  roi«  échap- 
pé à  des  lèvres  inconnues,  Guadet  s'élance  à  la  tribune  : 
«  Apprenons  aux  princes  de  l'Empire  que  la  nation  fran- 
çaise est  décidée  à  maintenir  sa  constitution  tout  entière. 
Nous  mourrons  tous  ici  1  »  A  ces  mots,  les  membres  de 
l'Assemblée,  les  hommes  et  les  femmes  qui  remplissent 
les  tribunes,  se  lèvent  impétueusement,  et,  debout,  les 
bras  étendus  :  a  Nous  le  jurons  !  Vivre  libre  ou  mourir  !  » 
Guadet  reprenant,  avec  une  émotion  croissante  :  «  Mar- 
quons à  l'avance  une  pl^ce  aux  traîtres,  et  cpie  cette  place 
soit  réchafaud  !...  »  Les  applaudissements  redoublent  « 
a  Je  propose  de  déclarer  infâme,  traître  à  la  patrie,  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français. . ..» — aOui  !  oui  l 
la  Constitution  ou  la  mort  !  »  Et  l'Assemblée  décrète  : 
«  Est  déclaré  infâme,  traître  à  la  patrie,  coupable  du 
crime  de  lèse-nation  tout  Français  qui  prendrait  part,  soit 
à  un  congrès  ayant  pour  but  la  modification  de  la  Consti- 
tution française,  soit  à  une  médiation  entre  la  France  et 
les  rebelles  conjurés  contre  elle.  »  Cette  déclaration  est 
aussitôt  portée  à  Louis  XVI,  qui  la  sanctionne  le  jour 
même*. 

Ces  transports  effrayèrent  et  les  Constitutionnels  et  la 
Cour.  Le  17,  le  savant  professeur  de  droit  public,  Koch, 
essaya  de  calmer  les  esprits  par  de  sages  paroles.  De  son 
côlé,  de  Lcssart,  ministre  des  affaires  étrangères,  insinua 
timidement  qu'assigner  l'Empereur  à  bref  délai,  c'était 
entrer  dans  les  voies  de  l'agression. 

*  Séance  du  14  janvier  1792. 
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La  vérilé  est  que  dans  sod  office  du  ^1  décembre,  au 
sujet  diMjuel  on  iroolail  le  sommer  de  s'expliquer,  Tempe- 
reurd'Aulrîdie  n^aotorisait  le  maréchal  Bender  à  défendre 
rêleeleur  de  Trêves  que  dans  le  cas  où  ce  prince  sérail 
allaquê  injustement,  e'esl-à-dire  après  avoir  rempli  Ten- 
ga^iiemenl  de  disperser  les  émigrcs^ 

Mais  Bnssol  n*élail  pas  homme  à  être  arrêté  par  des 
scrupules  de  grammaire.  Organe  véhément  des  passions 
de  la  Gironde  :  «  Le  masque  est  enfin  tombé,  s'écria-t-il, 
votre  vérilable  ennemi  est  connu.  L^ordre  donné  au  géné- 
ral Bender  vous  apprend  son  nom  :  c'est  l'Empereur.  Les 
électoirs  n'étaient  que  ses  prête-noms,  les  émigrés,  qu'on 
instrument  dans  ses  mains.  Totre  ennani,  c'est  l'Empe- 
reur, vous  dis-je.  n  Cette  interprétation  violente  de  l'office 
du  ^1  décembre  pouvait  être  CKÎlement  réfutée,  mais  ce 
qui  était  irréfutable,  c'était  ceci  :  «  Totre  Constitution  est 
un  anathème  étemd  aux  trônes  absolus.  Elle  fait  le  procès 

des  rois,  elle  prononce  leur  sentence Vos  ennemis?  Us 

sont  rois,  et  vous  êtes  peuple.  Est-ce  qu'il  y  a  possibilité 
de  capitulation  sincère  entre  la  tyrannie  et  la  liberté**^  » 

Les  conclusions  de  Brissot  furent  qu'on  déchirât  le  traité 
de«1756  qui  liait  la  Cour  de  France  à  la  Cour  de  Vienne, 
et  que  Ix)uis  \VI  fût  immédiatement  invité  à  faire  savoir  à 
Léopold  qu'on  Tattaquerait  s'il  n'avait  pas  donné  avant  le 
10  février  des  oxplicalions  de  nature  à  dissiper  toute  in- 
quiétude*. 

1^  lendemain,  Vergniand  présentait  la  cause  plaidée 
par  les  Girondins  sous  son  aspect  le  plus  élevé,  en  pronon- 
çant ces  belles  paroles  :  «  Une  pensée  échappe  à  mon  cœur. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  Il,  Ut.  V,  p.  \1. 

*  Ce  discoure  remarquable,  dont  HM.  Bûchez  et  Roux,  dans  ieur  Hisloirr 
parletnenlaire,  se  bornent  k  faire  mention,  se  trouTe  reproduit  in  extenso 
dans  le  Moniteur,  analyse  dans  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t  II, 
p.  48-51 ,  et  cité  en  partie  dans  les  Mémoires  tirêa  des  papiers  d'un  homme 
A'Etat^i.  I,  p.  218-221. 

5  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  l.  II,  p.  r»0  et  51. 
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Il  me  semble  que  les  mânes  des  générations  passées  vien- 
nent se  presser  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer,  au  nom 
des  maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  éprouver,  d'en  préser» 
ver  les  générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre 
vos  mains.  Exaucez  cette  prière  :  soyez  à  l'avenir  une  nou- 
velle Providence  ;  associez-vous  à  la  justice  éternelle  qui 
protège  les  Française  » 

Le  char  était  lancé.  Vainement  communication  fut 
faite  à  l'Assemblée  d'une  dépêche  de  Sainte-Croix^  annon- 
çant que  rélecteur  de  Trêves  s'était  mis  en  mesure  de 
disperser  les  émigrés  ;  vainement  Mathieu  Dumas,  Ramond, 
Jaucourt,  Beugnot,  Becquey,  Daverhoult,  objectèrent  que 
Léopold  n'avait  commis  aucun  acte  d'hostilité  et  que  son 
désir  de  conserver  la  paix  était  certain;  que  le  traité  çlc 
1756  devait  être  maintenu,  parce  que  l'office  du  21  dé- 
cembre ne  le  violait  en  aucune  façon  ;  que  l'urgence  des 
mesures  proposées  par  les  Girondins  n'était  mise  en  avant 
que  pour  couvrir  leur  impatience  d'en  venir  à  une  agres- 
sion', tout  fut  inutile.  L'argument  sérieux,  celui  auquel 
il  eût  fallu  répondre,  était  justement  celui  auquel  les  Con« 
stitutionnels  ne  répondaient  pas  :  «  Nulle  capitulation  pos- 
sible entre  la  tyrannie  et  la  liberté!  »  Robespierre,  lui, 
n'avait  eu  garde  de  nier  cette  vérité;  seulement,  il  disait: 
«  Oui,  la  guerre  à  la  royauté  au  dehors,  mais  après  une 
victoire  complète  sur  la  royauté  au  dedans,  »  et  c'est  ce 
qui  constituait  sa  lorce  contre  les  Girondins.  Hais  comme 
les  Constitutionnels  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  tenir  un 
pareil  langage,  la  Gironde  devait  naturellement  lé^  écra- 
ser. Le  25  janvier,  après  une  discussion  de  huit  jours, 
TAssemblée  adopta  le  projet  suivant,  rédigé  par  Hérault 
de  Séchelles,  et  amendé  par  Vergnîaud,  Mailhe  et 
Brissol  : 

*  Histoire  parlementaire,  t.  ilil,  p.  52. 

'^  Voy.  l'analyse  détaillée   de  cette  discussion,  dans  les  Souvenirs  de 
Mathieu  Dumas,  t.  U,  p.  47-75. 
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«  Art.  1".  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  dé- 
clarer à  .l'Empereur  qu'il  ne  peut  désormais  entretenir 
des  relations  politiques  avec  aucune  puissance  qu'au  nom 
de  la  nation  française  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  sont 
délégués  par  la  Constitution. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  TEmpereur 
s'il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la  na- 
tion française,  s'il  renonce  à  tout  traité  et  convention  di- 
rigés contre  la  souveraineté,  l'indépendance  et  la  sûreté 
delà  nation. 

c(  Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'Empereur  qu'à 
défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation,  avant  le  1*  mars 
prochain,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points  ci- 
dessus  énoncés,  son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  éva- 
sive  ou  dilatoire,  seront  regardés  comme  une  déclara- 
tion de  guerre. 

c<  Art.  4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes  françaises 
soient  en  étatd^entrer  en  campagne  au  premier  ordre 
donné*.  » 

Lorsque  ce  décret  parvint  à  la  connaissance  de  Léopold, 
son  parti  était  déjà  à  moitié  pris.  Averti,  d'abord  par  la 
scène  du  14  janvier,  puis  par  une  note  où  de  Lessart, 
intimidé,  s'efforçait  de  parler  à  l'Autriche  sur  un  ton  de 
fermeté  tout  à  fait  inaccoutumé,  que  Tidée  de  la  guerre 
était  devenue  dominante,  l'Empereur  avait  dit  :  «  Puisque 
les  Français  veulent  la  guerre,  ils  l'auront,  et  ils  verront 
que  Léopold  le  Pacifique  sait  la  faire  quand  il  le  faut,  ils 
en  payeront  les  frais,  et  ce  ne  sera  pas  en  assignats'.  » 

En  attendant,  il  décida  qu'un  traité  préliminaire  d'al- 
liance et  de  concert,  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

*  Voy.  l'analyse  détaillée  de  cette  discussion,  dans  les  Souvenirs  de  Ma^ 
thien  Dumas,  t.  II.  p.  74  cl  75. 
«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^Êtat,  I.  K  p.  S14. 
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le  25  juillet  précédent,  serait  converti  en  un  traité  dé6- 
nilif,  et  tandis  qu'il  donnait  l'ordre  de  former  de  troupes 
réunies  en  Bohême  un  corps  d'armée  prêt  à  se  mettre  en 
marche  au  premier  signal,  il  faisait  filer  dans  le  Brisgaw 
six  mille  combattants  \ 


*  Cette  question  de  la  guerre  a  été  présentée  jusqu'ici  de  la  manière  la 
plus  étrangement  et  déplorablemenl  inexacte  qui  se  puisse  imaginer.  Les 
uns,  comme  MM.  Bûchez  et  Roux,  n'ont  pas  hésité  à  immoler  la  Gironde  à 
leur  passion  )jour  Robespierre,  oubliant  ce  que,  dans  leur  fougueux  désir 
de  faire  la  guerre  aux  rois,  les  Girondins  avaient  apporté  de  généreux,  de 
sincère,  de  vraiment  républicain.  Les  autres,  prenant  systématiquement  parti 
pour  les  Girondins,  ont  été  à  regard  de  Robespierre  d'une  injustice  qui  les 
a  conduits  à  mutiler  et  à  fausser  Thistoire.  Nous  avons  regret  à  le  dire,  de 
ces  derniers  est  un  de  nos  plus  illustres  confrères,  M.  Michelet.  Comme  les 
erreurs  d*un  tel  homme  empruntent  de  sa  légitime  influence  sur  l'esprit  de 
kl  jeunesse  un  caractère  particulier  d'importance,  les  relever  avec  soin  nous 
semble  un  devoir. 

D'abord  M.  Michelet  (voy.  le  tome  III  de  son  HisU)ire  de  la  Révolution, 
liv.  VI,  chap.  v)  pose  Robespierre  comme  ne  voulant  pas  la  guerre;  ce  qui 
n'est  point  exact.  Robespierre  comprenait  à  merveille  que  la  guerre  aux 
rois  était  légitime,  nécessaire,  inévitable,  conrnuandée  par  le  principe  de  la 
solidarité  des  peuples  ;  seulement,  il  ne  voulait  pas  qu^on  la  fit  sous  la  con- 
duite de  gens  qui  étaient  justement  les  complices 'de  ceux  à  qui  il  fallait  1^ 
fiûre.  Cette  importante  distinction,  qui  disparait  dans  le  récit  de  M.  Miche- 
let, Robespierre,  dahs  ses  discours,  y  revient  sans  cesse.  Le  50  décembre 
i  791 ,  il  commence  par  dire,  en  termes  formels  :  «  Renversons  nos  ennemis 
4  intérieurs,  et  ensuite  marchons  à  nos  ennemis  étrangers.  »  Le  3  janvier 
1792,  il  dit  :  «  Certes,  j'aime  autant  que  M.  Brissot  une  guerre  entreprise 
«  pour  étendre  le  règne  de  la  liberté...  Si  j'étais  maitre  des  destinées  de  la 
«  France,  si  je  pouvais  à  mon  gré  diriger  ses  forces  et  ses  ressources,  j'au- 
«  rais  envoyé  depuis  longtemps  ame  armée  en  Brabant;  j'aurais  secouru  les 
«  Liégeois  et  brisé  les  fers  des  Balaves.  »  Le  li  janvier  1792  :  i  que,  i*é- 
«  veillé,  encouragé  par  l'énergie  de  ses  représentants,  le  peuple  reprenne 
«  celte  altitude  qui  fit  un  moment  trembler  tous  ses  oppresseurs  ;  domptons 
«  nos  ennemis  du  dedans,  et  ensuite  marchons  à  Léopold,  mai-chons  à  tous 
«  les  tyrans  de  la  terre...  C'est  à  celte  condition  que  moi-même  je  demande 
«  h  grands  cris  la  guerre.  »  Comment,  après  des  déclarations  si  solennelles, 
si  souvent  réitt'rées,  M.  Michelet  a-t-il  pu  se  méprendre  sur  le  vrai  cnractère  du 
débat,  et  pourquoi  n'a-t-il,  en  tout  cas,  rien  cité  de  ce  qui  aurait  pu  mettre 
le  lecteur  à  même  d'en  bien  juger? 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  amnistier  b  confiance  extrême  de  la  Gironde,  et 
Biontrer  combien  les  défiances  de  Robespierre  étaient  excessives,  M.  Miche- 
let se  borne  k  représenter  Narbonne  comme  un  fat,  comme  un  jeune  ambi- 
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tienx,  k  qui  madame  de  Staël  n'aurait  pas  été  fâchée  de  mettre  dans  la  main, 
en  manière  de  gage  d^ amour,  Tépée  de  la  Révolution.  Mais  ce  qu'il  ne  dît 
pas,  c'est  que  Narbonne  voulait  la  guerre  restreinte,  un  simulacre  de  guerrf. 
et  non  la  guerre  à  tous  les  rois,  la  grande  guerre  de  propagande  ;  œ  qv*il 
ne  dit  pas,  c'est  que  son  but  était  de  faire  de  Tannée  un  refuge  pov 
Louis  XVI,  un  appui  libérateur  pour  la  royauté,  un  moyen  d'écraser  ks 
clubs,  les  Jacobins,  les  républicains  de  TAssemblée  ;  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c*eit 
que  madame  de  Stacl  avait  si  peu  Tintenlion  de  faire  tomber  sous  YéBiKi 
de  son  amant  tous  les  trônes  de  TEurope,  que  sa  grande  préoccupation  dam 
les  premiers  mois  de  i  7  92  était  de  concerter,  pour  Louis  XVI,  une  noa- 
▼elle  tentative  d'évasion.  Toutes  ces  choses  prouvées,  comme  on  Ta  tu  daoi 
notre  récit,  par  les  aveui  «M)ntempomins  de  Blallet  du  Pan  et  par  ceux  que 
fit  plus  tard  Narbonne  lui-même,  M.  Michelet  les  passe  sous  silence.  Et  ee 
sont  ces  choses  justement  qui  témoignent  de  Textréme  sagacité  de  Robes- 
pierre, légitiment  la  défiance  qu'il  montra,  et  accusent  la  légèreté  arec 
laquelle  Brissot  appuyait  Narbonne,  sans  s'apercevoir  que  Narbonne  afiit 
un  but  opposé  au  sien,  et  que  l'espèce  de  guerre  désirée  par  les  GonstitutkNi- 
nds  n'était  pas  du  tout  celle  qui  convenait  h  la  Gironde. 

II  y  a  ici  une  nuance  qui  a  complètement  échappé  à  M.  Michelet.  Il  al 
bien  vrai  que  la  Cour  ne  voulait  pas  la  guerre  générale,  la  guerre  aux  rois, 
ce  qui,  de  façon  ou  d'autre,  lui  eût  créé  des  embarras  mortels;  mais  que, 
sous  prétexte  de  mettre  Coblentz  et  l'électeur  de  Trêves  à  la  raison,  le  où- 
nistre  de  la  guerre  levât  des  troupes,  fit  de  la  popularité  militaire  au  profit 
du  roi,  et  ménageât  au  trône  un  appui  libérateur,  c'est  ce  dont  b  Coor 
s'accommodait  à  merveille,  et  ce  qui  explique  pourquoi,  avant  que  la  Gironda 
eût  posé  la  question  d'une  manière  tout  à  fait  héroïque,  la  guerre  fut  pr6- 
chée  par  tous  les  organes  du  château,  comme  Brissot  en  convint  dans  son 
discours  du  1 G  décembre  1 791 ,  cité  par  nous  et  omis  par  M.  Michelet. 

Certes,  si  jamais  opinion  fut  basée  sur  des  considérations  graves,  dlgnu 
d'un  homme  d'Ëlat,  d'un  philosophe,  d*un  penseur,  d'un  ami  sincère  de  b 
liberté,  ce  fut  l'opinion  soutenue,  dans  cette  circonstance,  par  Robespierre. 
Se  fût-il  trompe,  il  est  impossible  de  nier  qu'il  n'eût,  pour  adopter  TaTii 
qu'il  s'efforça  de  faire  prcWaloir,  des  motifs  de  la  plus  haute  portée.  Et 
quant  h  la  jtrofondeur  de  ses  convictions,  elle  ressort  assez  de  Tadmirable 
courage  avec  lequel,  presque  seul  d'abord,  il  lutta  contre  l'entraineoieiil 
général,  n'hésitant  pas  un  instant  à  compromettre,  dans  une  lutte  de  ce 
genre,  son  influence  et  sa  popularité.  Cependant,  que  fait  M.  Midielet? 
Ayant  sous  les  yeux  les  discours  de  Robespierre,  discours  si  pleins  de  raison, 
si  frappants,  si  décisifs,  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  forcer  l'assentiment  des 
amis  les  plus  énergiques  de  la  Révolution,  M.  Michelet  refuse  d'expliquer, 
conune  il  serait  naturel  de  le  faire,  l'opinion  de  Robespierre  par  les  pois- 
sants motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde,  et  qu'il  expose  lui-même  avec  tant 
de  force,  et,  au  lieu  do  cela,  il  suppose  que  Robespierre  combattit  l'idée 
de  la  guerre,  i*  par  jalousie  à  l'égard  des  Girondins,  qui  l'avaient  adoptée; 
2*  prce  que,  dans  son  imagination,  «  crédule  à  force  de  baine,  »  il  les 
croyait  d'accord  avec  le  parti  feuillant  et  anglais  ;  5*  parce  que  les  sociétés 
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jacobines  de  province,  composées  en  partie  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, craignaient  la  guerre. 

Or,  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  suppositions  qui  ne  tombe  devant  les 
faitSf  devant  les  faits,  seule  base  admissible  pour  Thistoire. 

Les  deux  premières  hypothèses,  à  lappui  desquelles  M.  Michelet  ne  cite 
rien  qui  puisse  servir,  soit  de  preuve,  soit  seulement  d'indice,  se  trouvent 
réfutées  par  les  discours  mêmes  de  Robespierre,  où,  loin  de  confondre 
malignement  les  Girondins  avec  les  ministériels,  il  a  toujours  grand  soin  de 
les  distinguer,  n'accusant  les  Girondins  que  de  se  laisser  tromper  par  les 
autres,  ce  qui,  dpns  le  commencement,  fut  très-vrai.  C'est  ainsi  que,  dans 
sa  harangue  du  50  décembre  1794 ,  il  débute  par  rendre  un  éclatant  hom- 
mage il  la  générosité  du  sentiment  qui,  dans  cette  question,  égare  de  bons 
citoyens  sur  les  pas  des  ennemis  de  la  Révolution.  Le  nom  sous  lequel  il  y 
désigne  Brissot,  dans  un  style  sérieux,  animé,  qui  rend  impossible  toute 
hypothèse  d'ironie,  est  celui  de  législateur  patriote,  et  il  le  compare  com- 
battant le  système  de  la  défiance  à  un  Manlius  qui  s'opposerait  au  cri  des 
oiseaux  sacrés  qui  sauvèrent  le  Capitole.  Dans  son  discours  du  2  janvier  1792, 
il  se  hâte  de  déclarer  i  que  des  deux  opinions  balancées  dans  l'opinion  des 
Jacobins,  l'une,  celle  qu'il  combat,  a  pour  elle,  non-seulement  les  idées  qui 
flattent  l'imagination  et  les  espérances  qui  animent  l'enthousiasme,  mais  un 
sentiment  généreux.  »  Et  cependant,  ceci  en  réponse  à  de  cruelles  et  iniques 
paroles  de  Brissot,  qui  lui  avait  calomnieusement  reproché  d'avoir  i  avili 
le  peuple!  »  Prendrons -nous  son  discours  du  11  janvier  1792,  voici  com- 
ment il  s'ouvre  :  «  Est-il  vrai  qu'une  nouvelle  jonglerie  ministérielle  ait 
donné  le  change  aux  amis  de  la  liberté,  sur  le  véritable  objet  des  projets 
de  ses  ennemis  ?  »  Robespierre  distingue  donc  partout  les  deux  partis  que 
M.  Michelet  l'accuse,  au  contraire,  de  confondre,  dans  son  imagination,  dit- 
il,  «  crédule  à  force  de  haine.  » 

Four  ce  qui  est  de  l'intérêt  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  que  Robes- 
pierre aurait  eu  en  vue  de  représenter  en  repoussant  l'idée  de  la  guerre, 
nous  avons  feuilleté  avec  un  soin  minutieux,  dans  la  Bibliothèque  historiqu 
de  la  Révolution,  au  British  Muséum,  la  masse  volumineuse  des  divers  do- 
cuments relatifs  à  Robespierre,  et  nous  n'y  avons  trouvé  rien,  absolument 
rien,  qui  justifie,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  la  supposition  de 
M  Michelet,  que  lui-même,  au  surplus,  il  présente  en  ces  termes  :  c  Le 
troisième  point  qui  peut  sembler  hypothétique  et  conjectural,  mais  qui 
pour  moi  n'est  pas  douteux,  c'est  que,  etc....  »  Et  pourquoi,  ce  point con- 
jectural  n'est-il  pas  douteux  pour  M.  Michelet?  Parce  que  la  guerre  ne 
devait  pas  naturellement  convenir  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  e 
que.  dès  lors,  il  est  présumable  qu'ils  écrivaient  à  llobespierre  d'arrêter  ce 
funeste  élan  guerrier  !  Et  il  n'en  faut  pas  davantage  \k  l'historien  pour  dé- 
pouiller le  tribun  le  plus  sincère  qui  ait  jamais  existé,  de  la  gloire  d'avoir 
sern.  au  risque  de  sa  popularité,  ce  qu'il  jugea  être  l'intérêt  du  peuple! 
M.  Michelet  n'a  besoin  que  de  cette  conjecture,  pour  représenter  conune  le 
défenseur  et  l'organe  d'un  intérêt  égoïste,  un  homme  qui  se  fit  constamment 
l'avocat  des  pauvres  rentre  les  riches,  un  homme  dont  l'inaltérable  vertu 


250  HISTOIRE    DE   LA   RÉVOLUTION    (1792). 

fut  toujours  attestée  par  ses  plus  mortels  ennemis,  un  homme  dont,  selon 
le  témoignage  de  notre  sculpteur  David  d'Angers,  Barère  mourant  disait  : 
c  Robespierre  avait  le  tempérament  des  grands  hommes,  et  la  postérité  loi 
accordera  ce  titre.  Il  fut  grand,  quand  tout  seul,  h  rAssemhléc  constituante, 
il  eut  le  courage  de  défendre  la  souveraineté  du  peuple  II  fut  grand,  quand 
plus  tard,  aux  Jacobins,  seul  il  balança  le  décret  de  guerre  contre  F  Alle- 
magne !  »  Ce  n'est  pas  tout  :  en  prétendant  que  les  sociétés  jacobines  de 
province  étaient  contre  la  guerre,  M.  Nichelet  commet  une  erreur  matéridle, 
à  peine  croyable.  Car  le  Journal  des  Jacobins,  qu^il  a  eu  certainement  sons 
les  yeux,  enregistre  dans  une  longue  série  de  numéros  \^s  adhésions  eo 
faveur  de  la  guerre  envoyées  par  beaucoup  de  sociétés  jacobines  de  provincr, 
et,  dans  la  séance  du  26  mars  i  792,  aux  Jacobins,  Guadet  dit  eipressémeot: 
«  Dire,  comme  M.  de  Robespierre  Ta  fait,  que  Ton  demande  la  guerre  sans 
but  et  sans  préparatifs,  me  paraît  être  une  critique  amère  de  toutes  ut 

SOCIÉTÉS  PATRIOnQUBS  QUI  OUT  ÉTÉ  DE  l'aVIS  DE  LA  GUBRBB.  #   De  £lit,  S*il  était 

vrai  que  les  sociétés  jacobines  de  province  eussent  si  fort  subi  rinfluenes 
antiguerrière  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  comment  concevoir  qae 
la  France  révolutionnaire,  guidée  par  les  Jacobins  de  province,  eût  été  néÎD- 
moins  tellement  favorable  à  la  guerre,  qu'en  dépouillant  les  registres  des 
départements,  on  trouvera  plus  de  six  cent  mille  citoyens  inscrits  ponr 
marcher  à  l'ennemi?  (Voy.,  à  cet  égard,  le  Journal  des  Jacobins^  stece 
du  26  mars  1792.) 

La  prévention  de  M.  Michelet  contre  Robespierre  est  si  violente,  si  pas- 
sionnée, si  aveugle,  qu^il  ne  mentionne  le  puissant  et  éloquent  discours  du 
il  janvier,  que  pour  railler,  et  Tadmiration  qu'inspirèrent  aux  iacofaÎDS 
«  des  banalités  morales,  gauchement  imitées  de  Rousseau,  j».  et  Témotion  des 
femmes  qui  remplissaient  les  tribunes.  Ici  encore,  nous  remarquerons 
combien  il  est  fâcheux  que,  par  une  citation  textuelle  et  un  peu  étendue 
des  paroles  qu'il  tourne  en  moquerie,  l'auteur  n'ait  pas  rais  les  lec- 
teurs à  même  de  juger  son  jugement,  et  de  décider  si  réellement  le  mau- 
vais goût  de   nos  pères  était  tel  que  le  donne  k  penser  cette  phrase  de 

M.  Michelet  :  «  et  autres  banalités  morales,  gauchement  imitées  de 

Rousseau.  C  était  le  ton  de  C  époque,  et  C  effet  était  surtout  exulletit  aus 
Jacobins.  » 

C'est  sous  l'empire  de  la  même  prévention  que,  parlant  du  rapproche- 
ment opéré  par  DussauU  entre  Brissot  et  son  antagoniste,  M.  Michelet  trace 
ces  lignes  meurtrières  :  «  Robespierre  toutefois  protesta  qu'il  continuerait 
la  lutte,  son  opinion  ne  pouvant  être  subordonnée  aux  mouvements  de  s:i 
sensibilité  et  de  son  affection  pour  M.  Brissot.  Ce  mot  d'affection  fait  fré- 
mir. »  Pourquoi  cette  accusation  d'hypocrisie  lancée  contre  Robespierre? 
Quel  acte  avait-il  fait,  quel  mot  avait- il  laissé  échapper,  qui  prouvât  qu'a- 
lors il  haïssait  Brissot?  C'était  ce  dernier  qui  s'était  montré  amer  et  presque 
insultant.  Encore  une  conjecture!  Il  est  vrai  que,  plus  tard,  Brissot  put 
compter  Robespierre  au  nombre  de  ses  plus  formidables  ennemis;  mais 
pourquoi  confondre  ainsi  les  époques?  Pourquoi,  sans  preuve  et  par  voie 
d'hypothèses,  antidater  les  haines  ?  Qui  ne  sait  par  quelle  série  de  bittes  ter- 
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ribles  furent  préparées  et  amenées  les  farouches  inimitiés  de  la  dernière 
heure? 

Ah  !  combien  il  est  regrettable  que,  dans  le  tableau  qu'ils  tracent  des 
batailles  que  les  révolutionnaires  se  sont  livrées,  les  écrivains  amis  de  la 
Révolution  se  croient  toujours  obligés  de  prendre  parti  pour  Tune  ou  Tautre 
armée  avec  tant  d'emportement,  de  violence  et  d'inflexibilité?  Est-ce  que 
rheure  du  calme  n*est  pas  venue  même  pour  Thistoire?  Est-ce  qu'après 
tout,  et  malgré  la  fatalité  qui  les  poussa,  hélas  !  à  s'entre-détruirc,  les  Giron- 
dins, les  Montagnards,  Robespierre,  Brissot,  ne  concoururent  pas  tous, 
quoique  inégalement,  k  nous  faire  ce  grand  héritage,  la  Révolution?  Est-ce 
que  les  fondateurs  de  l'immortelle  république  n'ont  pas  à  nous  demander, 
à  nous  républicains,  de  rappeler  leurs  querelles,  maintenant  qu'ils  se  repo- 
sent tous  dans  la  mort,  avec  plus  de  sérénité  et  d'équité  qu'il  ne  leur  fut 
donné  d'en  montrer  les  uns  à  l'égard  des  autres  au  plus  fort  d'épouvantables 
tempêtes?  Mais  quoi!  M.  Michelct  n'a  pas  toujours  été  sans  comprendre 
cela,  et  nous  lisons  dans  le  quatrième  volume  de  son  livre  cette  page,  de 
tout  point  admirable,  par  laquelle  il  nous  est  doux  de  terminer  :  c  Ce  qui 
crève  le  cœur,  quand  on  repasse  ces  destinées  tragiques,  ce  qui  est  au- 
jourd'hui si  clair  et  si  certain,  c'est  qu'ils  se  frappèrent  sans  se  connaître  ; 
ils  s'ignorèrent  profondément.  Ils  le  savent  maintenant  combien  leurs  accu- 
sations mutuelles  furent  injustes,  et,  sans  doute,  ils  se  sont  réconciliés.  Il 
me  serait  trop  dur  de  croire  que  ces  grands  citoyens,  morts  si  jeunes,  et, 
quoi  qu'ils  aient  fait,  morts  enfin  pour  nous  faire  cette  patrie,  n'aient  pas 
eu,  par  delà  la  mort,  du  temps  pour  se  reconnaître,  pour  entrer  dans  la 
lumière  de  justice  et  de  vérité,  et  s'embrasser  les  uns  les  autres...  Ils  haï- 
rent, parce  qu'ils  aimaient  trop.  » 
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Maison  militaire  du  roi  ;  ce  qu'elle  avait  de  menaçant.  —  Les  Girondins, 
pour  se  défendre,  cherchent  à  s'appuyer  sur  le  peuple.  —  Leur  manifeste. 
--  Us  poussent  à  la  fabrication  des  piques.  —  Émeute  excitée  à  Paris  par 
les  royalistes;  troubles  analogues  dans  les  provinces.  —  Bonnet  rouge 
recommandé  par  les  Girondins. —  Le  Sans-CuloUmne  ;  origine  de  ce  mot. 

—  Les  Girondins,  artiistes  en  révolutions;  le  mot  sons-cti^o/te  leur  piait. 

—  Tendance  à  Temphase  révolutionnaire  :  lettre  pompeuse  de  Manuel  i 
Louis  XVI;  Carra  et  son  assignat  de  mille  livres  ;  mot  fastueux  de  Danton 
sur  lui-même.  —  Tenue  simple  et  ^ave  de  Robespierre.  —  H  est  pour 
la  fabrication  des  piques,  mais  non  pour  le  bonnet  rouge  ;  son  aversioii 
pour  le  débraillé  révolutionnaire.  —  Désordres  dans  les  théâtres.  — 
Attaque  manquée  des  Constitutionnels  contre  les  clubs.  —  Office  impérial 
du  17  février.^  Déchaînement  des  esprits.  —  Mort  de  Léopold. —  Mort 
de  Gustave  III.  —  La  Gironde  devient  toute  puissante. —  Quelques  traits 
du  caractère  de  Brissot.  —  Il  provoque  Camille  Desmoulins  ;  terrible 
réponse  de  celui-ci.  —  Brissot  attaqué  par  le  Journal  de  Paris. —  Cir- 
constance curieuse  qui  se  rattache  au  projet  de  mettre  de  Lessart  en 
accusation.  —  Rochambeau,  Luckner  et  Lafaye^te  mandés  h  P.ris  par 
Narbonne  ;  sous  quel  prétexte  et  dans  quel  hufr.  —  Les  trois  généraux 
devant  Louis  XVI.  —  Rivalité  de  Narbonne  et  de  Bertrand  de  Mollerille.— 
Chute  de  Narbonne.  —  Colère  de  TAssemblée;  sur  un  discours  de  Brissot, 
elle  décrète  de  Lessart  d'accusation.  —  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Sa  visite  aux  Jacobins.  —  Dumouriez  dans  les  bras  de 
Robespierre.  —Potion  et  Robespierre  font  tomber  dans  Paris  la  mode 
des  bonnets  rouges.  —  Amnistie  qui  couvre  les  horreurs  de  la  Gladère: 
ce  sont  les  Girondins  qui  la  font  décréter.  —  Entrevue  de  Dumouriez  et 
de  madame  Roland.  —  Le  ministère  des  sans-culottes. 

Les  Girondins  avaient  donc  fait  décider  la  guerre  :  il 
ne  restait  plus  qu'à  la  déclarer,  après  avoir  mis  la  main 
sur  le  pouvoir,  afin  de  la  conduire.  Maîtres  de  rAssem- 
blée,  il  leur  restait  à  le  devenir  du  roi  :  c'est  à  quoi  ils 
préludèrent  par  des  coups  vivement  frappés. 
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Le  9  février,  les  biens  des  émigrés  furent  mis  sous  le 
séquestre. 

Le  14,  il  fut  décrété  que  les  héros  du  14  juillet,  les 
gardes  françaises,  continueraient  à  recevoir  leur  solde. 

Le  16,  une  adresse  aux  Français^  rédigée  par  Condor- 
cet,  voua  aux  malédictions  du  peuple  les  prêtres  fanati- 
ques, les  privilégiés  rebelles  et  les  rois  conspirateurs. 

De  son  côté,  la  royauté  se  mettait  en  défense.  On  avait 
décrété  à  Louis  XYI  et  une  maison  militaire  et  une  maison 
civile.  La  reine  ne  voulut  point  de  celle-ci,  et  mit  à  former 
la  première  une  ardeur  passionnée.  Que  lui  importait  une 
maison  civile  où  il  eût  fallu  admettre  des  plébéiens,  et 
qui,  par  les  nouvelles  dénominations  des  charges,  n'eût 
servi  qu'à  mieux  constater  l'anéantissement  des  ancien- 
nes* ?  Avoir  autour  du  trône,  pour  le  garder,  des  épées 
nues  dans  des  mains  sûres,  là  était  sa  préoccupation.  D'où 
ces  paroles  de  Barnave,  dans  une  lettre  qu'il  lui  adres- 
sait :  «  Semblable  au  jeune  Achille,  parmi  les  filles  de 
Lycomède,  vous  saisissez  avec  empressement  le  sabre, 
pour  dédaigner  de  simples  ornements*.  » 

Inutile  de  dire  que,  telle  qu'on  la  composa,  la  garde  du 
roi  n'était  pas  autre  chose  que  la  contre-révolution  sous 
les  armes.  Les  mémoires  présentés  par  ceux  qui  briguaient 
cette  sorte  de  service  révélèrent,  quand  plus  tard  on  les 
publia,  la  nature  des  conditions  exigées.  Les  uns  faisaient 
valoir,  à  l'appui  de  leur  demande,  la  baine  qu'ils  portaient 
à  l'ordre  nouveau;  les  autres  s'annonçaient  sous  des  titres 
proscrits  par  la  Constitution  ;  plusieurs  étaient  des  offi- 
ciers qui,  pour  se  rallier  sous  le  drapeau  de  la  domesticité 
royale,  désertaient  celui  de  la  nation'.  Pour  masquer  ce 
que  la  composition  de  la  garde  pouvait  avoir  de  menaçant, 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap.  xiv,  p.  176. 
«  Ibid,.  p.  177. 

'*  Yoy.  le  rapport  de  Gohier  sur  les  papiers  inventories  dans  les  bureaux 
de  la  liste  civile,  Histoire  parlementaire^  t.  XYII,  p.  285. 
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ont  leur  félc  des  lanternes  qui  leur  rappelle  la  naissance 
du  premier  jour  du  monde  et  le  retour  de  la  lumière. 
Français,  ayez  votre  fête  des  piques,  en  œnunémoration 
de  la  conquête  de  la  liberté  V  »  Le  8  février.  Corsas  pu- 
bliait Tarticle  suivant  :  c<  Des  piques,  des  piques,  des 
piques  !  »  Le  brave  Gonchon,  orateur  desbommesdu  14  juil- 
let, s'est  présenté  au  club  électoral  de  VÉtêché  à  la  têle 
d'une  députation,  pour  offrir  les  flammes  tricolores  qui 
doivent  voltiger  au  haut  des  piques.  Voici  l'exorde  et  h 
péroraison  de  son  discours  :  c<  La  cocarde  nationale  doit 
faii*e  le  tour  du  globe  :  elle  a  pris  racine  sur  un  bonnet 
de  laine;  elle  prendra  racine  sur  le  turban*,  d  II  n'y  eut 
pas  jiisqu^aux  femmes  qui   demandèrent  à  port»*  des 

piques Que  dis-je,  c'était  une  femme  qui,  par  une 

lettre,  adressée  au  club  électoral  de  fErêché^^  avait  pris, 
à  proprement  parler,  l'initiative  de  ce  mouvement.  Bien- 
tôt les  piques  se  hérissèrent  de  toutes  parts;  Aux  Jacobins, 
des  piques  ayant  demandé  Pentrée,  et  quelque  hésitation 
s'étanl  manifestée,  à  cause  de  la  loi  qui  interdisait  les 
délibérations  armées  :  a  Sans  doute,  cria  Danton,  nous 
voulons  observer  la  loi.  Mais  regardez  ces  drapeaux!  Ik 
sont  surmontés  de  lances.  Je  demande  qu'en  signe  d'une 
alliance  indissoluble  entre  la  force  armée  constituée  et  la 
force  armée  populaire,  une  pique  soit  ajoutée  à  chacun  de 
ces  drapeaux.  »  El  la  motion  fut  adoptée  d'enthousiasme, 
au  bruit  d'un  tonnerre  d'applaudissements*. 

On  juge  si  les  royalistes  furent  alarmés  !  Ils  se  miœnl 
de  leur  côlé  à  fabriquer  des  poignards*,  et  tous  leurs  jour- 

*  [{évolutions  de  Paris,  ii°  l.%(î. 

«  Histoire  parlementaire,  t.  Xlll,  |».  219. 

»  Ibid 

«  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  146.  —  11.  Mi- 
rlielet  n'était  donc  pas  autorisé  à  diro  que  les  Jacobins,  c  mortifies  d'avoir 
(Hc  i^rcvenus,  goûtèrent  peu  les  piques.  »  Yoy.  son  Histoire,  liv.  VI,  p.  S85 

*  Dénonciation  deDufourny  aux  Jacobins,  dans  le  n*  1i5  du  Journal  des 
débats  des  Amis  de  la  Constitution. 
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naux  grondèrent.  Mais  Brissot  :  a  Âh  !  le  réveil  du  lion 
é\\ou\dinle  ceux  qni  comptaient  sur  son  sommeil  !  —  Où 
se  porteront  ces  piques,  dites-vous? — Partout  où  vous 
serez,  ennemis  du  peuple.  —  On  les  promène  sur  la  fer- 
rasse des  Feuillants,  comme  pour  menacer  le  château  des 
Tuileries  ;  oseraient-elles  se  porter  là?  —  Oui,  si  vous  y 
êtes.  —  Mais  qui  commande  ces  piques?  —  La  nécessité. 
—  Qui  en  fera  la  distribution? — Le  patriotisme. — A 
qui  seront-elles  livréas*^ — Au  courage*.  » 

Le  roi  eut  peur,  lui  aussi,  manda  Pétion,  aux  Tuile- 
ries ;  et  le  même  jour  parut  un  arrêté  municipal,  statuant 
que  tout  porteur  de  piques  serait  tenu  de  faire  sa  décla- 
tion  au  comité  de  sa  section  ;  qu'on  arrêterait  quiconque 
se  trouverait  vaguant  soit  de  jour,  soit  de  nuit;  que  les 
personnes,  inscrites  ou  non  inscrites,  ne  pourraient,  ni  se 
former  en  patrouilles,  ni  marcher  sous  d'autres  drapeaux 
et  obéir  à  d'autres  officiers  que  ceux  de  la  garde  natio- 
nale. L'arrêté,  signé  par  Pétion,  un  des  chefs  du  parti 
de  la  Gironde,  montrait,  qu'après  tout,  ce  parti  n'était 
pas  sans  se  défier  du  peuple,  même  en  l'armant, 
comme  le  journal  de  Prudhomme  en  fit  amèrement  la 
remarque*. 

C'était  indiquer  aux  royalistes  une  manière  de  calomnier 
le  mouvement  des  piques.  Pour  montrer  ce  qu'il  avait  de 
dangereux,  ils  songèrent  à  fomenter  une  émeute;  et  mal- 
heureusement, les  circonstances  ne  se  prêtaient  que  trop 
bien  à  ce  manège  impie.  Car,  pendant  que  les  nobles  me- 
naçaient au  dehors,  que  les  prêtres  fomentaient  au  dedans 
la  guerre  civile,  et  que,  pour  faire  évader  les  fabricateurs 


•  Le  Patriote  français,  n»  917. 

*  Bévolutions  de  Paris,  nM36.  —  Dans  sa  partialité  manifeste  pour  les 
Girondins,  M.  Michelet  passe  très-légèrement  sur  cette  circonstance  qui 
dément  un  peu  ce  qu*il  dit  de  i  la  confiance  immense  •  que  les  Girondins 
montrèrent  dans  le  peuple.  «  en  mettant  les  armes  aux  mains  des  pauvres.  » 
Liv.  VI,  p.  384. 
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ffe  faux  assignats,  on  inoadUait  leur  prison,  lesricbeft 
spéculateurs,  Jifin  de  ruiner,  les  fabriques,  de  «asser  los 
bras  aux  ourriers,  de  foroerla  misère  à  maudire  la  Révo- 
hiiion,  accaparaient  tout,  oui  tout,  jusqu'au  papier,  jus^ 
qu'aux  ardoises,  jusqu'aux  épiDgle8^  Paris  et  ses  environs 
r^rgeant  de  suere^  on  y  laisait  payer  au-deli  dé  5  Kfres 
la  même  denrée  qu'à  Liège  et  à  Bitnelles,  villes  sans  ^co^ 
lonies,  on  ne  payait  que  14  sous.  Un  ancien  constiliKint, 
d'André,  chose  honteuse,  figurait  à  la  >  tête  des  accapa- 
reurs*. Et  comme  si  ce  n'était  pas  'assez  de  provoquer  le 
peuple  par  la  privation,  voilà  qu'on  le  provoqua -par  Tin- 
suite.  Un  certain  Josej^  François  d*Elbe,*  se  disant  Amé- 
ricain, fit  savoir  à  l^Assemblée  qu'il  était  propriétaire  de 
deux  millions  de  sucre  et  d'un  miHion  d«  café,  tpï'il  met- 
tait ces  richesses  sous  la  sauv^farde  de  la  force  pèfeliqtte, 
et  qu'il  ne  vendrait  les  denrées  qui- lui  appartenài^it  d 
aucun  friWy  tel  étant  son  hon  plaisii*.  En  d'autres  terines, 
pour  se  venger  de  l'insurrection  doses  nègros  à  'Saint- 
Domingue,  il  condamnait 'les  Parisiens  à  avoir  bonMam- 
mmtdeux  millions  «de  sucre  sous  les  yeux  et  à  S'en  passeP. 
11  oubliait  que,  même  sous  l'ancienne  monarchie,  niéme 
sous  François  P,  il  avait  été  rendu  une  ordonnuioe -ainsi 
conçue  :  c<  Seront  appréhendées  au  t)orps  les  personnes  des 
monopoleurs  et  des  accapareurs  de  marchandises,  et  leurs 
biens  et  denrées  oonlisqués  et  vendus  sur  la  place  pu- 
Mique,  au  profit  de  l'État!  ^  » 

C'eût  été  merveflletpi'irrité  avec  tant  d'art,  le  peuple 
ne  cédât  point  aux  émissaires  envoyés  pour  lui  souffler 
de  déplorables  fureurs,  émissaires  dont  l'action  serait 
niée  bien  en  vain;  car,  ainsi  que  le  Orent  observer  lt*s 


'*  'Révoittêimm  de  ^ari$,  n*  155. 
'  lirid,.  Voy..aM0Î  le  Patrioie  frtmçais,  n*  008. 
'  'Bévoluêkms  de  i^ar»,Mi*  455. 

^  Ordonmiiiee  du  mois 'de  novembre  1559,  rappelée  dan^  le  joumal  (!• 
Prudbomroe. 
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Récoluiiom  de  Paris,  élaient-ce  les  pauvres  qui  auraient 
pu  forcer  les  mardiands,  comme  cela  eut  lieu,  à  déli- 
vrer le  sucre,  par  pains,  à  20  et  25  sous  la  livre*?  Où 
donc  aurait*il  trouvé  25  sous  pour  payer  une  livre  de 
sucre,  le  malheureux  qui  avait  laissé  au  logis  sa  femme 
en  pleurs  et  ses  enfants ^ criant  la  faim?  L'émeute  éclata 
donc,  c'était  tout  simple!    Le  faubourg  Saint-^Marceau 
s'ébranla;  beaucoup  du  faubourg   Saint^Ântoine  se  hâ- 
tèrent,, de  leur  côté,  vers  l'Hôtel  de  ville,  pour  réclamer, 
non-seulement  le  rabais  du  prix  du  sucre,  mais  celui  de 
la  viande  de  boudi^rie  et  du  pain.  Est-il  vrai  qu'à  leur 
arrivée  on  fit  faire  un  léger  mouvement  aux  pièces  de 
canon  qui  défendaient  l'entrée  de  la  maison  commune? 
Le  bruit  en  courut;  mais  le  journal  de  Prudhomme,  qui 
le  rapporte,  refuse  d'y  croire,  pour  l'honneur  de  la  garde 
nationale*.  Un  autre  bruit  courut  aussi,  et  celui-là  mon- 
strueux. Les  agitateurs  gagés  n'allaient-ils  pas,  dégroupe 

en- groupe,  désignant  comme  accapareurs qui?  le  duc 

d'Orléans  et  Pétion  '  !  Pendant  ce  temps,  et  tandis  qu'on 
douMaîtla  garde  du  château,  Marie-^Ântoinette  se  prome- 
nait, en  grand Mappareil,  au  bois  de  Boulogne.  Ce  jour-là 
même  était  arrivée  la  nouvelle  que,  dans  les  Pays-Bas,  par 
ordre  de  sa  sœur,  des  horreurs  avaient  été  commises  sur 
quarante  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe*. 

Du  reste,  Paris  ne  fut  pas  alors  Je  sedl  point  de  la 
France  où  se  produisirent  ces  agitations  funestes.  Dans 
le  département  de  i'Oise,  des  milliers  d'hommes  se  ras- 
semblaient en' iumulle,  anathématisaient  les  accapareurs 
et  «arrêtaient  sur  la  rivière  d'Oise  des  bateaux  chargés  de 
grains;  raecaparement  des  matières  premières  et  des 
subsistances  mettait  en  ébullition  Dunkerqoe,  Noyon,  le 

*  liènoliUions  de  Paris,  n*  133. 
«  Ihid, 

»  ïbid. 

♦  Ibid. 
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Havre,  Évreux,  Verneuil,  Hontihéry,  Gorbeil,  Ëtâmpes, 
Strasbourg,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse;  à  Dunkerque, 
des  brigands  conseillèrent  au  peuple  d'incendier  le  port  ; 
des  bandes,  transportées  de  rage,  parcoururent  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  traînant  avec  elles  les  officiers  muni- 
cipaux terriGés,  portant  des  fusils,  brandissant  des  four- 
ches, menaçant  les  villes  si  l'on  ne  taxait  pas  à  leiir 
volonté  le  bois  et  le  pain,  comme  si  le  meilleur  moyen 
de  faire  entendre  raison  au  fermier  eût  été  de  boulcTerser 
les  fermes!  Un  cultivateur  lâchement  immolé  à  Mont- 
Ihéry,  le  maire  d'Ëtampes  assassiné  pour  avoir  refusé  de 
taxer  le  blé  au-dessous  du  cours  du  marché,  et  de  vastes 
déprédations  commises  dans  les  bois  de  rile-Adam,  com- 
plètent ce  triste  tableau.  En  le  traçant,  le  journal  de  Pm- 
dhomme,  avec  une  indignation  généreuse,  en  appela  au 
l>euple  de  la  barbarie  et  de  l'astuce  des  imposteurs  qui 
s'étudiaient  à  l'égarer;  et  au  spectacle  des  crimes  con- 
seillés ou  commis  à  Dunkerque,  à  Hontlhéry,  à  Étampes,  il 
opposa  celui  des  Marseillais  apprenant  qu'à  Aix  le  r^ 
nient  d'Ernest  opprimait  les  patriotes,  partant  aussitôt  en 
him  ordre,  entrant  à  Aix,  se  concertant  avec  les  magis- 
trats, et  regagnant  leurs  foyei's  sans  avoir  laissé  d'autres 
traces  de  leur  ex[:»édition  que  la  tranquillité  rétablie  et  la 
contre-révolution  désarmée  *. 

Nous  avons  dit  que  les  Girondins  étaient  des  artistes  en 
révolution  :  rien  ne  le  prouva  mieux  que  la  façon  dont  ils 
pressèrent  l'adoption  du  bonnet  rouge.  Les  motifs  qui  le 
leur  fit  aimer  sont  curieux  à  lire  dans  le  journal  de  Bris- 
sol,  leur  organe.  Suivant  le  Patriote  /rançaû,  ce  n'est  pas 
seulement  comme  symbole  de  la  liberté  que  le  bonnel 
rouge  se  recommande,  c'est  aussi  «  parce  qu'il  ^ye, 
parce  qu'il  dégage  la  physionomie,  parce  qu'il  la  ivml 
plus  ouverte,  plus  assurée,  couvre  la  tête  sans  la  cacher, 

•  névoluticns  de  Paris,  n*  453. 
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en  rehausse  avec  grâce  la  dignité  naturelle,  et  est  suscep- 
tible de  toutes  sortes  d'embellissements*.  » 

A  la  même  disposition  d'esprit  se  rapporte  l'engoue- 
ment des  Girondins  pour  certaines  expressions  devenues 
fameuses  dans  le  vocabulaire  de  la  Révolution. 

Mesdames  de  Coigny  et  de  P...,  qui  suivaient  le  torrent 
des  idées  nouvelles,  assistant  un  jour  à  une  séance  de  l'As- 
semblée constituante,  et  témoignant  leur  improbation 
d'un  discours  que  tenait  en  ce  moment  l'abbé  Maury, 
celui-ci,  avec  sa  grossièreté  ordinaire,  s'écria,  en  les 
montrant  du  doigt  :  Monsieur  le  présidenty  faites  donc 
taire  ces  detix  sans-culottes*.  Le  mot  fît  fortune;  il  fut 
appliqué  aux  révolutionnaires  exaltés;  Camille  Desmou- 
lins se  plut  à  l'enchâsser  dans  son  style  athénien,  et  les 
railleries  mêmes  des  royalistes  contribuèrent  à  le  mettre 
à  la  mode.  Dans  ce  mois  de  février  1792,  dont  nous  es- 
quissons la  physionomie,  une  députation  de  sans-culottes 
s'étant  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  les  Sabbats  ja- 
cobites  leur  mirent  dans  la  bouche  le  discoui*s  suivant  : 

Ah  !  que  nous  serions  satisfaits, 

Si,  toujours  patriotes. 
Au  lieu  de  faire  des  décrets, 

Vous  faisiez  des  culottes  '. 

Se  parer  des  injures  d'un  ennemi  est  un  moyen  d^y 
répondre.  Le  mot  sans-culotte,  aussi  original  que  fami- 
lièrement cynique,  et  aussi  expressif  que  brutal,  plut  aux 
Girondins,  malgré  leur  atticisme,  et  à  cause  de  leur  pen- 
chant à  apprécier  les  choses  moins  par  le  fond  que  par  la 
surface. 

Ajoutons  que  ce  goût  pour  les  choses  extérieures  qui, 
combiné  avec  la  vanité,  enfante  le  désir  de  paraître,  et, 

«  Patriote  français,  n'du  6  fcTrier  4792. 

'  Telle  est,  du  moins,  Toriginc  assignée  au  mot  sans-culotte,  par  Fabbc 
Nontgailbrd,  dans  son  Histoire  de  France^  t.  U,  p.  58  et  59. 
>  Sabbats  jacobites,  n*  (>0. 
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combiné  avec  l'orgueil ,  produit  l'empbase,  futi  dans  la 
Révolution,  un  défaut  commun  à  tous  ceux  qui,  de  près  on 
de  loin,  parleurs  naturelles  affinités,  sinon  politiquement, 
tinrent  au  pai^ti  de  la  Gironde.  Tantôt  c'est  Carra  qui. 
Jl^  après  avoir  médité  tout«  une  semaine  son  coup  de  théâtre 
A^  et  choisi  son  moment,  court  à  la  tribune  des dacobin&^ agi- 
(»  '  ter  un  assignat  de  mille  livres,  prix  offert  à  sa  conseienbe, 
qui  a  refusé  de  se  vendre^;  tantôt  c'est  Mwuel  qui^  san^ 
nécessité,  sans  prétexte,  publie  une  lettre  à  Louis  XVI 
commençant  par  ces  pompeuses  paroles  :  Sir0^,J0  nfaime 
pas  les  rois  '...  ;  tantôt  enfin  c'est, Danton  qui^  prenant 
place  au  conseil  général  de  la  commise,  prononce  ces 
mots  étranges  :  La  nature  ma  donné  en  partage  let  for- 
ines  athlétiques  et  la  physionomie  âpre  de  la  libertéK 

Robespierre  avait  trop  de  gravité  dans  Tespril:  pou* 
s'abandonner  à  ce  courant.  Jamais  on  ne  le  vit  donner  ni 
dans  Taffectation  du  débraillé  révolutionnaire,  ni  dans 
l'emphase.  Sa  tenue  décente  annonça  toujours  qu'il  se 
respectait  lui-même;  et  dans  son  langage,  quoique  le 
style  de  ses  discours  soit  travaillé  et  révèle  un  peu  trop 
peut-être  Thabitude  des  préoccupations  littéraires,  dans 
son  langage  jamais  il  ne  sacrifia  le  fond  au  luxe  de  la 
forme.  Les  piques  aux  mains  du  peuple  lui  convenaient 
forjt,  cl  il  avait  été  des  première  à  les  demander,  parce 
qu'il  y  avait  là  quelque  chose  d'effectif  et  de  sérieux  ;  mais 
il  ne  goûta  ni  le  mot  sans-culotte  ni  la  mode  des  bonnets 
rouges,  il  pensait  que  la  liberté  doit  avoir  des  mo&urs 
simples,  des  allures  dignes,  cl  se  montrer  sobre  dans  l'a- 
doption d'emblèmes  qui  ne  serveni  trop  souvent  qu'à  dis- 


<  Journal  des  débats  dei  Amis  de  la  Conslitulion,  n*  140.  —  Dans  leur 
n*  135,  les  Révolutions  de  Paris  blâment  avec  raison  celle  niiseenscèric. 
peu  digne  en  effet  de  la  simplicité  républicaine. 

*  Révolutions  de  Paris,  n"  154. 

*  Ibid.  Le  journal  de  Prudbomme  ne  fait  ressortir  celle  phrase  que] 
faire  remarquer  ce  qu'elle  a  de  déplacé. 
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simuler  ridée  quand  ils  n-en  tiennent  pas  lieu;  il  saTaôl 
combien  il  est;  facile  d'^arer  les  hommes  avec  des  mots 
et  de  les  conduire  avec  des  signes;  il  ne.  voulait  pas  que, 
|iour  tromper  la  multitude,  les  agitateurs  vendus  ou  à 
vendre  n'eussent  qu'à  se  coiffer  d'un  bonnet  de  laine;  il 
se  d^ait)  en  véritable  obs^i^ateur  qu'il  était,  de  cette 
impétueuse  tendance  àitecmitenler  àes  dehors^  tendance 
malbenrecisement  particulière,  au  peuple  français,  k 
|»euple  artiste  par  exœtleiice. 

Et  ilifaulibien  ledire  :  nuldouteque, smis  ce  rappont^ 
le  génie  de  la' Gironde  ne  répondit  beaucoup  mieux  opM 
celui  de  Robespierre  au  génie  de  larBrance. 

Aussi,  on  n'eut  pas  plutôt  recommandé  le  bonnet  rov^ 
qu'il  fit  fureur.  On  ne  vit  plus  que  bonnets  rouges  par- 
toutv  d»8f  Paris";  on  se  promenait-  en  bonnel  rouge,  on 
allait» au  café  en  bennet  rouge,  on;  assistait  en  bonnet 
rouge  aux  séances  des.  clubs*  et  aux  r^vésentations  théè^ 
traie»)  Au  Vaudeville,  une  rixe  s'étànt  élevée  entre  le» 
partisans  de  la  Gour  et  ses  adversaires,  ceux-«i  se  hâtèvent 
de  hisser,  comme  leur  labarum;  un  «bonnet  rouge  au  haut 
d'une  pique  :  Im  hot  iiigno  rinces..  Des  oitoy^is,  visitant 
les  appartanents  des  Tuileries,  jetèrent  leurs  bonnets 
rouges  sur  le  lit  du  roi,  en i  formèrent  une  pile,  et  dirent  : 
Pum&^Hl  se  coiffer  une  be^nne  foit  dé  la  liberté^  iin^en 
dormira  que  mieux!^, 

Tx)ut  cela  entretenait  Paris  dans  un.  étal  d'excitatioB 
extraordinaire.  Les  théâtres  devinrent  des  arènes  de  gla- 
diateurs^ et  là,  généralement  plus  nombreux,  les  arisio- 
crates  triomphaient.  Madame  Campan,  rapporte  que,  vers 
la  fin  de  ce  mois*  de  février,  commer la  reine,  sa  scnir  et 
sa  fille  assistaient  un  soir  à  la*  représentation  des  Evine^ 
merUs  imprévusi^  de  Grétry^,  un  effroyable  tumulte  s'éleva, 
|>arce  que  madame  Dugazon,  en   chantant  ces  paroles  : 

•  HévoluUonsde  Pari$,vr  \i\[ 
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Ahl  œmme  faime  ma  maUressel  s'était  inclinée  vers  la 
i-eine.  Pas  de  matlreuCy  pas  de  maître^  liberté!  crièrent 
aussitôt,  du  parterre,  plusieurs  voix  passionnées.  Vive  la 
reine  I  répondent  ceux  des  loges  et  du  balcon.  Les  colères 
s'allument,  le  parterre  se  divise,  on  se  bat,  les  Jacobins 
plient,  et  la  reine  se  retire,  ardemment  applaudie  par 
ses  chevaliers,  victorieux  ^  Pareille  lutte  au  théâtre  Mo- 
lière, quelques  jours  après;  seulement,  cette  fois,  le 
peuple  du  dehors  s'en  mêla,  et  deux  pages  du  roi  fu- 
rent traînés  dans  le  ruisseau  '.  Ce  sont  là  de  vulgaires 
désordres  sans  doute,  et  regrettables,  mais  qui  n*ôtent 
pas  plus  à  la  Révolution  sa  grandeur  que  le  bouillonne- 
ment partiel  des  flots  autour  de  quelques  écueils  n'ôte  sa 
majesté  à  la  mer. 

Les  Constitutionnels  y  virent  un  prétexte  pour  atta- 
quer les  clubs.  Yaublanc  et  Ramond  les  dénoncèrent 
avec  un  emportement  qui  n'était  pas  exempt  de  courage, 
et  un  membre  du  côté  droit,  Houysset,  afin  d'empêcher 
la  réunion  des  députés  soit  aux  Jacobins,  soit  dans 
d'autres  sociétés  populaires,  proposa  à  TAss^nblée  de 
décréter  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas  séance 
le  soir,  la  salle  serait  ouverte  aux  représentants  pour 
des  conférences  non  ofliicielles.  Mais  cette  motion, 
qui  menaçait  l'influence  des  Girondins,  fut  si  heureuse- 
ment combattue  par  Lasource,  Guadet  et  leurs  amis, 
qu'elle  tomba,  non  sans  avoir  donné  lieu  à  un  débat 
enflammé  *. 

L'attaque  dirigée  contre  les  sociétés  populaires  ne  fit 
que  redoubler  leur  énergie.  Elles  n'avaient  pas  attendu 
le  résultat  pour  braver  leurs  détracteurs.  Aux  Jacobins, 
dans  la  séance  du  22  février,  Chabot  et  Merlin  étaient 
venus  prêter  le  serment  solennel  de  a  rester  invariable- 

<  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  H,  chap.  xit.  p.  173  et  174. 

*  Le  Patriote  français,  n*  930. 

'  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  82-87. 
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ment  attachés  aux  incorruptibles  Jacobins  ;  »  Robespierre 
avait  prononcé  ces  Gères  paroles  :  «  Où  est-il  celui  qui 
osera  porter  la  main  sur  ceux  que  le  peuple  protège? 
Je  mets  nos  ennemis  au  défi  de  le  tenter  ;  »  et  à  l'in- 
stant même  une  députation  de  patriotes,  paraissant  à  la 
tribune,  avait  dit  :  a  Nos  piques  sont  prêtes  à  vous  sou- 
tenir *.  » 

Mais  ce  qui  servit  plus  que  tout  le  reste  à  rallier  le 
peuple  autour  des  Jacx)bins,  ce  fut  un  nouvel  office  envoyé 
de  Vienne,  en  ce  temps-là  même,  et  où  l'empereur  d'Alle- 
magne lesdénonçait  d*une  manière  aussi  violente  que  témé- 
raire. En  réponse  à  la  demande  d'explications  présentée  par 
le  ministre  deLessart',  Léopold  justifiait  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  au  maréchal  Bender,  par  la  nécessité  de 
mettre  un  prince  de  l'Empire  à  l'abri  d'une  agression  in- 
juste, dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu  ;  il  rappelait  ses 
efforts  pour  le  maintien  de  la  paix,  insistait  sur  ce  fait 
que  les  émigrés  avaient  élé  désarmés  et  dispersés,  attri- 
buait un  caractère  purement  défensif  et  de  précaution  au 
concert  des  souverains,  se  plaignait  amèrement  des  pro- 
vocations incessantes  de  l'Assemblée,  et  après  avoir  peint 
sous  les  plus  sombres  couleurs  l'état  de  captivité  de  son 
royal  beau-frère,  l'anarchie  à  laquelle  la  France  gémis- 
sait en  proie  et  son  pouvoir  contagieux,  rejetait  tout  le 
mal  sur  les  Jacobins,  c<  secte  pernicieuse  d'hommes  qui 
n'étaient  pas  seulement  les  ennemis  du  roi,  mais  ceux  du 
repos  public  et  les  perturbateurs  de  la  paix  *.  » 

Ce  document,  qui  portait  la  date  du  1 7  février  *  et  la 
signature  du  prince  de  Kaunitz,  fut  communiqué  à  TÂs- 


*  Journal  des  débaUdes  Amis  de  la  Constitution,  n*  448. 

*  Voy.  le  chapitre  qui  précède. 

^  Voy.  le  texte  de  cet  office  reproduit  très  au  long  dans  les  Mémoires 
tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  I,  p.  232-247. 

*  Une  note  y  était  jointe,  datée  du  19,  et  c'est  à  cette  note  qu'appartien- 
nent les  mots  cités  textuellement. 
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semblée  par  de  Lessarl,  dans  la  séance  du.  17  mafs,  ci 
accueilli  par  des  murmures,  .par  des  rieaneaieiils  sardo- 
niq|i€6,  par  des  exclamations  méprisantes,  qm  ann^»- 
çaient  assez,  reffet  qu'il  produirait,  au  dehors,  sunTopi^. 
nion  publique.  La  vérité  est*  quML  m  Htà  paè  philiôl 
connu ^  qu'il  y.eut  tempête  de  tnaiédictioBS  etide  codera»; 
I^es  conseils  menaçants  qu'un  monarque  étranger  s^avi- 
sait  de!  donner  à  la  France  parurent  le^  comble  de  l%- 
solenee^et  de  kfolîe.  Les  GonstitatioilneU^  eus^mèmes, 
n'osant  aller  contre^» cette  légitimie,  révolte,  de,  lai  fierté 
nationale,  feignirent  d'y  eotrert 

Suivant  Madame  de  Staël,  c'étaient  les  myâtértwx  oodi^ 
s^illers  de  la  reine,  Dupopt,  fiarnava,  qui  lavaieol  rédigé 
cet  imprudent  of&oe,  et  elle ajoute  expressémaul  que  le 
modèle  en  fui  envoyé  par  Marie-Antoinette elie^méme as- 
comte  de  Mercy-Argenteau,  lequel  s^empressa^  te  fidre 
parvenirà  LéôpoldV  De  son  côté,  et  tout  en  vdisani  que  lé 
document  porte  le  cachet  du  «style  de  la  cbanoeHane  impé- 
riale, l'auteur^ des  Mémoire$tirés des papièràd'unhonme 
£{'£tot' assure  que  l'Empereur,  ayant  seus  les  ;yeiiX'un 
mémoire  que  la  reine  lui  avait  adressé  sui^l'étal  desfoir- 
tis,  minuta  de  sa  main  les  passages  dirigés  contre  les  Jaco- 
bins^ passages  auxquels  son  chancelier  deGour  et  d'État 
n'eut  pi us:qu  a  étendre  ensuite  lavforme  diplemati^e*. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  crut  géoéraiement,  dans 
le  public,  que  l'oflîce  du  17  février  avait  été  réellement 
concerté  entre  le  roi  dé  France,.  Léopold,  et  leurs  cod* 
seillers  intimes.  Il  n'en  fallait  pas  davantage.:. le  déchaî- 
nement des  esprits  fut  terrible.  On  approchait^  d'ailleurs^ 
des  heures  tragiques.  Un  jeune  et  beau  Marseillais,  Barlia- 
roux,  parut  aux  Jacobins,  et  dit  d'un  ton  de  voix  qui 
émut  puissamment  toutes  les   unies  :  «  Les  Marseillais 

*  Considérations  sur  là  Révolution  françaite^  \\V  |ianie,  cJuip.  v.    . 

*  Mémoires  tirés  des  papiers    d^un  homme    d'Èuu,   t.  J,  page  250 
et  251. 
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sont  en  marche \  »  Les  nouvelles  des  provinces  dont  cha- 
que jour  les  divei*s  dépulés  entretenaient  rAssemblée  aa- 
tionalCf  témoignaient  deTardeur  immense  dont  la  France 
se  sentait  animée.  Dans  la  Loire-Inférieure,  les  femmes 
demandèrent  à  être  chargées  de  la  défense  des  villes'. 

Un  seul  obstacle  à  la  guerre  restait  encore.  ^.^  et  il  yeiiaii 
d'être  levé  par  le  destin  :  le  l""'  mars,  au  moment  même 
011  son^^fGce  parvenait  à  TAssemUée,  Léopold  était  mort  ; 
il  était  mor^  presque  subitement,  dans  une  crise  de  vo- 
missements convulsift,  n'ayant  auprès  de  lui  qu'unvalet 
de  chambre,  et  lorsque  toute  la  ville  de  Vienne  le  croyait 
en  parfaite  santé.  Qui  l'avait  frappé,,  ce. coup  imprévu  ? 
Était-ce  bien  la  nature?  Léopoldavaititoujpursr  été  dévoré 
de  la  soif  des  voluptés  ;,  d'après  <les  témoignage  pea  récu- 
sables,  on  trouva  dans  son*  cabinet  des  traoes  singulièrlBs 
de  ses  galanteries  :  une  collection  d'étoiîes  précieuses,  de 
bagues,  d'éventails,  et  jusqu'à  cent  livres  de  fard  super- 
iin  ';  il  avait  plusieurs  maîtresses  à  la  fois,  donaLivia,  la 
Prohaska^  la  comtesse  de  Wolkenslein^,et  il  ne  s'était  pas 
fait  scrupule  de  présenter  la  dernière  à  l'impératrice  \  au 
risque  de  lui  brîser  le  cœur;  s -il  avait  r^ndu  à  la  liberté 
Théroigne  de  Méricourt,  devenue  sa  prisonnière,  c'était 
en  considération  des  grands  yeux  noirs  de  la  jolie  Lié- 
geoise, circonstance  dont  celle-ci  oublia  de  se  vanter  lors- 
que, de  retour  à  Paris,  elle  courut  auxi*  Jacobins  raconter 
ses  aventures*  ;  eniin  l'on  donne  pour  constant  qu'il  faisait 
un  usage  immodéré,  dans  sa  poursuite  du  plaisir,  de 
ceilains  excitants  connus  on  Italie  sous  le  nom  de  diav(h 
Uni  y  et  qu'il  préparait  lui-même  \  Sa  mort  pouvait  donc 

•  Journal  des  débals  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  n»  155. 
Barltanmi,  qui  n'était  pas  connu  encore,  y  tsi'nowsiié  Éarbaronsse. 

^  Séance  du  5  mars  1792. 

»  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Êiat,  1. 1,  p.  258  et  259. 

*  Ibid. 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  146. 

•  Mémoires  tirés  des  papiers  d*un  homme  d  Étal,  1. 1,  p.  257. 
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être  rapportée  à  des  causes  naturelles.  Telle  ne  fut  point 
cependant  Topinion  générale.  Des  bruits  d'empoisonne- 
ment coururent,  appuyés  sur  le  témoignage  de  Lagusiiis, 
médecin  du  prince.  Les  Jacobins  et  les  émigrés  forent 
tour  à  tour  accusés  de  ce  crime  :  les  premiers,  parce  qu*on 
les  jugeait  intéressés  à  se  débarrasser  d'un  ennemi  revêtu 
de  la  pourpre  ;  les  seconds,  parce  qu*on  les  savait  irrités 
jusqu'au  délire  de  la  répugnance  de  Léopold  à  arma-  la 
contre-révolution.  Pour  ce  qui  est  des  moyens  adoptés, 
des  récits  divers  furent  rqiandus.  Les  uns  prétendirent 
que,  dans  un  bal  masqué,  et  à  la  faveur  de  son  d^oîse- 
ment,  une  dame  lui  avait  offert  des  bonbons  empoisonnés; 
les  autres  affirmèrent  qu'on  s'était  servi  de  la  main  même 
d'une  Italienne  qu'il  aimait  tendrement  ^ 

La  mort  de  L^pold  servait  la  fortune  des  Girondins  en 
précipitant  la  guerre  :  la  mort  de  Gustave  111  vint,  quelques 
jours  après,  ajouter  à  leurs  succès  en  privant  la  coalition 
du  plus  enthousiaste  de  ses  futurs  capitaines.  Le  16  mars, 
le  roi  de  Suède  était  au  moment  de  se  rendre  à  un  bal 
masqué,  lorsqu'il  reçut  une  lettre  anonyme  lui  annonçant 
qu'il  y  était  attendu....  par  la  mort.  Des  bruits  d'assassi- 
nat prochain,  semés  à  profusion  depuis  quelque  temps, 
jamais  réalisés,  avaient  façonné  son  cœur  à  la  confiance  : 
il  se  mit  à  sourire  et  partit;  arrivé  dans  la  salle  du  bal, 
à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  il  se  mêla  gaiement  à  la 
foule,  puis  s'étanl  assis  à  côté  du  comte  d*Essen  :  «  Eh 
bien,  lui  dit-il,  n'avais-je  pas  raison  de  mépriser  cet  aver- 
tissement tragique?  Si  l'on  en  voulait  à  ma  vie,  quel 
moment  serait  plus  favorable  que  celui-ci  pour  me  Tar- 
racher  '  ?»  Il  se  leva,  et  se  perdit  de  nouveau  dans  le 
tourbillon.  Soudain  un  mouvement  étrange  se  fait  autour 
de  lui;  le  comte  de  florn  l'aborde,  et  prononce  ces  mots, 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  d'État,  l.  I,  jogcs  257 
et  258. 

•  Recs*8  Cyclopedia,  ▼©!.  XVII. 
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signal  convenu,  signal  sanglant  :  Bonsoir,  beau  masque. 
Au  même  instant,  un  coup  de  pistolet  retentit,  et  le  roi 
tombe,  atteint  d'une  blessure  mortelle.  Ordre  fut  aussitôt 
donné  de  fermer  les  portes,  et  tandis  qu'on  transportait 
le  prince  dans  une  chambre  voisine,  des  gardes  postés  au 
seuil  de  la  salle  faisaient  démasquer  les  assistants,  visitant 
leurs  habits,  prenant  leurs  noms,  et,  d'un  œil  soupçon- 
neux, interrogeant  leurs  visages. 

Nul  ne  se  trahit,  nul  ne  fut  arrêté;  mais  on  trouva  par 
terre  le  pistolet  qui  avait  servi  au  meurtre  et  un  couteau 
semblable  à  celui  qu'avait  employé  Ravaillac  V  Ces  armes 
ayant  été  le  lendemain  reconnues  par  l'ouvrier  qui  les 
avait  fournies,  il  déclara  les  avoir  vendues  à  un  gentil- 
homme, ancien  officier  aux  gardes,  nommé  Anckarstroëm. 
Le  dernier  de  tous,  Anckarstroëm  avait  quitté  la  salle  du 
bal,  et  c'était  lui  qui  effectivement  était  l'assassin.  A  la 
haine  profonde  dont  les  nobles  suédois  poursuivaient  Gus- 
tave m,  leur  tyran,  il  associait  la  violence  d'un  ressenti- 
ment particulier,  né  de  la  perle  d'un  procès  où  le  roi 
élait  intervenu  ;  mais  il  est  faux,  comme  l'ont  avancé  les 
panégyristes  de  sa  victime,  qu'il  eût  voulu  livrer  la  Fin- 
lande aux  Russes,  et,  que  condamné  à  mort  pour  cette 
trahison,  il  n'eût  été  redevable  de  la  vie  qu'à  la  générosité 
du  roi  de  Suède  '.  L'ardeur  de  la  vengeance  agitait  telle- 
ment son  cœur,  qu'admis  dans  la  conjuration,  il  avait 
sollicité  comme  une  grâce  l'honneur  de  porter  le  coup,  œ 
qu'il  ne  put  obtenir  que  sur  la  désignation  du  sort,  les 
jeunes  comtes  de  Ribbing  et  de  florn  lui  ayant  disputé 
ce  sinistre  privilège*.  Arrêté,  il  déploya  une  intrépidité 
morne,  et,  suivant  plusieurs,  refusa  constamment  de 
nommer  ses  complices.   D'autres  *  prétendent  qu'il   no 

*  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  chap.  inr,  p.  354. 

*  Vov.  la  biographie  universelle,  au  mot  Anckarstroëm. 
»  Ibid. 

^  Le  marquifi  de  Bouille, par  exemple.  Voy. «es  Mémoires.ch.  siT,p.  S55. 
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montra  de  la  fermeté  que  dans  ses  premières  réponses  el 
finit  par  Unit  avouer.  Ce  qui  est  oertain ,  c^est  qoe  les 
conjurés  furent  déoouTerIs,  et  tous  ils  af^arteDaient  à  b 
noblesse.  De  ce  nombre  était  LilUenhom,  major  des  gardes 
bleues,  que  le  roi  avait  eombié  de  lareurs  ^,  et  qai,  asx 
approches  de  l'heure  fatale,  combattu- de  sentimeets  con- 
traires, avait  écrit  la  lettre  anonyme  dont  Torguril  de 
Gustave  refusa  de  tenir  compte.  Un  autreconjnré,  le  baron 
Bjelike,  prévintson  arrestation  &ï  s  empoisonnant.  Uo  troi- 
sième, le  comte  deRibbing,  fut  indiqué  par  le  roi  lu»-mêrae 
comme  devant  appartenir  à  la  conspiration,  et  œbtpar 
suite  d*un  incident  singulier.  iSur  son  lit  de  mort,  Gustave 
ae  ressouvint  qu'au  m<Hs  de  janvier  précédait,  comme  il 
partait  pour  Géfle,  une  diseuse  de  ImNie  aventure  se 
présenta  tout  à  coup,  et  lui  cria  :  5tre,  difiez-^vouM  en 
mois  de  mars  et  de  la  f^remière  penonne  ^ue  vous  aUez 
rencontrer.  Or,  cette  première  personne  se  tronva  être 
RibbingV 

Anckarslroëm,  le  seul  des  conjurés  qu'on  eiécuta,  fut 
condamné  à  être  décapité,  après  avoir  été  battu  de  verges 
pendant  trois  jours.  Du  haut  de  la  charrette  qui  le  traînait 
au  supplice,  on  le  vit  promener  sur  la  foule  des  n^ards 
tranquilles'.  Ce  fut  seulement  sous  la  main  du  bourreau 
que,  son  courage  paraissant  fléchir,  il  réclama  quelques 
minutes  pour  demander  pardon  à  Dieu. 

Quant  à  Gustave  III,  il  expira  après  quatorze  jours  de 
souffrances  supportées  avec  courage.  Dans  Tintervalle,  il 
lui  échappa  ce  mot  singulier  :  Je  voudrais  bien  patoir  w 
que  Brissotdira  de  ma  mmC? 

De  telles  paroles  ofivraient  carrièi^  aux  commentaires 
les  plus  venimeux  :  les  révolutionnaires  de  France  furent 

*  Voy.  les  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  chap.  xit,  p.  555. 

*  Ànnual  regiHer,  vol.  XX\1V\  cliap.  iv,  p.  580. 

*  Biogravhie  universelle. 

*  Mémoira  lires  des  papiers  (Tuit  homme  d:Ù4it,  t.  I,  p.  ^75. 
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accusés  de  préluder  par  le  régicide  à  la  guerre.  Gcmime  si 
l'assassinat  de  Gustave  III  ne  s'expliquait  pas  de  reste  par 
les  deux  coups  d'État  qu'il  avait  successivement  frappés 
en  1772  et  en  1789,  coups  d'État  que  marqua  un  méi- 
lange  inouï  de  duplicité  et  d'audace,  d'insolence  et  d'hypo- 
crisie ^  l  Comme  si  la  noblesse  suédoise  avait  eu'  besoin  que 
la  propagande' française  lui  renitt  en  mémoire  le  jour  où, 
après  avoir  environnedegrenadierâ  la  salle  des  États,  Gus- 
tave tira  desa  poche  un  Hvre  de  prières  et  força' les  gen- 
tilshommes, saisis  d'effroi,  à  chanter  une  hymne  d'actions 
de  grâces  au  Tout-Puissant  pour  le  coup  sous  lequel  ils 
sucoMibaient^? 

Les  émigrés  pleurèrent  fort  la  perte  du  roi  de  Suède  : 
««Il  y  a  maintenant  du  ride  dans  le  Nord,  »  disaient-ils 
tnslement  *  ;  mais  plus  que  de  leurs  regrets  !*ombre  de 
Gustave  se  put  enorgu^lir  de  la  joie  des  Jacobins! 

'  La  Gironde,  surtout,  se  montra  radieuse.' Elle  avait  alors 
le  vent  en  poupe,  et,  pour  saisir  le  gouvernail,  il  ne  lui 
restait  plus  guère  qu'à  étendre  la  main.  L'Assemblée? 
Elle  l'entraînait  à  son  gré  et  la  fascinait .  Ija  place  publique? 
Elle  l'eut  bienidt  à  ses  ordres  d'une  manière  absolue;  car 
les  ofOciers  municipaux  que,  dans  ce  temps-là  même,  les 
quarante-huit  sections  élurent  étaient  :  Dussanlt,  Glavière, 
Chambon,  Thomas,  Sergent,  Roucher'Saint-Sauveur,  Bi- 
dermann ,  Patris ,  Boucher-Renette ,  '  Mouchette,  '  Ossèl in , 
liCroy,  Molard,  Bue,  Jurie,  Ferai,  Lefebvre,  Guyard, 
Guinot,  Thérin,  Panis,  Dèbourges*:'tous,  à  Texception 

*  t(  DupltcUj,. dissimulation,  hjpocrisy,  fraudAodtreacherjy.were  char- 
n  ged  byhis  enemies.  t  Annual  register,  toI.  XXXIY,  cbap.  xv,  p.  593. 

*  •  The  tircumstance  of  the  kîng*8  drawing  a  prayer-book  ont  of  hîs 
«  pocket»  and  compelling  ^Um  astonished  and  terriïied  •  alates,  >swroiinded 

•  wilh  grenadiers  and  hayonets,  tp  join  in  sioging  a  hymn,  re(ivDing  thanks 
«  to  the  Almigbty  for  their  own  destruction  and  thai  of  the  Gonslitutbn, 

•  was  a  wanton  if  not  a  cruel  exercise  of  power,  and  a  most  indefensîMo 
«  mockerr  of  religion.  »  Ibid, 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dEtat,  1. 1,  p.  276. 

*  Hévolulions  de  Paris,  n*  156. 
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de  Sergent  et  Panis,  ou  Girondins  ou  alliés  à  la  Gironde. 
Et  le  maire  de  Paris,  n'était-ce  pas  Pétion? 

Ajoutez  à  cela  que  la  Gironde  avait  dans  son  sein,  ou 
plutôt  à  sa  léte,  un  de  ces  hommes  qui,  pour  un  parti, 
valent  à  eux  seuls  toute  une  armée.  Car  aux  vertus  qui 
justiGent  le  succès,  Brissot  joignait  les  vices  qui,  trop 
souvent,  y  conduisent.  Bon,  généreux,  insouciant,  dé- 
sintéressé, lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  sa  personne, 
Brissot  devenait,  aussitôt  qu'il  s'agissait  cle  son  parti,  vio- 
lent, ambitieux,  intrigant,  capable  de  ruse  et  d'injustice. 
Sans  être  naturellement  immoral,  il  tenait  par-dessus  tout 
;i  rester  fidèle  à  son  parti.  Un  écrivain  qui  le  connut  à 
fond,  et  qui  l'aima  pour  ses  qualités  personnelles,  a  émt 
de  lui  :  a  II  avait  le  zèle  du  couvent  :  capucin,  il  aurait 
aimé  sa  vermine  et  son  bâton;  dominicain,  il  aurait  brûlé 
les  hérétiques*.  »  Son  activité  s'arrêtait  si  peu  aux  scru- 
pules, que,  comme  synonyme  du  mot  intriguer,  on  en  vint 
à  employer  le  mol  Brmoter^  de  même  que,  par  allusioo 
au  caquetage  de  l'ex-capucin  Chabot,  on  disait  Chabùter^ 
au  lieu  de  jaboter^  Toujours  est-il  que  l'influence  de 
Brissot  était  alors  à  son  point  culminant.  Mais  il  subissait, 
d'autre  part,  le  sort  de  quiconque  touche  à  la  puissance  ou 
y  est  arrivé:  son  nom  traînait  dans  toutes  les  injures  et 
dans  toutes  les  calomnies.  Camille  Desmoulins,  avocat 
consultant  d'une  dame  Beffroi  et  d'un  certain  d'Hiturbide, 
condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  six  mois  de 
prison,  avait  fait  afficher  un  placard  rouge  dans  lequel  il 
dénonçait  comme  abusive  la  sévérité  du  tribunal  :  Brissot 
attaqua  vivement  ce  placard,  qu'il  accusa  d'attaquer  les 
mœurs;  et  à  la  demande  que  lui  fit  Camille  d'insérer  tex- 
tuellement raffiche  pour  que  le  public  en  décidât,  il  ré- 
pondit que  jamais  sa  feuille  ne  servirait  de  véhicule  au 
poison.  Imprudence  terrible  !   c'était  le  génie  même  du 

*  Etienne  Duniont,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  chap.  xviii,  p.  557. 

*  Sabbats  jacobiles,  n*  51 . 
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pamphlet  que  Brissot  venait  de  provoquer.  Camille  s'arma 
de  sa  plume,  rédigea  les  révélations,  vraies  ou  fausses,  de 
Morande  dans  le  style  de  Jn vénal,  et,  sous  le  titre  de 
Brissot  démasqué^  lança  un  libelle  où  chaque  phrase  était 
un  coup  de  poignardV  De  son  côté,  avec  une  habileté  im- 
pitoyable, le  Journal  de  Paris  réveilla  le  souvenir  des 
hardiesses  philosophiques  de  Brissot,  et  le  scandale  des 
rapprochements  que,  dans  un  livre  de  sa  jeunesse,  il  avait 
établis  entre  la  propriété  et  le  vol.  Brissot  eut  beau  reculer, 
il  eut  beau  se  rejeter  sur  une  distinction  subtile  entre  la 
propriété  naturelle  et  la  propriété  civile;  il  eut  beau 
prouver  par  des  citations  qu'il  n'avait  jamais  entendu 
attaquer  celle-ci,  et  n'avait  parlé  de  celle-là  que  pour 
aboutira  la  conclusion  qu'il  ne  fallait  pas  «  punir  si  cruel- 
lement les  voleurs;  »  le  critique  du  Journal  de  Paris  lui 
adressa  cette  question,  à  laquelle  il  eût  pu  aisément  ré- 
pondre s'il  eût  eu  le  courage  de  ses  anciennes  convictions, 
mais  à  laquelle  il  ne  répondit  pas  :  «  Eh!  mon  ami,  si  tu 
n'as  voulu  que  me  dire  que  mon  blé,  mon  champ,  ma  mai- 
son, sont  à  moi,  par  quel  étrange  travers  d'esprit  as-tu  fait, 
si  longuement  et  avec  tant  d'emphase,  l'apologie  du  vol  et 
la  satire  de  la  propriété?  Pourquoi  me  dis-tu  que  mes 

<  Qui  croirait  que,  dans  sa  haine  aveugle  pour  Robespierre,  M.  Michelet 
▼a  jusqu'à  le  rendre  responsable  de  ce  pamphlet,  supposant  que  ce  fut  lui 
qui  poussa  Camille  Desmoulins,  conune  si  pour  expliquer  la  violence  de  la 
réponse  il  ne  suffisait  pas  de  la  TÎolence  de  rattaque  !  Comme  si  Camille 
n^a^ait  pas  été  provoqué  par  Brissot  !  Comme  si  Tirascible  pamphlétaire 
était  homme  à  se  laisser  déchirer  impunément  !  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier, 
c^est  ce  que  M.  Michelet  met  en  avant  pour  appuyer  sa  supposition,  11  fait 
remarquer  que  Camille  Desmoulins,  dans  sa  brochure»  reproche  à  Brissot 
d'avoir  préparé  le  massacre  du  Champ  de  Mars  par  une  proclamation  pré- 
maturée des  doctrines  républicaines,  grief  qui  se  trouve  <  reproduit  au 
premier  numéro  du  journal  que  Robespierre  publia  peu  après.  >  Quelle 
déduction  !  Quoi  !  parce  que,  parmi  toutes  sortes  d'accusations  que  Innce 
contre  Brissol  Camille  Desmoulins,  il  s'en  trouve  une  que,  plus.tard,  Robes- 
pierre k  son  tour  articulera,  il  demeure  constant  que  c'est  Robespierre  qui 
est  comptable  devant  l'histoire  d'un  pamphlet  que  Camille  Desmoulins  n'au- 
rait pas  écrit  s'il  n'eût  été  outrageusement  provoqué  ! 

VI.  18 
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portes,  mes  serrures,  mes  murs,  ne  prouvent  que  ma  ty- 
rannie, et  tant  d'autres  maximes  de  Rolande  dans  la  car 
verne  de  Gil-Blas^  ?  » 

Ainsi  harcelé,  Brissol  n'en  poursuivait  pas  avec  moins 
d'ardeur,  pour  le  compte  de  son  parti ,  la  conquête  du  pou- 
voir ministériel.  Pour  ouvrir  la  brèche,  il  songea  d'abcHd 
à  frapper  un  des  ministres,  et  la  victime  qu'il  choisit  fut 
de  Lessart.  U  est  certain  que  si  l'on  refusait  de  tenir  comple 
de  la  situation  difficile  où  le  ministre  des  affaires  éti^an- 
gères  était  placé,  on  lui  pouvait  reprocher  d'avoir  tempo- 
risé sous  les  hauteurs  du  prince  de  Kaunitz  ;  de  n'avcûr 
pas  parlé,  au  nom  de  la  France,  comme  elle  aime  à  parler 
dans  ses  moments  de  dédain  ou  de  colère;  d'aToir  de  la 
sorte  enhardi  les  rois  ;  d'avoir  enfin  ap|X)rté  tn^  de  ré- 
serve dans  ses  communications  avec  l'Assemblée.  Mais  ces 
crimes  de  dé  Lessart  n'étaient  que  ceux  de  sa  situation,  de 
sa  faiblesse,  et  nul  n'était  plus  homme  à  comprendre  œla 
que  Brissot,  dont  le  cœur  était  sans  fiel  ;  mais  il  avait  le 
fanatisme  de  l'esprit  de  corps,  et  tout  fanatisme  est  im{rfa- 
cable.  U  se  mit  donc  à  pré|>arer  contre  le  malheureui 
ministre  un  réquisitoire  qui  concluait  au  crime  de  haute 
trahison,  a  J'entendis  dans  le  comité,  raconte  Etienne 
Dûment,  la  lecture  de  cet  acte  qui  contenait  dix-sept  ou 
dix-huit  griefs.  Je  gardai  le  silence,  mais  quand  je  fus  seul 
avec  Brissot  etClavière,  je  fis  au  premier  des  observations: 
je  lui  représentai  que  ces  griefs  rentraient  les  uns  dans 
les  autres;  que  plusieurs  étaient  couchés  en  termes 
si  vagues,  qu'il  était  impossible  d'y  répondre;  qu'ils 
étaient  artificieux,  contradictoires.. •  Brissot  sourit  d'un 
rire  sardonique:  «  C'est  un  coup  de  parti,  me  dit-il.  Il 
faut  absolument  que  de  Lessart  soit  envoyé  à  Orléans... 
Nous  avons  besoin  de  gagner  de  vitesse  les  Jacobins...  Je 
sais  bien  qu'il  sera  absous,  car  nous  n'avons  que  des 

*  Bucaez  et  îioux,  Histoire  parlementaire,  t.  XiU,  p   ioi. 
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soupçons,  et  point  de  preuves.  Mais  nous  aurons  gagné 
notre  objet  en  l'éloignant  du  ministère.  — Devant  Dieu, 
lui  dis-je,  confondu  de  cette  légèreté  odieuse,  vous  voilà 
dans  le  machiavélisme  des  partis  jusqu'au  fond  du  cœur. 
Êtes-vous  r homme  que  j'ai  connu  si  ennemi  de  tous  les 
détours  ?  Est-ce  Brissot  qui  opprime  un  innocent?  —  Mais, 
me  répondit-il  déconcerté,  vous  n'êtes  pas  au  courant  de 
notre  situation. . .  »  Depuis  ce  moment,  je  ne  vis  plus  Bris- 
sot  du  même  œil,  je  ne  rompis  pas  avec  lui,  mais  l'amitié 
s'aflaiblit  avec  l'estime.  Je  l'avais  connu  candide  et  géné- 
reux, je  le  voyais  insidieux  et  persécuteur  ^  » 

Survint  un  événement  qui  concordait  à  merveille  avec 
les  vues  de  la  Gironde. 

Narbonne,  menacé  par  le  crédit  dont  Bertrand  de  Molle- 
ville,  son  rival,  jouissait  auprès  du  roi,  avait  appelé  à 
Paris,  sous  prétexte  de  leur  faire  rendre  compte  au  Conseil 
de  l'état  des  armées,  mais  en  réalité  pour  s'appuyer  sur 
eux,  les  trois  généraux  Rochambeau,  Luckner  etLai^yette*. 
11  obtint  de  leur  complaisance  ou  de  leurs  sympathies  trois 
lettres  qui  portaient  en  substance  que  les  bruits  répandus 
touchant  l'imminence  de  sa  retraite  leur  causaient  la  plus 
grande  inquiétude;  que  son  amour  pour  la  patrie  lui  com- 
mandait de  rester  à  son  poste,  et  que,  s'il  le  quittait,  ils 
seraient  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  de  remplir  digne- 
ment la  mission  qui  leur  avait  été  confiée.  Cette  corres- 
pondance, qui,  dans  l'intention  des  généraux',  ne  devait 
qu'être  montrée  au  roi,  fut  publiée  fastueusement  par 

'  Etienne  Dumont,  Souvenues  sur  Mirabeau,  chap.  xix,  p.  378-381. 
Aussi  partial  pour  les  Girondins  qu^injuste  à  Tégard  de  Robespierre,  M.  Mi- 
chelet  n'a  garde  de  rappeler,  dans  le  livre  VI,  chap.  v  de  son  Histoire  de  la 
BévaUilion,  cette  circonstance  si  tristement  caractéristique.  Et  cependant 
il  est  manifeste  qu'il  avait  les  Souvenirs  de  Dumont  sous  les  yeux  ;  car,  dans 
le  chap.  VI,  il  leur  emprunte,  sur  Brissot,  ce  trait  tout  particulier:  c  11  avait 
Tardeur  et  Tintrigue  d  uu  capucin  pour  son  couvent.  • 

*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  I,  chap.  xm. 

'  (bid.,  p.  261. 
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Narbonne,  et  indigna  ses  collègues'.  Particulièrement 
ému  de  la  pression  qu'on  prétendait  exercer  sur  lui, 
Louis  XVI  mande  les  trois  généraux.  c<  Nous  verrons^  s'é- 
cria Lafayette  en  recevant  cet  ordre,  lequel,  du  roi  ou  de 
moij  aura  la  majorité  dam  le  royaume*.  »  H  se  rendit 
au  château,  néanmoins,  avec  les  deux  autres.  Rochambeaa 
s'excusa  sur  ce  que  Narbonne  était  aimé  de  Pamiée,  e( 
Luckner  dit  :  «  Ce  ministre  m'était  commode'.  x>  Là-des- 
sus, Louis  XVI  prit  son  parti,  d'autant  que  les  généraux 
adressèrent  à  TÂssemblée  un  mémoire  dont  le  préambule 
avait  pour  objet  d'attribuer  les  maux  du  royaume  à  la 
défiance  qu'inspiraient  encore  les  intérêts  du  roi*.  Nar- 
bonne fut  donc  renvoyé,  sans  autre  formalité  qu'une  lettre 
très-sèche  que  Louis  XVI  lui  fit  porter  par  un  valet  de 
pied.  Elle  était  ainsi  conçue:  «Je  vous  préviens,  mon- 
sieur, que  je  viens  de  nommer  M.  de  Grave  au  dépar- 
tement de  la  guerre;  vous  lui  remettrez  votre  porte- 
feuille  •.  » 

Seulement,  pour  conjurer,  autant  que  possible,  l'ex- 
plosion de  l'opinion  publique,  il  avait  été  conv^du  que, 
de  son  côté,  Bertrand  de  MoUeville  se  retirerait*. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  10  mars  que  l'Assemblée  reçut 
communication  de  la  chute  de  Narbonne.  Les  Constitu- 
tionnels en  furent  consternés  à  la  fois  et  irrités;  les 
Girondins  s'en  applaudirent  en  secret,  à  cause  de  l'iné- 
vitable agitation  des  esprits,  et  tous  grondèrent.  Les  chan- 
gements de  scène  qui  se  préparaient  alors  en  Europe,  la 
Pologne  menacée,  la  mort  de  Léopold  annoncée  par  de 

*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville ,  cha|Mlre  xn, 
p.  262. 

*  Lettre  de  Pellenc  au  comle  de  La  Marck,  d.ins  la  Corresfkmdance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 111,  p.  297. 

s  Ibid, 
^  Ibid, 

*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MoUeville,  chap.  xiv,  p.  276. 
8  Ibid. 
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vagues  rumeurs,  la  nomination  de  d'Aranda  en  Espagne 
comme  premier  minisire,  sa  haine  connue  pour  les  An* 
glais,  tout  cet  ordre  de  choses  si  nouveau  parlait  vivement 
aux  imaginations,  et  ajoutait  à  rémotion  générale.  Ramond 
donna  le  signal  :  «  L'intrigue  a  prévalu.  Il  faut  déclarer 
que  le  ministère  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 
Cambon  appuya.  Gensonné  soutint  que  tous  les  ministres 
étaient  coupables  de  trahison.  Tout  à  coup  Guadet  se  lève, 
et  demande  que  Brissot  soit  entendu.  Brissot  monte  à  la 
tribune,  et  après  avoir  disposé  TAssemblée  à  frapper  Tin- 
capacité  comme  la  trahison,  il  accuse  de  Lessart  de  n'avoir 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  ni  du  traité  avec  le  roi 
de  Prusse,  ni  de  la  convention  de  Pilnitz,  ni  même  de  la 
déclaration  du  mois  de  novembre.  Il  l'accuse  d'avoir  celé 
jusqu'au  1*'  mars  lofYice  reçu  le  12  janvier,  et  qui  annon- 
çait les  sentiments  hostiles  de  l'Empereur.  Il  l'accuse 
d'avoir  demandé  des  explications  sur  le  concert  des  rois, 
alors  qu'il  avait  sous  les  yeux  les  preuves  de  ce  concert.  Le 
décret  terrible  qui  était  au  bout  de  ce  réquisitoire  se  trou- 
vait tout  préparé,  et  la  conclusion  fut  ce  qu'on  pouvait 
attendre  *.  Nul  ne  se  porta  défenseur  du  ministre.  L'exal- 
tation était  si  grande,  l'entraînement  tel,  que,  pour  se 
faire  écouter  sur  un  amendement,  il  fallait  prendre  la 
précaution  de  dire  :  «  Je  ne  parle  pas  pour  le  ministre*.  » 
Cependant,  quelques  voix  timides  demandaient  que,  du 
moins,  on  se  donnât  le  temps  de  i*éfléchir.  Mais  Ver- 
gniaud  :  «  Une  voix  plaintive  sort  de  l'épouvantable  gla- 
cière d'Avignon.  Elle  vous  crie  :  le  décret  de  réunion  du 
comtat  à  la  France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre  der- 
nier; s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le-champ  par  le  ministre 
de  Lessart,  peut-être  il  nous  eût  apporté  la  paix Un  jour 

«  Voy.  cette  séance  dans  VHisloire  parlementaire,  t.  Xltl,  p.  369-399, 
ou  dans  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II,  p.  97-lOS 

*  Lettre  de  Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  dans  la  Correspondance  entre 
le  comu  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  III,  p.  206. 
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Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  a  De  cette  tribune  où  je 
«  parle,  on  aperçoit  la  fenêtre  d*où  la  main  d'un  monar- 
(c  que  français,  armée  contre  ses  sujets,  tira  l'arquebuse 
c<  qui  fut  le  signal  de  la  Saint-Barthélémy.  »  Et  moi  aussi 
je  m'écrie  :  c<  De  cette  tribune,  on  aperçoit  le  palais  où 
«  des  conseils  pervers  égarent  le  roi  que  la  constitution 
a  nous  a  donné.  »  La  salle  retentit  d'applaudissements. 
Lui,  poursuivant  :  «  La  terreur  et  l'épouvante  sont  souvent 
sorties,  dans  les  temps  antiques,  et  au  nom  du  despotisme, 
de  ce  palais  fameux  ;  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui,  au 
nom  de  la  loi  !  Que  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que 
le  roi  seul  est  inviolable,  que  la  loi  y  atteindra  sans  distinc- 
tion tous  les  coupables,  et  qu'il  n  y  a  pas  une  tête  qui,  con- 
vaincue d'être  criminelle,  puisse  échapper  à  son  glaive^  v> 

Ces  éloquentes,  mais  formidables  paroles,  qui  condui- 
saient jusqu'au  cœur  de  la  reine  le  glaive  des  révolutions, 
se  perdirent  dans  un  tonnerre  d'applaudissements.  La 
demande  d'ajournement  fut  écartée  par  la  question  préa- 
lable, et  le  décret  d'accusation  contre  de  Lessart  adopté  i 
une  majorité  considérable*. 

Louis  XYI  assistait  à  son  Conseil  quand  cette  foudroyante 
nouvelle  lui  parvint.  Il  pâlit;  et  comme  pour  achever  de 
troubler  son  âme,  le  courrier  de  Vienne  lui  apporta,  dans 
cette  même  séance,  cet(e  autre  nouvelle  :  U Empereur 
n'est  plm*  I  Le  lendemain,  Pellenc écrivait  au  comte  de  La 
Marck  :  «  On  dit  que  le  roi  se  conduit,  dans  son  intérieur, 
comme  un  homme  qui  se  prépare  à  la  mort^.  » 

Une  dernière  humiliation  attendait  Louis  XVI  :  recevoir 
un  ministère  de  la  main  de  ses  ennemis.  L'impérieuse 
Gironde  lui  imposa  comme  ministre  des  affaires  étrangères 


«  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  Xllï,  p.  597  et  598. 
«  !bid.,  p.  599. 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  éTÈtat,  1. 1,  p.  274. 
*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marek, 
\\l  p.  S98. 
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Dumouricz,  qui  avait  Gensonné  pour  ami  ^  et  Brissot  pour 
prôncur';  Dumouriez,  c'est-à-dire  un  admirable  soldat, 
un  diplomate,  un  esprit  romanesque,  un  sceptique,  nn 
chevalier,  un  intrigant,  un  homme  de  génie,  un  aventu- 
rier,  un  héros.  Car  comment,  sans  rassembler  tou9  ces 
ti-aits,  si  divers  pourtant  et  si  contradictoires,  Thistoire 
arriverait-elle  à  peindre  ce  personnage  extraordinaire,  au 
regard  si  eiïronlé,  si  faux  et  si  doux,  au  langage  si  insi- 
nuant et  si  décidé,  aux  manières  si  brusquement  militaires 
et  si  galantes,  qui  à  vingt-deux  ans  pouvait  compter  le 
nombre  de  ses  années  par  celui  de  ses  blessures,  et  qui, 
avec  une  àme  capable  de  s'élever  jusqu'à  l'amour*,  avait 
été,  sous  Louis  XV,  l'agent  en  sous-ordre  d'une  diplomatie 
presque  plus  honteuse  que  l'espionnage  ^. 

Dumouriez  entra  au  ministère  le  15  mars,  et,  lelende- 

*  Mémoires  de  Dttmourieji,  t.  II,  chap.  ti.  Collection  des  Mémoires  sur 
la  Révolution  française. 

•  Voy.  Fcloge  pompeux  de  Dumouriez  dans  le  n*  922  du  Patriote  fran- 
çais. 

'  Dumouriez  raconte  lui-même  dans  ses  Mémoires,  1. 1,  li?.  J,  chap.  it, 
p.  73,  et  plus  loin,  chap.  tui,  p.  152,  comment  il  devint  amoureux  d'une 
de  ses  cousines  ;  avec  quelle  douleur  il  apprit  qu'assiégée  en  son  absence 
par  les  prêtres  et  les  dévotes,  elle  était  entrée  au  couvent  ;  comment  enfin, 
informé  que  la  mauvaise  santé  de  la  jeune  fille  Favait  forcée  à  rompre  son 
noviciat,  il  lui  écrivit  pour  lui  offrir  sa  main. 

Dans  son  Histoire  des  Girondir^,  t.  I,  p.  389,  édition  de  Bruxelles, 

imprimerie  de  Wouters  frères,  M.  de  Lamartine  écrit  :  c La  jeune 

fille,  désespérée,  se  réfugie  dans  son  couvent.  Dumouriez  jure  de  Ten  arra- 
cher ;  le  chagrin  le  saisit  en  route,  il  achète  de  Topium  k  Dieppe,  s'enferme 
dans  sa  chambre,  écrit  un  adieu  ï  son  amante,  un  reproche  à  son  père  et 
s^empoisonne...  la  nature  le  sauve,  etc.,  etc...  >  Tout  cela  est  sans  con- 
tredit fort  intéressant  et  tout  ^  fait  de  nature  à  plaire  aux  dames.  lUlhen- 
reuseinent,  l'histoire,  telle  que  Dumouriez  la  raconte,  lui  qui  devait  la 
connaître,  est  un  peu  plus  prosaïque  :  c  La  réponse  que  Dumouriez  reçut 
commençait  par  ces  mots  :  Cest  du  pied  de  mon  crucifix  que  je  vous  écris. 
Le  reste  de  la  lettre  était  du  même  genre  ;  elle  l'exhortait  ft  renoncer  au 
monde;  enfin,  elle  était  absolument  négative.  //  se  crut  entièrement  quitte 
de  cet  engagement,  et  ne  s'en  occupa  plus.  >  11  y  a  loin  de  là  à  s*empoi- 
sonner. 

^  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État^  1. 1,  p.  S77. 
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main,  reçu  en  audience  particulière  par  Louis  XVI,  il  lui 
parla  avec  une  franchise  et  une  rondeur  qui  étonnèreitf 
fort  ce  prince  timide  ^  Quelques  jours  apr^,  il  prévint  le 
roi,  sans  façon,  qu*il  comptait  se  présenter  aux  Jacobins, 
ce  qu'il  fit  le  soir  même. 

Ce  fut  une  curieuse  séance.  En  l'absence  de  Mailhe, 
Doppet  présidait.  Traversant  la  foule  des  assistants,  qu'é- 
tonnait cette  visite  inattendue,  le  général  se  dirigea  d'un 
pas  hardi  vers  la  tribune,  se  coiffa  du  bonnet  rouge,  pro- 
mit d'être  bon  patriote,  annonça  en  termes  brefs  qu'il 
allait  négocier  de  manière  à  aboutir  à  une  paix  solide  ou 
à  une  gueire  décisive,  et  déclara  que,  dès  qu'il  aurait  i 
quitter  sa  plume,  il  prendrait  son  épée*.  L'imprévu  de 
cette  démarche,  cet  habile  et  fier  langage,  Phomma^ 
rendu  au  club  par  ce  soldat  devenu  ministre,  tout  cela 
charma  l'assistance,  et  l'enthousiasme  fut  au  comble, 
lorsque,  sur  l'observation  de  Gollot  d'Herbois,  que  Do- 
mouriez  devait  agir  désormais  comme  il  avait  parlé,  celui- 
ci  leva  la  main  '.  L'impression  de  son  discours  avait  &é 
demandée  :  Legendre  s'y  opposant,  l'orateur  fut  forcé  de 
quitter  la  tribune  par  d'horribles  cris  partis  de  la  porte \ 
Alors  eut  lieu  une  scène  étrange.  Seuls,  à  cette  époque, 
les  Jacobins  avaient  renoncé  à  l'usage  de  se  poudrer  les 
cheveux*.  Vêtu  avec  son  élégance  ordinaire,  la  tète  nue, 
les  cheveux  bien  arrangés  et  soigneusement  poudrés, 
Robespierre  s'avança,  et  il  allait  prendre  la  parole,  lorsque 
s'apercevant  qu'il  ne  portait  pas  la  coiffure  de  rigueur, 
un  sans-adotte  va  droit  à  lui  et  lui  enfonce  un  bonnet 
rouge  sur  la  tête.  Incapable  de  sacrifier  la  dignité  de  son 
caraclère  à  ce  bas  amour  de  la  popularité,  maladie  des 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Il,  liv.  lU,  chap.  vi,  p.  139. 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  !G3. 
»  Ibid. 

*  Ibid, 

^  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  p.  174. 
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tribuns  vulgaires,  Robespierre  prit  le  bonnet,  le  jeta  par 
terre,  à  la  grande  stupéfaction  de  tous,  et  commença  ^  Il 
fit  remarquer  que,  pour  décerner  des  éloges  au  nouveau 
ministre,  il  était  convenable  d'attendre  qu'il  eût  vaincu 
les  ennemis,  désarmé  les  conspirateurs,  et  réalisé  les  espé- 
rances que  venait  d'éveiller  sa  parole.  Il  protesta  contre 
l'atteinte  portée  au  principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  par 
les  clameurs  confuses  qui  avaient  étouffé  la  voix  de  Le- 
gendre.  Il  promit  à  Dumouriez  qu'il  aurait  dans  le  club 
des  Jacobins  des  appuis  et  des  défenseurs,  tant  qu'il  se 
montrerait  patriote.  «  Mais,  ajouta-t-il,  un  ministre  qui 
prétendrait  avoir  dans  cette  société  plus  d'influence  que 
tout  autre  membre,  y  serait  nuisible.  Au  nom  de  la  liberté, 
je  jure  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  »  A  ces  mots,  Dumouriez 
courut  à  Robespierre,  et  l'embrassa  au  bruit  d'unanimes 
applaudissements  * . 

Une  autre  circonstance  mémorable  marqua  aux  Jaco- 
bins, la  séance  du  19  mars. 

Voyant  que  le  bonnet  rouge  avait  été  adopté  comme 
coiffure  révolutionnaire,  les  hypocrites  du  parti  royaliste 
s'en  étaient  parés,  pour  attirer  à  eux,  sans  avoir  besoin 
d'autre  preuve  de  patriotisme,  la  foule,  partout  très-nom- 
breuse, de  ceux  qui  prennent  l'ombre  pour  le  corps  et 
l'emblème  pour  l'idée.  De  leur  côté,  les  royalistes  violents, 
les  spadassins  aux  gages  de  la  Cour,  parlaient  déjà  d'op- 
poser aux  bonnets  rouges  des  bonnets  verts,  ce  qui  eût  fait 
revivre  le  souvenir  des  guelfes  et  des  gibelins,  des  rose- 
croix  rouges  et  blancs,  et  reporté  la  civilisation  à  ces 
époques  àe  barbarie  où  l'on  s'exterminait  pour  des  cha- 

*  Je  tiens  ce  détail,  si  frappant,  du  docteur  Souberbielle,  qui  était  pré- 
sent k  la  séance,  et  qui,  il  y  a  quelques  années,  me  citait  ce  trait  comme 
une  preuve  incontestable  du  courage  cWil  de  Robespierre.  Le  Journal  des 
Jacobins,  pour  des  motifs  qu  on  de? ine,  s^abstient  de  mentionner  le  fait 
dans  son  compte  rendu,  incomplet  d'ailleurs  comme  le  sont  presque  tout 
ceux  qu'on  trouTO  dans  cette  feuille,  rédigée  grossièrement  et  i  la  bâte. 

*  Journal  des  débau  des  Amis  de  la  Constitution^  n*  163. 
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perons'.  Pétion,  l'homme  grave  de  la  Gironde,  ne  tarda 
pas  à  le  comprendre,  et  il  en  écrivit  aux  Jacobins.  Quand 
sa  lettre  fut  remise  à  Doppet,  qui  présidait  alors  le  club, 
celui-ci  avait  le  boimet  rouge  sur  la  tête.  «  Or,  *dès  le 
milieu  de  la  lecture,  émt  le  Joumdl  de$  Jiicobint^  le 
bonnet  du  président  était  rentré  dans  sa  poche,  et  à  la  fin 
de  la  lettre,  il  n'en  restait  plus  dans  la  salle  *.  »  Robespierre 
appuya,  par  quelques  paroles  bien  senties,  les  exhortations 
du  maire  de  Paris,  dont  il  éleva  jusqu'aux  nues,  lui  qu'on 
a  représenté  envieux,  les  lumières,  le  patriotisme  et  les 
services*. 

Pendant  ce  temps,  au  théâtte  de  la  Nation^  le  paiple 
coiflait  du  bonnet  rouge  le  buste  de  Voltaire^.  Mais  les 
observations  de  Robespierre  et  de  Pétion  portèrent  coup, 
dès  qu'elles  furent  connues.  Brissot  lui-même  s'y  rendit, 
après  quelques  regrets  assez  faiblement  exprimés',  et  la 
disparition  du  bonnet  rouge  dans  Paris  fîit  aussi  soudaine 
que  l'avait  été  son  invasion  '. 

Ce  qui  resta,  ce  fut  l'excitation  populaire.  Triste  et 
bizarre  empire   des  cireonstances  1   Les  Girondins  qui. 


'  C*est  ce  que  font  observer  les  Révolu  lions  de  Paris,  dont  les  auteurs 
aTaient  été  néanmoins  des  premiers  à  recommander  le  bonnet  rouge.  — 
Vov.  le  n*  lil  de  ce  journal,  aussi  sage  qu  énergique. 

«  N»  163. 

^  Ibid.  G^est,  du  reste,  ce  qu'il  faisait  alors  en  toute  occasion,  et  ce  qu*i) 
avait  fait  notamment  dans  la  séance  des  Jacobins  du  10  février,  où  il  place 
au  premier  rang  des  patriotes  Pétion  d^abord,  et  la  municipalité,  presque 
toute  composée  de  Girondins,  à  celte  époque.  Gela  n*empècbe  pas  M.  Mi- 
chelet  de  dire,  p.  306  du  livre  VI*,  que  Robespierre  •  se  reU^mait  dans 
son  fiel,  etc...  !  » 

*  Patriote  français,  n*  954. 

■  Voy.  le  n*  954  du  Patriote  français. 

*  Il  ne  disparut  pas  néanmoins  d'une  manière  absolue.  Il  resta  comme 
'emblème  de  la  Liberté,  et,  même*  Tusage  de  le  porter  fut  ravivé  par  la 
été  donnée  aux  soldats  de  Ghàteauvieux,  le  bonnet  rouge  étant  celui  des 
galériens.  C'est  ainsi  que  s'explique  Terreur  (relevée  avec  raisoo  pr  M.  Ni- 
cbelet)  des  écrivains  qui  assignent  cette  fête  comme* origine  unique  de 
Tadoption  du  bonnet  rouge. 
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quelques  mois,  seulement  quelques  mois  après,  Grent  tant 
d'efforts  pour  retenir  le  char,  ne  songeaient  maintenant 
qu  à  le  précipiter;  et  eux  que  nous  verrons  poursuivre  de 
leurs  plus  éloquents  anathèmes  les  massacres  des  2  et 
5  septembre,  ils  furent  les  premiers,  au  mois  de  mars, 
à  demander  qu'on  couvrit  d'une  amnistie  nationale  les 
horreurs  de  la  Glacière*.  Car  si,  le  19  mars,  l'Assemblée 
voila  d'une  main  imprudente  la  statue  de  la  justice,  si 
elle  décrcti  au  profit  d'une  bande  de  cannibales  T indul- 
gence ou  l'oubli,  si  elle  courut  le  risque  d'encourager 
d'avance  par  l'espoir  de  l'impunité  les  débris  de  l'esprit 
de  faction,  ce  fut  Guadet,  ce  fut  Lasouree,  ce  fut  Yergniaud, 
qui  le  remporterait,  ce  triomphe  dé[dorable',  qu'un  autre 
Girondin,  Barbaroux,  avait  déjà  préparé  aux  Jacobins,  par 
un  discours  dont  il  se  vante  presque  dans  ses  Mémoires*. 
0  est  vrai  que  les  deux  partis  qui  déchiraient  Avignon, 
avaient  fourni  l'un  et  l'autre  de  grands  coupables;  il  est 
vrai  que  cent  prisonniers,  quatre  cents  accusés,  dix  mille 
citoyens  compromis,  des  fureurs  réciproques  \  semblaient 
rendre  difdcile  l'exercice  de  la  justice  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Mais  le  carnage  n'avait-il  pas  eu  ses  héros,  dont 
la  main,  comme  celle  de  lady  Macbeth,  portait  la  tache 
de  sang,  la  tache  ineffaçable?  Ceux-là,  il  n'était  que  trop 
facile  de  les  distinguer  ;  et  l'impuiiilé  de  monstres  tels 
que  Jourdan,  due  à  l'éloquence  d'hommes  de  cœur  tels 
que  Vergniaud,  est  un  spectacle  qui  flétrit  l'âme  ! 

La  chute  de  Narbonne,  celle  de  Bertrand  de  MoUeville, 
et  la  mise  en  accusation  de  de  Lessart,  entraînaient  natu- 
rellement la  recomposition  complète  du  Cabinet,  et  la  Gi- 
ronde était  toute  puissante  :  Brissot,  en  quête  d'un  mi- 


'  Voy.  la  note  critique  placée  k  ta  fin  de  ce  chapitre. 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  Il,  p.  35,  et  Mémoires  de  Barba- 
roux, p.  26. 

»  Page  26. 

♦  Bévolu lions  de  Paris,  n*  141. 
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nistre  de  l'intérieur,  jeta  les  yeux  sur  Roland.  Le  21  mars, 
il  alla  trouver  madame  Roland  pour  lui  offrir  le  porte- 
feuille de  Cahier  de  Gerville;  le  22,  Roland  fit  savoir  qu'il 
était  prêt  à  se  charger  de  ce  fardeau  ;  et,  le  23,  à  onze 
heures  du  soir,  Dumouriez,  entrant  chez  Faustère  Giron- 
din, le  saluait  son  collègue  \  Madame  Roland  reçut,  de 
Taspect  et  des  manières  de  Dumouriez,  une  impression 
désagréable;  elle  lui  trouva  le  regard  faux;  elle  cruti^ 
connaître  en  lui,  selon  ses  propres  expressions,  «un  roué 
très-spirituel,  un  hardi  chevalier,  qui  devait  se  moquer  de 
tout,  hormis  de  ses  intérêts  et  de  sa  gloire'  ;  »  et  frappée 
du  peu  de  rapport  qui  existait  entre  un  tel  homme  et  son 
mari,  elle  dit  à  ce  dernier  :  «  Je  ne  serais  pas  étonnée  qu'il 
te  fît  renvoyer  un  jour*.  » 

Les  autres  ministres  que  la  Gironde  nomma  en  réaUté 
ou  laissa  nommer  furent  :  Lacoste  à  la  marine,  Duranton 
à  la  justice,  et  Glavière  aux  finances. 

De  la  sorte,  le  Conseil  se  trouva  complet,  et  Dumouriez, 
qui  ne  pouvait  manquer  de  le  dominer,  déclare  dans  ses 
Mémoires  a  qu'il  était  fort  bien  composé^.  » 

La  vérité  est  que  Lacoste  et  Duranton  étaient  de  très-in- 
signifiants personnages. 

Quant  à  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  il  était  si  peu 
fait  pour  ce  poste  élevé,  que  le  vertige  le  prit.  «  Après 
deux  mois  de  travaux,  il  perdit  la  tête,  au  point  qu'il 
oublia  son  nom  dans  ses  signatures,  et  que,  ne  sachant 
plus  ce  qu'il  faisait,  il  signa  maire  de  Paris^.  » 

Un  choix  meilleur  fut  celui  de  Clavière,  homme  très- 
versé  dans  la  science  des  chiffres,  désintéressé,  modeste, 

>  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  I.  p.  68.  —  Édition  P.  Faugère. 
Paris,  1864. 
«  Ibid,,  p.  6î). 
'  IHd..  p.  68. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Il,  liv.  lll,  chap.  ?i,  p.  145. 

*  C'est  ce  qu'affirme  en  propres  termes  Etienne  Dumont,  et  il  ajoute  : 
•  Je  tiens  le  fait  de  lui-mèmc.  ■  Souvenirs  sur  Mirabeau,  cbap,  xix,  p.  5S5. 


SANS-CULOTTISME  'DES    GIRONDINS.  285 

et  d'une  activité  sans  bornes.  Quoique  timide  par  tempé- 
rament, il  avait  toujours  aspiré  aux  positions  qui  veulent 
un  caractère  intrépide.  Ayant  eu  toute  sa  vie  l'instinct  de 
son  élévation,  il  lui  était  arrivé  dédire,  dès  1780,  en  pas- 
sant devant  l'hôtel  du  ministre  des  finances  :  «  Le  cœur 
me  dit  que  j'habiterai  un  jour  cet  hôteP.  » 

On  trouve  partout,  excepté  dans  les  Mémoires  de  Du- 
mouriez,  la  saisissante  anecdote  qui  se  lie  à  l'avènement 
de  Roland.  Gomme  il  ressemblait  à  un  quaker  endi- 
manché, avait  des  cheveux  plats,  et  très-peu  de  poudre, 
portait  un  habit  noir  et  des  souliers  avec  des  cordons,  la 
première  fois  qu'il  parut  au  Conseil  dans  cet  accoutre* 
ment,  le  maître  des  cérémonies  s'approcha  de  Dumouriez 
d'un  air  inquiet,  et  lui  montrant  Roland  du  coin  de  l'œil  : 
«  Eh!  monsieur,  point  de  boucles  à  ses  souliers!  — Oh! 
monsieur,  répondit  Dumouriez  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  toutest  perdu*  » 

A  la  Cour,  on  appela  le  ministère  girondin  le  ministère 
des  sans-culottes j  ce  qui  amusa  beaucoup  Dumouriez.  Si 
nous  sommes  sans  culottes^  dit-il  avec  ce  mélange  de  cy- 
nisme et  d'esprit  qui  le  caractérisait,  on  s'en  apercevra 
d'autant  mieux  que  nous  sommes  des  hommes  '• 

'  Etienne  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  chap.  xix,  p.  599. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  III,  Ht.  XI,  p.  54.  —  Ceci  rapporté  presque 
littéralement  de  la  même  manière  dans  les  Mémoires  de  madame  Roland, 
t.  I,  p.  70.  —  Édition  P.  Faugère.  Paris,  1864. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  liv.  III,  chap.  vi,  p.  146. 


Dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  t.  II,  p.  575,  M.  Mortimer  Ternaux, 
après  avoir  fuit  Téloge  de  notre  r«icit  des  massacres  de  la  Glacière  d^ÂTÎgnon, 
ajoute  :  i  S'il  nous  était  permis  de  scruter  La  pensée  qui  a  guidé  la  plume 
de  rhistorien,  nous  pourrions  demander  si  M.  Louis  Blanc  n'a  pas  voulu 
saisir  cette  occasion  pour  accuser  les  Girondins,  objets  de  ses  attaques  in- 
cessantes, non  d'avoir  participé  au  crime  (  ils  n'étaient  pas  encore  au  im>u- 
Toir,  pas  même  à  l'Assemblée),  mais  d'en  avoir  fait  Vapologie.  ■ 
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Nous  protestoM  contre  FiosÎQMftîon  milveilbiita  et  ii^aste  deM.  Morti* 
mer  Tcrmux.  Notre  réponse  sert  péremptoire  :  elle  t'appuie  mur  des  faits 
irrécusables. 

1*0  n^est  pas  eiact  que  les  Girondins  soient  Vobjet  de  nos  ûUaquei  ûweê^ 
santés.  Notre  Uvre  fait  foi,  au  contraire,  qu'en  toutes  ciroonstances,  nous  n^a* 
TOUS  jamais  hésité  k  affirmer  notre  profonde  et  sincère  sympathie  pour  «  celte 
illustre  et  infortunée  Gironde,  »  k  rendre  justice  aui  ser?ices  rendus  par 
elle  à  la  plus  noble  cause,  il  ses  paroles  généreuses,  k  son  héroïsme.  Méîs 
ces.f  fautes  nombreuses  et  considérables  dont  on  peut,  dont  oo  doit,  au  dire 
de  M.  Mortimer  Temanx,  luiHBéme,  rendre  responsables  les  Girondins,  • 
devions-nous  chercher  à  les  pallier?  Ah!  c  les  dire  a  été  notre  douleur 
presque  plus  encore  que  notre  devoir.  »  Nous  n^arons  pas,  d^ûDeurs,  été 
plus  indidgent  pour  celles  de  leurs  adversaires,  et  nous  n'avons  pks  pbs 
épargné  le  blâme  k  Robespierre  qu'k  Danton,  k  Danton  qn*à  Vei|;ii^nd,  à 
Yergnbud  quà  Bamave,  ï  Barnave  qu'k  Mirabea^i,  lorsque  ceegraids 
hommes  nous  ont  paru  coupables.  En  effet,  nous  n^avoas  qu^  colle  :  cekd 
de  la  justice  et  de  la  vérité.  Et  tout  écrivain  qui,  par  esprit  de  parti  ou  par 
une  considération  quelconque,  viole  h  justice  ou  altère  la  vérité,  esta  noi 
yeux  indigne  non-seulement  du  titre  d'historien ,  mais  de  celui  dlioonéte 


S*  n  n'est  pas  exact  que  nous  ayons  accusé  les  Girondins  d'avoir  fait  r«- 
pologie  des  crimes  de  la  Glacière.  Nous  avons  simplement  dit  c  qulls  furent 
les  premiers  à  demander  qu'on  couvrit  ces  crimes  d'une  amnistie  nationale.! 
Or,  voici  la  preuve  de  notre  assertion  : 

Moniteur  du  17  mars  1792.  —  Séance  du  16  mars. 

•  c  M.  Grakgbsbuvb  :  L*amnistie  est  du  mois  de  septembre  1 791 ,  et  le 
décret  de  réunion  n'est  que  du  mois  de  novembre  ;  il  est  juste  que  les 
Avignonnais  jouissent  comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce 
décret.  • 

fl  M.  GvADBT  : Je  demande  que  l'amnistie  du  mois  de  septembre 

s'étende  k  tous  les  crimes  commis  avant  la  réunion  d'Avignon  k  la  France.  • 

Moniteur  du  20  mai*s  1792.  —  Séance  du  19  mars. 

fl  M.  Lasoducb  : Je  dirai  que  si  l'amnistie  accordée  k  la  fin  de  la 

Révolution  française  a  effacé  tous  les  crimes  relatifs  à  c«ite  résolution,  le 
décret  d'amnistie  pour  la  révolution  Avignonnaise  doit  effacer  aussi  tous  les 
crimes  commis  pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution....  Si  vous  n'é- 
tendez pas  l'amnistie  k  tous  les  crimes  commis  pendant  la  révolution,  vous 
faites  une  exception  injuste  ;  et  si  vous  n'accordez  l'amnistie  pour  aucon 
des' délits^  vous  faites  une  injustice  d'une  autre  nature,  caries  conspirateurs 
français  auraient  une  amnistie,  tandis  que  les  malheureux  Avignonnai$ 
n'en  auraient  pas.  » 

«  M.  Vbrgnuud  : Les  crimes  antérieurs  au  décret  d'anmistie  ont 

été  commis  par  les  contre-révolutionnaires,  et  les  crimes  postérieurs  par 
ceux  qui  ont  constamment  combattu  pour  la  révolution.  Que  résulterait-il 
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si  le  décret  d*ainnislie,  maintenu  pour  les  coupables  de  Tun  de  ces  partis, 
n'était  pas  appliqué  aux  coupables  de  Tautre?...  Que  tous  donnerîei  i  VEa- 
rope  entière  le  scandale...  de  vous  montrer  indulgents  envers  ceux  qui 
vous  ont  constamment  trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des  bourreaux  ceux  qui 
vous  ont  constamment  servi,  et  qui  n'ont  formé  d'autre  vœu  que  celui  d'être 
Français. 

« Quand  même  il  n'existerait  pas  un  décret  d'amnistie,  il  faudrait 

le  rendre. 

« U  ne  s'agit  pas  id  de  crimes  ordinaires;  il  s'agit  de  crimes 

commis  dans  Teffervescence  qui  accompa^^ne  toujours  les  grandes  révolu- 
tions ;  or,  les  grandes  révolutions  ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares;  si  elles 
devaient  se  renouveler,  croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  échafauds  pût  y 
prévenir  la  fermentation  des  passions? 

« Je  vous  en  conjure,  que  des  bourreaux  ne  soient  pas  le  premier 

présent  que  vous  ferez  aux  Avignonnais.  Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de 
paix,  et  des  secours  qui  effacent,  s^il  est  possible,  la  trace  de  leurs  malheurs. 
Ils  ont  tant  souffert  pour  devenir  Français  ;  qu'ils  n'aient  pas  k  souffrir  en- 
core de  l'être  devenus  !  t 

Et  maintenant,  nous  le  demandons  à  M.  Mortimer  Ternaux  :  Grangeneuve, 
Guadet,  Lasource  et  Vergniaud  étaient-ib,  oui  ou  non,  des  Girondins  ? 


CHAPITRE  VIII 


LA     GUERRE     AUX    ROIS 

Lettre  des  dames  patriotes  de  Nantes  à  Dumouriez.  —  EntreTue  de  Damou- 
riez  avec  la  reine.  —  Dissimulation  de  Marie- Ânloinetle.  —  Tableau  du 
Conseil  des  ministres.  —  Madame  Roland  mécontente.  —  Fête  de  la  Li- 
berté; son  Trai  caractère.  —  Correspondance  diplomatique  de  Dumou- 
riez avec  le  Cabinet  de  Vienne.  —  Démission  de  M.  de  Noailles.  —  Il  est 
décrété  d'accusation.  —  Lettre  de  Louis  XYI  au  roi  de  Bohème  et  de  Hon- 
grie, dictée  par  Dumouriez.  —  Démission  de  M.  de  Noailles  retirée;  rap- 
port du  décret  lancé  contre  lui.  —  Note  officielle  communiquée  par  M.  de 
Cobentzel.  —  Erreur  conunise  par  plusieurs  historiens,  d'après  les  Mé- 
moires de  Dumouriez.  —  Visite  du  roi  à  VAssemblée,  le  20  aTril  ;  il 
propose  la  déclaration  de  guerre  k  rAulriche,  en  pleurant.  —  Enthou- 
siasme guerrier  des  Français;  sa  signification.  —  Étrange  strata)^ème 
proposé  par  Brissot  pour  bâter  le  dénoûment.  —  Séance  du  soir,  le  SO 
afrU.  —  La  guerre  est  déclarée  k T Autriche;  cela  voulait  dire  aux  rois. 

Aussitôt  après  son  avènement  au  ministère,  Dumouriez 
reçut  des  dames  patriotes  de  Nantes  la  lettre  suivante,  qui 
peint  l'époque  : 

«  Tu  te  souviens  que  nous  t'offrîmes  une  couronne  ci- 
vique le  jour  où  tu  vins  nous  donner  des  preuves  de  ton 
patriotisme  dans  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Nantes.  Tu  la  reçus,  en  disant  que  tu  ne  l'avais  pas  encore 
méritée,  mais  que  lu  ferais  tout  pour  t'en  rendre  digne. 
Voici  l'instant  de  la  preuve  :  ou  nous  t'arracherons  cette 
couronne  que  nous  t'avons  donnée,  ou  nous  t'en  donnerons 
une  autre. 

fl  Les  citoyennes  patriotes  de  Nantes  '.  » 
«  Le  Patriote  français,  n*  991 . 
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A  cet  hommîîge  menaçaat,  Dumouriez  répondit  avec 
une  grandeaffectation  de  sensibilité,  qu'accompagnait  Tas- 
surance  d'un  dévouement  éternel  à  la  cause  du  peuple.  11 
en  coule  si  peu  aux  sceptiques  de  promettre  !  Selon  l'a- 
veu que  Dumouriez  lui-même  en  fait  dans  ses  Mémoires, 
a  pourvu  que  la  monarchie  fût  appuyée  d'une  constitution 
solide,  peu  lui  importait  laquelle  *  !  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  sentît  alors  disposé  à  se  faire 
rhomme  de  la  nation,  s'il  le  pouvait  en  devenant  l'homme 
du  roi;  là  lui  paraissait  être  l'intérêt  de  sa  fortune.  Diflî- 
cile  aventure,  dira-t-on,  que  de  vivre  à  la  cour,  un  bonnet 
rouge  sur  la  tête!  Sans  doute,  mais  la  difficulté  de  l'entre- 
prise irritait,  dans  Dumouriez,  l'ambition  du  diplomate 
subtil  et  du  hardi  capitaine.  11  n'eut  pas  de  peine  à  séduire 
Louis  XVI,  dont  il  charma  tout  d'abord  la  bonhomie  par 
son  air  de  franchise,  la  rondeur  de  ses  manières  et  le  ton 
de  ses  dépêches.  «  On  ne  m'a  jamais  montré  rien  de  pa- 
reil*, »  disait  naïvement  Louis  XVI. 

Mais  c'était  la  reine  qu'il  aurait  fallu  pouvoir  gagner, 
et  son  aversion  pour  le  nouveau  ministre  n'éclatait  que 
trop  par  le  soin  qu'elle  semblait  mettre  à  l'éviter.  Un  jour, 
cependant,  le  roi  le  prévint  que  Marie-Antoinette  désirait 
avoir  avec  lui  une  conférence  particulière. 

Introduit,  ainsi  qu'il  l'a  raconté  depuis,  dans  la  cham- 
bre de  la  reine,  il  la  trouva  seule,  le  visage  très-animé,  et 
se  promenant  à  grands  pas.  Dès  qu'elle  l'aperçut,  elle  alla 
vers  lui  d'un  air  majestueux  et  irrité  ;  «  Monsieur,  vous 
êtes  tout-puissant  en  ce  moment,  mais  c'est  par  la  faveur 
du  peuple  qui  brise  bien  vite  ses  idoles.  Votre  existence 
dépend  de  votre  conduite.  On  dit  que  vous  avez  beaucoup 
de  talent.  Vous  devez  juger  que  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons 
souffrir  toutes  ces  nouveautés,  ni  la  Constitution.  Je  vous 

•  Mémoires  de  Dumouriex,  l.  H,  liv.  III,  chap.  n,  p.  150. 
«  Ibid.p.Wô. 
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le  déclare  franchement  ;  prenez  votre  parti.  »  Dumouriez, 
ému  d'un  sentiment  qui  tenait  de  la  compassion  et  du 
respect,  exprima  le  chagrin  que  lui  causait  cette  conii- 
dence;  mais  comme  il  essayait  de  lier  au  maintien  de  la 
Constitution  le  salut  de  la  famille  royale  :  a  Cela  ne  durera 
pas,  prenez  garde  à  vous,  »  interrompit  avec  colère  et  en 
haussant  la  voix  la  fille  altière  de  Marie-Thérèse,  a  Ma- 
dame, répliqua  le  soldat,  j'ai  plus  de  cinquante  ans  ;  ma 
vie  a  été  traversée  de  nombreux  périls,  et  en  prenant  le 
ministère,  j'ai  bien  réfléchi  que  la  responsabilité  n'était 
pas  le  plus  grand  de  mes  dangers.  — il  ne  manquait  plus, 
s'écria-t-elle  douloureusement,  que  de  me  calomnier! 
Vous  semblez  me  croire  capable  de  vous  faire  assassi- 
ner. »  £t  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux^  Dumouriez, 
attendri,    prononça    quelques   douces    paroles    propres 
à  calmer  ce  cœur  aigri.  Apaisée,  en  effet,  elle  s'ap- 
procha de  lui,  s'appuya  sur  son  bras;  et,  après  avoir 
ainsi  retracé  cette  scène,  Dumouriez  ajoute  :  a  La  fin 
de  la  conversation  établit  entièrement  la  confiance  de  la 
reine*.  » 

Il  le  crut,  et  se  trompa.  Car,  au  moment  où  il  la  quit- 
tait, madame  Campan  étant  entrée,  la  reine  lui  dit  qu'elle 
venait  de  donner  une  audiencie  à  Dumouriez;  que,  seul 
avec  elle,  il  s'était  jeté  à  ses  pieds,  protestant  que,  bien 
qu'il  eût  enfoncé  le  bonnet  rouge  jusque  sur  ses  oreilles, 
il  n'était  ni  ne  pouvait  être  Jacobin;  qu'on  avait  laissé 
rouler  la  Révolution  jusqu'à  cette  canaille  de  désorganisa- 
tcurs  qui,  n'aspirant  qu'au  pillage,  était  capable  de  tout. 
Alors,  suivant  le  récit  de  la  reine  rapporté  par  madame 
Campan,  Dumouriez  se  serait  élancé  sur  la  main  de 
Marie-Antoinette,  l'aurait  baisée  avec  transport,  et  se  se- 
rait écrié  :  Laissez-vous  sauver I  Telle  fut  la  confidence 
faite  à  madame  Campan  par  la  reine,  confidence  dont  la 

*  Mémoires  de  Dumouriex,  t.  II,  liv.  IIÏ.  chap.  vi.  p.  iC5. 
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portée  est  dans  ces  mots  qui  la  terminèrent  :  On  ne  peut 
croire  aux  protestations  d'un  trattre\ 

L'homme  le  plus  important  du  nouveau  ministère  après 
Dumouriez,  c'était  Roland.  Porté  au  pouvoir  par  l'opinion 
publique,  il  n'eut  garde  de  la  négliger,  et  un  des  premiers 
actes  de  son  administration  fut  la  fondation  de  la  SenUi- 
n^//^ ,  journal  placardé  en  affiches,  dont  Louvet  accepta 
la  rédaction*. 

Quant  à  la  vie  intérieure  des  ministres  girondins,  ma- 
dame Roland,  l'Égérie  de  son  mari,  nous  en  a  transmis 
le  tableau  dans  une  page  pleine  de  piquants  détails. 
Elle  y  montre  les  séances  du  Conseil  ressemblant  bien 
moins  à  des  délibérations  d'hommes  d'État  qu'à  des  cau- 
series de  compagnies'.  Le  roi  y  lisait  la  gazette,  et  prenait 
un  malin  plaisir  à  éluder  les  grands  objets  de  politique, 
en  détournant  la  conversation  sur  des  objets  particuliers. 
Ëtait-il  question  de  la  guerre?  Il  se  mettait  à  parler  voya- 
ges; de  négociations  diplomatiques?  II  parlait  histoire  ou 
géographie.  Tantôt  il  interrogeait  Roland  sur  ses  ouvrages; 
tantôt,  par  une  attention  complaisante,  il  encourageait 
Dumouriez  à  lui  conter  des  anecdotes  ;  si  bien  que  le  Con- 
seil finissait  par  ne  plus  être  qu'un  c<  café  où  l'on  s'amu- 
sait à  des  bavardises\  »  Mais  tel  est  Tempire  qu'exerce, 
même  sur  des  âmes  républicaines,  le  prestige  royal  associé 
aux  formes  d'une  familiarité  habile,  que  Clavière  et  Ro- 
land, loin  de  réagir  contre  ce  laisser  aller,  en  goûtaient  la 
douceur  avec  un  enchantement  ingénu.  Mais  madame  Ro- 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xx,  p.  202  cl  205.  — 
M.  Michelet  passe  ces  deux  scènes  sous  silence.  M.  de  Lamartine  raconte  fort 
au  long  la  première,  en  copbnt  Dumouriez;  et,  faute  sans  doute  d'avoir 
connu  la  seconde,  il  commet  cette  grave  erreur  :  «  Une  confidence  intime 
s'éUblit  entre  la  reine  et  le  général.  »  Voy.  Histoire  des  Girondins,  t.  1, 
p.  405.  Édition  de  Bruxelles,  Wouters  frères. 

^  Mémoires  de  madame  Holand,  t.  I,  p.  82.  Edition  P.  Faugère.  Paris, 
1864. 
5  Ibid,,  p.  69. 

*  lbid.,p.  250-51. 
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land,  l'esprit  le  plus  viril  du  parti,  résisliiit,  se  retranchait 
dans  une  déiiance  systématique,  s'indignait  quelquefois. 
«  C'est  pitoyable  !  »  s'écriait-^elle  impatientée,  lorsqu'au 
retour  du  Conseil  son  mari  lui  racontait  ce  qui  venait  de 
s'y  passer*. 

Et  c'était  effectivement  pitoyable,  jamais  les  circon- 
stances n'ayant  été  plus  sérieuses,  jamais  la  place  publique 
n'ayant  été  plus  menaçante.  Au  reste,  elle  était  provoquée, 
cette  fois,  provoquée  par  les  Feuillants,  dont  le  triomphe 
ministériel  des  Girondins  avait  changé  la  modération  en 
fureur.  Pour  que  cette  fureur  se  répandit,  il  ne  fallait 
qu'une  occasion  :  elle  se  présenta,  et  ils  la  saisirent  avec 
un  emportement  extraordinaire. 

Parmi  les  Jacobins  en  évidence  commençait  à  figurer 
un  homme  dont  notre  plume  a  déjà  rencontré  le  nom  : 
Collot  d'Herbois.  Ses  yeux  pleins  d'une  flamme  sombre, 
sa  chevelure  crépue  et  d'un  noir  d'ébène,  la  puissance  de 
son  organe,  sa  déclamation  théâtrale  et  la  destinée  du 
tribun  écrite  en  quelque  sorte  dans  les  plis  de  son  front, 
n'eussent  pas  suffi  à  lui  créer  une  influence  réelle  sur  une 
société  aussi  intelligente  que  celle  des  Jacobins,  s'il  n'eût 
joint  à  ces  avantages  extérieurs  un  fonds  de  mérite  relevé 
par  beaucoup  d'audace.  11  avait  été  comédien,  comédien 
ambulant;  et  Lyon,  qu'il  devait  un  jour  ensanglanter,  l'a- 
vait vu  parader  en  acteur  médiocre  sur  les  planches  d'un 
théâtre.  Mais,  même  en  ses  jours  d'obscurité,  une  sorte 
de  divination  étrange,  tout  intérieure,  l'avait  maintenu 
au-dessus  de  son  état  '.  Il  était  homme  de  lettres,  d  ailleurs, 
et  pouvait  jouer  ses  propres  pièces.  De  tous  ceux  qui  s'é- 
taient inléressés  au  sort  des  Suisses  de  Châteauvieux,  nul 
n'avait,  avec  plus  de  passion  que  lui,  travaillé  à  leur 
réhabilflalion  et  préparé  leur  vengeance.  Le  décret  d'am- 
nistie rendu  en  leur  faveur,  ce  fut  lui  cpii  le  provoqua. 

•  Mail,  lie  madame  Roland,  l.  1,  p.  251.  Edit.  P.  Faugère.  Paris,  1864. 

*  Biographie  universelle,  au  mol  Collot  d'Herdois. 
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Mais  ni  lui^  ni  les  Jacobins,  ni  le  peuple  n'entendaient  se 
contenter  de  si  peu.  Ce  que  l'opinion  publique  voulait  pour 
les  soldats  de  Châteauvieux,  c'était  une  fête  nationale,  une 
fête  religieuse  qui  effaçât  jusqu'au  dernier  vestige  de  leurs 
chaînes  de  galériens,  ranimât  leurs  âmes  flétries,  étouffât 
sons  les  cris  d'une  joyeuse  multitude  l'amer  souvenir  des 
discordes  civiles,  et  changeât  en  hymnes  d'éternelle  pitié 
l'anathème  dont,  à  Nancy,  les  sacrificateurs  avaient  frappé 
les  victimes. 

Mais  plus  cette  idée  avait  de  grandeur,  plus  elle  irrita 
les  Feuillants.  Roucher,  le  gracieux  auteur  du  poemc  des 
MoiSj  fut  un  des  premiers  à  protester,  et  en  quels  termes  ! 
Nommé  par  sa  section  pour  assister  à  la  fête,  c<  J'accepte, 
dit-il  avec  une  violence  ironique,  j'accepte  à  condition  que 
le  buste  du  généreux  Désilles  sera  sur  le  char  de  triomphe, 
afin  que  le  peuple  contemple  l'assassiné  au  milieu  de  ses 
assassins.  »  Ces  mots  cruels  furent  le  texte  que  développè- 
rent à  Tcnvi  tous  les  écrivains  royalistes  ou  feuillants. 
Affectant  de  ne  voir  dans  la  réhabilitation  des  soldats  de 
Château  vieux  qu'un  outrage  à  Lafayette,  qu'une  malédic- 
tion lancée  à  la  garde  nationale,  qu'une  glorification  de  la 
révolte,  qu'une  revanche  des  deux  sinistres  victoires  rem- 
portées par  la  bourgeoisie  en  armes  au  Champ  de  Mars  et 
à  Nancy,  ils  poussèrent  leur  polémique  au  dernier  degré 
d'emportement,  et  s'attirèrent  des  répliques  terribles. 
Justement,  Marat,  qui  pendant  quelque  temps  s'était 
éclipsé,  venait  de  reparaître  sur  la  place  publique,  qui 
retentit  aussitôt  de  ses  rugissements.  Collot  d'Herbois  avait 
cru  bien  faire  en  opposant  aux  détracteurs  des  Suisses 
de  Nancy  de  longs  raisonnements  sur  la  légalité  de  leur 
résistance  :  Marat  le  traita  de  rhéteur  punllanime  ;  il  lui 
reprocha  son  verbiage  ;  il  affirma  qu'il  était  faux  que  les 
soldats  de  Châteauvieux  eussent  obéi  à  la  loi,  mais  que 
c'était  leur  gloire  de  l'avoir  foulée  aux  pieds.  Il  n'avait, 
quanta  lui,  qu'un  regret,  c'est  que  a  ces  braves  n'eussent 
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point  passé  au  fil  de  Tépée,  et  Bouille,  et  son  état-major, 
et  ses  satellites,  puis  ne  fussent  pas  venus  dans  la  capitale 
punir  de  mort  le  despote  et  tous  les  pères  conscrits*.  » 
Gomment  rappeler  ces  noires  querelles,  et  oublier  qu'An- 
dré Chénier  y  compromit  sa  muse  : 

Salut,  divin  triomphe,  entre  dans  nos  murailles, 

Repds-nous  ces  guerriers  illustrés 
I^ir  le  sang  de  Désille,  et  par  les  funérailles 

De  tant  de  Français  massacrés. 


Un  seul  jour  peut  atteindre  à  tant  de  renommée, 

Et  ce  beau  jour  luira  bientôt  ! 
C*e8t  quand  lu  conduiras  Jourdan  à  notre  armée. 

Et  Lafayette  à  Téchafaud*. 

Or,  tandis  qu*André  Chénier  burinait  ainsi  ses  colères 
et  celles  de  son  parti,  Marie- Joseph,  son  frère,  se  chargeait, 
pour  le  compte  du  parti  opposé,  de  la  composition  des 
morceaux  de  poésie,  inscriptions,  devises,  etc.,  qui  en- 
traient dans  le  programme  de  la  fête  !  De  son  côté,  Gossec 
tenait  sa  musique  toute  prête,  et  David  s'était  chargé  des 
dessins*. 

Ce  fut  la  veille  de  Pâques  que  les  quarante  soldats  de 
Châteauvîeux  arrivèrent  à  Versailles,  venant  des  galères  de 
Brest.  11  y  avait  dans  l'accueil  qu'ils  reçurent  un  mélange 
d'enthousiasme  et  d'attendrissement  qui  les  émut  jusqu'au 
fond  du  cœur.  Menés,  le  soir  de  leur  arrivée,  à  la  repré- 
sentation de  Brulus^  ils  furent  conduits,  le  lendemain,  au 
Jeu  de  paume,  parles  Jacobins  de  la  ville.  Et  là  commença 
leur  marche  triomphale.  Des  femmes  du  peuple,  chargées 
de  branches  de  lauriei-s,  formaient  la  tête  du  cortège,  pré- 
cédant la  pique  d'honneur  du  faubourg   Saint-Antoine. 

*  VAmi  du  Peuple,  n*  637. 

*  Voy.  la  satire  entière  dans  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire, 
t.  XIV.  p.  119. 

'  Voy.  le  programme  complet  de  la  Fête  de  la  Liberté,  dans  le  Père 
Duchêne,  k  la  suite  du  n*  12S. 
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Venaient  ensuite  les  vieillards  et  les  enfants  qui  s'étaient 
armés  pour  la  patrie  ;  puis,  toutes  vêtues  de  blanc,  quatre- 
vingt  jeunes  Biles  qui  portaient  dans  leurs  mains  des 
chaînes  Ggurant  celles  qui  avaient  meurtri  les  bras  des 
pauvres  galériens  que  maintenant  on  vengeait.  Eux-mêmes 
ils  tenaient  des  sabres  forgés  avec  leurs  fers,  et  s'avan- 
çaient les  derniers,  ayant  au  milieu  d'eux  GoUot  d'Herbois, 
leur  défenseur.  On  leur  offrit  un  banquet  ;  on  les  combla 
de  bénédictions;  et,  quand  ils  se  mirent  en  route  pour 
Paris,  on  eût  dit  que  la  ville  de  Versailles  s'ébranlait  tout 
entière,  impatiente  de  les  suivre.  De  chaque  campagne 
ci rcon voisine,  les  villageois  étaient  accourus  et  grossis- 
saient le  cortège.  c<  Quelques  gens  à  voiture,  étrangers  à 
la  fête,  se  hâtèrent,  dit  le  journal  de  Prud'homme,  décéder 
le  milieu  du  chemin  au  peuple,  qu'ils  en  écartaient  jadis 
à  coups  de  fouet  \» 

Pendant  ce  temps,  grands  débats  à  l'Assemblée  pour 
savoir  si  on  admettrait  les  Suisses  de  Châteauvieux  aux 
honneurs  de  la  séance.  L'agitation  fut  extrême.  Gouvion, 
dont  le  frère  avait  été  tué  à  Nancy  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale,  s'écria  :  ce  Me  réserve-t-on  pour  être  le 
témoin  des  honneurs  rendus  aux  assassins  de  mon  frère?  » 
Cependant,  sur  les  vives  instances  de  Couthon,  l'admis- 
sion est  décrétée.  Les  quarante  soldats  étaient  déjà  sur  le 
seuil  de  l'Assemblée.  Elle  les  reçoit,  au  bruit  d'applau- 
dissements qui  trois  fois  se  renouvellent.  Mais  le  peuple 
qui  les  accompagne  demande  à  entrer,  lui  aussi  :  place  au 
peuple  !  Et  en  effet,  voilà  qu'une  immense  fouie  se  met  à 
défiler  devant  l'Assemblée,  dans  un  désordre  qui  n'avait 
rien  de  menaçant,  et  n'avait  pas  encore  désappris  le  res- 
pect. c<  Nous  avons  tant  crié  déjà  Vive  la  Liberté  I  Vive  la 
Constitution  I  dit,  en  passant  devant  le  président,  l'orateur 
habituel  du  faubourg  Saint-Antoine,  Gonchon,  que  nous 

*  Révolutions  de  Paris,  n'  144. 
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en  sommes  enroués.  »  Il  tenait  à  la  main  une  pique  sur- 
montée d'un  bonnet  rouge,  et  avertit  rAssemblée  qu'on 
faisait  fabriquer  dix  mille  piques  de  plus.  Mais  il  se  bâta 
d'ajouter  :  «  Elles  sont  forgées  pour  vous  défendre  ^  » 

Ije  soir,  tout  le  faybourg  Saint-Antoine  fut  illuminé. 

C'était  au  15  avril*  qu'avait  été  Cxé  le  jour  de  la  fête, 
quon  décoi:a  de  ce  beau  nom  qui  en  agrandissait  le  ca- 
ractère :  Fètb  de  lâ  Liberté.  Pétion,  comme  maire  de 
Paris,  publia  un  arrêté  où  la  prohibition  de  paraître  en 
armes  ce  jour-là  dans  les  rues  s'appuyait  sur  de  nobles 
motifs,  noblement  exprimés  :  a  Convaincu  que  nul  signe 
de  contrainte  ne  doit  comprimer  les  généreux  épanche- 
ments  du  peuple;  qu'il  est  temps  de  lui  montrer  qu'on 
l'estime;  que  les  fêtes  de  la  Liberté  doivent  être  libres 
comme  elle,  etc » 

Mais  tant  de  sagesse  ne  fît  qu'enflammer  la  fureur  des 
Feuillants,  et  la  veille  même  du  jour  attendu,  un  de  leurs 
meneurs,  Dupont  de  Nemours,  fit  répandre  à  Paris,  par 
milliers,  un  pamphlet  adressé  à  Pétion,  et  dont  ce  seul 
trait  fera  juger  la  violence  :  «Quoi!  pour  mieux  honorer 
les  assassins,  vous  voulez  désarmer  tous  les  frères  d'armes 
des  assassinés*!  » 

Disons  aussi  qu'à  ces  mensongères  et  calomnieuses 
alarmes  un  aliment  semblait  fourni  par  certaines  provo- 
cations, dont  l'extrait  suivant  donnera  une  idée.  Dans  son 
journal  ordurier,  qu'il  faut  bien  citer  quelquefois  pour  être 
juste,  malgré  le  dégoût  qu'on  en  éprouve,  Hébert  écrivait  : 

«  Je  crois  apercevoir  madame  Vélo  à  travers  sa  jalousie 

comme  le  jour  de  la  fêle  de  Voltaire! Les  voilà,  s'c- 

criera-t-ellc,  ces  victimes  échappées  à  ma  rage.  En  vain  mon 


■  Séance  du  9  avril  1792. 

*  M.  Nichelet  commet  une  erreur  de  date,  lorsqu'il  dit,  liv.  VI,  chap.  ti, 
p.  418,  de  son  Histoire  de  la  Révolution,  que  les  soldats  de  ChâleauTieux 
arrivèrent  de  Brest  h  Paris,  le  30  avril. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XIV,  p.  87. 
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lidèle  Blondinet  (Lafayelte),  d'accord  avec  son  cousin 
Bouille,  aura-t-il  manigancé  le  massacre  de  Nancy;  en 
vain  m'aura-t-il  promis  de  faire  expirer  sur  la  roue  tous 
ces  Suisses  rebelles  à  mes  volontés,  et  qui  refusent  de 
massacrer  le  peuple  de  Paris,  ce  peuple  que  j'abhorre,  et 
dont  tant  de  fois  j*ai  juré  inutilement  la  perte  :  tous  mes 
projets  sont  évanouis.  0  bienheureuse  Médicis,  quenesuis- 
je  née  dans  ton  siècle  !  Les  poignards  du  fanatisme  m'au- 
raient vengée  des  outrages  que  j'éprouve;  mais,  hélas  !  au- 
jourd'hui, que  me  servent  mes  millions  ?  À  quoi  m'ont  réussi 
tous  les  coups  de  chien  que  j'ai  prémédités!  Voilà,  f...e, 

n'en  doutez  pas,  les  gentillesses  qui  sortiront  de  la  g de 

madameVeto,  quand  elle  contemplera  la  fête  que  nous  prépa- 
rons aux  Suisses  de  Châteauvieux;  mais,  pour  la  faire  crever 
de  dépit,  il  faut  nous  surpasser  dans  cette  journée. . . .  Dans 
l'ancien  régime,  quand  il  naissait  un  louveteau,  c'était  un 
remue-ménage  de  b....e  dans  Paris;  ce  n'étaient  que  fon- 
taines de  vinaigre,  que  cervelas  de  cheval,  et  la  famille 
Veto,  qui  faisait  alors  son  jouet  du  peuple,  cpioiqu'il  fût 
son  souverain,  l'humiliait  tant  qu'elle  pouvait;  mais, 
f....e,  le  peuple  a  repris  sa  revanche,  c'est  à  nous  main- 
tenant de  faire  danser  les  rois*....  Aux  piques,  f....e, 
braves  sans-culottes  !  aiguisez-les  pour  exterminer  les  aris- 
tocrates qui  osent  broncher.  Que  ce  beau  jour  soit  le  der- 
nier de  leur  règne.  Nous  n'aurons  de  repos  que  quand  la 
dernière  tête  d'aristocrate  sera  tombée*.  » 

Mais  le  peuple  laissa  passer,  sans  y  prendre  garde, 
ces  appels  meurtriers.  La  fête,  dont  Tallien  avait  rédigé 
le  programme',  et  où  pas  un  fusil  ne  brilla,  fut  de  tout 

«  Les  gratids  préparatifs  du  Père  Duchêne,  n*  120,  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  —  Pèrk  Dochêre.  —  1059,  AO,  1.  British 
Muséum. 

«  Ibid.,  n*  122. 

^  Il  se  trouve  plus  complet  que  partout  ailleurs,  ï  la  suite  du  n*  122  du 
Père  Duchéne, 
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point  admirable.  Sur  rimmense  ligne  qui  de  la  Bastille 
s'étend  jusqu'au  Champ  de  Mars,  on  vit  un  cortège  com- 
posé de  près  de  trois  cent  mille  hommes  se  ranger  do- 
cilement devant  un  épi  de  blé  qu'on  leur  présentait  en 
guise  de  baïonnette  ^  Reconnaissance  filiale  à  l'égard  des 
initiateurs  du  progrès,  culte  des  souvenirs  antiques  as- 
socié à  la  passion  des  idées  nouvelles,  élan  des  âmes  vers 
la  liberté,  la  liberté  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  tool 
cela  se  retrouva  dans  le  choix  des  symboles  adoptés.  C'é- 
tait l'esprit  du  temps,  et  jamais  il  ne  se  révâa  d'une  ma* 
nière  plus  touchante  et  plus  naive.  Â  un  groupe  formé  de 
citoyens  appartenant  aux  trois  grandes  nations  libres, 
étaient  confiés  les  drapeaux  de  T  Angleterre,  des  États-Unis 
et  de  la  France,  réunis  en  signe  d'alliance  par  des  rubans 
tricolores.  Les  bustes  de  Franklin,  Sidney,  Jean-Jacques, 
Voltaire,  images  vraiment  saintes,  passèrent  devant  tous, 
portés  avec  vénération  par  des  citoyens  des  divers  pays  qui 
avaient  produit  ces  grands  hommes.  On  eut  l'idée  ma- 
gnanime de  réconcilier  dans  la  commune  douleur  ceai 
qui,  à  Nancy,  avaient  été  poussés  à  se  combattre  :  cette 
réconciliation  était  figurée  par  deux  cercueils  que  réu- 
nissait la  légende  :  Bouille  et  ses  complices  sont  seuis 
coupables*.  Suivait,  sur  un  char  de  forme  antique,  la  sta- 
tue de  la  Liberté,  tenant  pour  sceptre  une  massue,  ayant 
sur  la  tête  une  couronne  de  fleurs,  et  à  ses  pieds  un  autd 
où,  en  son  honneur,  brûlaient  des  parfums*. 

Le  cortège  se  mit  en  marche  vers  midi,  et  parmi  les 
milliers  de  spectateurs  qui  du  haut  des  fenêtres  lui  en- 
voyaient les  marques  -d'une  adhésion  passionnée,  on  cita 
Beaumarchais  qui,  au  moment  où  l'on  atteignait  Templa- 


*  Révolutions  de  Paris,  n*  144. 

*  Dans  son  journal,  Brissol,  à  la  place  de  ces  mots,  met  ceux-ci  :  BouiUé 
seul  était  coupable.  Est-ce  que  par  là  Brissot  aurait  entendu  inoocenter 
Lafayette?  —  Voy.  \ePatrioU  français,  n*  971. 

'  Voy.  le  programme,  signé  TallieUf  Tombe,  Leroy,  DespainmUe. 
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cemenl  de  la  Porte  Saint-Antoine,  parut  sur  son  balcon  et 
se  mil  à  battre  des  mains  ^  Au  Champ  de  Mars,  la  statue 
de  la  Liberté  fut  descendue;  les  soldats  de  Châteauvieux, 
courbes  sous  le  glorieux  fardeau,  l'allèrent  placer  sur 
Tautel  de  la  patrie,  puis  se  mêlèrent  à  la  foule.  Alors,  ce 
ne  furent  plus  que  transports,  chants  civiques,  rondes 
joyeuses,  par  où  se  termina  cette  fêle  que  pas  un  accident 
ne  troubla,  que  pas  un  cri  de  haine  ne  vint  attrister,  et 
dont  Brissot  put  dire  avec  vérité  que  ce  le  peuple  en  fut  l'or- 
donnateur, l'exécuteur,  l'ornement  et  l'objet  V  » 

Mais  elles  sont  rares,  dans  la  vie  des  révolutions,  les 
douces  journées  :  le  lendemain,  la  lutte  recommençait 
entre  les  passions,  et,  pour  comble,  l'Europe  entière 
s'embrasait. 

Dans  des  Mémoires  écrits  par  lui  longtemps  après  les 
événements,  loin  du  sol  natale  sous  l'empire  de  préoccu- 
pations évidemment  modiCées,  et  avec  le  4ésir  de  plaire 
aux  dominateurs  du  jour,  Mémoires  pleins  de  verve  mili- 
taire, de  jeunesse  et  de  feu,  mais  aussi  pleins  d'erreurs 
calculées  ou  de  réticences,  Dumouriez  se  défend  d'avoir 
poussé  à  la  guerre'.  Les  faits  abondent  qui  démentent 
cette  assertion.  Et,  comment  cela  eût-il  été  possible?  Du- 
mouriez n'était-il  point  par  excellence  l'homme  de  l'orage 
et  des  combats?  Ne  cherchait-il  pas  un  emploi  à  son  génie? 
N'était-ce  pas  du  soufQe  même  de  la  guerre  que  le  minis- 
tère dont  il  faisait  partie  venait  de  naître?  Et  l'amour  de 
la  popularité  ne  disait-il  rien  à  son  cœur,  alors  que  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France,  ce  nid  de  guerriers,  six  cent 
mille  volontaires*  se  levaient,  demandant  une  épée?  Sans 
doute,  ce  fut  par  la  voie  des  négociations  qu'il  alla  au 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  144. 
«  Le  PatrioU  français,  n*  98i. 

*  Voy.»  dans  les  Mémoires  de  Dumourie%9  tout  le  chapitre  premier  du 
liv.  IV.  l.  II. 

*  Discours  de  Guadet  aux  Jacobins,  séance  du  26  mars  1793.  Yoy.  le 
Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  ï  cette  date. 
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champ  de  bataille,  forcé  qu'il  était  de  ménager  la  con- 
science craintive  de  Louis  XYI.  Mais  quel  ton  que  celui  de 
ses  dépêches!  Dans  celle  qu'il  avait  adressée  à  M.  de 
Noailles  le  19  mars,  il  ne  se  bornait  plus  à  faire  du  désar- 
mement des  émigrés  la  condition  du  maintien  de  la  paix, 
il  exigeait  la  réduction  des  troupes  que  rAutriche  ^ilrete- 
nait  dans  les  Pays-Bas.  «  Les  armées,  disait-ii  avec  beau- 
coup de  hauteur,  ne  contiennent  pas  les  peuples  quand  ils 
veulent  être  libres  :  Gênes  en  est  un  exemple  pour  la 
maison  d'Autriche ^..  »  De  plus,  Dumouriez  donnait  à 
entendre,  ce  qui  était  effectivement  son  opinion,  que  l'al- 
liance entre  la  Prusse  et  PÂutriche  était  un  compromis 
sans  durée  possible,  un  inceste  politique,  et  que  le  con- 
cert des  puissances  ne  pouvait  manquer  de  cesser,  soit 
pendant,  soit  après  la  guerre,  laissant  le  chef  de  la  maison 
d'Autriche  isolé,  épuisé  de  finances  et  de  troupes*. 

Ces  fières  prédictions,  ces  menaces,  la  disposition  des 
esprits  dans  les  Pays-Bas  dévoilée  à  demi,  le  souvenir  de 
l'insurrection  des  Génois  rappelé,  la  demande  d'une  ré- 
ponse prompte,  catégorique,  dernière,  tout  cela  devait 
naturellement  offenser  la  fierté  du  Cabinet  de  Vienne,  tout 
cela  c'était  la  guerre  grondant  sous  des  paroles  de  paix. 
Dumouriez  traçait  bien  véritablement  autour  du  jeune  suc- 
cesseur de  Léopold  le  cercle  de  Popilius. 

Aussi  Noailles  désespéra-t-il  d'obtenir  par  ce  moyen  une 
modification  quelconque  aux  déclarations  précédentes  du 
prince  de  Kaunitz.  Le  sort  de  Lessart  l'avait  d'ailleurs 
frappé  d'épouvante.  Au  lieu  de  remettre  ses  nouvelles 
lettres  de  créance,  il  envoya  sa  démission  à  Dumouriez. 

Était  arrivée  à  Paris,  dans  l'intervalle,  la  première  note 
officielle  envoyée  de  Vienne  depuis  la  mort  de  Léopold. 
Elle  annonçait,  dans  un  style  tranchant  et  dur,  que  le 
nouveau  souverain  partageait,  eu  égard  à  la  situation  de 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  l.  I.  p.  491, 
«  /6id.,  p.  390etS9i. 
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la  France,  les  sentiments  de  son  prédécesseur,  et  se  ter- 
minait par  une  sortie  contre  «  la  faction  sanguinaire  et 
furieuse  qui  s'acharnait  de  plus  en  plus  à  détruire  toute 
espèce  d^autorité,  de  lois,  de  principes  ^  » 

Irrité  du  ton  de  cette  note,  irrité  de  la  démission  de 
M.  de  Noailles,  Dumouriez  court  chez  le  roi,  lui  retrace  le 
tableau  de  la  situation  et  de  ses  propres  périls,  le  presse 
de  tout  dire  à  l'Assemblée,  l'engage  à  s'adresser  directe- 
ment au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie*,  et  lui  fait  signer 
la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  mon  frère  et  mon  neveu,  la  tranquillité  de 
l'Europe  dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à 
la  démarche  que  je  dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation 
française,  à  ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimes 
de  la  guerre  dont  le  concert  des  puissances  menace  la 
France.  Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
propre  volonté  et  librement  que  j'ai  accepté  la  Constitution 
française;  j'ai  juré  de  la  maintenir,  mon  repos  et  mon 
honneur  y  sont  attachés;  mon  sort  est  lié  à  celui  de  la 
nation,  dont  je  suis  le  représentant  héréditaire,  et  qui, 
malgré  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à  répandre  contre  elle, 
mérite  et  aura  toujours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Les 
Français  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  :  j'ai  fait  le 
même  serment  qu'eux.  M.  de  Maulde,  que  j'envoie  en 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Votre  Majesté,  lui 
expliquera  les  moyens  qui  restent  pour  empêcher  et  pré- 
venir les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  l'Europe.  C'est 
dans  ces  sentiments,  etc.,  etc. 

«  Siffiié  IjOUis.  » 


'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  (TÉtai,  1. 1,  p.  279. 

*  François,  successeur  de  Léopold,  n^avait  pas  encore  été  couronné  em- 
pereur. En  cette  dernière  qualité,  il  prit  le  nom  de  François  II.  Gomme  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  il  s'appelait  François  1*'. 
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Muni  de  cette  pièce,  manifestement  écrite  sous  sa  dic- 
tée*, Dumouriez,  le  14  avril,  se  rendit  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, à  laquelle  il  lit  connaître  ses  dépêches  à  M.  de 
Noailles,  la  démission  de  ce  dernier,  et  la  lettre  du  roi. 
Immédiatement,  presque  sans  débat,  l'impression  des 
documents  fut  ordonnée,  et  l'ambassadeur  de  France  à 
Vienne  décrété  d'accusation  *. 

Le  lendemain,  de  Maulde  allait  partir,  lorsqu'on  reçut 
un  second  courrier  de  M.  deNoailles,  qui,  s'étant  ravisé 
sur  sa  démission,  avait  rouvert  la  négociation  avec  le 
Cabinet  de  Vienne  '.  L'ambassadeur  mandait  que  le  prince 
de  Kaunitz  se  montrant  fort  peu  accessible,  il  s'était  vu 
réduit  à  s'adresser  au  vice-chancelier  de  cour  et  d'État,  le 
comte  de  Gobentzel  ;  que  celui-ci  avait  entrepris  de  justi- 
fier sa  cour  sur  les  vues  hostiles  qu'on  lui  supposait,  mais 
de  façon  à  prouver  que  le  plan  de  l'Autriche  était  d'élever, 
sans  toutefois  déclarer  la  guerre,  des  exigences  qui  la  ren- 
dissent inévitable. 

Et  c'est  ce  qui  ne  résultait  que  trop  clairement,  en 
effet,  des  trois  points  spécifiés  à  M.  de  Noailles  par  M.  de 
Gobentzel  : 

c(  V  La  satisfaction  des  princes  possessionnés  ; 

ce  T  La  satisfaction  du  pape  pour  le  comtat  d'Avignon  ; 

«  5**  Les  mesures  que  la  France  jugerait  à  propos  de 
prendre,  mais  qui  fussent  telles  que  le  gouvernement  eût 
une  force  suffisante  pour  réprimer  ce  qui  pouvait  inquié- 
ter les  autres  États.  » 

Ici  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs  ont  commis  une 
grave  erreur  historique;  sur  la  foi  des  Mémoires  de  Dth 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État  y  t.  I,  p.  523  el  324. 
—  On  devine  bien  pourquoi,  dans  ses  Mémoires,  l.  H,  p.  204,  Dumouriez 
dit  :  «  Le  roi  fit  une  lettre  parfaitement  raisonnée  et  toute  de  sa  main  à 
Tempereur.  >»  Au  rcslc,  celle  lettre,  parfaitement  raisonnée,  Dumouriez  ne 
la  donne  pas. 

'  Séance  du  14  avril  1792. 

-  Mémoires  de  Ihimonriez,  t.  H,  p.  205. 
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mouriez^  ils  ont  prétendu  que  des  trois  conditions  spéci- 
fiées par  M.  de  Gobenlzei,  la  dernière  était  : 

«  Le  rétablissement  de  la  monarchie  sur  le  pied  du 
23  juin  1789el  de  la  déclaration  de  Louis  XVI,  par  consé- 
quent le  rétablissement  de  la  noblesse  et  du  clergé  comme 
ordres.  » 

Gela  est  tout  à  fait  inexact.  Le  texte  du  document  com- 
muniqué d'une  manière  officielle  à  TAssembléei  dans  la 
séance  du  19  avril,  est  tel  que  nous  venons  de  le  repro- 
duire ^  Emporté  par  son  désir  de  prouver  qu'en  déclarant 
la  guerre  à  l'Autriche,  il  n'avait  fait  que  subir  une  loi 
dont  TAutricbe  seule  créa  la  fatalité,  Dumouriez,  dans 
ses  Mémoires,  falsifie  les  termes  de  la  note  de  M.  de  Co- 
bentzel  ;  et  certes,  il  n*eii  avait  nul  besoin  pour  avoir  le 
droit  de  s'écrier: 

«  En  vérité,  quand  le  ministère  de  Vienne  aurait  dormi 
trente-trois  mois  depuis  la  séance  royale,...  il  ne  pou- 
vait proposer  des  conditions  qui  fussent  plus  incohérentes 
avec  la  marche  qu'avait  prise  la  Révolution*.  » 

Le  fait  est  que  lorsque,  ie  19  avril,  l'Assemblée  apprit, 
de  la  bouche  du  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
l'Autriche  osait  demander  la  restitution  des  terres  de  l'Al- 
sace aux  princes  allemands,  celle  d'Avignon  au  pape,  et, 
quoique  en  termes  ambigus,  le  renversement  de  la  Con- 
stitution, il  y  eut  je  ne  sais  quelle  unanimité  de  dédain 
sous  laquelle  l'indignation  même  disparut  comme  étouf- 
fée. Le  décret  d'accusation  contre  M.  de  Noailles  fut  re- 
tiré, et  chacun  ne  songea  plus  qu'à  la  guerre. 

Le  20  avril,  l'Assemblée  venait  d'entrer  en  séance,  lors- 


*  Vov.  la  séance  du  19  atril  179^,  dans  V Histoire  parlementaire, 
l.  XIV. 'p.  26. 

—  C'est,  du  reste,  la  version  qu'on  trouve,  et  dans  les  Souvenirs  de 
Mathieu  Dumas,  t.  H,  p.  117»  et  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  dun 
homme  d  État,  1. 1,  p.  322. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  p.  206. 
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qu'un  huissier  parut,  criant  :  c<  Messieurs,  voilà  le  roi  !» 
Louis  XYI  arrivait  eiTeclivement,  accompagné  de  tous  ses 
ministres.  Aussitôt  tous  les  députés  se  lèvent  et  restent 
debout.  Le  roi  va  prendre  la  place  que  le  règlement  lui 
assigne,  puis  s'assied.  Les  députés  1  imitent.  Une  foule 
innombrable,  répandue  de  grand  matin  dans  toutes  les 
avenues  de  la  salle,  s*était  emparée  des  couloirs,  avait 
envahi  les  tribunes  publiques,  et  refluait  jusque  dans 
rintérieur.  L'agitation  des  âmes,  difficilement  con- 
tenue, se  trahissait  d'une  manière  expressive  dans  le 
jeu  des  physionomies.  Louis  XVI  paraissait  triste  et 
abattu. 

Dumouriez,  au  milieu  d'un  silence  passionné,  lut  le 
rapport  d'où  allait  sortir  une  des  plus  formidables  guerres 
qui  aient  jamais  éclaté  parmi  les  hommes.  Il  peignit  à 
grands  traits  la  situation,  énuméra  les  griefs  delà  France, 
rappela  comment  l'Autriche  avait  encouragé  les  complots 
de  l'émigration,  s'indigna  de  l'insolence  de  IMtranger 
venant  nous  demander  compte  de  la  façon  dont  il  nous 
plaisait  de  disposer  de  nos  destins,  et  rejetant  sur  l'en- 
nemi tout  le  tort  de  l'agression,  toute  la  responsabilité 
du  sang  qui  allait  couler,  conclut  à  la  guerre*. 

Alors  le  roi,  d'une  voix  dont  il  s'efforçait  de  dominer  le 
tremblement,  dit  :  «  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  qui 
a  été  fait  à  mon  conseil  :  ses  conclusions  y  ont  été  adop- 
tées unanimement.  J'en  ai  moi-même  adopté  la  détermi- 
nation ;  elle  est  conforme  au  vœii  plusieurs  fois  exprimé 
de  TAssemblée  nationale.  J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens 
de  maintenir  la  paix;  maintenant...  maintenant...»  Ici, 
il  s'arrêta,  oppressé,  et  lorsqu'il  prononça  ces  derniers 
mots  :  c<  Je  viens  vous  proposer  formellement  la  guerre 


«  Yoy .  le  texte  de  ce  rapport,  soit  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XIV. 
p.  27-57,  soil  à  la  suite  du  II'  volume  des  Mémoires  de  Dtimouriei,  lettre  F 
des  Éclaircissements  historiques. 
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contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  »  ses  yeux  se  rem- 
plirent de  larmes*. 

Bien  que  la  proposition  royale  fût  conforme  au  vœu  de 
r.\ssemblce,  de  froids  et  rares  applaudissements  Tac- 
cueillirent,  parce  qu'on  n\  vit,  de  la  part  de  Louis  XVI, 
que  l'effet  de  la  contrainte*.  Bigot  de  Préameneu, 
qui  présidait,  répondit  au  roi,  en  termes  laconiques, 
que  l'Assemblée  allait  délibérer  sur  la  proposition,  et 
la  séance  fut  suspendue,  pour  être  reprise  le  soir 
même. 

Un  mouvement  général,  immense,  emportait  Paris.  Il 
s'abandonnait  avec  une  ivresse,  qui  eut  ses  aveuglements 
mais  sa  grandeur,  àTidéedu  droit  se  faisant  jour  à  travers 
le  monde,  fièrement,  vaillamment,  à  coups  d'épée.  La 
philosophie  en  marche  sous  la  casaque  du  soldat,  le  sort 
des  idées  nouvelles  confié  au  courage,  la  Liberté  à  cheval 
sur  un  canon,  tout  cela  c'était,  en  attendant  les  jours 
calmes,  le  génie  même  de  la  France  Les  Girondins  ne  se 
possédaient  pas  de  joie.  Quant  à  Brissot,  il  avait  voulu  la 
guerre  avec  tant  de  délire,  qu'on  lui  avait  entendu  pro- 
poser de  déguiser  quelques  soldats  en  houlans  autrichiens, 
et  de  leur  faire  faire  une  attaque  nocturne  sur  quelques 
villages  français,  de  façon  à  précipiter  le  dénoûment*.  — 
Mais  les  peuples  étaient-ils  suffisamment  préparés  à  re- 
cevoir la  lumière?  Cette  manière  de  la  leur  porter  ne  leur 
serait-elle  pas  une  offense?  Mal  interprétée  par  leur  igno- 
rance ou  leur  orgueil,  notre  initiative,  sous  la  forme  mi- 
litaire, ne  les  irriterait-elle  pas,  au  lieu  de  les  gagner?  Se 
jeter  dans  une  guerre  où  des  millions  d'hommes  vont  se 
heurter  contre  des  millions  d'hommes,  c'est  se  laisser  aller 
dans  un  abime  dont  jamais  nul  regard  n'atteignit  le  fond; 
c'est  s'élancer  éperdu  dans  ce  royaume  de  la  mort,  où  il  n'y 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  l.  I,  p.  335. 

«  Ibid. 

^  Etienne  Datnont,  Sotivenirs  sur  Mirabeau^  chap.  xii,  p.  41  i. 

VI.  2(» 
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a  de  œrtain  que  les  ténèbres  :  qui  donc  calculerait  ce  qui 
est  incalculable?  Qui  oserait  juger  d'avance  que,  la  lutte 
se  prolongeant,  la  brutale  exaltation  des  camps  ne  pré- 
vaudrait pas  à  la  longue  sur  le  saint  enthousiasme  de  la 
pensée  ;  que,  la  discipline  Unissant  par  écraser  de  son  ni- 
veau de  plomb  l'élan  des  âmes  vers  la  justice,  la  victoire 
même  n'aboutirait  pas  à  ramener  Tère  odieuse  des  Césars; 
ou  bien,  que,  les  périls  s'accumulant,  la  Révolution  ne 
serait  pas  poussée  à  se  faire  un  rempart  de  sa  fureur,  à 
frapper  de  la  hache  aussi  bien  que  de  Tépée,  à  se  dé- 
fendre au  dedans  à  force  de  bourreaux,  comme  au  dehors  à 
force  de  soldats jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  s'être  as- 
sise d'épuisement  sur  le  bord  de  la  fosse  gigantesque  creu- 
sée pour  tant  de  victimes,  la  liberté  y  fût  précipitée  à  son 
tour?  —  Ces  objections  ne  pouvaient  avoir  pour  nos  pères 
la  force  qu'elles  tirent,  à  nos  yeux,  des  événements  qui 
ont  suivi.  Ils  se  dirent  que  le  danger  trempe  les  cœurs;  ils 
crurent  noblement  que,  de  la  part  d'un  pays  tel  que  la 
France,  le  dévouement  guerrier  était  un  devoir;  ils  se 
bercèrent  du  magnanime  espoir  que  de  toutes  les  nations 
armées  contre  nous  plusieurs  s'empresseraient  de  nous 
tendre  les  bras,  dès  qu'elles  liraient  sur  nos  drapeaux  : 
Point  de  conquête  I  Pour  tous  le$  hommes  la  liberté  IïïbiU 
leurs,  depuis  que  Robespierre  avait  ouvert  le  débat  sur  la 
guerre,  la  question  avait  bien  changé  de  face.  Léopold  le 
temporisateur  n'étaitplus;  etl'avénemenl  des  Girondins  au 
pouvoir,  le  jacobinisme  affiché  par  Dumouriez,  avaient 
porté,  comme  on  l'a  vu,  le  Cabinet  de  Vienne  à  jeter  à  la 
Révolution  un  défi  qu'il  ne  lui  était  pas  désormais  possible 
de  laisser  tomber  sans  déshonneur.  Le  doigt  de  la  fatalité 
était  là. 

Donc,  le  20  avril,  vers  six  heures  du  soir,  l'Assemblée 
se  forma,  non  pas  avec  le  recueillement  que  semblait  com- 
porter une  décision  de  laquelle  allait  dépendre  le  sort  de 
tous  les  États  de  l'Europe  etcelui  de  plusieurs  générations, 
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mais,  au  contraire,  avec  une  fougue,  avec  un  enthousiasme 
extraordinaires.  Lasource  et  Daverhoult  eurent  beau  de- 
mander du  temps  pour  l'examen;  sur  un  mot  de  Mailhe, 
leurs  motions  dilatoires  furent  brusquement  écartées.  Le 
Feuillant  Pastoret,  chose  assez  remarquable,  éleva  le  pre- 
mier la  voix  en  faveur  de  la  guerre.  Tout  autre  fut  la  con- 
clusion deBecquey,  orateur  du  même  parti.  Calme  au  mi- 
lieu de  tant  d'esprits  emportés,  il  mit  beaucoup  de  cou- 
rage à  combattre  les  inspirations  du  courage.  Mais  son  ta- 
lent ne  répondit  pas  à  la  dignité  de  son  attitude.  Il  eut 
l'imprudence  de  dire  que  la  France  courait  le  risque  de 
voir  tous  les  rois  de  la  terre  se  liguer  contre  elle.  Oh  !  que 
c'était  mal  connaître  la  France  que  de  prétendre  lui  faire 
peur  d'une  guerre  à  proportions  héroïques?  Guadet  dé- 
clara ironiquement  qu'après  un  tel  discours,  il  n'y  avait 
plus  de  doute  possible  sur  la  nécessité  de  la  guerre,  «  Dé- 
crétons-la, sans  désemparer,  »  s'écrie  Mailhe.  a  Nous  la 
voulons,  ajoute  Aubert-Dubayet,  et  dussions-nous  périr 
tous,  le  dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  »  De  for- 
midables applaudissements  partirent  de  tous  les  points  de 
la  salle,  de  toutes  les  tribunes.  Le  mot  de  trahison  possible^ 
tombé  des  lèvres  de  Bazire,  ne  trouva  point  d'écho.  La  voix 
de  Mathieu  Dumas,  qui  voulut  appuyer  Becquey,  fut  étouf- 
fée sous  les  murmures.  L'entraînement  général  était  de- 
venu irrésistible.  Mais  ce  qui  en  marque  bien  le  grand  ca- 
ractère, c'est  le  manifeste  que  lut,  à  cette  occasion,  Con- 
dorcet.  Rien  de  plus  grave  comme  style,  rien  de  plus  noble 
comme  pensée.  En  réponse  à  la  note  de  la  Cour  de  Vienne, 
il  y  était  dit  :  «  Qu'est-ce  donc  que  cette  faction  qu'on  ac- 
cuse.... d'avoir  conspiré  pour  la  liberté  universelle  du 
genre  humain?  C'est  l'humanité  tout  entière.  »  Vergniaud 
proposa  une  nouvelle  fédération  nationale  pour  consacrer 
religieusement  la  terrible  détermination  qu'on  allait 
prendre.  Mais  l'Assemblée  n'avait,  en  ce  moment,  qu'une 
idée,  qu'un  désir,  qu'une  passion.  Le  décret  suivant  pré. 
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sente  par  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fut 
voté  avec  transport  *  : 

a  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition 
formelle  du  roi,  considérant  que  la  Cour  de  Vienne,  au 
mépris  des  traités,  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ou- 
verte aux  Français  rebelles,  qu'elle  a  provoqué  et  formé 
un  concert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre 
l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

«  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  a,  par 
des  notes  des  i  8  mars  et  7  avril  dernier,  refîisé  de  re- 
noncer à  ce  concert  ; 

«  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la 
iîote  du  H  mars  1792,  de  réduire,  de  part  et  d'autre,  à 
l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les  frontières,  il  a  continué 
et  augmenté  des  préparatifs  hostiles  ; 

«  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la 
nation  française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  préten- 
tions des  princes  allemands  possessionnés  en  France,  aux- 
quels la  nation  française  n'a  cessé  d'offrir  des  indemnités; 

«  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  et  à 
les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mé- 
(îontents  un  appui  dans  le  concert  des  puissances; 

c<  Considérant  enfin  que  ce  refus  de  répondre  aux  der- 
nières dépêches  du  roi  des  Français  ne  lui  laisse  plus  d'es- 
poir d'obtenir,  par  la  voie  d'une  négociation  amicale,  le 
redressement  de  ces  différents  griefs,  et  équivaut  à  une 
déclaration  de  guerre  ; 

«  Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

«  L'Assemblée  nationaledéclare  que  la  nation  françaises 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  Constitution,  dcn^en- 
treprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  de$  con- 
quêtes^ et  de  n'employer  jamais  ses  forces  contre  la  li- 
berté d'aucun  peuple ^  ne  prend  les  armes  que  pour  la  dé- 

•  Sept  membres  seulement  volèrent  contre,  qui  furent  :  Théodore  La- 
meth,  Jaucourt,  Becquey,  Natliieu  Dumas,  Baêrt,  Hua  et  Gentil. 
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fense  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance;  que  la  guerre 
qu'elle  est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de 
nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre 
contre  l'injuste  agression  d'un  roi  ; 

«  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frères 
avec  leurs  véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rien 
pour  adoucir  le  fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  con- 
server les  propriétés,  et,  pour  faire  retomber  sur  ceux- 
là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  ; 

«  Qu'ellcf  adopte  d'avance  tous  les  étrangers  qui,  abju- 
rant la  cause  de  ses  ennemis,  viendront  se  ranger  sous  ses 
drapeaux  et  consacrer  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  li- 
berté ;  qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  leur  établissement  en  France; 

«  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  *  » 

Ainsi  fut  prise  cette  décision  qui  allait  pour  longtemps 
ébranler  le  monde.  Mais  que  la  postérité  s'en  souvienne  à 
jamais  !  la  pensée  de  l'Assemblée,  la  pensée  delà  France, 
Merlin  de  Thionville  venait  de  l'exprimer  dans  ces  belles 
paroles  :  «  votons  la  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux  na- 
tions. » 

*  Yoy.  pour  cette  mémorable  séance  du  20  avril,  V Histoire  parlemeii' 
taire,  t.  XIV,  p.  57-05;  \es  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme' 
d'Etat,  t.  I,  p.  334-541  ;  et  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  Il, 
p.  120-127. 


CHAPITRE  IX 

PHILOSOPHIE 

Deux  écoles  philosophiques  avaient  partagé  le  dix-huitième  siècle  :  elles  par  • 
tagent  la  Révolution.  —  Les  Girondins  appartiennent  à  Técole  de  la  sen- 
sation et  du  rationalisme,  celle  des  encyclopédistes;  Hobespierre  à 
Pécole  du  sentiment,  celle  de  Jean-Jacques.  —  Pourquoi.  —  Qu  il  n'y  a 
pas  d'opposition  réelle  entre  ces  deux  écoles.  —  Malentendu  déplorable 
entre  les  Montagnards  et  les  Girondins,  Robespierre  et  Brissot,  tous  sol- 
dats de  la  même  cause.  —  Explication  politique  du  théisme  de  Jean-Jac- 
ques et  de  Robespierre.  —  Débat  philosophique  aux  Jacobins.  —  Ro- 
bespierre, tout  en  proclamant  Texistence  de  Dieu,  rejette  le  dieu  des 
théologiens  ;  il  s'élève  contre  les  préires,  et  toutes  les  sectes  impies  qui 
usurpent  sa  majesté.  —  Émotion  profonde  que  ce  débat  produit  aux  Ja- 
cobins. —  Glorification  des  encyclopédistes,  par  Brissot.  —  Glorilîcatioo 
de  Jean-Jacques  par  Robespierre.  —  De  part  et  d'autre,  injuste  esprit 
d'exclusivisme.  —  Lafayette  dénoncé.  —  Robespierre  accusé  d'avoir  alnn- 
donné  son  poste  d'accusateur  public.  —  Guadet  lui  reproche  d'être  Vùtole 
du  peuple  et  lui  demande  de  se  condamner  à  l'ostracisme .  —  Belle  ré- 
ponse de  Robespierre.  —  Intervention  conciliatrice  de  Pétion.  —  Arrêté 
des  Jacobins  constatant  les  insinuations  calomnieuses  de  Guadet  ft  de 
Brissot  contre  Robespierre.  —  Objurgation  adressée  à  Robespierre  par 
le  journal  de  Prudhommc.  —  Confessions  de  François  Rol)erl.  —  Narat 
raconte  une  entrevue  qu'il  a  eue  avec  Robespierre.  —  Grande  colère  du 
Père  Duchêne  de  voir  les  Jacobins  à  chien  et  à  chat.  —  Que  l'égahté 

'     n'est  pas  l'envie. 

Oh!  qu'ils  ont  été  injustes  envers  cette  immortelle 
époque,  ceux  qui  n'y  ont  vu,  dans  le  bouillonnement  de 
toutes  les  âmes,  que  l'agitation  sans  pensée  des  (lois  de  la 
mer  pendant  l'orage!  Qu'on  y  regarde  de  près,  on  trou- 
vera que  ces  combats  naquirent  bien  moins  de  la  rivalité 
des  ambitions  ou  de  l'orgueil  blessé  que  de  l'opposition 
philosophique  des  doctrines.  C'était  le  siècle  de  Diderot  et 
de  Voltaire,  le  siècle  de  Jean- Jacques  qui  se  développait. 
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Seulement,  les  livres  étaient  devenus  des  actes,  Tabslrtc- 
tion  avait  laissé  échapper  la  vie,  le  nuage  chargé  d'électri- 
cité avait  laissé  échapper  la  foudre,  et  à  la  place  du  tumul- 
tueux mais  encore  pacifique  salon  du  baron  d^Holbach,  06 
qu'il  y  avait  maintenant,  c'était  le  Forum. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons  es- 
sayé de  bien  déûnir  les  deux  grandes  écoles  entre  lesquelles 
le  xviii^  siècle  s'était  partagé  :  celle  de  la  iemalion  et  do 
rationalisme^  représentée  par  les  encyclopédistes^  et  edle 
du  $entimenl^  représentée  par  Rousseau. 

Et  nous  avons  dit  : 

Que  déclarer  l'idée  exclusivement  fille  de  la  Mensatéom^ 
c'est  rendre  l'âme  esclave  des  sens,  la  réduire  à  la  condi- 
tion de  l'oiseau  qui,  même  dans  son  essor  le  plus  hardi, 
traîne  à  travers  les  airs  les  liens  de  sa  servitude  ; 

Que,  parle  sentiment^  l'homme  se  répand  au  dehors  et 
se  prodigue,  tandis  que,  par  la  sensation^  au  contraire,  il 
tend  à  ramener  à  lui  toute  chose; 

Que  la  philosophie  de  la  sensation  a  conséquemment 
pour  corollaire  l'indfvidualisme  ; 

Et  que,  c'est  aussi  là  qu'aboutit  fatalement  la  doctrine 
du  rationalisme^  pour  peu  qu'on  l'exagère,  la  raison  étant, 
quand  chacun  la  cherche  de  son  côté,  une  divinité  difficile 
à  reconnaître,  et  la  raison  de  Voltaire,  par  exemple,  n'é- 
tant pas  celle  de  Pascal. 

Aussi  avons-nous  vu  ce  qui  était  sorti  des  conversatioK 
des  encyclopédistes,  écoutées,  enregistrées,  analysées,  ré- 
sumées par  Helvétius  !  11  en  était  sorti  un  livre  qui  bannis- 
sait l'absolu  du  monde  moral;  qui  réduisait  à  n'être  que 
des  notions  relatives,  la  vérité,  la  vertu,  le  dévouement, 
l'héroïsme,  le  génie;  qui  n'assignait  à  nos  passions  qu'une 
source,  la  sensibilité  physique,  et  à  nos  actions  qu'un  mo- 
bile, l'intérêt  personnel  ;  qui  enfin,  sur  les  mines  de  tout 
ce  qui  fonde  ou  maintient  l'unité  des  sociétés  humaines, 
élevait  l'incontrôlable  souveraineté  du  Moi. 
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Eh  bien  !  celte  doctrine  se  trouva  être  justement  celle 
des  Girondins,  et  elle  servait  à  leur  mission  historique. 
Que  venaient-ils  faire,  en  effet,  dans  la  Révolution?  Orga- 
niser une  société  neuve  sur  le  princi[>e  de  Tunité  de  la  fa- 
mille humaine?  Détruire  à  jamais  les  distinctions  de 
classes?  Affranchir  le  peuple?  AfQrmer  un  monde  nou- 
veau? Non,  ils  venaient  débarrasser  de  toute  entrave 
l'homme  qui  peut  se  suffire  à  lui-même,  Thomme  qui  a 
instruction  et  richesse,  le  bourgeois;  ils  venaient  frapper 
d'un  dernier  coup  la  domination  du  prêtre  et  la  tyrannie  du 
noble;  ils  venaient  jeter  le  trône  par  terre;  ils  venaient  nier 
déCnitivement  le  monde  ancien.  Or,  à  ce  rôle  de  nation 
et  de  destruction,  rôle  qui  d'ailleurs  avait  sa  nécessité  et 
sa  grandeur,  la  doctrine  de  l'individualisme  pur  était  mer- 
veilleusement adaptée. 

Mais  ce  n'était  pas  une  œuvre  de  destruction  seulement, 
c'était  une  œuvre  de  recomposition  que  Jean-Jacques  avait 
eue  en  vue.  Il  savait  s'il  est  donné  au  pauvre,  au  faible,  à 
l'ignorant  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lui  qui,  enfant,  s'é- 
tait vu  réduit  à  traîner  de  village  en  village,  de  porte  en 
porte,  son  impuissance  et  les  douleurs  de  son  génie  encore 
inconnu;  lui  qui  avait  été  un  vagabond,  lui  qui  avait  été 
un  mendiant,  lui  qui  avait  été  un  laquais  I  Et  c'est  pour- 
quoi, au  lieu  d'exalter  la  sensation^  qui  ramène  tout  à 
l'homme  isolé,  et  la  raison^  qui  divise,  il  avait  recom- 
mandé le  sentiment^  qui  rapproche  et  réunit. 

Que  si  maintenant  on  réfléchit  à  la  carrière  que  Ro- 
bespierre était  appelé  à  fournir  dans  la  Révolution,  il  sera 
aisé  de  comprendre  comment  la  doctrine  de  Rousseau  dut 
être  la  sienne. 

De  là  au  club  des  Jacobins,  la  querelle  qui  remplit  les 
derniers  jours  du  mois  d'avril....  La  querelle?  Et  pour- 
quoi? Est-ce  qu'entre  les  deux  doctrines  dont  nous  venons 
de  parler  l'incompatibilité  est  fondamentale  ?  Est-ce  qu'on 
ne  saurait,  sans  exclure  \e$entimefU,  reconnaître  le  pou- 
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voir  de  la  semation  et  rendre  à  la  raison^  rhommage 
qui  lui  est  dû?  Est-ce  qu'il  est  impossible,  sans  faire  ou- 
trage à  la  sensation  et  à  la  raison^  d'écouter  la  voix  du 
sentiment?  L'homme  n'a-t-il  pas  un  corps,  une  intelli- 
gence, un  cœur?  Et  te  progrès  ne  serait-il  pas  réalisé  jus- 
tement par  la  doctrine  qui  unirait  harmonieusement,  au 
lieu  de  les  opposer  Tun  à  l'autre,  ces  trois  éléments  né- 
cessaires de  rÉtre  humain  ?  Ah  !  sans  doute.  Mais  il  est  dans 
la  nature  de  notre  esprit  de  n'arriver  à  la  synthèse  qu'après 
avoir  passé  par  l'analyse.  Nous  nous  attachons  de  préfé- 
rence au  point  qui  correspond  le  mieux  à  notre  faculté  do- 
minante;  nous  Tétudions  avec  amour,  et,  si  on  le  conteste, 
nous  nous  mettons  à  le  défendre  avec  une  ardeur  qui  de- 
vient bien  vite  exclusive,  et  nous  pousse  à  traiter  en  en- 
nemis ceux  qui,  à  voir  les  choses  de  plus  haut,  sont  sou- 
vent nos  alliés.  Ainsi  avaient  fait  Voltaire  et  Jean-Jacques, 
ces  deux  génies  créés  pour  se  compléter  l'un  l'autre,  ces 
deux  gloires  jumelles;  ainsi  Crent,  après  eux,  Brissot  et 
Robespierre,  les  Girondins  et  les  Montagnards,  ces  il- 
lustres compagnons  d'armes  dans  le  grand  combat  de  ce 
qui  doit  être  contre  ce  qui  fut.  Soldats  de  la  même  cause, 
qui  vous  crûtes  ennemis,  que  la  reconnaissance  de  la  pos- 
térité vous  réconcilie  ! 

La  première  question  sur  laquelle  Robespierre  se  sépara 
des  Girondins  fut  celle  de  l'existence  de  Dieu. 

Si  la  notion  de  la  solidarité  humaine  et  de  l'universelle 
association  des  forces  vivantes  eût  été,  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution, aussi  complète  que  l'ont  rendue  les  travaux  mo- 
dernes, il  est  probable  que  Robespierre  eût  été  panthéiste, 
en  vertu  de  l'intime  et  inévitable  analogie  qui  lie  les 
croyances  métaphysiques  aux  convictions  sociales;  il  n'eût 
pas  compris  Dieu  comme  un  être  à  part,  comme  un  être 
personnel,  gouvernant  les  mondes  à  la  manière  dont 
un  roi  gouverne  son  empire;  il  eût  salué  Dieu  dans  la 
nature,  et  non  pas  en  dehors  d'elle,  et  il  eût  été  conduit  à 
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le  définir  Vâme  de  l'univers.  Mais  le  temps  n'était  pas  en- 
core venu  où  Ton  devait  chercher  à  faire  sortir  la  r^né- 
ration  de  la  société  de  la  solidarité  humaine  mise  en  ac- 
tion. Robespierre  voyait  devant  lui  des  faibles  à  prot^er, 
des  malheureux  à  sauver  de  Tabandon,  le  peuple  à  déli- 
vrer du  double  fléau  de  l'ignorance  et  de  la  misère.  El  le 
moyen  pour  cela  ne  lui  apparaissait  que  dans  l'interven- 
tion d'un  pouvoir  actif  et  juste.  Si  donc  il  fut  amené  à  être 
théiste,  ce  fut  non  pas,  ainsi  que  Voltaire,  par  le  besoin 
d'expliquer  plus  ou  moins  logiquement  la  création,  mais 
par  le  besoin  de  réserver  un  protecteur  aux  faibles  et  aux 
Offrîmes,  protecteur  qui  tôt  ou  tard  rétablirait  la  balance, 
et  dont  la  justice  devait  être  considérée  oomme^  une  ga- 
rantie contre  l'éternité  de  l'oppression. 

Parmi  les  philosophes  du  xviii*  siècle,  plusieurs  n'a- 
vaient été  poussés  à  l'athéisme  que  par  l'horreur  dont  le 
spectacle  du  fanatisme  avait  i^mpli  leur  âme.  Quel  avait 
été  en  effet  jusque-là  le  Dieu  des  prêtres?  Un  Dieu  fait 
à  l'image  de  l'homme  et  du  pire  des  hommes,  un  Dieu 
violent,  vindicatif,  inexorable,  punissant  l'erreur  d'un  jour 
par  une  agonie  étemelle,  et  donnant  à  ses  créatures  la  li- 
berté. . .  de  descendre  la  pente  de  l'enfer  1  Ce  Dieu,  modèle 
des  tyrans  terrestres,  ou  plutôt,  tyran  impossible  à  imiter 
dans  sa  prodigieuse  barbarie,  des  hommes  tels  que  le  ba- 
ron d'Holbach  avant  la  Révolution,  et  Guadet  dans  la  Ré- 
volution même,  aimèrent  mieux  le  nier  hautement  que 
dejustitieren  quelque  sorte,  parla  proclamation  de  son 
existence,  les  misérables  despotes  dont  l'impiété  des  prêtres 
l'avait  fait  le  prototype.  Mais  fallait-il  donc  confondre  l'idée 
de  despotisme  avec  l'idée  de  tutelle?  Et  ne  pouvait-on, 
sans  nierDieu,  le  définir  autrement  que  ne  l'avaient  défini 
les  sophistes  de  l'oppression,  dévots  cruels  ou  théologiens 
blasphémateurs  ?  C'est  ce  qu'avait  pensé  l'auteur  de  la  Pro- 
fession de  foi  du  Vicaire  tavoyard^  et  ce  qu'à  son  tour 
pensa  Robespierre,  son  fidèle  disciple.  Partisans  l'un  et 
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Faulre  d'un  pouvoir  tulélaire  dont  rintervention  aidât  le 
peuple  à  s'affranchir,  ils  rejetèrent  en  même  temps,  et  la 
notion  du  Dieu  des  théologiens,  parce  qu'elle  tendait  à 
sanctifier  latyrannie  sur  la  terre,  et  la  notion  de  l'athéisme, 
parcequ'elle  allait  à  consacrer  Tanarchie  parmi  les  hommes, 
en  la  supposant  dans  les  cieux. 

Ce  fut  une  solennelle  et  terrible  séance  que  celle  où,  sur 
un  mot,  un  seul  mol  tombé  des  lèvres  de  Robespierre, 
Guadet  souleva  la  question  de  Dieu. 

Dans  une  adresse  lue  aux  Jacobins  par  Robespierre,  il  y 
avait  cette  phrase  : 

c(  Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  pa- 
tience invincible  du  sublime  caractère  du  peuple,  il  était 
permis  à  l'homme  le  plus  ferme  de  désespérer  du  salut 
public,  lorsque  la  Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous, 
beaucoup  mieux  qne  notre  propre  sagesse,  en  frappant 
Léopold,  parait  déconcerter  les  projets  de  nos  ennemis^  » 

Ainsi,  dans  l'accomplissement  de  ce  grand  crime  tant  dé- 
noncé par  les  prêtres  :  la  Révolution,  Robespierre  donnait 
pour  complice  au  peuple  Dieu,  oui  Dieu  lui-même  ;  et  de 
la  Révolution,  il  faisait  le  plus  éclatant  témoignage  de  cette 
logique  surhumaine  qui  domine  évidemment,  à  prendre 
les  choses  de  haut,  et  le  cours  général,  et  les  diverses  péripé- 
ties de  l'histoire.  Car  c'était  bien  lace  qu'il  afGrmait  dans 
les  paroles  qui  viennent  d'être  citées  et  que  nous  avons  tex- 
tuellement reproduites.  Loin  d'impliquer  aucune  déroga- 
tion aux  lois  qui  régissent  le  monde,  elles  attestent  l'uni- 
versalité de  ces  lois  et  leur  permanence.  Seulement,  elles 
semblent  les  rapporter,  sous  le  nom  de  Providence,  à  Fac- 
tion d'un  Être  suprême;  en  d'autres  termes,  elles  sont  la 
profession  de  foi  du  théiste;  et,  dans  la  bouche  de  Robes- 
pierre, elles  étaient  l'écho  qui  prolongeai! ,  au  plus  fort  des 
tempêtes,  dans  le  tumulte  du  Forum,  au  risque  d'un  choc 

*  Journal  des  dêhals  des  Amis  de  la  Ccmstifuiion,  sêancr  du  26  mars 
1792. 
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forieux,  ce  que  le  Vicaire  Mvoyard  avait  dit,  quelques 
années  auparavant,  à  des  heures  moins  orageuses,  sur  le 
sommet  d'un  autre  promontoire  de  Sunium,  par  un  beau 
jour  d'été,  aux  rayons  du  soleil  levant,  au  centre  d'un 
tranquille  paysage,  couronné  dans  réloignement  par  nne 
chaîne  de  montagnes  :  a  Que  la  matière  soit  étemelle  ou 
créée,  qu'il  y  ait  un  principe  passif  ou  qu'il  n'y  en  ait  point, 
toujours  est-il  certain  que  le  tout  est  un  et  annonce  une  in- 
telligence unique  ;  car  je  ne  vois  rien  qui  ne  soit  ordonné 
dans  le  même  système  ,  et  qui  ne  concoure  à  la  même  fin, 
savoir  la  conservation  du  tout  dans  Tordre  établi.  Cet  être 
qui  veut  et  qui  peut,  cet  Être  actif  par  lui-même,  cet  Être 
enfin,  quoiqu'il  soit,  qui  meut  Tunivers  et  ordonne  toutes 
choses,  je  l'appelle  Dieu^  d 

Voilà  pourtant  ce  que  Guadet  osa  taxer  de  iupentUion. 

a  J'ai  entendu  souvent  dans  cette  adresse,  s'écria-i-il  avec 
violence,  répéter  le  mot  Providence.  Je  crois  même  qu'il 
y  est  dit  que  la  Providence  nous  a  sauvés  malgré  nous. 
J'avoue  que,  ne  voyant  aucun  sens  à  cette  idée,  je  n'aurais 
jamais  pensé  qu'un  homme  qui  a  travaillé  si  courageuse- 
ment, pendant  trois  ans,  à  tirer  le  peuple  de  l'esclavage  du 
despotisme,  pût  concourir  à  le  remettre  ensuite  sous  Pes- 
clavage  de  la  superstition*.  » 

Ces  mots  remettaient  en  présence  les  deux  écoles  révo- 
lutionnaires que  le  xvni*  siècle  avait  portées  dans  son  sein. 
Leclub  des  Jacobins  parut  se  partager.  Les  uns  éclatèrent  en 
applaudissements,  les  autres  se  répandirent  en  murmures'. 

Alors,  sur-le-champ,  sans  préparation  cette  fois  *,  sans 

«  Emile,  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard. 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constilulion,  séance  du  i  6  mars  i79S. 
»  Ibid. 

*  Si  jamais  improvisation  fut  manifeste,  ce  fiit  celle-là.  Pourquoi  donc 
M.  llicbelet  ditpil  que  c  citait  un  de  ces  morceaux  habilement  tra?aillés,  qui 
tenaient  longtemps  la  lampe  allumée  aui  mansardes  de  Duplay  ?  »  Voy.  son 
Histoire  de  la  Béwlution,  Ut.  VI,  chap.  vi,  p.  405.  Quoi  !  pas  même  en 
cela,  de  la  justice  ! 
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hésitation,  avec  cette  abondance  de  paroles  qui  jaillit  d'un 
cœur  qui  s'abandonne  :  a  La  superstition,  répondit  Ro- 
bespierre, est  un  des  appuis  du  despotisme;  mais  ce  n'est 
pas  induire  les  citoyens  dans  la  superstition  que  de  pro- 
noncer le  nom  de  la  Divinité.  J'abhorre^  atUant  queper- 
tonne,  toutes  ces  sectes  impies  qui  se  sont  répandues  dans 
le  monde  pour  favoriser  l'ambition^  le  faniUisme  et  toutes 
les  passions^  en  se  couvrant  du  pouvoir  sacré  de  V Éternel 
qui  a  créé  la  nature  et  r  humanité;  mais  je  suis  bien  loin 
de  le  confondre  avec  ces  imbéciles  dont  le  despotisme  s  est 
armé\  Je  soutiens,  moi,  ces  éternels  principes  sur  les. 
quels  s'appuie  la  faiblesse  humaine  pour  s'élancer  à  la 
vertu.  Ce  n'est  ]>oint  un  vain  langage  dans  ma  bouche,  pas 
plus  que  dans  celle  de  tant  d'hommes  illustres,  qui  n'en 
avaient  pas  moins  de  morale  pour  croire  à  l'existence  de 
Dieu.  »  Ici,  le  tumulte  recommençant  :  «  Non,  reprit-il 

puissamment  ému,  non,  vous  n'étoufferez  pas  ma  voix 

Invoquer  la  Providence  et  émettre  l'idée  de  TÊtre  é- 
ternel  qui  influe  essentiellement  sur  les  destins  des  na- 
tions, qui  me  paraît  veiller  d'unemanière  toute  particulière 
surla  Révolution  française,  n'est  point  une  idée  trop  ha- 
sardée, mais  un  sentiment  de  mon  cœur,  un  sentiment  qui 
m*est  nécessaire  à  moi  qui,  livré  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les  viles  intrigues,  et 
environné  de  si  nombreux  ennemis,  me  suis  toujours  sou- 
tenu. Seul  avec  mon  âme,  comment  aurais-jepu  sufBreà 
des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la  force  humaine,  si  je  n'a- 
vais point  élevé  mon  âme  à  Dieu?...  Ah  !  ce  sentiment  divin 


*  On  peut  voir  par  lu  s'il  est  vrai,  comme  M.  Michelet  l'assure,  que  Ro- 
bespierre, sans  bien  répondre,  et  se  jetant  à  côté,  tCtn  fut  pas  moins  très- 
habile,  etc.... 

Au  reste,  M.  Michelet,  qui  prétend  (p.  401)  que  «  Robespierre  était  né 
prêtre,  et  que  les  femmes  Taimaient  comme  tel,  •  se  donne  bien  de  garde 
de  citer  le  passage  qui  précède,  non  plus  que  les  perpétuelles  sorties  que 
contiennent  contre  les  prêtres  les  discours  de  Robespierre. 
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m'a  bien  dédommagé  de  tous  les  avantages  ofTerts  à  tous 
ceux  qui  voulaient  trahir  le  peuple  M  » 

Seul  avec  mon  âme  I  Jamais  cri  plus  mélancolique  et 
plus  noble  ne  s'était  échappé  des  profondeurs  de  la  con- 
science. Robespierre  ajouta  : 

c(Le  peuple  français  est  bien,  certes,  pour  quelque  chose 
dans  la  Révolution  :  sans  lui,  nous  serions  encore  sous  le 
joug  du  despotisme.  J'avoue  que  tous  ceux  qui  sont  au- 
dessus  du  peuple  auraient  volontiers  renoncé  pour  cet 
avantage  à  toute  idée  de  la  divinité;  mais  est-ce  faire  in- 
jure au  peuple  et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur  parl^ 
de  la  protection  de  Dieu,  qui,  selon  mon  sentiment,  nous 
sert  si  heureusement*?  » 

Il  conclut  en  demandant  à  la  société  de  décider  si  ces 
principes  étaient  les  siens.  Là-dessus,  grandes  clameurs. 
Sur  la  motion  faite  par  Sillery  d'arrêter  l'impression  de 
l'adresse  comme  d'une  opinion  particulière  de  Robespierre, 
une  agitation  violente  se  manifeste.  Le  président  est  d'a- 
bord obligé  de  se  couvrir,  puis  de  lever  la  séance,  et  l'As- 
semblée se  sépare  en  désordre*. 

Cette  scène  ût  sur  les  Girondins  une  impression  inefla- 
çable.  La  conception  de  Robespierre  en  tant  que  liée  à  l'i- 
dée d'un  Dieu  personnel  pouvait  bien  paraître  contestable, 
mais  ce  qui  ne  l'était  pas,  c'était  le  grand  caractère  d'une 
croyance  qui  faisait  de  la  Révolution  française,  non  plus  le  » 
choc  fortuit  d'intérêts  ou  de  passions  périssables,  mais  un 
drame  immense,  ayant  de  toute  nécessité  et  de  toute  éter- 
nité sa  place  à  part  dans  la  coordination  mystérieuse  des 
choses  humaines.  Quelle  force,  quel  désintéressement, 
quel  mépris  de  la  mort,  quel  dédain  des  soucis  et  des  am- 
bitions vulgaires,  ne  devaient  pas  être  le  lot  d'un  homme 
qui  croyait  cela,  et  qui  dans  un  tel  drame  se  savait  un  des 

*  Ubi  supra, 
'  Ilnd, 
»  Ibid, 
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principaux  acteurs  !  Voilà  ce  que  les  Girondins  comprirent. 
Robespierre  venait  de  leur  apparaître  sous  un  jour  nou-' 
veau;  dans  Thomme  politique  et  pratique,  ils  venaient 
d'entrevoir  le  rêveur  puissant  dont  la  pensée  n'a  pas  assez 
de  l'étroit  espace  qui  va  d'un  berceau  à  une  tombe  ;  dans 
le  tribun  délié,  ferme,  soupçonneux,  ils  venaient  d'entre- 
voir le  philosophe  aux  tristesses  divines,  et  qui  se  sent 
marqué,  ainsi  que  d'un  fer  brûlant,  du  signe  de  la  pré- 
destination. 

0  lamentable  effet  de  l'esprit  de  rivalité,  même  sur  des 
natures  sincères  !  Robespierre,  sous  cet  aspect,  ne  sembla 
que  plus  redoutable  aux  Girondins  et  conséquemment  plus 
digne  d'être  abattu  ! 

Sa  popularité,  d'ailleurs,  n'avait  cessé  de  grandir;  et 
eux  qui,  en  ce  moment,  dominaient  tout  :  l'Assemblée,  le 
trône,  la  Commune,  la  presse,  les  clubs;  eux  qui  avaient 
la  représentation  nationale  pour  instrument,  les  ministres 
et  le  maire  de  Paris  pour  alliés,  une  foule  de  jouniaux 
influents  pour  organes,  et,  pour  chefs,  tant  d'intelligences 
d'élite,  ils  s'étonnaient,  ils  s'irritaient  de  ce  contre-poids 
à  leur  pouvoir  :  un  seul  homme,  un  seul  nom  !  Son  crime, 
à  leurs  yeux,  —  et  nous  allons  entendre  Guadet  en  faire 
l'aveu  naïf,  —  c'était  d'être  ïidole  du  peuple. 

Le  fait  est  que  si  l'on  pouvait  appeler  cela  un  crime,  Ro- 
bespierre en  était  coupable.  Il  est  même  très-remarquable 
que  rien  n'égalait  son  ascendant  sur  les  femmes,  comme 
Brissot  s'en  plaignit  un  jour  d'une  manière  assez  bizarre*. 
Et  pourtant,  son  visage  n'attirait  pas  ;  ses  manières  étaient 
dénuées  de  grâce  et  d'abandon  ;  son  éloquence  n'était 
sonie  ni  par  le  son  de  sa  voix  ni  par  son  peste  ;  on  ne  lui 
savait  aucune  des  faiblesses  qui  émeuvent;  lui-même,  pour 
n'avoir  pas  trop  à  donner  à  un  culte  trop  doux,  il  semblait 

*  Voy.  Tavanl-propos  de  son  discours  du  25  avril  i792  aux  Jacobins, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Kévolution,  673,  4,  5.  Brilish 
Muséum. 
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s'être  étudié  à  murer  son  cœur,  et  s'il  s'en  échappait  quel- 
quefois des  accents  d'une  mélancolie  pénétrante,  Têtre 
abstrait  ne  tardait  pas  à  reparaître. 

Une  circonstance  imprévue  vint  envenimer  à  Pégard  de 
Robespierre  les  dispositions  de  la  Gironde. 

Lorsqu'il  avait  accepté  la  place  d'accusateur  public,  il 
s'était  empressé  de  déclarer  que  c'était  un  noble  devoir 
sans  doute  que  celui  d'accuser  le  crime  ou  de  défendre 
l'innocence,  dans  des  causes  particulières,  devant  un  tri- 
bunal de  judicature,  mais,  que  dans  la  crise  orageuse  qui 
devait  décider  de  la  liberté  de  la  France  et,  peut-être,  de 
tous  les  peuples  de  la  terre,  il  connaissait  un  devoir  plus 
sacré  encore,  celui  de  défendre  la  cause  de  rhumanité, 
comme  citoyen  et  comme  homme,  au  tribunal  de  l'univers. 
En  conséquence,  il  s'était  réservé  d'abandonner  la  fonction 
d'accusateur  public,  s'il  s'apercevait  de  l'impossibilité  de 
remplira  la  fois  les  deux  tâches.  Tel  fut  le  motifs  de  la 
démission  qu'il  donna  vers  le  milieu  du  mois  d'avril  *. 

Suivant  ses  propres  expressions,  il  abdiqua  cette  force, 
comme  on  jette  son  bouclier  pour  combattre  plus  facilement 
l'ennemi;  il  abandonna  ce  poste,  comme  on  abandonne 
ses  retranchements  pour  monter  à  la  brèche*.  Mais  ce  fui 
justement  là  ce  qui  inquiéta  les  Girondins.  En  concentrant 
son  action,  il  ne  pouvait  manquer  de  la  rendre  plus  déci- 
sive :  ils  l'accusèrent  d'orgueil,  ils  l'accusèrent  de  déser- 
tion. Déjà,  dans  la  séance  du  2  avril,  aux  Jacobins,  Real 
avait  pris  contre  lui,  au  milieu  des  murmures,  l'initiative 
des  attaques*;  elles  continuèrent  plus  directes  de  jour  en 
jour  et  plus  envenimées. 


«  Voy.  son  discours  dans  la  séance  du  28  avril  1792,  Journal  des  débats 
des  Amis  de  la  Constitution. 

«  Brissol  Tannonce  sèchement  et  sans  commentaire  dans  le  Patriote 
français,  n*  980. 

'  Voy.  le  numéro  précité  du  Journal  des  Jacobins. 

*  Ibid, 
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Survint  la  fêle  des  soldats  de  Châteauvieux.  Or,  tandis 
qu'on  en  faisait  les  préparatifs,  et  que  sur  les  vives  in- 
stances des  ennemis  deLafayette,  on  parlait  de  substituer  à 
l'inscription,  Bouille  seul  est  coupable ^  celle-ci  :  Bouille 
et  ses  œmplices  sont  seuls  coupables,  le  bruit  se  répandit 
tout  à  coup  que  le  général  était  à  Paris.  «  Qu'y  vient-il 
faire?  demanda  Brissot  dans  son  journal.  Nous  tromper? 
Le  temps  de  Terreur  est  passe.  Relever  son  crédit?  11  est 
perdu  sans  ressource  ^  »  L'assertion  était  singulièrement 
risquée.  Sans  doute Lafayette  avait  beaucoup  perdu;  on  ne 
s'adressait  plus  à  lui,  du  fond  des  provinces,  comme  à 
l'arbitre  des  destinées  de  la  nation  ;  il  ne  trônait  plus  à  la 
mairie,  sans  être  maire;  il  ne  remplissait  plus  de  ses 
gardes  les  appartements  du  roi  et  de  la  reine  ;  il  ne  tenait 
plus  pour  ainsi  dire  Paris  dans  le  creux  de  sa  main.  Mais, 
tout  en  le  laissant  derrière  elle  dans  sa  course  rapide,  la 
Révolution  ne  lui  avait  pas  encore  enlevé  complètement 
son  prestige  et  son  pouvoir.  Une  notable  partie  de  cette 
garde  nationale  qu'il  avait  commandée  restait  attachée  à 
sa  fortune;  les  constitutionnels  plaçaient  en  lui  leur  es- 
poir suprême;  aux  frontières,  à  la  tête  de  son  armée,  il 
tenait,  après  tout,  Tépée  de  la  France,  et  maniée  par  lui, 
cette  épée  était  celle  du  Feuillantisme.  Donc,  au  point  de 
vue  jacobin,  sa  présence  inattendue  à  Paris  pouvait  être 
considérée,  et  fut  effectivement  signalée  par  Robespierre 
comme  un  danger  public*. 

Nouveau  grief!  caries  Girondins,  étant  au  pouvoir,  se 
trouvaient  intéressés  à  ménager  dans  Lafayette,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  précisément  leur  homme,  la  portion  très-consi- 
dérable de  la  bourgeoisie  dont  il  avait  conservé  les  sym- 
pathies et  représentait  l'esprit.  Lorsqu'il  le  faisait  des- 
cendre au  rôle  de  coupable,  Robespierrejetait  les  Girondins 
dans  l'alternative,  ou  de  compromettre  leur  crédit  popu- 

*  Le  Patriote  français^  n'  974. 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution ^  n*  175. 

▼I.  *il 
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laire  en  s'avenlurant  à  le  couvrir,  ou  de  s'en  faire  un 
ennemi  déclaré  en  lui  ôlant  la  garde  des  frontières.  Ils 
ressentirent  amèrement  Tembarras  de  cette  situation, 
Brissot  surtout,  qui,  auprès  des  patriotes  exaltés,  avait 
toujours  à  se  défendre  de  ses  anciennes  relations  avec 
Lafayette. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  deux  dénon- 
ciations publiques  furent  portées  ,  Tune  contre  Tabbé 
Fauchet,  par  Chabot,  qui  lui  imputait  un  rapport  trop  fa- 
vorable à  Narbonne,  Taulre  contre  Rœderer  par  Collot 
d'Herbois,  à  cause  de  certaines  aflinités  de  table  et  de  salon 
qui  liaient  Rœderer  aux  Feuillants*. 

Ces  deux  dénonciations,  que  les  inculpés  repoussèrent 
avecun  succès  contesté,  n'étaient  ni  l'œuvre  de  Robespierre, 
ni  le  résultat  de  ses  suggestions,  même  indirectes;  et 
quand  quelques  jours  après,  il  en  fit  la  déclaration  for- 
melle, mettant  toute  contradiction  au  défi,  et  attestant 
Chabot,  attestant  Collot-d'Herbois  de  la  vérité  de  ses  pa- 
roles, nul  n'osa,  nul  ne  put  le  démentir*. 

Mais  ce  qui  menace,  on  l'attribue  volontiers  à  ceux  qu'on 
redoute  :  soit  erreur,  soit  prévention,  les  Girondins  ren- 
dirent Robespierre  responsable  du  trouble  que  de  sem- 
blables querelles  semaient  dans  le  club  des  Jacobins.  De 
cela  seul  qu'il  avait  parlé  vaguement  de  complots  dont  le 
temps  n'était  pas  encore  venu  de  soulever  le  voile',  ils 
conclurent  que  ses  attaques  contre  Lafayette,  la  dénoncia- 
tion de  Chabot  contre  Fauchet,  celle  de  Collot  d'Herbois 
contre  Rœderer,  et  une  sortie  de  Tallien  contre  Brissot  et 
Condorcet*,  tenaient  à  un  vaste  plan  d'agression,  dont  Ro- 
bespierre avait  à  répondre. 


*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n"  177,  iîS. 

>  Voy.  le  discours  de  Robespierre  aux  Jacobins,  dans  la  st'^ance  du  28  a^Hl 
1792,  reproduit  en  entier  dans  VHisloire  parlent  en  laire ,  l.  XlV,  p.  149. 

*  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de  In  Constitution ,  n*  178- 

*  Ibid. 
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Il  arriva  donc  que  ce  fut  à  lui,  qui  n'avait  attaqué  en 
aucune  sorte  ni  Brissot  ni  Gondorcet,  que  Brissot  adressa, 
dans  la  séance  des  Jacobins  du  25  avril,  l'ardente  phi- 
lippiqueoùil  cherchait  à  venger  son  ami  et  lui-même.  Il 
commença  par  se  féliciter  ironiquement  du  grand  pouvoir 
que  voulaient  bien  lui  attribuer  ses  détracteurs,  lorsqu'ils 
le  représentaient  faisant  des  ministres,  nommant  des  am- 
bassadeurs, et  du  fond  de  son  humble  quatrième  étage, 
dictant  des  lois  au  château  des  Tuileries.  Il  convint,  du 
reste,  que  le  chemin  des  places  s'était  ouvert  enfin  devant 
les  patriotes.  Mais  où  était  le  mal?  «  Ah!  plût  au  ciel, 
ajouta-t-il  avec  un  habile  abandon,  plût  au  ciel  que  toutes 
les  places  ne  fussent  occupées  que  par  des  Jacobins  !  »  À 
ces  mots,  Camille  Desmoulins,  présent  à  la  séance,  se  pen- 
che à  l'oreille  de  son  voisin  Duhem,  et  lui  dit  assez  haut 
pour  être  entendu  :  a  Je  ne  connais  dans  Gicéron  ni  dans 
Démosthènes  aucun  morceau  plus  propre  à  exciter  l'in- 
térêt; que  d'art!  le  coquin!  »  Gette  parole  violente, 
injuste,  où  la  haine  se  drapait  si  bien  dans  une  rail- 
leuse admiration,  excita  un  tumulte  que  Gamille  Des- 
moulins, le  lendemain,  ne  crut  pouvoir  mieux  peindre 
qu'en  écrivant  :  a  Je  vis  le  moment  où  j'allais  être 
traité  par  les  Brissotins  comme  Pauthée  le  fut  par  les 
Ménades^  » 

Brissot  continua.  En  réponse  aux  défiances  de  Robes- 
pierre touchant  Lafayette,  il  s'écria  dédaigneusement: 
c<  Quoi  !  Lafayette  un  Cromwell  !  Vous  ne  connaissez  ni  La- 
fayette, ni  votre  siècle,  ni  le  peuple  français;  Gromwell 
ayait  du  caractère,  Lafayette  n'en  a  pas.  » 

Brissot  eût-il  tenu  ce  langage,  s'il  eût  prévu  que,  moins 
de  deux  mois  plus  tard,  Lafayette  adresserait,  de  son 
camp,  à  l'Assemblée  une  lettre  pleine  de  menaces,  d'arro- 
gance et  de  hardiesse,  serait  comparé  en  pleine  tribune  à 

*  Tribune  des  patriotes^  n*  1 . 
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Cromwell  par  Guadet  lui-même  et  fournirait  ainsi  une 
preuve  nouvelle  de  la  sagacité  de  Robespierre*  ? 

On  avait  paru  redouter  Tavénement  d'un  protecteur  : 
Brissot,  en  paroles  de  flamme,  stigmatisa  ceux  qui,  sous  le 
nom  de  tribuns,  se  faisaient  les  flatteurs  du  peuple  et  de- 
venaient ses  maîtres.  «  Je  mourrai  en  combattant  les  pro- 
tecteurs et  les  tribuns.  »  Mais  où  il  se  montra  le  plus 
animé,  le  plus  éloquent,  ce  fut,  lorsque,  arrivant  à  Con- 
dorcet,  il  salua  dans  lui  le  glorieux  héritier  ou  plutôt  le 
collaborateur  des  encyclopédistes.  Poussant  droit  à  ses  dé- 
tracteurs :  c<  Qui  êtes-vous  pour  avoir  le  droit  de  le  calom- 
nier? Qu'avez- vous  fait?  Où  sont  vos  travaux,  vos  écrits T 
Pouvez-vous  citer  comme  lui  tant  d'assauts  livrés  pendant 
trente  ans,  avec  VoHaire  et  d'Alembert,  au  Irône,  à  la 
superstition,  au  fanatisme  parlementaire  et  ministériel? 
Croyez-vous  que  si  le  génie  brûlant  de  ces  grands  hommes 
n'eût  embrasé  petit  à  petit  leurs  âmes,  ne  leur  eût  fait 
découvrir  le  secret  de  leur  grandeur  et  de  leur  force, 
croyez-vous  qu'aujourd'hui  la  tribune  retentirait  de  vos 
discours  sur  la  liberté  '  ?  » 

Brissot  venait  d'omettre  Jean-Jacques.  C'était  la  lutte 
des  deux  doctrines  qui  éclatait  au-dessus  de  la  sphère  où 
se  débattaient  les  passions.  Mais  Guadet  se  hâta  de  pré- 
ciser la  querelle,  comme  s'il  eût  craint  de  voir  passer  sur 
la  tête  de  son  ennemi  la  flèche  qu'il  lui  voulait  dans  le 
cœur: 

c<  M.  Robespierre  ayant  promis  de  dénoncer  un  plan 
de  guerre  civile,  formé  au  sein  même  de  l'Assemblée 
nationale,  je  le  somme  de  le  faire.  Moi,  je  lui  dénonce  un 

*  M.  Michelel  oublie  la  fameuse  lettre  écrite  le  18  juin  à  TÂsseinbléepar 
Lafayelle,  lorsqu'il  trouve  si  ridicule  que  Robespierre  le  crût  capable  d'un 
coup  d'audace  à  la  Cromwell.  Voy.  V Histoire  de  la  Révolution^  par  M.  Mi- 
chelet,  liv.  VI,  chap.  vi,  p.  599. 

•  Ce  discours  de  Brissot  se  trouve,  plus  complet  que  partout  aiUeurs,  sous 
les  n-  673,  74,  75,  de  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  Bri- 
tisb  Muséum. 
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homme  qui  met  sans  cesse  son  orgueil  avant  la  chose 
puhlique;  un  homme  qui  parle  sans  cesse  de  palriolisme, 
et  abandonne  le  poste  où  il  était  appelé.  Je  lui  dénonce  un 
homme  qui,  soit  ambition,  soit  malheur,  est  devenu  l'idole 
du  peuple.  Je  lui  dénonceun  homme  qui,  par  amour  pour 
la  liberté  de  sa  patrie,  devrait  peut-être  s'imposer  à  lui- 
même  la  peine  de  l'ostracisme,  car  c'est  servir  le  peuple 
que  de  se  dérober  à  son  idolâtrie.  Je  lui  dénonce  un 
homme  qui,  ferme  au  poste  où  sa  patrie  l'aura  placé,  ne 
parlera  jamais  de  lui,  et  y  mourra  plutôt  que  de  l'aban- 
donner. Ces  deux  hommes,  c'est  lui,  c'est  moi  *  !  » 

Robespierre  répondit  d'une  manière  admirable'.  Ce 
n'était  ni  l'éloquence  agile  de  Brissot,  ni  la  parole  acérée 
de  Guadct,  ni  la  pompe  de  Vergniaud,  ni  l'ardeur  sauvage 
d'Isnard.  Mais  quelle  gravité  puissante!  quelle  profon- 
deur de  mélancolie,  et,  dans  un  style  plein  de  noblesse, 
quelles  nobles  pensées  !  Le  visage  tourné,  le  bras  étendu 
vers  le  buste  de  Jean-Jacques  qui  déeorait  la  salle,  il  se 
plaça  sous  l'invocation  de  ce  génie  si  fier  et  si  tendre.  Il  le 
montra,  sur  les  cimes  du  dix-huitième  siècle,  solitaire 
mais  aperçu  de  tous.  Il  reprocha  leur  intolérance  cruelle 
aux  académiciens  et  aux  géomètres  qui  l'avaient  persécuté. 
Malheureusement,  il  fut  exclusif  à  son  tour,  il  fut  injuste, 
lorsque,  parlant  de  ces  académiciens  et  de  ces  géomètres^ 
que  leur  guerre  aux  prêtres  n'avait  pas  empêchés  d'encen- 
ser les  rois,  il  oublia  que  la  gloire  d'avoir  rempli  vaillam- 
ment la  moitié  d'une  grande  tâche  ne  saurait  être  effacée 
par  le  tort  de  n'avoir  point  suffi  à  la  tâche  tout  entière, 
et  qu'en  fin  de  compte,  c'était  dans  la  liberté  religieuse 
conquise  qu'avait  pris  naissance  la  liberté  politique. 

Pour  ce  qui  est  de  cet  ostracisme  auquel  Guadet  vou- 
lait qu'il  se  condamnât  lui-même,  il  prononça  ce^  magna- 
nimes paroles  : 

*  Journal  des  débals  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  184. 

*  Séance  du  club  des  Jacobins,  du  28  aYril. 
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c<  Que  la  liberté  soit  assurée,  que  le  règne  de  régalite 
soit  affermi,  que  tous  les  intrigants  disparaissent,  alors 
vous  me  verrez  empressé  de  fuir  cette  tribune...  Ah  !  ce 
sont  les  ambitieux  et  les  tyrans  qu'il  faudrait  bannir.  Moi, 
où  voulez-vous  que  je  me  retire?  Chez  quel  peuple  trou- 
verai-je  la  liberté  établie,  et  quel  despote  voudra  me 
donner  asile?  On  peut  abandonner  sa  patrie  heureuse  et 
triomphante;  mais  déchirée,  mais  opprimée!  on  ne  la 
fuit  pas;  on  la  sauve,  ou  Ton  meurt...  Le  cîlI,  qui  m'a 
donné  une  âme  passionnée  pour  la  liberté  et  qui  me  fit 
naître  sous  la  domination  des*  tyrans,  le  ciel  qui  prolongea 
mon  existence  jusqu'au  règne  des  factions  et  des  crimes, 
m'appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang  la  route  qui  doit 
conduire  mon  pays  au  bonheur. . .  J'accepte  avec  transport 
cette  destinée.  Exigez-vous  de  moi  un  autre  sacrifice?  Oui, 
il  en  est  un  que  vous  pouvez  me  demander  encore.  Je 
l'offre  à  la  patrie  :  c'est  celui  de  ma  réputation.  Je  vous  la 
livret  » 

Il  faudrait  pouvoir  citer  ce  discours  tout  entier.  Mais 
la  route  à  parcourir  encore  est  bien  longue,  et  le  temps 
presse. 

En  terminant  ce  qu'il  nomma  sa  justification,  Robes- 
pierre, avec  beaucoup  de  grandeur,  avait  proposé  la  paix 
à  ses  adversaires,  pourvu  que  ce  fût  sur  le  terrain  d'un 
patriotisme  rigide  :  ce  Je  vous  offre  la  paix,  avait-il  dit, 
aux  seules  conditions  que  les  amis  de  la  patrie  puissent 
accepter*.  »  Cet  appel  fut  entendu  par  l'homme  dont  la 
popularité,  à  cette  époque,  se  rapprochait  le  plus  de  celle  do 
Robespierre  :  Pélion .  Un  fait  récent  venait  de  prouver  d'une 
manière  piquante  combien  Pétion  était  aimé  des  fau- 
bourgs: la  femme  d'un  tambour  du  faubourg  Saint-Antoine 
étant  accouchée  d'une  fille,  l'enfant  avait  reçu  le  nom  de 


*  Défenseur  de  la  Comlitulion,  n*  1. 
«  Ihid. 
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Pétion-Nationale'Pique\  Mais  le  maire  de  Paris  avait  une 
ame  inaccessible  auxalteintes  d'une  basse  jalousie  :  il  inter- 
vint généreusement  comme  médiateur,  et  une  réconcilia- 
tion, au  moins  momentanée,  s'en  serait  suivie,  si  Guadet  et 
Brissot  n'eussent  eu  le  tort  de  publier  leurs  discours  avec 
d'outrageantes  variantes  et  des  préambules  qui  altéraient 
la  physionomie  de  la  polémique  soutenue.  Brissot,  du 
reste,  n'avait  pas  attendu  la  réponse  de  Robespierre  pour 
rinsulter  publiquement  en  termes  où  il  n'y  avait  ni  dignité 
ni  justice.  Dans  le  numéro  de  son  journal  qui  parut  le 
18  avril,  il  écrivait,  en  parlant  de  Robespierre  :  «  Qu'il 
paraisse  donc  ce  tribun  désiré,  ce  nouveau  Mazaniel;  que, 
du  haut  de  sa  tribune  sanglante,  il  demande  les  têtes  des 
conspirateurs  désignés  par  la  voix  publique,  c'est-à-dire 
par  celle  de  ses  complices  et  de  quelques  imbéciles  adora- 
teurs! Patriotes  éclairés,  ces  images  vous  effrayent?  Ras- 
surez-vous! Vos  tribuns  présomptifs  sont  aussi  lâches  qu'a- 
troces. Les  poignards  de  la  calomnie  sont  les  seuls  qu'ils 
emploient.  Ils  ne  massacreront  que  des  réputations.  »  Et 
calomniant,  au  moment  même  où  il  se  plaignait  de  la  ca- 
lomnie, il  ajoutait  :  «  Trois  opinions  partagent  le  public 
sur  M.  de  Robespierre.  Les  uns  le  croient  fou,  les  autres 
attribuent  sa  conduite  à  une  vanité  blessée,  un  troisième 
parti  le  croit  mis  en  omvre  par  la  liste  civile.  Nous  ne 
croyons  jamais  à  la  corruption,  qu'elle  ne  soit  bien  prou- 
vée, etc....'  » 

Le  club  des  Jacobins  prit  l'arrêté  suivant  : 
«  La  société  déclare  qu'elle  regarde  la  manière  dont  les 
écrits,  publiés  sous  les  noms  de  MM.  Brissot  et  Guadet, 
rendent  compte  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  sein, 
comme  contraire  à  la  vérité,  et  les  inculpations  dirigées 
contre  M.  Robespierre,  comme  démenties  par  la  notoriété 
publique,  autant  que  par  sa  conduite  constante.  La  société 

*  Histoire  parlementaire,  t.  \111,  p.  Ab\  el  452. 
«  Le  Patriote  français,  n*  992. 
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a  arrêté  également  à  Tunanirailé  que  celte  déclaration 
serait  imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  sociétés  affiliées  : 
Lasource,  président;  Choudieu,  Ducos,  Pérez,  Pepi5, 
secrétaires  \  » 

Paris  s'occupa  fort  de  ces  divisions,  dont  la  pressé 
augmenta  et  prolongea  le  bruit.  Les  journaux  d'avant- 
garde  prirent  parti  pour  Robespierre,  résolument,  vive- 
ment, sans  réserve,  à  l'exception  du  journal  de  Prud- 
homme,  qui  enveloppa  quelques  critiques  dans  les  formes 
de  l'admiration  et  du  respect  : 

«  Incorruptible  Robespierre,  Phocion  compta  plus 
d'un  ennemi  comme  vous,  et  fit  plus  d'un  ingrat;  mais 
il  ne  quitta  le  fardeau  de  la  chose  publique  que  pour 
boire  la  ciguë.  Rends-nous  Phocion  tout  entier,  nous 
en  avons  besoin  ;  mais  jusqu'à  ce  que  tu  en  sois 
venu  là,  souffre  qu'on  te  dise  la  vérité  avec  le  même 
courage  que  tu  Tas  dite  aux  ennemis  puissants  de  ton 
pays*.  » 

Partant  de  là,  et  à  la  suite  d'une  brillante  énumération 
des  services  rendus  par  Robespierre,  l'auteur  de  larticle 
abordait  celle  des  griefs  dont  on  pouvait  s'armer  contre 
lui:  —  Il  était  personnel — Il  parlait  trop  souvent  de  lui 
—  Il  se  plaisait  trop  à  confondre  sa  cause  avec  la  cause  du 
peuple  —  Il  manquait  de  cette  bonhomie  qui  est  la  grâce 
du  talent  et  la  propagande  de  la  vertu  — Il  avait  tort  de  se 
faire  journaliste  (allusion  au  prospectus  du  Défenseur  de 
la  Constitution  qui  venait  de  paraître),  et  d'avoir  aban- 
donné, pour  le  cabinet  d'étude  d'un  folliculaire  à  la  se- 
maine, le  tribunal  de  l'accusateur  public.  «  Dans  un  gros 
temps,  de  quel  œil  l'équipage  d'un  navire  verrait-il  le 

*  Le  lexle  de  cet  arrêté,  que  le  journal  du  club  ne  donne  point,  rédigé 
qu'il  était  alors  dans  l'esprit  girondin,  comme  le  font  observer  aTcc  raison 
]es  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  fut  publié  dans  la  Tribune  des 
patriotes,  n*l. 

«  Uévolutions  de  Paris,  nM47. 
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pilote  abandonner  le  timon  pour  prendre  la  rame  ou  pour 
se  faire  récrivain  du  vaisseau  *?  » 

De  la  part  d'une  feuille  très-accréditée  parmi  les  pa- 
triotes et  qui  méritait  de  l'être,  de  tels  reproches  eussent 
produit  plus  d'effet  si,  dans  le  même  temps,  François  Ro- 
bert, un  des  rédacteurs  des  Récolutinns  de  Parisj  n'eût 
publié  une  Confession  publique,  par  laquelle  il  avouait 
qu'il  avait  demandé  à  Dumouriez  une  place  dans  la  diplo- 
matie ;  qu'on  l'avait  engagé  à  s'adresser  au  crédit  de  Bris- 
sot  ;  que  celui-ci  lui  avait  promis  l'ambassade  de  Constan- 
iinople,  de  Saint-Pétersbourg  ou  de  Varsovie,  et  qu'en 
attendant  la  réalisation  de  cette  promesse,  Dumouriez  lui 
donnerait  quelque  à-compte  sur  les  appointements  de 
l'ambassade  :  toutes  choses  dont,  finalement,  aucune 
n'avait  eu  lieu*. 

Cette  confession,  sans  prouver  que  François  Robert  eût 
vendu  sa  plume  à  la  Gironde,  n'en  était  pas  moins  de  na- 
ture à  jeter  des  doutes  sur  le  désintéressement  des  défen- 
seurs de  Brissot,  alors  qu'il  distribuait  des  ambassades  et 
semblait  dire  comme  César  : 

Je  donne  à  Marcellus  la  Grèce  et  la  Lycie, 
A  Décime  le  Pont,  à  Casca  la  Syrie. 

On  n'était  pas  d'ailleurs  sans  remarquer  que  ceux  qui 
se  déclaraient  contre  Robespierre  étaient  pourvus  des  pre- 
mières places  dans  le  ministère,  témoin  Real,  Mendouze, 
Lanthenas,  Santonax,  Polverel  ;  d'où  ce  mot  attribué  par 
Fréron  au  conseiller  oflîcieux  d'un  candidat  jacobin  :  Que 
ne  faiteS'Vom  un  bon  discours  contre  Robespierre,  et  je 
vous  réponds  qu'avant  huit  jours  vous  êlesplacé^l 

«  Révoluliofis  de  Paris,  n*  147. 

«  Voy. ,  dans  les  Mémoires  de  madame  Roland,  au  portrait  de  Robert, 
t.  î,  p.  163  à  171  de  l'édition  P.  Faugère,  Pans,  1864,  le  récit  des  démar- 
ches de  madame  Robert  pour  faire  obtenir  une  place  à  son  mari. 

*  UOrateur  du  Peuple, 
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compter  sur  le  peuple  de  la  capitale  après  l'horrible  décret 
contre  la  garnison  de  Nancy,  j'aurais  décimé  les  barbares 
députés  qui  l'avaient  rendu.  Apprenez  qu'après  l'instruc- 
tion du  Châtelet  sur  les  événements  des  5  et  6  octobre, 
j'aurais  fait  périr  sur  un  bûcher  les  juges  iniques  de  cet 
infâme  tribunal .  Apprenez  qu'après  le  massacre  du  Champ 
de  Mars,  si  j'avais  trouvé  deux  mille  hommes  animés  des 
sentiments  qui  déchiraient  mon  sein,  j'aurais  été  à  leur 
tête  poignarder  le  général  au  milieu  de  ses  bataillons  de 
brigands,  brûler  le  despote  dans  son  palais,  et  empaler 
nos  atroces  représentants  sur  leurs  sièges,  comme  je  le 
leur  déclarai  dans  le  temps.  Robespierre  m'écoutait  avec 
effroi  ;  il  pâlit  et  garda  quelque  temps  le  silence.  Cette 
entrevue  me  confirma  dans  l'opinion  que  j'avais  toujours 
eue  de  lui,  qu'il  réunissait  aux  lumières  d'un  sage  séna- 
teur l'intégrité  d'un  véritable  homme  de  bien  et  le  zèle 
d'un  vrai  patriote,  mais  qu'il  manquait  également  et  des 
vues  et  de  l'audace  d'un  homme  d'État.  » 

Tels  furent  ces  débats  mémorables.  Les  Girondins  y 
laissèrent  échapper  ingénuement  le  secret  de  leur  oppo- 
sition à  Robespierre  :  il  appartenait  à  l'école  de  Jean- 
Jacques,  et  le  peuple  l'aimait' 

De  ces  deux  griefs,  le  premier  tenait  à  l'esprit  d'exclu- 
sivisme qu'enfante  toute  conception  incomplète;  le  second 
avait  sa  source  dans  un  sentiment  de  l'égalité  républicaine 
faussé  par  les  passions. 

De  nos  jours,  on  a  trop  dit,  on  a  trop  répété  : 

ce  Brisons  les  idoles  et  les  dieux  !  Nous  sommes  las  des 
héros.  Les  principes  sont  tout;  nous  n'avons  que  faire  des 
grands  hommes.  A  quoi  bon  admirer?  L'admiration  est 
d'essence  monarchique;  et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  recon- 
naissance dont  l'égalité  républicaine  ne  doive  prendre 
ombrage.  » 

Ah  !  malheur  à  la  République,  le  jour  où  il  serait  con- 
staté que  son  triomphe  est  lié  à  Tadoption  de  ces  froides 
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maximes,  qui  font  de  l'égalité  sainte  quelque  chose  de  si 
semblable  à  l'ingratitude  et  à  l'envie  !  Les  principes  sont 
tout?  Oui,  à  condition  de  créer  pour  leur  usage  des 
hommes  à  principes.  La  vertu  étalée  en  maximes  sur  un 
chiffon  de  papier  est-elle  donc  plus  respectable  que  mise 
en  pratique  ?  La  vérité,  confinée  dans  les  royaumes  de  l'es- 
prit, mérite-t-ellc  plus  nos  hommages  que  lorsqu'elle  s'in- 
carne et  devient  la  vie?  Et  en  quoi  consiste  le  progrès, 
sinon  à  changer  les  nobles  pensées  en  nobles  actions  et  les 
grands  livres  en  grands  hommes?  Tout  rapporter  à  ce 
qu'on  nomme  vaguement  le  Peuple,  pour  se  donner  le 
droit  de  ne  faire  un  mérite  de  rien  à  personne,  ce  n'est 
pas  une  injustice  seulement,  c'est  une  puérilité.  Car,  dès 
qu'on  en  retranche  tous  ceux  qui  sont  la  concentration  de 
ses  forces  éparses,  le  point  de  réunion  de  ses  pensées  di- 
verses, le  résumé  précis  de  ses  flottantes  aspirations,  son 
unité  vivante  enfin,  qu'est-ce  que  le  Peuple,  ainsi  consi- 
déré? C'est  la  foule  !  Décrions  le  fétichisme,  c'est-à-dire 
tous  les  cultes  imbéciles  ou  avilissants,  c'est-à-dire  l'ad- 
miration qui  se  prodigue  aux  talents  corrupteurs,  aux 
vices  fardés,  à  la  puissance  reçue  du  hasard  ou  engendrée 
par  le  crime  ;  renversons  les  fausses  idoles,  mettons  en 
pièces  les  dieux  menteurs  ;  mais  ne  disputons  pas  au  génie 
combattant  pour  la  vérité  le  bénéfice  de  cette  admiration 
éclairée  qui  lui  est  un  encouragement  et  une  récompense. 
Trop  d'impurs  mobiles  agissent  encore  sur  le  cœur  hu- 
main, pour  qu'on  puisse  sans  péril  supprimer  ceux  qui, 
en  l'entraînant,  l'élèvent.  La  gloire,  légitimement  con- 
quise, est  une  arme  qu'il  ne  faut  pas  briser  entre  les 
mains  du  progrès.  La  popularité,  lorsqu'elle  n'est  ni 
mendiée  bassement  ni  usurpée,  est  une  force  au  service 
du  peuple  :  voilà  ce  dont  il  importe,  en  tout  cas,  de  se 
souvenir.  Quel  dissolvant  fut  jamais  plus  actif  que  l'en- 
vie ?  Ce  qu'on  lui  concède,  on  le  concède  à  la^  mort.  Ah  ! 
les  grands  hommes  vous  gênent,  même  quand  ils  vous 
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servent  l  Les  aimez-vous  donc  mieux  dans  les  rangs  do 
l'ennemi?  Malheureux  !  Gardez  qu'ils  ne  vous  prennent  au 
mot!  Oh!  croyez-moi,  ne  faisons  pas  le  vide  autour  de 
nous.  C'est  une  triste  idole  que  l'impuissance,  et  un  triste 
dieu  que  le  néant  '  ! 

*  M.  Michelel  écrit,  à  b  fia  de  son  lÎTre,  et  comme  condasioo  :  c  Tonte 
histoire  de  la  Réfolution  jusqu'ici  était  esscotieUement  monarchique  (teOe 
pour  Louis  XVI,  telle  pour  Robespierre).  Celle-ci  est  la  première  répoLli- 
caine,  celle  qui  a  brisé  les  idoles  et  les  dieux.  »  M.  Mididet  se  trompe  en 
ceci.  Car,  ce  qu  il  reproche  à  d'autres  d'aioir  fait  pour  Robespierre,  kn, 
avec  un  excès  de  prérention  dont  nous  aurons  à  relefer  les  iMMobreBseï 
erreurs,  il  se  trouve  justement  FaToir  fait  pour  Danton.  De  sorte  que,  hn 
aussi,  il  a  eu  son  idole. 

n  ajoute  :  c  Cette  justice  profonde  et  générale  qui  a  id  son  premier 
avènement,  n'a-t-elle  pas  entraîné  arec  elle  plusieurs  injustices  partîcii- 
lières?  Cela  se  peut.  »  Cela  est.  Ainsi,  de  ce  que  Robespierre  croit  en  Dieu, 
de  ce  qu'il  le  dit  hautement,  et  prononce  le  mot  Frovidence^  M.  Mididet 
conclut  que  du  t  pbarisaisme  moral  il  était  honmie  à  passer,  an  besoin,  \ 
l'hypocrisie  religieuse,  t  (Lit.  Y1,  chap.  ti,  p.  404.)  Ailleurs  (p.  406),  il  hn 
reprodie  de  faire  appel  à  Fenvie,  parce  qu'il  a  parlé  de  ceux  qui  éiaient 
au-dessus  du  peuple  ;  et  cet  appel  à  Fenvie,  il  ne  le  dénonce  pas  dans 
Guadet,  faisant  un  crime  à  Robespierre...  de  quoi?  D'être  Vidole  du  peuple! 
U  y  a  mieux  :  ce  discours  de  Guadet,  M.  Michelet  ne  le  cite  pas,  comme  tT^ 
craignait,  d*une  part,  de  mettre  en  relief  la  jalousie  dont  les  Girondins 
étaient  tourmentés  ;  d'autre  part,  de  constater,  par  Faveu  même  de  ses  en- 
nemis, Fimmense  popularité  do  Robespierre. 

On  a  vu  avec  quelle  vigueur  Robespierre  s'était  élevé  contre  les  pnHres 
séditieux,  en  mainte  occasion,  et  notamment  dans  son  premier  discours  sur 
la  guerre,  en  décembre  1791  :  cela  n'empcche  pas  M.  Michelet  d'avancer, 
sans  rien  citer,  sans  rien  prouver,  que  c  jusqu'en  mai  1792,  il  avait  habile- 
ment ménagé  les  prêtres.  •  (Liv.  YI,  chap.  vi,  p.  405.)  Que  dis-je  ?  Suivant 
M.  Michelet»  «  Robespierre  était  né  prêtre,  et  les  femmes  Faimaient  comme 
tel.  »(/Wrf.,p.  401.) 

Mais  elles  ne  Faimaient  pas  seulement  pour  cela,  à  ce  qu'il  paraît: 
f  Avec  ses  lambeaux  de  ï Emile  et  du  Contrat  social,  il  avait  Fair  à  la  tri- 
bune d'un  trislc  bâtard  de  Rousseau,  conçu  dans  un  mauvais  jour,  t  (Ibid,) 
Il  faut  convenir  que  voilà  une  singulière  explication  de  Fattrait  qui  poussait 
les  femmes  vers  Robespierre  !  Il  est  vrai  que  Fauteur  essaye  de  rendre  b 
chose  plus  compréhensible  en  ajoutant  :  c  Ses  yeux  dignotants,  mobiles, 
parcouraient  sans  cesse  toute  Félendue  de  la  salle,  plongeaient  aux  coins 
mal  éclairés,  fréquemment  se  relevaient  vers  les  tribunes  des  femmes.  .4 
cet  effet,  il  manœuvrait,  avec  sérieux,  dextérité,  deux  paires  de  lunettes, 
Fune  pour  voir  de  près  ou  lire,  l'autre  pour  distinguer  au  loin,  comme  pour 
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chercher  quelque  personne.  Chacune  se  disait  :  C'est  moi!  >  (Ibid.)  Le 
proccdc  était  on  ne  peut  plus  ingénieux.  Mais,  à  moins  que  celui  qui  rem- 
ployait ne  s'en  soit  vanté,  comment  est-on  arrive  à  en  pénétrer  le  mystère? 
Nous  devons  supposer  que  Robespierre  qui,  étant  myope  à  Texcès,  semble 
au  premier  abord  excusable  de  s'être  servi  de  lunettes,  eut  un  beau  jour 
l'imprudence  de  confier  h  quelque  indiscret  comme  quoi  ses  lunettes  n'é- 
taient pour  lui  qu'un  moyen  d'arriver  au  cœur  des  femmes  ;  et  cette  confi- 
dence aura  été  trahie  !  Car,  sans  cela,  impossible  de  concevoir  que  la  con- 
naissance de  cette  stratégie  savante  fût  parvenue  à  M.  Michelet  ! 

C'est  sous  l'empire  de  cette  incroyable  prévention  qui,  évidenunent  l'ob- 
sède, l'aveugle,  le  tyrannise,  que  M.  Michelet  accuse  Robespierre  d'avoir 
conmiencé  par  calomnier  les  Girondins,  lorsque  c'est  précisément  le  contraire 
qui  est  vrai,  a'msi  que  cela  fut  solennellement  constaté  par  un  arrêté  de  la 
Société  des  Jacobins,  cité  dans  notre  récit,  arrêté  d'autant  plus  remarquable 
ici,  dans  la  condamnation  de  Brissot  et  de  Guadet,  qu'il  est  signé  par  deux 
de  leurs  amis,  par  deux  Girondins  :  Lasource,  qui  alors  présidait  la  Société, 
et  Ducos,  qui  était  un  des  secrétaires.  Pour  expliquer  cet  arrêté,  qui  l'em- 
barrasse, que  fait  M.  Michelet?  11  présente  la  séance  des  Jacobins  où  la  So- 
ciété flétrit  les  calomnies  de  Brissot  et  de  Guadet  contre  Robespierre,  comme 
apnt  eu  lieu  sous  l'empire  des  nouvelles  arrivées  des  frontières  ce  soir-lk 
même,  et  montrant  nos  troupes  saisies  de  panique,  à  ce  cri  sorti  de  leurs 
rangs  :  Nous  sommes  trahis  !  11  est  très-vrai  que  ce  désastre  au  début  de  la 
campagne  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  un  excès  d'impéritie  ou  à  la  tra- 
hison; que,  par  conséquent,  il  justifiait  les  défiances  qu'avait  manifestées 
Robespierre,  et  semblait  condamner  la  présomptueuse  précipitation  des  Gi- 
rondins. Mais  ce  ne  fut  pas  du  tout  à  cause  de  cela,  comme  le  prétend 
M.  Michelet,  que  le  30  avril,  aux  Jacobins,  c  Brissot  fut  décidément  écrasé 
par  Robespierre.  »  (Liv.  VI,  chap.  vu,  p.  436.)  Et  la  raison  en  est  bien 
simple  :  Le  30  avril,  le  désastre  éprouvé  aux  frontières  n'était  pas  encore 
CONNU.  D  ne  le  fut  que  le  lendemain,  1"  mai,  ainsi  qu'on  en  peut  voir  la 
preuve,  dans  le  Journal  des  Jacobins  lui-même,  n"  188.  Quant  à  la  séance 
du  30  avril,  il  n'y  fut  pas  dit  un  mot,  un  seul  mot,  de  cette  grande  nou- 
velle qui,  selon  M.  Michelet,  s'était  répandue,  grâce  à  laquelle  les  tribunes 
étaient  •  fortement  chauffées,  >  et  dont  Robespierre  aurait  profité  pour 
attaquer  les  Girondins  avec  fureur.  La  vérité  est  que  la  séance  roula  tout 
entière  sur  les  assertions  calomnieuses  publiées  contre  Robespierre  par 
Guadet  et  Brissot  ;  la  vérité  est  que  la  séance  ne  roula  que  là-dessus,  ce  qui 
amena  l'arrêté  en  question.  C'est  donc  sur  une  erreur  matérielle  que  M.  Mi- 
chelet se  trouve  avoir  ici  appuyé  une  appréciation  fausse.  Nous  renvoyons 
le  lecteur,  pour  la  vérification  de  ce  point,  au  Journal  des  Jacobins, 
n- 187. 

De  plus,  M.  Michelet  oublie  de  dire  que,  dans  le  Patriote  français  du 
S8  avril,  Brissot  n'avait  pas  rougi  d'insinuer  que  Robespierre  était  payé 
par  la  liste  civile.  Quoi  !  des  calomnies  qui  attachent  l'infamie  d'une  ma 
nielle  si  précise  à  un  nom  respecté,  M.  Michelet  ne  les  compte  pas,  et  il 
traite  Robespierre  de  calomniateur  pour  avoir  iln  jour,  à  une  époque  toute 
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remplie  de  complots,  dénoncé  d*ime  manière  vague  Teiistence  d*iui  < 
plot  qu'il  se  résenrait  de  déToiler  |4us  lard  ! 

11  ne  fisiut  pas  demander  si  M.  Michelet  s^arme  contre  Robespierre  des 
censures  des  Révoiuticm  de  Paris  :  cette  fois,  il  cite  avec  comphisanoe. 
Mais  ce  qu^il  n  a  garde  de  citer,  c'est  la  Confession  de  François  Robert^ 
si  propre  à  diminuer  rautorité  de  ces  censures;  et  il  ne  s'arrête  pas  datan- 
tage  à  Fentrerue  de  Marat  a^ec  Robespierre,  entrerue  qui  fiût  tant  d'hon- 
neur à  la  modération  de  ce  dernier  et  qui  répond  si  Tictorieusemcnt  à  ceux 
qui  lui  ont  imputé  des  diq^iositions  violentes  et  des  pensées  sanguinaires. 

Au  reste,  en  achcTant  son  lirre,  M.  Michdet  n'a  pu  se  défendre  d*an 
doute  qu'il  a  noblement  confessé,  et  par  où  édate  TéléTation  de  son  eqirit. 
D  s'est  demandé  s'il  avait  toujours  été  équitable  envers  tous  les  acteurs  de 
l'immortelle  tragédie,  et  il  a  tracé  ces  lignes  vraiment  magnanimes  : 

c  L'auteur,  dans  sa  trop  minutieuse  anatonûe  des  personnes  et  des  carac- 
tères, n'a-t4l  pas  souvent  trop  réduit  h  grandeur  des  hommes  héroiqnes 
qui,  en  93  et  94,  soutinrent  de  leur  indomptable  personnalité  la  Rétolotion 
défaillante?  D  le  craint,  c'est  son  doute,  son  regret,  dirai-je  son  remords? 
Il  reviendra  sur  ce  sujet,  et,  dans  une  appréciation  plus  générale  des  évé- 
nements, donnera  à  ces  grands  hommes  tout  ce  qui  leur  est  dû. 

Egreftâ»  gniwuu  qtU  êtm§ume  mûHb 
Hmc  pêtriam  ftperere  ne. 

Graadi  oœun  qui,  de  lear  sang,  doos  ont  fui  U  pttrie.  > 
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Plan  militaire  de  Dumouriez.  —  Rochainbeaii  et  Larayette,  généraux  du 
Feuillantisme.  —  Luckner  peint  par  madame  Roland.  —  Revers  à  la 
frontière  du  Nord.  —  Effet  produit  au  dehors  ;  mot  présomptueux  de 
Bischofswerder.  —  Bruits  de  trahison.  —  FAtb  de  la  Loi.  —  Démission 
de  de  Grave.  —  Divisions  dans  le  Conseil.  —  Dénonciation  d'un  comité 
autrichien,  par  Carra.  —  Le  juge  de  paix  La  Rivière  envoyé  k  la  haute 
cour  d'Orléans.  —  Aveux  singuliers  de  Mallet  du  Pan  dans  ses  Mémoires. 

—  Correspondance  entre  Louis  XVI  et  Pétion.  — Dénonciation  du  comité 
autrichien  k  la  tribune  ;  insinuation  calomnieuse  de  Brissot,  violemment 
relevée  par  le  journal  de  Prudhomme.  —  Décret  contre  les  prêtres.  — 
LouisIVIy  Marie-Antoinette,  et  le  souvenir  de  madame  de  Lamotte.—  Séance 
permanente;  licenciement  de  la  garde  royale.  —  Entrevue  de  Barnave  et 
de  h  reine;  leurs  adieux.  —  Contmuation  de  la  lutte  entre  Robespierre 
et  les  Girondins.  —  Servan  et  les  Girondins  proposent  la  formation  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes  aux  portes  de  Paris.  —  Pétition  des  huit 
mille.  —  Le  camp  des  vingt  mille  hommes,  d'abord  combattu,  puis 
accepté  par  Robespierre;  pourquoi.  —  Émeute  pieuse.  —  Lettre  du  mi- 
nistre Roland  à  Louis  XVI.  —  Renvoi  de  Servan,  Roland  et  Gavière. 

—  Indignation  des  Girondins.  —  Dumouriez  à  l'Assemblée;  son  sang- 
froid.  —  11  découvre  qu'il  a  été  joué  par  Louis  XVI  ;  sa  démission. 

L'exercice  du  pouvoir  a  cela  de  corrupteur  que,  par  le 
désir  de  le  conserver,  on  est  conduit  bien  souvent,  soit  à 
se  relâcher  de  la  rigueur  des  principes,  soit  à  les  compro- 
mettre dans  des  alliances  équivoques  :  faiUesse  aveugle, 
tristes  transactions,  où  Ton  perd  de  sa  dignité,  sans  abou- 
tir toujours  au  succès.  Les  Girondins  en  firent  l'expé- 
rience. A  peine  en  possession  du  pouvoir,  ils  penchèrenl 
vers  le  Feuillantisme,  ils  s'adoucirent  à  Tégard  de  la 
royauté  ;  un  moment  ils  crurent  à  Louis  XVI,  un  moment 
ils  mêlèrent  leur  destinée  à  la  fortune  de  Dqmouriez  ;  et 

VI.  22 
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loin  de  les  servir,  le  résultat  leur  devint  fatal.  C'est  ce  que 
les  événements  vont  prouver. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre,  l'état  approximatif  des 
forces  combinées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  prêtes  à 
entrer  en  campagne,  était  : 

Armée  autrichienne  du  Brabant.  .  .  38,0(K)  h.  ^ 

Troupes  prussiennes  ibid.   .  .  12,000 

Armée  autrichienne  du  Luxembourg.  25,000 

Troupes  prussiennes  ibid,  ,   .  15,000       200,000  h.  «. 

Armée  autrichienne  dans  le  Palatinat.  30,000 

—  prussienne  ibid.  .  .  25,000 

—  autrichienne  en  Brisgau.  .  .  35,000    | 

A  ces  forces,  la  France  avait  à  opposer,  d'abord,  trois 
armées  : 

La  première,  d'un  peu  plus  de  cinquante-trois  mille 
hommes,  destinée  à  agir  entre  la  mer  et  la  Meuse,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Rochambeau  ; 

La  seconde,  de  soixante-deux  mille  hommes,  destinée  à 
agir  entre  la  Meuse  et  les  Vosges,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Lafayette  ; 

La  troisième,  de  près  de  quarante-neuf  mille  hommes, 
destinée  à  agir  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Luckncr. 

Le  total  de  ces  trois  armées,  du  Nord,  du  Centre  et  du 
Rhin,  était  donc  d'environ  cent  soixante-quatre  mille 
hommes*. 

Quant  aux  troupes  réservées  pour  la  défense  des  places 
ou  distribuées  dans  rintérieur,  elles  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  soixante-dix-sept  mille  hommes  *. 

Mais  ce  n'était  rien  en  comparaison  de  ce  que  la  France 
pouvait  fournir,  et  nous  assisterons  bientôt  à  un  spectacle 
extraordinaire.  Nous  verrons  des  légions  sortir  de  terre 

«  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  Ul,  p.  85. 

*  Voy.  à  la  suite  des  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  II,  le  n*  i"  des 
Pièces  justificatives. 

*  Rapport  du  27  juin  1792,  par  Auberl-Dubayet. 
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pour  ainsi  dire,  les  gardes  nationales  s'enrégimenter,  les 
bataillons  se  grossir  partout  d'ardents  volontaires,  ou- 
vriers, employés  aux  fermes,  contrebandiers ,  gardes- 
chasse,  laboureurs  ;  la  guerre  aura  beau  moissonner  les 
rangs,  un  soldat  nouveau  sera  toujours  là  prêt  à  rempla- 
cer le  soldat  mort;  encore  quelques  mois,  et,  pour  sou- 
tenir le  choc  du  monde  entier,  la  France  aura,  de  ses 
flancs  inépuisables,  tiré  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
combattants  ! 

L'attaque  comrient  au  caractère  français  :  la  guerre 
une  fois  déclarée,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  frapper  le 
premier  coup.  Mais  où  et  comment  ? 

Suivant  un  écrivain  militaire  fort  distingué,  c'était  sur 
les  électorats  qu'aurait  dû  porter  l'attaque.  Par  là,  c<  on 
pénétrait  sans  peine  dans  un  pays  abondant;  on  coupait 
ia  communication  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  ;  Tar- 
mée  du  général  autrichien  Bender  était  tenue  en  échec  ; 
rimportant€  place  du  Luxembourg  restait  inutile  et  mas- 
quée; enfin,  on  allait  saisir,  entre  la  Moselle  et  le  Rhin, 
des  positions  qui  nous  procuraient  un  nouveau  front  de 
frontières,  étroit  et  facile  à  conserver,  nous  soumettaient 
la  navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  retardaient  la  jonc- 
tion des  différents  corps  d'armée  des  alliés,  et  chan- 
geaient vraisemblablement  le  plan  de  leurs  opérations \  » 

Dumouriez  ne  vit  pas  les  choses  ainsi.  Quoique  ministre 
des  relations  extérieures,  c'était  lui  qui,  en  réalité,  avait 
à  conduire  la  guerre,  de  Grave  étant  moins  son  collègue 
que  son  instrument.  L'invasion  soudaine  de  la  Belgique, 
tel  fut  le  point  de  départ  de  Dumouriez.  Se  rappelant  la 
récente  révolution  des  Pays-Bas,  comprimée,  il  est  vraî, 
mais  non  domptée,  il  crut  qu'il  y  avait  là  des  cendres  en- 
core brûlantes  à  agiter,  et  que  l'insurrection  nous  y  atten- 
dait, décidée  à  nous  servir  [d'auxiliaire.  Il  ne  néglige 

*  Opinion  de  Mathieu  Duina^.  Voyez  ses  Souvenirs,  t.  II,  p.  i81K 
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point,  du  reste,  de  préparer  le  résultat,  et  divers  agenls 
secrets,  parmi  lesquels  Saint-Huruge,  furent  envoyés  en 
Belgique  pour  y  travailler  les  esprits  dans  Tintérêt  de  la 
France  *.  Au  fond,  ce  fut  sur  la  propagande  révolution- 
naire que  Dumouriez  basa  son  plan  de  campagne  •. 

Le  maréchal  de  Rochambeau,  supérieur  en  grade  à 
lidfayette,  semblait  appelé,  à  cause  de  cela  même,  au 
commandement  de  l'expédition  ;  mais  il  était  fort  appe- 
santi par  Tâge,  chagrin,  malade,  hostile  au  nouveau  mi- 
nistère, et  si  expansif  dans  ses  aversions;  qu'avant  de  se 
rendre  à  son  armée,  il  lui  était  échappé  de  dire  à  Du- 
mouriez :  «  Vous  êtes  un  fou  '.  »  Lafayette  parut  plus 
propre  à  diriger  une  invasion  moitié  militaire,  moitié 
insurrectionnelle.  Mais  ce  choix  même  ne  témoignait-il 
pas  d'une  grande  légèreté  ?  Dumouriez  ignorait-il  que  les 
patriotes  belges  étaient  animés  contre  Lafayette  d'un  vif 
ressentiment?  Ignorait-il  que,  sous  la  Constituante,  c'était 
Lafayette  qui  s'était  opposé  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  par 
lesquelles  les  insurgés  brabançons  réclamaient  contre 
Joseph  II,  l'appui  de  la  France? 

Au  reste,  \  Instruction  pour  M.  de  Lafayette^  signée  de 
Grave,  mais  rédigée  par  Dumouriez,  contient  ce  curieux 
passage:  «Le  général  n'entrera  dans  aucun  détail  poli- 
tique avec  les  Belges  sur  leur  manière  de  faire  leur  révo- 
lution :  pourvu  que  leur  insurrection  soit  franche  et  à  peu 
près  universelle,  il  nous  est  absolument  égal  dans  quel 

SENS  ELLK  est  conduite.  *  )) 

Ceci  bien  entendu,  le  plan  militaire  qu'adopta  Dumou- 
rjez  était  fort  simple. 

Lafayette  eut  ordre  de  se  porter  sur  Givet,  d'en  partir 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  1. 1,  p.  55l). 
^  Mémoires  de  Dumouriez,  l.  II,liv.  IV,  chap.  m. 

5  ïbid. 

♦  Instructions  pour  M.  de  Lafayette,  du  22  avril  1792.  —  Voy.  à  la 
Kuite  du  t.  Il  des  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  le  n*  4  des  Pièces  justifi- 
catives. 
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à  la  lêle  d'un  corps  de  dix  mille  hommes,  le  l*'  ou  le  2 
mai,  au  plus  tard,  pour  attaquer  Namur;  et  s'il  l'empor- 
tait, ce  qui  était  probable,  de  prendre  une  position  défen- 
sive sur  la  Meuse,  en  avant  de  cette  ville*. 

D'autre  part,  il  fut  ordonné  au  maréchal  de  Rocham- 
beau  de  confier  au  général  Biron  une  avant-garde  de  dix 
mille  hommes,  pour  se  porter  rapidement  sur  Mons,  et, 
en  cas  de  succès,  marcher  du  même  pas  sur  Bruxelles*. 

Mais  il  était  à  craindre  que,  voyant  la  ville  de  Mons  me- 
nacée, la  nombreuse  garnison  de  Tournay  ne  sortît  pour 
la  secourir.  Afin  de  prévenir  ce  mouvement,  d'attirer  sur 
Tournay  l'attention  de  l'ennemi,  et  de  faire  croire  que  c'é- 
tait un  des  points  de  débouché  de  Tarmée  française,  d'Âu- 
mont,  commandant  de  Lille,  reçut  ordre  de  lancer  dans 
la  direction  de  cette  dernière  ville  un  détachement  de  ca- 
valerie, lequel  devait  éviter  de  se  compromettre,  et  battre 
en  retraite  dans  le  aïs  où  la  garnison  de  Tournay  marche- 
rait contre  lui*. 

En  même  temps,  et  pour  jeter  le  gouvernement  de 
Bruxelles  dans  une  semblable  frayeur,  les  généraux  au- 
trichiens dans  une  semblable  perplexité,  d'Elbeck,  com- 
mandant de  Dunkerque,  devait  pousser  droit  à  Fumes,  à 
la  (ête  de  douze  cents  hommes  ^. 

Lesystèmed'invasionde  la  Belgique  consistait  donc  dans 
la  combinaison  de  quatre  attaques  simultanées,  deux  vraies 
et  deux  fausses,  les  secondes  destinées  à  masquer  les  pre- 
mières. 

Ce  plan  que,  sur  la  foi  des  Mémoires  de  Dumouriez,  la 
plupart  des  historiens  sont  convenus  d'admirer,  n'avait-il 
rien  qui  prêtât  à  la  critique?  Il  fallait  que  Lafayette  rassem- 
blât à  Givet,  d'une  manière  presque  instantanée,  un  corps 

*  Rapport  de  Dumouriez  lu  TAssemblée  natioDale,  4  mai  1792. 
«  Ibid, 

5  Jbid. 

*  Ibid. 
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de  dix  mille  hommes,  le  mit  en  mouvement,  s'emparât  de 
Namur  :  était-ce  avec  une  poignée  de  troupes  harassées, 
manquant  de  tout  par  la  précipitation  de  leur  marche,  qu'on 
pouvait  tenter  un  tel  coup  de  main  ?Était-ilsupposable  que 
Tennemi,  qui  pouvait,  en  deux  ou  troismarches,  renforcer 
la  garnison  de  Namur,  pendant  qu'il  en  fallait  huit  ou 
neuf  au  général  Lafayette  pour  y  atteindre,  ignorerait  on 
mouvement  de  flanc  sur  cinquante  lieues  d'une  frontière 
enclavée  et  découverte  en  beaucoup  de  points?  Où  étaient 
l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  les  pontons,  mais 
surtout  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  l'in- 
vestissement de  la  ville  et  du  château  de  Namur,  au  confluent 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  ?  Ne  savait-on  pas  combien  était 
inexpugnable  cette  position  du  château  de  Namur,  qui,  avec 
une  garnison  de  quatre  mille  hommes,  avait  arrêté  autre- 
fois les  armées  victorieuses  de  Louis  XIY?  Comment  con- 
cevoir qu'on  s'emparât  de  la  ville,  fût-elle  ouverte,  alors 
qu'elle  était  soumise  au  feu  du  château?  Lafayette  aurait- 
il  divisé  son  corps  déjà  si  faible?  Aurait-il  pu  à  la  fois  con- 
tenir, dans  sa  position,  le  corps  autrichien,  retranché  sous 
le  château  entre  les  deux  rivières,  et  cependant  attaquer 
la  ville,  s'y  établir,  s'emparer  des  magasins,  des  dépôts 
d'artillerie,  des  munitions,  des  armes,  y  laisser  garnison^ 

Fondées,  ou  non,  ces  critiques,  ainsi  que  d'autres  qui 
avaient  trait  aux  attaques  de  Mons  et  de  Toumay,  ser- 
virent de  base  à  la  dénonciation  dirigée  plus  tard  contre 
Dumouriez  par  Mathieu  Dumas  *. 

Mais  des  reproches  d'une  nature  différente  pouvaient  lui 
être  adressés,  et  de  ceux-ci  la  plus  large  part  revenait  aux 
Girondins,  responsables  des  choix,  tant  qu'ils  dominaient 
la  situation. 

Â  quels  généraux  confiaient-ils  le  soin  de  conduire  la 
guerre  aux  rois  ?  A  des  généraux  royalistes. 

*  Yoy.  son  discours  à  la  suite  du  tome  II  des  Souvenirs. 
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Lafayette,  qui  devint  républicain  dans  ses  derniers  jours, 
ne  l'était  nullement  alors;  depuis  quelque  temps  il  ne 
songeait  plus  qu'à  couvrir  le  trône  ;  il  avait  horreur  des 
clubs,  et  nourrissait  avec  complaisance  l'idée  de  voir  fuir 
les  Jacobins  devant  son  épée.  Dumouriez  avoue  dans  ses 
Mémoires  que  c'étaient  les  Feuillants  qui  «  portaient  en 
avant  Lafayette^  »  Déjà  Beaumetz  était  allé,  sous  l'habit 
d'un  volontaire  national,  s'installer  auprès  de  lui';  d'An- 
dré, Le  Chapelier,  Desmeuniers,  se  disposaient  à  en  faire 
autant  :  que  pouvaient  attendre  les  Girondins  de  la  direc- 
tion qu'un  tel  conseil  martial  imprimerait  à  la  guerre? 

Au  point  de  vue  de  la  Gironde,  Rochambeau  méritait- 
il  plus  de  confiance?  Ici  encore, c'est  Dumouriez  qui  nous 
apprend  que  Rochambeau  se  trouvait  «  obsédé  par  les 
Feuillants,  dont  une  partie  étaient  ses  officiers  géné- 
raux; »  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  compter  sur  une  ar- 
mée dont  ni  lui  ni  ses  lieutenants  n'avaient  su  gagner  la 
confiance  ;  qu'en  un  mot  ce  général  était  «  mécontent  de 
tout  ce  qu'il  voyait,  et  ennemi  de  la  Révolution,  quoi- 
qu'elle  l'eût  créé  maréchal  de  France*.  » 

Quant  à  Luckner,  connu  pour  le  mal  que,  dans  la 
guerre  de  Sept  ans,  il  avait  fait,  comme  chef  de  partisans, 
aux  troupes  françaises  ^,  Madame  Roland  l'a  peint  en  ces 
termes  :  «  C'est  un  vieux  soldat  demi-abruti,  sans  esprit, 
sans  caractère,  véritable  fantôme  que  purent  conduire  les 
premiers  marmousets,  et  qui,  à  la  faveur  d'un  mauvais 
langage,  tiu  goût  du  vin,  de  quelques  jurements  et  d'un 
certaine  intrépidité,  acquérait  delà  popularité  dans  les  ar- 
mées, parmi  les  machines  stipendiées,  toujours  dupes  de 
qui  les  frappe  sur  l'épaule,  les  tutoie  et  les  fait  quelque- 
fois punir.  Je  l'eus  à  diner  chez  moi  lors  du  premier  mi- 

*  Mémoires  de  Dumouriez ^  l.  II,  p.  225. 
«  Révolutions  de  Paris,  n*  147. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  l.  II,  liv.  IV,  chap.  lu,  p.  224. 

*  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  83. 
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nislère  de  Roland,  et  je  Tentrelins  ou  fus  [unésenle  à  sa 
conversation  durant  quatre  ou  cinq  baires .  a  0  moo 
a  pauvre  pays,  disais-je  le  lendemain  à  Guadet,  qui  me 
<c  demandait  comment  j'avais  trouvé  Luckner,  vous  êtes 
(c  donc  perdu,  puisqu*il  £aut  aller  chercher  hors  de  votre 
«  sein  un  pareil  être  pour  lui  confier  vos  destinées  *  !  » 

Robespierre  avait  donc  raison  d'opposer  ses  craintes  vi- 
gilantes au  laisser  aller  des  Girondins  ;  et  quel  rude  aver- 
tissement ne  reçut  pas  ce  laisser  aller  présomptueux,  lors- 
que, dans  la  matinée  du  1^  mai,  le  bruit  se  répandit  que 
nos  troupes  venaient  d'essuyer  à  la  frontière  un  déplorable 
échec,  évidemment  imputable  à  la  trahison. 

Sorti  de  Yalenciennes,  Biron  était  venu  camper  à  Quié- 
vrain,  d'où  il  menaçait  la  ville  de  Mons.  Tout  à  coup, 
sans  même  voir  l'ennemi,  deux  régiments  de  dragons  se 
meltent  à  fuir,  en  criant  :  Nous  sommes  trahis!  et  en- 
traînent l'infanterie.  Biron,  Rochambeau  fils,  Levasseur, 
aide  de  camp  de  Dumouriez,  se  jettent  au-devant  des 
fuyards,  s'efforcent  de  les  arrêter  :  pour  toute  réponse  on 
tire  sur  eux  '.  L'armée  entière  se  débande.  Le  camp  de 
Quicvrain,  les  équipages  de  Biron,  la  caisse  militaire,  tout 
est  pillé.  On  arrive  dans  le  plus  grand  désordre,  à  Yalen- 
ciennes, où  les  soldats  parlèrent  de  massacrer  Rocham- 
beau. Dumouriez  Taffirme  :  «  C'était  un  coup  monté'.  » 

Et  en  effet,  dans  le  même  temps,  Théobald  Dillon  étant 
sorti  de  Lille,  les  trois  mille  hommes  qu'il  commandait 
n'eurent  pas  plutôt  aperçu  un  petit  corps  de  neuf  cents 
hommes,  venu  de  Tournay  à  leur  rencontre,  que  le  cri  : 
Nous  sommes  trahis I  se  fait  entendre.  Et  aussitôt  la  cava- 
lerie s'ébranle,  tourne  bride,  passe  sur  le  corps  de  l'infan- 
terie, et  s'enfuit  jusqu'à  Lille,  abandonnant  artillerie, 

*  Mémoires  île  niadame  Roland,  1. 1,  p.  265-66.  —  Édition  P.  Faugère. 
Paris,  1864. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  l.  II,  liv.  IV,  chap.  iv,  p.  255. 
»  Ibid. 
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chariots,  équipages.  Dillon  fut  massacré  dans  une  grange 
par  ses  propres  soldats  V  À  Lille,  un  curé  et  quelques 
chasseurs  tyroliens,  qu'on  avait  faits  prisonniers,  furent 
pejQdus'.  Trois  cents  hommes  environ  avaient  péri  dans 
cette  double  déroute,  c<  résultat  d'un  complot  très-noir,  » 
ditDumouriez'. 

Hais  par  qui  fut-il  tramé,  ce  complot?  La  seule  chose 
qu'on  puisse  dire  avec  certitude,  c'est  qu'il  n'y  avait  qu'un 
parti  qui  fiât  intéressé  à  un  tel  désastre,  et  que  le  royalisme 
dominait  dans  les  corps  de  cavalerie  envoyés  à  la  frontière. 

Les  échecs  de  Mons  et  de  Tournay,  au  début  même  de 
la  campagne,  trompèrent  complètement  l'Europe  sur  les 
ressources  et  la  force  de  la  Révolution  armée.  \  la  Cour  de 
Berlin,  à  la  Cour  de  Vienne,  on  ne  parla  plus  de  nos 
troupes  que  comme  d'un  ramas  de  milices  indisciplina- 
bles.  Le  duc  de  Brunswick,  malgré  sa  réputation  de  sa- 
gesse, passa  de  l'excès  du  respect  à  celui  du  dédain  ;  et  à 
une  revue  de  l'armée  prussienne  qui  eut  lieu,  i)eu  de 
temps  après,  à  Magdebourg,  on  entendit  Bischofswerder 
dire  à  plusieurs  officiers  de  marque  :  «  Messieurs,  n'ache- 
tez pas  trop  de  chevaux  ;  la  comédie  ne  durera  pas.  Les 
fumées  de  la  liberté  se  dissipent  déjà  à  Paris.  U armée  des 
avocats  sera  bientôt  anéantie  en  Belgique,  et  nous  serons 
de  retour  dans  nos  foyers  en  automne  \  » 

A  Paris,  la  sensation  produite  fut  très-vive,  et  selon 
l'usage,  tous  les  partis  se  renvoyèrent  la  responsabilité  de 
l'événement.  Des  déclamateurs  royalistes  furent  vus  cou- 
rant de  rue  en  rue,  de  café  en  café,  parlant  beaucoup  de 
Dillon  massacré,  nullement  des  soldats  qui  avaient  péri, 
et  criant  qu'il  y  avait  parmi  les  Français  des  cannibjâles  ; 
qu'on  ne  trouverait  plus  de  généraux  désormais;  qu'il 

•  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  H,  liv.  IV,  chap.  iv,  p.  256. 
<  BévolutioM  de  Paris,  nM47. 

^  Mémoires  de  Dumotiriez,  t.  U,  p.  236. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,   t.  I,  p.  371. 
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fallait  un  exemple,  et  terrible;  qu'égorger  un  pauvre 
prêtre  sans  défense,  des  prisonniers,  était  le  dernier  des 
crimes.  Et  ils  se  gardaient  bien  d'ajouter  que,  dans  les 
chasseurs  tyroliens  tués  à  Lille,  on  a^ait  reconnu  des 
espions  de  l'Au triche.  Quant  au  curé,  c'était  un  fanatique 
de  contre-révolution,  trop  connu  comme  tel.  Effrayé  de  la 
fin  tragique  de  Dillon,  il  se  sauvait  du  couvent  àes  Ursu- 
lines,  déguisé  en  femme,  lorsqu'il  fut  saisi,  fouillé,  et 
trouvé  nanti  de  papiers  compromettants*. 

De  leur  côté,  les  Jacobins  flétrissaient  leurs  enn^nis  du 
nom  de  traîtres.  Robespierre  dans  le  Défenseur  de  la 
Constitution ^  Carra  dans  les  Annales  patriotiques^  Marat 
dans  l'Ami  du  Peuple^  faisaient  ressortir  en  traits  brû- 
lants tout  ce  qui  démontrait  qu'il  y  avait  eu  perfidie  san- 
guinaire. Le  journal  de  Prudhomme  rappelait  fort  amè- 
rement combien  avaient  raison  ceux  qui  s'étaient  armés  de 
défiance,  et  il  demanda  si  c'était  pour  aboutir  à  de  sem- 
blables résultats,  que  l'Assemblée,  chose  inouïe!  avait  fait 
délivrer  à  chacun  des  généraux  une  somme  dé  500,000 
livres  à  employer  en  dépenses  secrètes*  \ 

Bien  que  les  Girondins  ne  pussent  être  soupçonnés  sans 
absurdité  d'avoir  voulu  faire  manquer  les  premières  opé- 
rations d'une  guerre  si  ardemment  provoquée  par  eux- 
mêmes,  ils  sentirent  bien  qu'on  les  pouvait  accuser,  au 
moins  d'imprudence,  et  ils  ne  négligèrent  rien  pour 
étouffer  des  clameurs  importunes.  Le  2  mai,  ils  se  joigni- 
rent aux  Feuillants,  pour  chasser  de  l'Assemblée  une 
députa  tien  de  Cordeliers,  qui  venaient  y  crier  à  la  tra- 
hison, et,  le  lendemain,  sur  la  motion  d'un  des  leurs, 
Lasource,  motion  appuyée  par  Guadet  avec  un  emporte- 
ment extraordinaire,  Marat  fut  frappé,  en  compagnie  de 
Royon,  d'un  décret  d'accusalion'. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  147. 

«  Ibid. 

'  Hisloire  parlementaire,  t.  XIV,  p,  222. 
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Quelque  momentanée  qu'elle  soit,  Talliance  d'un  parti 
contraire  n'est  jamais  gratuite  :  en  échange  de  l'appui 
qu'ils  venaient  de  prêter  aux  Girondins  contre  les  Corde- 
liers  et  contre  Marat,  les  Feuillants  avaient  à  réclamer  une 
concession.  Cette  concession  fut  lin  décret  qui  autorisât  la 
célébration  d'une  fête  funéraire  en  mémoire  de  Simoneau, 
maire  d'Étampes,  mort  le  3  mars  1792,  pour  avoir  dé- 
fendu la  loi.  Dans  l'esprit  des  Feuillants,  qui  la  décré- 
tèrent, de  Dupont  de  Nemours,  qui  en  fut  l'ordonnateur, 
de  Roucher  et  d'André  Chénier,  qui  en  furent  les  poètes, 
cette  cérémonie  n'était  pas  autre  chose  qu'une  revanche 
de  la  fêle  de  la  Liberté  donnée  aux  soldats  de  Château- 
vieux.  Les  Girondins,  en  paraissant  y  adhérer,  se  frap- 
paient donc  eux-mêmes  et  prêtaient  le  flanc  à  de  légitimes 
attaques.  Ils  cédèrent  pourtant,  et  la  fête  eut  lieu,  sinon 
avec  leur  assentiment  secret,  du  moins  avec  leur  concours 
visible.  Or,  l'image  de  la  Liberté,  celte  fois,  n'était  plus 
en  première  ligne  :  l'étendard  arboré  par  les  Feuillants 
était  celui  de  la  Loi  ;  au  lieu  de  l'inscription  Liberté^  éga- 
lité, fraternité,  ils  avaient  adopté  l'inscription  Liberté, 
égalité,  propriété;  et  ils  se  complurent  à  promener  sous 
les  yeux  de  tout  Paris  un  tableau  calomnieux  qui  repré- 
sentait le  maire  d'Étampcs  assassiné  par  des  piques,  tandis 
qu'il  l'avait  été  par  des  baïonnettes*.  Le  peuple  était  allé 
voir  passer  le  cortège  par  pure  curiosité  *,  cette  fête  n'étant 
point  la  sienne  :  la  calomnie  peinte  dirigée  contre  les  piques 
Tofiensa  cruellement,  et  les  haines  mutuelles  s'en  accru- 
rent. 

Les  Girondins  descendaient  une  pente  dangereuse  ;  il 
était  temps,  pour  leur  gloire,  que  quelque  fait  survînt 
qui,  en  les  chassant  du  pouvoir,  les  rendît  à  la  Révolu- 
tion :  le  coup  désirable  ne  se  fit  pas  attendre. 

A  la  nouvelle  des  revers  de  Mons  et  de  Tournay,  le 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  152. 
•  Ibid,     . 
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timide  de  Grave  s'élail  hâté  de  donner  sa  démission  de 
minisire  de  la  guerre,  et,  cédant  cette  fois  à  rinfluence  des 
Girondins,  quoique  plus  particulièrement  dominé  par  Du- 
mouriez,  lui-même  il  avait  proposé  au  roi  pour  le  rem- 
placer, le  colonel  Servan  *.  Suivant  Dumouri^,  dont  il 
devint  bien  vite  l'ennemi,  Servan  cachait  sous  un  exté- 
rieur froid,  réfléchi  et  austère,  beaucoup  d'ambition  et 
d'insensibilité'.  Suivant  madame  Roland,  dont  il  fut  l'ami, 
et  à  laquelle  des  calomnies  de  salon  le  donnèrent  pour 
amant,  c'était  un  homme  d'une  trempe  ardente,  de  mœurs 
pures  et  très-sensible,  un  soldat  intrépide,  un  patriote,  un 
philosophe'.  Etienne  Dumont,  plus  désintéressé  dans  ses 
jugements,  lui  attribue  un  caractère  noir  et  un  orgueil 
atrabilaire*.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  c'était  un  honnête 
homme,  fidèle  à  ses  principes,  très-dévoué  à  son  parti,  et 
qui  n'entendait  nullement  s'asservir  à  l'ambition  sceptique 
de  Dumouriez. 

Son  avènement  au  ministère  était  donc  de  nature  à 
ébranler  l'influence  de  ce  dernier,  qui  s'en  aperçut  bientôt, 
et  s'en  irrita. 

Jusqu'alors,  l'entière  soumission  de  de  Grave  et  de  La- 
coste à  Dumouriez  avait  servi  de  contre-poids,  dans  le 
Conseil,  à  la  prédominance  de  la  Gironde;  mais  l'entrée 
de  Servan  aux  affaires  rompait  tout  équilibre,  et  Dumouriez 
croyait  trop  en  son  génie  pour  se  passer  du  premier 
rang. 

Aussi  bien,  l'ascendant  de  madame  Roland  lui  avait 
toujours  déplu;  il  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  tînt  en  quel- 
que sorte  le  bureau  de  la  Gironde  %  et  que  le  dîner  mi- 

*  Mémoires  de  Dumouriez^  l.  II,  Hv.  IV,  chap.  v,  p.  244. 
«  Ibid.,  p.  245. 

'  Mémoires  de  madame  Roland,  l.  I,  p.  71  et  72.  —  Édition  P.  Fau- 
gère.  Paris.  1864. 

♦  Souvenirs  sur  Mirabeau ^  chap.  xx,  p.  395 

^  Ce  sont  SCS  propres  expressions.  —  Voy.  ses  Mémoires,  l.  H,  liv.  IV, 
chap.  VI,  p.  255. 
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nistériel  du  vendredi,  qui  avait  lieu  chez  elle,  devînt  le 
dîner  de  faction^  A  l'un  de  ces  dîners,  Guadet  ayant  lu 
une  lettre  qu'il  proposait  aux  ministres  de  signer  et  qui 
avait  pour  objet  de  forcer  Louis  XVI  à  renvoyer  son  confes- 
seur non  assermenté,  Dumouriez  déclara  d'une  façon  très- 
vive  que  nul  ministre  n'avait  dans  son  département  la 
conscience  du  roi,  et  que  Louis  XVI  était  en  droit  de 
prendre  comme  directeur  de  conscience  un  calviniste,  un 
papiste,  un  iman,  un  rabbin,  à  son  choix.  Guadet  était 
furieux.  La  scène  s'anima  fort.  Mais  Dumouriez  tint  bon, 
et  la  lettre  dut  être  retirée*. 

Autre  cause  de  rupture  :  Lacoste,  soufHé  par  Dumou- 
riez, refusa  résolument  de  nommer  pour  gouverneur  de 
Saint-Domingue  Sillery,  que  les  Girondins  proposaient'. 

Alors,  pour  se  venger,  ceux-ci  commencèrent  à  porter 
sur  la  conduite  du  ministre  des  affoires  étrangères  un 
regard  plus  scrutateur*  Il  avait  une  maîtresse,  et  c'était 
madame  de  Beauvert,  une  femme  galante,  la  sœur  de 
l'aristocrate  Rîvarol*.  Il  avait  un  agent  de  confiance,  et 
c'était  Bonne-Carrère,  aimable  intrigant,  héros  des  lieux 
de  prostitution,  homme  dont  la  fortune  avait  pris  nais- 
sance dans  les  tri'pots'.  11  s'était  fait  allouer  six  millions 
de  fonds  secrets,  et  voilà  qu'on  parlait  d'une  affaire,  trop 
obscure,  que  Bonne-Carrère  avait  ménagée,  de  certaines 
sommes  dont  madame  de  Beauvert  devait  avoir  sa  part*. 
Roland  crut  qu'il  appartenait  à  la  gravité  de  son  caractère 
et  de  son  âge  de  gourmander  sur  lout  cela  son  collègue. 


*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  U,  liv.  IV,  p.  255. 
«  /fttd.,  p.256et257. 


»  Voy.  ses  Mémoires,  t.  II,  liv.  IV.  p.  257  el  258. 

^  Mémoires  de  madame  Roland,  l.  I,  p.  74.  —  Édition  P.  Faugère. 
Paris,  1864. 

»  Première  lettre  de  Brissot  à  Dumouriez,  dans  la  Bibliothèque  his- 
torique de  la  Révolution,  075,  74,  75.  —  Brissot.  —  Brilish  Muséum. 

«  Mémoires  de  madame  Roland,  t.  l,  p.  74.  —  Édition  P.  Faugère. 
l'aris,  1864. 
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Dumouricz  le  prit  d'abord  sur  un  ton  léger,  puis,  se 
voyant  pressé,  témoigna  de  ^humeu^^  Les  deux  minis- 
tres se  séparèrent,  mécontents  l'un  de  Fautre.  Le  dîner 
du  vendredi  fut  rompu.  Les  rapports  s'aigrirent  de  plus 
en  plus. 

Mais  ce  qui  vint  combler  la  mesure  des  colères  réci- 
proques, ce  furent  les  imprudentes  menaces  de  Guadel. 
Lorsqu'on  avait  accordé  à  Dumouriez  six  millions  de  fonds 
secrets,  il  avait  été  décidé  formellement  que  le  ministre 
ne  serait  assujetti  à  ennjendre  compte  qu'au  roi  ;  et,  soit 
erreur  involontaire,  soit  perfidie,  cette  clause,  bien  que 
votée  par  l'Assemblée,  se  trouvait  avoir  été,  à  l'insu  de 
Dumouriez,  omise  dans  la  rédaction  du  décret.  Guadet 
s'arme  de  cette  omission,  assure  qu'il  a  entre  les  mains 
de  quoi  faire  trembler  le  ministre  rebelle,  et  se  dispose  i 
demander  compte  publiquement  des  six  millions.  S'il  eût 
été  moins  ferme,  Dumouriez  était  perdu.  Mais  l'indigna- 
tion exaltant  son  énergie  naturelle,  il  éclata  d'une  manîàne 
inattendue,  changea  brusquement  sa  position  d'accusé  eo 
celle  d'accusateur,  fil  grand  bruit  d'un  faux  commis  à  son 
préjudice,  poussa  un  Jacobin  à  dénoncer  ce  faux  du  haut 
de  la  tribune,  força  de  la  sorte  l'annulation  du  décret,  el 
réduisit  Guadet  au  silence*. 

A  de  semblables  querelles  il  n'y  avait  plus  qu'un  dénoû- 
ment  possible,  le  renouvellement  ou  la  chute  du  ministère. 
Si  les  Girondins  ne  chassaient  pas  Dumouriez  du  pouvoir, 
ils  devaient  s'attendre  à  en  être  chassés  par  lui.  Madame 
Roland  le  comprit  de  reste,  elle  le  dit  à  son  mari*,  et  de 
part  et  d'autre  on  se  prépara  au  combat  décisif. 

Mais  pendant  que  Dumouriez,  en  courtisan  qu'il  était, 

«  Mémoires  de  madame  lioland,  1. 1,  p.  74-75.  —  Édition  P.  Faugèrf. 
Paris,  1864. 

«  Yoy.,  pour  les  détails,  les  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IF,  liv.  IV, 
chap.  VI,  p.  258-264. 

5  Mémoires  de  madame  Boland,  t.  F,  p.  7i-75.  —  Édition  P.  Faugère. 
l\iris,  1864. 
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• 

s'étudiait  à  gagner  le  roi,  pour  rester  maitre  du  teiTain, 
les  Girondins,  dans  le  même  but,  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  intimider  Louis  XVI  et  le  désarmer. 

Le  prélude  à  ce  système  d'attaques  fut  la  dénonciation 
d'un  comité  autrichien,  auquel  on  faisait  aboutir  tous  les 
fils  d'une  conspiration  immense  dans  laquelle  la  nation 
était  euTeloppée.  La  Cour,  saisie  d'effroi,  ne  trouva  pas  de 
meilleur  moyen  de  dissimuler  sa  frayeur  que  de  l'abriter 
derrière  un  grand  étalage  d'indignation.  Carra,  qui,  pre- 
nant l'initiative  de  la  dénonciation  dans  ses  Annales  pa-- 
triotiqueSy  avait  nommé  Montmorin  et  Bertrand  de  Molle- 
ville,  fut  cité  au  tribunal  des  juges  de  paix  ;  et,  comme 
il  déclarait  tenir  ses  renseignements  de  Merlin,  Bazire  et 
Chabot,  le  juge  de  paix  Etienne  de  La  Rivière,  sans  plus 
de  façon,  lança  un  mandat  d'amener  contre  les  trois  dé- 
putés et  les  fit  arrêter  chez  eux  par  la  gendarmerie*,  à 
quoi  l'Assemblée,  stupéfaite  de  tant  d'audace,  répondit 
aussitôt  par  un  décret  d'accusation  qui  envoya  La  Rivière 
à  la  cour  d'Orléans  *• 

Bientôt,  on  ne  parla  plus  dans  Paris  que  de  ce  mysté- 
rieux et  terrible  comité  autrichien  j  la  Gironde  faisant 
maintenant  ce  que,  par  l'organe  de  Brissot,  elle  avait  tant 
reproché  à  Robespierre...,  semant  le  soupçon. 

Et  elle  n'avait  ici  d'autre  tort  que  de  se  contredire;  car, 
en  indiquant  les  Tuileries  comme  le  centre  d'un  complot 
tramé  contre  la  Constitution,  de  concert  avec  l'étranger, 
et  en  désignant  Montmorin,  en  désignant  Bertrand  de 
Molleville,  elle  était  dans  le  vrai.  C'est  ce  que  nous  savons 
aujourd'hui,  à  n'en  pouvoir  douter,  par  les  révélations 
contemporaines.  Louis  XVI,  en  effet,  aussitôt  après  la  dé- 
claration de  guerre  à  rAutriche,  avait  chargé  Mallet  du 
Pan  d'une  mission  secrète  auprès  du  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  et  du  roi  de  Prusse.  Or,  à  propos  de  cette  mis- 

•  Révolutions  de  Paris,  n»  150. 
«  Ibid. 
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sion  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  voici  ce  qu'on  lit 
dans  les  Mémoires,  tout  récemment  publiés,  de  Mallet  du 
Pan: 

a  ....  J'eus  un  entretien  de  plusieurs  heures  avec  M.  de 
Montmorin,  dans  son  hôtel,  l'avant-veille  de  mon  départ 
et  en  présence  de  M.  Malouet...  Le  résultat  fondamental 
auquel  nous  nous  arrêtâmes,  et  qui  était  celui  des  vœux  el 
des  instructions  secrètes  de  Sa  Majesté,  fut  qu'il  impor- 
tait par-dessus  tout  de  conserver  à  la  guerre  le  caractère 
de  guerre  étrangère  faite  de  puissance  à  puissance,  afin 
d'écarter  toute  idée  de  collusion  entre  le  roi  et  les  deux 
cours,  et  d'amener  le  dénoûment  à  la  forme  d'un  arbitrage 
entre  Sa  Majesté  et  les  étrangers  d'une  part,  et  de  l'autre 
entre  Sa  Majesté  et  la  nation.  Cette  conférence  dernière 
avec  M.  de  Montmorin  eut  lieu  le  jour  même  où  ce  ministre 
—  il  ne  l'était  plus  alors,  —  et  M.  de  Bertrand  rendirent 
plainte  criminelle  par-devant  le  juge  de  paix  La  Rivière, 
contre  Carra  et  ses  calomnieuses  dénonciations  d'un  comité 
autrichien  siégeant  aux  Tuileries*.  » 

Quoi  !  les  dénonciations  de  Carra  étaient  calomnieuses^ 
lorsqu'on  nous  apprend  que  Louis  XYI  correspondait  se- 
crètement avec  l'Autriche;  que  Bertrand  de  Molleville, 
Montmorin,  Malouet,  Mallet  du  Pan  étaient  les  agents  de 
ce  concert  ;  et  qu'on  s'entendait  sur  les  dernières  disposi- 
tions à  prendre,  le  jour  même  où  l'on  ne  rougissait  pas  de 
se  prétendre  calomnié  !  La  Révolution  fut  soupçonneuse, 
c'est  certain  ;  mais  eut-elle  tort  de  l'être?  Avec  de  pareils 
faits  sous  les  yeux,  l'affirme  qui  l'ose! 

Dans  le  même  temps,  d'autres  rumeurs  agitaient  la  ca- 
pitale :  le  roi,  était-il  dit,  méditait  une  seconde  tentative 
d'évasion....  Vague  d'abord,  cette  rumeur  prit  peu  à  peu 
une  telle  consistance,  que  Pétion  crut  devoir  écrire  au 
commandant  de  la  garde  nationale  pour  lui  recommander 

*  Mémoires  ei  con^espondance  de  Mallet  du  Pariy  1. 1,  chap.  yii,  p.  289 
et  290.  Paris,  185!. 
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la  vigilanœ.  Louis  XVI  s'en  plaignit  dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  municipalité,  et  Pétion  répliqua  :  «  Qu'ai-je  fait? 
J'ai  veillé  quand  mes  concitoyens  dormaient*.  » 

Ce  fut  au  plus  fort  de  l'excitation  produite  par  toutes  ces 
déliances  et  toutes  ces  craintes,  que,  le  23  mai,  Gensonné 
et  Brissot  flrent  monter,  de  la  presse  à  la  tribune,  la  dé- 
nonciation du  comité  autrichien.  Brissot  basa  son  réquisi- 
toire sur  des  documents  que,  comme  membre  du  comité 
diplomatique,  il  avait  pu  extraire  des  archives.  Il  fut  clair, 
yif,  pressant,  et  n'hésita  pas  à  conclure  à  la  mise  en  accu- 
sation de  Montmorin. 

Mais  il  nuisit  lui-même  à  sa  cause  et  gâta  l'efiet  de  son 
discours  par  cette  insinuation,  trop  évidemment  calom- 
nieuse :  «  On  a  reconnu  l'existence  du  comité  autrichien 
dans  l'opposition  d'un  certain  parti  à  la  guerre  offensive.» 
C'était  accuser  l'élile  du  Jacobinisme  de  complicité  avec  la 
Cour,  c'était  accuser  Robespierre  de  complicité  avec  Mont- 
morin !  Ce  rapprochement  insensé  remplit  les  patriotes 
d'indignation,  et  fut  relevé  par  le  journal  de  Prudhomme 
d'une  manière  terrible  :  «  Vous  avez  dit,  à  la  tribune  des 
Jacobins,  qu'il  ne  fallait  pas  dénoncer  sans  preuves  :  don- 
nez les  vôtres,  sinon  vous  serez  réputé  calomniateur.... 
Vous  dites  que  ce  parti  a  voté  contre  la  guerre,  parce 
qu'elle  était  dirigée  contre  la  maison  d'Autriche  ?  Escobar! 
Quand  on  a  commencé  la  discussion  sur  la  guerre,  il  n'é- 
tait nullement  question  delà  maison  d'Autriche.  Vous  ré- 
pondiez, vous,  des  intentions  pacifiques  de  l'empereur,  et 
ne  vouliez  détruire  que  Coblentz*.  » 

Cependant,  rejetés  avec  violence  dans  la  Révolution,  les 
Girondins  ne  ménageaient  plus  rien.  Le  6  avril  ils  avaient 

*  Yoj.  cette  correspondance  entre  Louis  XYI  et  Pétion,  reproduite  in 
ejrtenso,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XIV.  p.  347-55 1. 

*  Révolutioîis  de  Paris,  n*  156.  —  On  voit  ici  Tccblanle  conGrmation 
de  b  distinction  importante,  et  inaperçue  jusqu*à  présent,  que  nou.<«  avons 
établie  plus  haut,  dans  le  chapitre  intitulé  :  Débats  sur  la  guerre. 
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feil  rendre  un  décret  qui  prohibait  le  port  public  de  tout 
costume  ecclésiastique,  et,  à  celte  occasion,  on  avait  vu 
Fauchet  prendre  sa  calotte  et  la  mettre  dans  sa  poche  :  le 
27  mai,  sur  la  motion  de  Vergniaud  et  le  rapport  de  la 
Commission  des  Douze,  les  prêtres  non  assermentés  furent 
frappés  d'un  décret  qu'avaient  provoqué  leurs  menées 
factieuses,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  d'une  rigueur 
que  la  stricte  justice  désavouait  :  a  Considérant  que  ce 
serait  compromettre  le  salut  public  que  de  regarder  plus 
longtemps  comme  membres  delà  société,  des  hommes  qui 
cherchent  évidemment  à  la  dissoudre...,  l'Assemblée  dé- 
crète :  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  même  canton  se 
réuniront  pour  demander  la  déportation  <i*un  ecclésiasti- 
que non  assermenté,  le  Directoire  du  département  sera 
tenu  de  prononcer  la  déportation  si  l'avis  dû  Directoire  est 
conforme  à  la  pétition.  » 

Triste  ressource  que  de  faire  porter  à  l'équité  le  cos- 
tume de  la  tyrannie!  Et  puis,  comme  le  firent  très-bien 
observer  les  Révolutions  de  Paris^  pourquoi  vingt  citoyens 
actifs^?  Même  en  matière  de  persécution,  le  privilège! 

Le  roi  fut  douloureusement  affecté  du  décret  contre  les 
prêtres,  et  se  promit  bien  de  refuser  sa  sanction.  Mais  ce 
coup  ne  fut  pas  le  seul  qui  fit  alors  saigner  son  cœur.  Un 
jour,  comme  il  se  trouvait  à  table  avec  la  reine,  madame 
Campan  leur  vint  annoncer  que  l'Assemblée  s'était  fort 
occupée  d'une  dénonciation  faite  par  les  ouvriers  de  la 
manufacture  de  Sèvres;  qu'ils  avaient  apporté  sur  le  bu- 
reau du  président  une  liasse  de  brochui^es  contenant, 
disaient-ils,  la  vie  de  Marie-Antoinette;  que  le  directeur 
de  la  manufacture  avait  été  mandé  à  la  barre  et  avait  dé- 
claré avoir  reçu  l'ordre  de  brûler  ces  imprimés  dans  les 
fours  qui  servaient  à  la  cuisson  des  pâtes  de  ses  porce- 
laines*. Le  roi  rougit,  et  baissa  la  tête  sur  son  assiette.  La 

«  Révolutions  de  Paris ,  n*  i56. 

*  La  séaoce  à  laquelle  ce  récit  fait  allusion,  fut  celle  du  28  mai  1792. 
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reine  lui  dit  :  «  Monsieur,  avez-vous  connaissance  de 
cela?  »  Il  ne  répondit  rien.  Madame  Campan  s'étant  re- 
tirée, la  reine  se  renditchez  elle,  peu  d'instants  après,  et  lui 
confia  qu'un  nouveau  libelle  de  madame  de  Lamotte  avait 
été  publié  à  Londres;  que  le  roi  avait  fait  acheter  l'édition, 
pour  étouffer  le  scandale,  et  que  M.  de  Laporte  n'avait  pas 
trouvé  de  meilleur  moyen  d'anéantir  la  totalité  de  l'ou- 
vrage, qu'en  le  faisant  brûler  à  Sèvres  en  présence  de  deux 
cents  ouvriers  dont  cent  quatre-vingts  étaient  Jacobins. 
Aussi  l'éclat  qu'on  voulait  éviter  venait-il  d'avoir  lieu. 
Marie-Antoinette  cacha  sa  douleur.  Louis  XVI  fut  con- 
sterné*. 

Mais  ce  qui  combla  la  mesure  de  leurs  amertumes,  ce 
fut  le  licenciement  de  la  garde  royale. 

Qu'il  y  eût  impossibilité  de  la  tolérer  plus  longtemps, 
les  aveux  de  Dumouriez  dans  ses  Mémoires  le  prouvent 
jusqu'à  l'évidence.  Elle  abondait  en  œupe-jarretSj  en  che- 
valiers d'indvstrie*^  dont  l'enrôlement  se  faisait  à  des 
bureaux  bien  connus  ;  elle  comprenait  une  foule  de  spa- 
dassins qu'on  rencontrait  partout  la  menace  dans  les  yeux, 
la  main  sur  la  garde  de  leur  épée,  et  la  provocation  à  la 
bouche.  Les  gardes  nationaux  de  service  à  leurs  côtés,  ils 
les  traitaient  avec  un  mépris  irritant,  et  se  plaisaient  à 
réveiller  de  vieilles  étiquettes  de  cour  pour  les  mortifier*. 
Murât,  le  même  que  la  fortune  destinait  à  être  le  beau- 
frère  de  Napoléon,  faisait  partie  de  cette  garde,  et  donna 
sa  démission*,  de  dégoût  sans  doute.  Enfin  les  choses  en 
vinrent  au  point  que,  dans  tout  Paris,  les  alarmes  s'éveil- 
lèrent. On  raconta  que,  dans  les  casernes  des  gardes  du 
corps,  à  Tancienne  École  militaire,  il  y  avait  un  drapeau 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  11,  chap.  \x,  p.  i98. 

*  Ce  sont  les  propres  tenues  dont  se  sert  Dumouriez.  —  Voy.  ses  Mé^ 
moires,  t.  Il,  chap.  vi,  p.  167. 

5  Ibid.,  p.  i68. 

*  Rapport  de  Bazire,  dans  la  séance  du  29  mai  1792. 
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blanc,  présent  du  roi.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  :  le 
peuple  des  faubourgs  voisins  de  celte  caserne  s'assemble, 
et  précédé  de  quelques  ofliciers  municipaux,  force  l'entrée. 
Une  recherche  ardente  n'aboutit  qu'à  la  découverte  d'un 
très-petit  drapeau  blanc  donné  au  Dauphin  ou  par  le 
Dauphin,  mais  on  trouva  nombre  de  chansons  royalistes 
et  des  pamphlets  contre  l'Assemblée  nationale  *.  D'autre 
part,  on  sut  que  des  cocardes  blanches  avaient  été  distri- 
buées aux  Suisses.  Quelques-uns  d'entre  eux  les  avaient 
arborées  à  Neuilly.  Une  multitude  de  libelles,  ayant  pour 
but  d'avilir  les  représentants  du  peuple,  étaient  jetés 
dans  la  circulation  par  des  mains  mystérieuses.  Le  cri 
An  diable  la  nation  l  fut  entendu  sous  le  portique  des 
Tuileries. 

C'en  était  trop  ! 

Le  28  mai.  Chabot  ouvrit  le  feu.  «  J'ai  sous  les  yeux, 
s'écria-t-il,  cent  quatre-vingt-deux  pièces  qui  prouvent  le 
complot  dont  on  nous  menace.  »  Aussitôt  Bazire  prend  la 
parole.  Il  signale  l'esprit  contre  -  révolutionnaire  des 
défenseurs  du  château,  parle  de  certaines  orgies  où  des 
cavaliers  ont  associé  insolemment  aux  santés  du  roi  et  de  la 
reine,  celle  du  prince  de  Condé,  celle  du  comte  d'Artois, 
celle  de  Lambesc;  il  insiste  sur  le  projet  d'enlever  le  roi,  et 
demande  que  la  garde  de  Paris  soit  doublée.  A  son  tour, 
Carnot  le  jeune  propose  à  l'Assemblée  de  se  déclarer  per- 
manente, suivant  la  forme  adoptée  par  la  Constituante, 
lors  de  la  première  fuite  du  roi.  La  salle  retentit  d'applau- 
dissements, et  sur-le-champ  il  est  décrété  que  l'Assemblée 
se  tiendra  en  permanence  ;  que  la  garde  de  Paris  sera 
doublée  et  que,  chaque  matin,  Pétion  viendra  rendre 
compte  de  l'état  de  la  capitale*. 

Le  29,  en  effet,  à  neuf  heures  du  matin,  Pétion  se 
présentait  à  la  barre.  «  La  nuit  a  été  calme,  disait-il,  et 

*  Mémoires  de  Dumonriez-,  t.  Il,  liv.  III,  chap.  m,  p.  168  et  169. 

•  Voy.  Btichez  cl  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  XIV,  p.  297  el  suiv. 
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rien  n'annonce  un  jour  orageux.  Cependant,  point  de 
fausse  sécurité  !  Ce  serait  celle  de  la  stupeur.»  A  peine 
a-t-il  prononcé  ces  paroles,  qui  résonnèrent  au  fond  des 
cœurs  comme  le  bruit  lointain  delà  foudre,  qu'une  foule 
considérable,  accourue  de  la  section  des  Gobelins,  demande 
à  être  admise.  Armée  de  fusils,  de  fourches,  de  piques, 
de  bâtons  que  surmonte  le  bonnet  rouge,  et  composée  en 
partie  d'habita  bleus^  en  partie  de  sans-culottes  \  elle  tra- 
verse la  salle  tambour  battant  et  se  range  autour  de 
TAssemblée,  jurant  de  se  sacrifier  pour  la  défendre.  Bazire, 
dans  un  long  rapport,  conclut  au  licenciement  de  la  garde. 
Cou  thon  raconte  et  s'ofire  à  prouver  qu'un  maréchal  des 
logis  a  pris  rengagement,  si  on  voulait  lui  confier  l'exé- 
cution de  cet  attentat,  de  faire,  avant  qu'il  fût  un  mois, 
sauter  la  salle  de  l'Assemblée.  Une  émotion  extraordinaire 
régnait  sur  tous  les  bancs.  Elle  fut  accrue  par  des  provo- 
cations royalistes,  les  unes  d'un  ordre  vulgaire  et  bas, 
comme  celle  de  Jaucourt,  qui  alla  menacer  Chabot  à 
l'oreille  de  lui  donner  cent  coups  de  bâton;  les  autres 
mêlées  d'insolence  et  de  courage,  comme  celles  de  Fon- 
drières et  de  Calvet,  qui  se  firent  envoyer  à  l'Abbaye,  le 
premier,  pour  avoir  imputé  à  l'éloquence  de  Guadet  et  de 
ses  |>areils  l'embrasement  de  la  place  publique;  le  second, 
pour  avoir  comparé  l'époque  de  la  Révolution  au  règne  de 
Tibère.  Tout  cela  ne  pouvait  que  précipiter  le  dénoûment  : 
l'Assemblée  décréta  que  la  garde  serait  licenciée  et  le  duc 
deBrissac,  son  commandant,  mis  en  accusation  *. 

Le  30  mai,  à  la  séance  du  soir,  Louvet  vint,  au  nom 
de  la  section  des  Lombards,  demander  que  toutes  les 
sections  de  Paris  fussent  déclarées  en  [)ermanence  ;  et  de 
ses  lèvres  qui,  plus  tard  prêcheront  le  modérantisme, 
tomba  cet  avertissement  farouche  :  «  Il  importe  d'empê- 
cher par  de  sages  précautions  qu  il  n'arrive  enfin  un  jour 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  151. 

«  Histoire  parlementaire ,  l.  XIV,  tibi  supra. 
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OÙ  nous  soyons  réduits  à  Taflreuse  nécessité  de  faire  ruis- 
seler dans  les  rues  le  sang  des  rebelles^» 

Louis  XYI  parut  d'abord  décidé  à  ne  point  obéir  à  ce 
dernier  décret  ;  mais  ses  ministres  lui  ayant  représenté 
avec  force  l'inutilité,  le  péril  delà  résistance,  il  céda,  et, 
lorsque  le  duc  de  Brissac  vint  prendre  congé  de  lui.  «  Vous 
allez  en  prison,  lui  dit-il  d'un  air  triste.  Je  serais  bien 
plus  affligé  si  vous  ne  m'y  laissiez  moi-même  *.  » 

Barnave  était  d'avis  que,  sans  perdre  de  temps,  le  ix)i 
recréât  un  état-major,  sauf  à  le  composer  de  gens  dont  il 
envoyait  les  noms  à  la  reine,  ajoutant  que  les.  hommes 
portés  sur  la  liste  passaient  pour  être  des  Jacobins  pro- 
noncés et  ne  r étaient  pas*.  La  reine  ne  crut  pas  devoir  se 
rangera  cette  opinion  ;  et  Barnave,  découragé,  résolut  de 
s'éloigner  de  Paris.  Dans  une  dernière  audience  qu'il  obtint 
de  Marie-Antoinette,  il  lui  dit  :  «  Vos  malheurs,  madame, 
et  ceux  que  je  prévois  pour  la  France,  m'avaient  détermine 
à  me  dévouer  à  vous  servir.  Je  vois  que  mes  avis  ne  répon- 
dent pas  aux  vues  de  Vos  Majestés.  J'augure  peu  du  succès 
du  plan  qu'on  vous  fait  suivre.  —  Celui  qui  consistait  à 
attendre  tout  désormais  de  l'étranger.  —  Vous  êtes  trop 
loin  des  secours  ;  vous  serez  perdus  avant  qu'ils  parvien- 
nent jusqu'à  vous.  Je  désire  ardemment  me  tromper  dans 
une  aussi  douloureuse  prédiction  ;  mais  je  suis  bien  sûr 
de  payer  de  ma  tête  l'intérêt  que  vos  malheurs  m'ont 
inspiré,  et  les  services  que  j'ai  voulu  vous  rendre.  Je 
demande  pour  toute  récompense  l'honneur  de  baiser  votiv 
main.  »  La  reine  lui  accorda  cette  faveur  le  visage  baigné 
de  larmes*. 

Les  Girondins  venaient  de  désarmer  la  royauté,  au 
dedans;  mais  elle  restait  armée  contre  eux  au  dehors.  El 

*  Histoire  parlenientairc,  1.  XIV,  ubi  supra. 

■  Mémoires  de  Ferrières,  1. 1\\,  liv.  XI,  p.  76. 

'  Mémoires  de  madavie    amparif  t.  Il,  thap.  xx,  p.  204. 

*  Ibid. 
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puis,  comme  un  spectre  qui  partout  se  serait  dressé  devant 
eux,  Robespierre  était  là,  qui  les  suivait  de  son  froid  regard, 
analysait  leurs  actes,  plongeait  au  fond  de  leurs  pensées, 
et,  avec  une  persistance  inexorable,  notait  jusqu'aux  moin- 
dres fautes.  De  récents  débats  avaient  fait  à  leur  orgueil 
une  blessure  dont  il  saignait  encore.  Dans  un  but  fort 
patriotique  en  soi,  sous  l'impulsion  d'un  sentiment  très- 
sincère  peut-être,  mais  qui  put  paraître  suspect  aux  esprits 
soupçonneux,  ils  s'étaient  avisés  de  proposer  aux  Jacobins 
l'exclusion  de  quiconque  ne  serait  pas  muni  de  la  quit- 
tance du  percepteur,  et  ils  eussent  probablement  fait  passer 
cette  proposition,  où  l'apothéose  du  Girondin  Clavière 
s'enveloppait  du  prétexte  de  faciliter  le  recouvrement  de 
l'impôt,  si,  pour  la  combattre,  Robespierre  ne  se  fût  levé, 
au  milieu  d'une  effroyable  tempête  de  cris,  et  tellement 
obstinés,  que  le  président  des  Jacobins,  ce  jour-là,  dut  se 
couvrir '.  Robespierre  fil  rejeter  la  motion  comme  contraire 
à  l'égalité,  puisqu'elle  tendait  à  fermer  aux  pauvres  la 
porte  des  sociétés  patriotiques;  comme  contraire  à  la 
justice,  puisqu'elle  ne  distinguait  pas  entre  la  mauvaise 
volonté  et  l'impuissance  ;  comme  fallacieuse,  puisqu'elle 
transformait  en  titre  de  civisme  le  payement  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  l'exécution  de  la  loi  et  l'accomplissement  du 
plus  simple  des  devoirs*. 

Les  Girondins  avaient  vivement  ressenti  cette  défaite  ; 
mais  ce  qui  avait  retourné  le  poignard  dans  la  plaie, 
c'était  l'éclatant  appui  que,  dans  cette  circonstance,  Danton 
avait  prêté  à  leur  adversaire.  «  Plus  j'approuve  l'opinion 
de  M.  Robespierre,  s'était  écrié  Danton,  plus  j'en  crois  la 
discussion  utile.  M.  Robespierre  n'a  jamais  exercé  ici  que 
le  despotisme  de  la  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'amour  de 
la  patrie,  mais  une  basse  jalousie,  mais  toutes  les  passions 

»  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  séance  iu  10  mai 

un. 

*  Ibid, 
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les  plus  nuisibles  qu'excitent  contre  lui  ses  adversaires 
avec  tant  de  violence.  Eh  bien,  messieurs,  il  nous  importe 
à  tous  de  confondre  complètement  ceux  qui  vous  proposent 
des  arrêtés  aussi  attentatoires  à  la  majesté  du  peuple... 
Il  sera  peut-être  un  temps,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  il  fau- 
dra tonner  contre  ceux  qui  attaquent,  depuis  trois  mois, 
une  vertu  consacrée  par  toute  la  Révolution,  une  verly 
que  ses  ennemis  d'autrefois  avaient  bien  traitée  d'entête- 
ment et  d'âpreté,  mais  que  jamais  ils  n'avaient  calomniée 
comme  ceux  d'aujourd'hui  '  !  » 

Danton  ne  disait  que  trop  vrai.  Il  fut  prouvé  que  les 
Girondins,  pour  abattre  Robespierre,  employaient  des 
moyens  illégitimes;  qu'ils  se  servaient  contre  lui  du  pou- 
voir officiel  dont  ils  disposaient;  qu'ils  essayèrent  de  lui 
enlever  le  club  des  Jacobins,  en  accordant  places  et  faveurs 
à  la  plupart  des  membres  du  comité  de  correspondance'; 
qu'ils  firent  enfin  circuler,  sous  le  couvert  de  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  discours  où  Brissot  essayait  de 


*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  —  Séance  du  10  mai 
1702.  — C'est  ici  qu'éclate  d'une  manière,  on  peut  le  dire,  déplorable,  la 
partialité  de  M.  Michelet  (voy.  son  Histoire  de  la  Révolution ^  L't.  Vi, 
chap.  Tii,  p.  458  et  459).  Ces  mots  de  Robespierre  :  «  11  me  semblerait 
meilleur  citoyen,  celui  qui,  pauvre  mais  honnête  homme,  gagnerait  sa  vie 
sans  pouvoir  pa\cr  ses  contributions,  que  celui  qui,  gorgé  peut-être  de 
richesses,  ferait  des  présents  puisés  à  une  source  corrompue,  »  ces  mots  si 
naturels,  si  bien  appropriés  à  la  droonstancc,  voilà  ce  que  M.  Michelet  appelle 
«  une  lâche  flatterie  au  populaire,  »  un  «  bavardage  hypocrite.  •  Mais  pour- 
quoi donc  n'imprimc-t-il  pas  la  même  flétrissure  à  son  héros  Danton,  qui  se 
range  de  l'opinion  de  Robespierre  et  déclare  la  proposition  girondine  atten- 
tatoire à  la  majesté  du  peuple  ?  Est-ce  que  Robespierre  avait  poussé  aussi 
loin  que  Danton  semble  le  faire  «  la  flatterie  au  populaire?  •  Mais  quoi  !  ce 
discours  de  Danton,  M.  Michelet  se  garde  bien  de  le  donner.  11  se  borne  à 
dire  que  Danton  fit,  en  cette  occasion,  par  politique,  un  éloge  enthousiaste 
des  vertus  de  Robespierre.  De  sorte  que  ce  qui  est  lâche  flatterie  et  hypo- 
crisie chez  le  second,  n'est  plus  que  de  l'habileté  chez  le  premier  !  Et  M.  Mi- 
chelet se  trouve  louer  presque  dans  celui-ci,  ce  que,  dans  celui-là,  il  voue 
au  mépris  et  à  la  haine  ! . . . 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution. 
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ruiner  dans  ropinion  un  rival  presque  aussi  difficile  à 
décrier  qu'à  vaincre '. 

Mais  Robespierre,  de  son  côté,  sut-il  toujours  être  juste 
à  l'égard  de  ses  ennemis?  Non.  Dans  l'acte  d'accusation 
que  publia  contre  les  Girondins,  avec  désignation  particu- 
lière de  Brissot,  de  Guadet,  de  Condorcet,  le  journal  qui 
venait  d'être  créé  par  Robespierre,  on  trouve,  mêlées  à  des 
reproches  malheureusement  bien  fondés,  beaucoup  d'im- 
putations fausses  ou  vagues,  et  la  calomnie  s'y  montre  plus 
d'une  fois  pour  tenir  tête  à  la  calomnie.  Certes,  si  Robes- 
pierre s'était  contenté  de  crier  aux  Girondins  :  «  Vous 
n'avez  pas  su  vous  garder  de  Tesprit  d'intrigue,  —  vous 
avez  penché  vers  d'équivoques  alliances,  —  vous  avez 
donné  dans  le  système  corrupteur  des  dépenses  secrètes, 
—  vous,  Guadet,  vous  avez  poursuivi  la  licence  de  la 
presse  avec  un  emportement  qui  montrait  peu  de  souci 
pour  sa  liberté,  —  vous,  Brissot,  vous  avez  disposé  des 
emplois  publics  en  faveur  de  vos  créatures  avec  une  osten- 
tation qui  touchait  au  scandale,  »  il  y  aurait  eu  certes  peu 
de  chose  à  reprendre  à  un  tel  réquisitoire.  Mais  les  accuser 
d'indulgence  pour  le  crime,  et,  peut-être^  de  connivence 
avec  les  chefs  de  faction  ;  mais  insinuer  que  leurs  dénon- 
ciations mêmes  pouvaient  bien  n'être  qu'un  jeu  concerté 
avec  les  ennemis  de  la  Révolution  ;  mais  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  assez  pris  le  parti  des  sanglants  héros  d'Avi- 
gnon, quand  c'était  de  l'avoir  pris  qu'il  eût  fallu  les  blâ- 
mer  ,  quoi  de  plus  absurde,  et,  tranchons  le  mot,  de 

plus  inique'? 

Toutefois  il  est  un  passage  de  l'article  qui  mérite  d'être 
cité  ;  c'est  celui  où  Robespierre  dit  :  «  N'est-ce  pas  vous 
qui  avez  voulu  qu'on  investît  les  généraux  du  pouvoir  ar- 
bitraire de  vie  et  de  mort,  et  du  droit  de  faire  des  lois  pour 

«  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution.  —  Dénonciation 
<]c  Brissot  parTallien. 

*  Voy .  cette  longue  attaque  dans  le  n*  3  du  Défenseur  de  la  ùmstiUtticn. 
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l'armée  ?  Ignorez-vous  que  ce  sont  ceux  qui  disposent  de 
la  force  armée  qui  fixent  le  sort  des  révolutions  ?  Ignorez- 
vous  quel  est  l'ascendant  que  des  généraux  habiles  et  vic- 
torieux peuvent  prendre  sur  leurs  soldats  ?  L'histoire  des 
autres  peuples,  l'expérience  de  la  Faiblesse  et  des  passions 
des  hommes  ne  devraient-elles  pas  vous  éclairer  sur  des 
dangers  si  pressants  ?  Le  plus  redoutable  ennemi  de  la  li- 
berté des  peuples,  et  surtout  de  la  nôtre,  c'est  le  despo- 
tisme militaire*.  » 

Le  péril  que  Robespierre  signalait  ici  avec  tant  de  rai- 
son était  un  de  ceux  qui  l'avaient  toujours  le  plus  préoc- 
cupé. Déjà,  dans  le  second  numéro  de  son  journal,  il  avait 
exposé,  sur  lanéces$ité  et  la  nature  de  la  discipline  mili- 
taire,  un  système  qui  partait  de  cette  définition  :  «  La  dis- 
cipline militaire  —  la  vraie  —  est  l'obéissance  aux  lois 
particulières  qui  règlent  les  fonctions  du  soldat.  »  Hors 
delà,  selon  Robespierre,  il  n'y  avait  que  tyrannie;  et  si  le 
soldat  se  trouvait  asservi  à  la  volonté  de  1  officier,  même 
pour  ce  qui  ne  tenait  en  aucune  sorte  aux  obligations  du 
service  militaire,  il  cessait  d'être  un  citoyen,  il  cessait 
d'être  un  homme,  il  devenait  une  machine  de  mort.  «  En 
résumé ,  écrivait  Robespierre ,  il  y  a  deux  disciplines 
militaires  :  l'une  est  le  pouvoir  absolu  des  chefs  sur 
toutes  les  actions  et  toute  la  personne  du  soldai;  l'autre 
est  leur  autorité  légitime  circonscrite  dans  ce  qui  touche 
au  service  militaire.  La  première  fait,  des  soldats,  autant 
de  serfs  destinés  à  seconder  aveuglément  les  caprices  d'un 
homme;  l'autre  en  fait  les  serviteurs  de  la  patrie  et  de 
la  loi  :  elle  les  laisse  hommes  et  citoyens.  La  première 
convient  aux  despotes,  la  seconde  aux  peuples  libres*.  » 

*  Défenseur  de  la  Constitution,  n*  3. 

«  Défenseur  de  la  Constitution,  iC  2.  —Voilà  ce  que,  dans  son  Histoire 
de  la  Révolution f  liv.  VI,  chap.  vu,  p.  457,  M.  Michelet  appelle  tout  sim- 
plement une  tendance  désorganisatrice  de  Robespierre.  Si  c'est  là  de  la 
désorganisatian,  il  Cwt  conTenir  qu'elle  ressemble  fort  à  la  liberté.  Plût 
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Ainsi  menacés  de  toutes  parts,  les  Girondins  réso- 
lurent de  se  sauver,  à  force  d'audace.  Le  4  juin,  Servan, 
sans  en  avoir  rien  dit  à  ses  collègues  du  Conseil,  vint 
proposer  inopinément  à  l'Assemblée  d'appeler  de  chaque 
canton  de  France  cinq  fédérés,  vêtus  et  équipés,  qui 
se  réuniraient  le  14  juillet  à  Paris,  pour  former  en- 
mite  un  camp  de  vingt  mille  hommes  au  nord  de  la 
capitale  \ 

Les  Girondins  comptaient  disposer  jusqu'au  bout  de 
cette  force,  qui,  au  besoin,  leur  pouvait  servir  contre  tous 
leurs  ennemis  à  la  fois.  Aussi  la  mesure,  favorablement 
accueillie  dans  l'Assemblée,  souleva-t-elle,  au  dehors,  une 
opposition  très-vive.  Courant  de  porte  en  porte,  metidiant 
la  signature  des  femmes,  recueillant  celle  des  enfants,  les 
meneurs  du  Feuillantisme  opposèrent  au  projet  du  camp 
de  vingt  mille  hommes  le  vœu  de  huit  mille  pétitionnaires; 
et,  de  son  côté,  au  risque  d'être  accusé  d'une  alliance 
contre-révolutionnaire,  Robespierre,  aux  Jacobins,  s'écria  : 
a  Cette  armée  est-elle  appelée  à  combattre  l'étranger? 
Pourquoi  la  renfermer  dans  le  sein  de  Paris?  N'est-ce  pas 
aux  frontières  qu'il  faut  porter  nos  forces?  Admirable 
expédient  de  fortifier  Paris  contre  les  troupes  rassemblées 
dans  la  Belgique  ou  sur  les  bords  du  Rhin,  loi*sque  sur 
l'un  ou  l'autre  point  notre  armée  n'est  pas  encore  com- 
plète ;  lorsqu'une  partie  des  gardes  nationales  et  des  autres 
troupes  est  mal  armée  ;  lorsqu'une  partie  de  nos  frontières 
est  dégarnie;  lorsque  Metz,  Sarrelouis,  Thionville,  et  tant 
de  nos  places  fortes  sont  dans  un  état  insuffisant  de  dé- 
fense ?. . .  Quoi  !  nous  avons  nous-mêmes  déclaré  la  guerre  ; 
depuis  deux  mois  l'étendard  tricolore  devrait  flotter  sur 
les  murs  des  villes  belges,  et  Ton  nous  parle  de  défendre  la 

au  ciel  que  la  France  eût  toujours  pu  se  préserver  de  ce  genre  d^or^ont- 
sation  qui  consiste  dans  l'absorption  par  Tofficier  de  toute  la  personne  et 
de  toutes  les  actions  du  soldat  ! 
^  Séance  du  i  juin  1792. 
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capitale  M  »  Au  lieu  de  cela,  il  proposait,  lui,  d'armer, 
conformément  à  leur  demande,  les  habitants  des  pays 
ravagés  par  l'Autriche  ;  de  rappeler  les  anciennes  gardes 
françaises  et  cent  mille  soldats  congédiés  pour  cause  de 
civisme*. 

Les  Girondins,  irrités,  lui  répondirent  qu'il  était  un 
transfuge;  le  Patriote  français  se  mit  à  l'attaquer  avec 
un  acharnement  de  toutes  les  heures,  et  Girey-Dupré  n'hé- 
sita plus  à  signer  les  articles  où  il  le  déchirait. 

Servan,  nous  l'avons  dit,  n'avait  point  communiqué  sa 
motion  au  Conseil  :  Dumouriez  le  lui  reprocha  en  face,  et 
si  violemment,  que,  sans  la  présence  du  roi,  le  sang  eût 
coulé*. 

Voici  en  quels  termes  l'Assemblée  vota  la  nouvelle  levée 
de  vingt  mille  hommes  et  leur  réunion  à  Paris  pour  le 
14  juillet  :  «  En  chaque  municipalité,  un  registre  sera 
ouvert  pour  recevoir  les  inscriptions  volontaires.  Dans  le 
cas  où  le  nombre  des  gardes  nationaux  qui  se  seront  fait 
inscrire  excéderait  celui  fixé  pour  le  canton,  ceuT  inscrits 
SEULEMENT  SB  réuniront  pour  faire  entre  eux  le  choix  de 
ceux  qui  voudront  marcher^,  » 

Vergniaud  et  ses  amis  avaient  combattu,  mais  en  vain, 
cette  dernière  disposition.  A  demi  effrayés  déjà  d'avoir  mis 
en  mouvement  une  machine  de  guerre  dont  la  portée  était 
difficile  à  calculer,  et  sentant  bien  que  les  hommes  qui 
s'enrôleraient  seraient  les  patriotes  les  plus  ardents,  les 
Jacobins  les  plus  exaltés,  les  futurs  soldats  de  Robespierre, 
peut-être,  ils  auraient  voulu  que  les  choix  fussent  faits 
par  tous  les  gardes  nationaux  de  chaque  canton  ou  par  les 
corps  administratifs.  Précautions  tardives!  La  Révolution, 
appelée  par  eux  à  Paris  de  chaque  point  de  la  France, 

»  Défenseur  de  la  Constilutwny  n*  5. 

«  Ibid, 

^  Mémoires  de  Dumouriez^  1.  II,  liv    IV,  chap.  vit,  p.  269. 

«  Décret  du  Sjttin  1792,  art.  7. 
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s'était  hâtée  de  les  prendre  au  mot.  L'importance  de  Par- 
ticle  7  du  décret  du  8  juin  fut  si  bien  comprise  par  Robes- 
pierre et  tous  les  révolutionnaires  de  Tavant-garde,  que 
leur  opposition  au  camp  des  vingt  mille  hommes  tomba 
soudain.  Et  il  se  trouva  que  les  Girondins  venaient  de 
lancer  un  char  sous  les  roues  duquel  ils  devaient  eux- 
mêmes  périr  écrasés  ! 

C'est  ce  que  Dumouriez  prévit;  c'est  ce  qu'en  plein 
Conseil  il  annonça  d'un  ton  si  ému  et  si  prophétique,  que 
Servan  ne  se  put  défendre  d'un  trouble  secret'.  Mais  après 
de  telles  démarches,  revenir  sur  ses  pas  est  le  comble  de 
l'imprudence.  Quoique  fort  opposé  à  la  mesure,  Dumou- 
riez fut  d'avis  qu'il  ne  restait  plus  au  roi  d'autre  ressource 
que  de  la  sanctionner.  «Au  lieu  des  vingt  mille  hommes, 
si  vous  vous  o])posez  au  décret,  dit-il  à  Louis  XVI ,  il  arri- 
vera des  provinces,  sans  décret,  quarante  mille  hommes 
qui  peuvent  renverser  la  Constitution,  l'Assemblée  et  le 
trône*.  »  Louis  XVI,  effrayé  sans  être  convaincu,  demanda 
du  temps  pour  réfléchir. 

Mais  sa  sanction  était  impatiemment  attendue  pour  un 
autre  décret  qui,  bien  plus  que  celui  du  camp  de  vingt 
mille  hommes,  lui  faisait  horreur.  Quoi  !  on  exigeait  de 
lui,  le  iils  aîné  de  l'Église,  qu'il  mit  sa  royale  attache  à  la 
déportation  possible  d'un  prêtre  !  Plutôt  que  de  céder  sur 
ce  point,  il  était  résolu  de  mourir.  0  fatalité  terrible!  Il 
advint  que  ces  prêtres  qu'au  prix  de  tout  son  sang  il  eût 
voulu  sauver,  remplirent,  en  ce  moment  même,  Paris  de 
désordres  et  de  scandales. 

La  veille  des  processions  de  la  Fête-Dieu,  Camille  Des- 
moulins avait  écrit  :  «  Je  crains  que  Manuel  n'ait  fait  une 
grande  faute,  en  provoquant  l'arrêté  contre  la  procession 
de  la  Fête-Dieu.  Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont  mûrs, 
mais  le  bon  Dieu  ne  l'est  pas  encore.  —  Notez  que  je  dis 

«  VoT.  les  Mémoires  de  Dumouriez^  l.  lî,  liv.  IV,  diap.  vu,  p.  272. 
*  Ihîd.,  p.  271. 
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le  bon  Dieu  et  non  pas  Dieu,  ce  qui  est  bien  différent  '.  » 
La  critique  était  injuste;  elle  frappait  un  arrêté  de  la 
municipalité  qui  n'était  en  aucune  sorte  dirigé  «  contre  la 
procession,  »  mais  qui,  très-philosophiquement,  et  paruD 
respect  bien  entendu  de  la  liberté  des  opinions  religi^ses, 
déclarait  que  les  citoyens  ne  pouvaient  être  forcé%  à  tendre 
et  tapisser  leurs  maisons  '.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Camille 
Desmoulins  lui-même  crut  l'intérêt  du  bon  Dieu  com- 
promis dans  cette  affaire,  on  juge  du  bruit  que  firent  les 
prêtres  et  les  dévotes  1  Ce  qu'il  y  eut  de  pis,  c'est  que  les 
contre-révolutionnaires,  sous  l'uniforme  delà  garde  natio- 
nale, se  hâtant  d'intervenir,  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
donna  naissance  à  des  scènes  de  fanatisme  du  plus  odieux 
caractère.  Des  citoyens,  pour  avoir  gardé  leur  chapeau  sur 
la  tête,  furent  meurtris  de  coups  et  foulés  aux  pieds.  Le- 
gendre  raconta,  aux  Jacobins,  que,  menacé  d'un  coup 
d'épée,  il  avait  dû  se  couvrir  la  poitrine  comme  d'un 
bouclier,  du  livre  de  la  Constitution,  qu'il  portait  dans  sa 
poche,  et  qu'une  mégère  avait  été  au  moment  de  le  faire 
pendre,  en  criant  :  Ne  trouverai-je  donc  pa$  wie  pierre 
four  briser  la  botte  qui  renferme  la  corde  du  réverbère*? 
On  reconnaît  ici  l'effet  des  prédications  de  la  Mère  Duchênel 
Tout  cela  poussait  naturellement  les  révolutionnaires  à 
presser  la  sanction  des  derniers  décrets.  Madame  Roland 
eut  ridée  de  faire  écrire  au  roi  par  son  mari  une  lettre 
sévère  qui  mît  un  terme  aux  incertitudes,  et  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  donnât  à  la  situation  undénoûment. 

Elle  est  fort  belle  cette  lettre  que  madame  Roland  traça 
de  sa  propre  main  et  «  tout  d'un  trait  \  »  La  résistance 
aux  deux  décix^ts  y  est  combattue  par  cette  prophétie  d'une 


*  Tribune  des  patriotes,  n*  5. 

*  Voy.  le  texte  de  cet  arrête  dans  V Histoire  partementaire,  t.  XIV,  p.  4ii. 
^  Journal  de  ta  Société  des  Amis  de  ta  Constitution,  n*  210. 

^  Mémoires  de  madame  Rotand,  t.  I,  p.  355.  —  Édition  P.  Faugère. 
I»j»ris,  1864. 
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forme  si  virile  :  «  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer 
et  tout  contenir  par  des  mesures  extrêmes  ;  mais,  quand 
on  aurait  déployé  la  force,  pour  contraindre  l'Assemblée  ; 
quand  on  aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  division  et 
la  stupeur  dans  les  environs,  toute  la  France  se  lèverait 
indignée,  et  se  déchirant  elle-même  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  civile,  développerait  cette  sombre  énergie, 
mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste  à  ceux 
qui  l'ont  provoquée.»  Quelle  vigueur  d'expression  I  Et, 
d'un  autre  côté,  qui  n'entendrait  les  battements  d'un 
cœur  de  femme  dans  ce  passage  :  «  La  patrie  n'est  point 
un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu  à  embellir  ;  c'est 
un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on  s'attache 
chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause  ; 
qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu  des 
inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  ce  qu'il  coûte,  autant  que 
par  ce  qu'on  en  espère  *.  » 

La  lettre  de  Roland  au  roi  commençait-elle  en  ces 
termes  :  «  Sire,  cette  lettre-ci  restera  éternellement  ense- 
velie entre  vous  et  moi,  »  et  fut-elle  lue  à  Ix)uis  XVI  en 
plein  Conseil?  Dumouriez  l'affirme  *.  Selon  le  récit  de 
madame  Roland,  au  contraire,  la  lettre  ne  fut  que  remise 
au  prince*;  et,  telle  que  le  Moniteur  la  publia,  elle  ne 
contient  point  la  phrase  susmentionnée.  Faut-il  croire 
que  la  haine  de  Dumouriez  pour  Roland,  l'a  fait,  tant 
d'années  après  l'événement,  descendre  à  un  mensonge? 
Ou  faut-il  croire  que  Roland  ayant  cru  devoir  livrer  à  la 
publicité  une  lettre  qu'il  avait  promis  de  tenir  secrète,  fut 
conduit  à  supprimer  la  phrase  qui  constatait  la  violation 
de  l'engagement  ?  Etienne  Dumont,  qui  ne  parle  de  ma- 

'  Voy.  cette  lettre,  reproduite  in  exlenu),  dans  V Histoire  parlementaire, 
t.  XV,  p.  40-45,  et  dans  les  Mémoires  de  madame  Boland,  t.  I,  p.357.— 
Édition  P.  Faugère.  Paris,  1864. 

•  Voy.  ses  Mémoires,  1. 11,  lif.  IV,  chap.  ni,  p.  274. 

*  Mémoires  de  madame  Holand,  t.  I,  p.  256.  —  Édition  P.  Faugcre. 
Paris  1804. 
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dame  Roland  qu'avec  sympathie  et  respect,  a  écrit  :  c<  Le 
plus  grand  reproche  qu'on  ait  à  faire  à  madame  Roland, 
c'est  d'avoir  engagé  son  mari  à  publier  la  lettre  coniiden- 
tielle  qu'il  avait  écrite  au  roi,  et  qui  commençait  ainsi  : 
«  Sire,  cette  lettre  ne  sera  jamais  connue  que  de  vous  cl 
de  moi  *.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XVI  vit  une  insulte  dans  les 
représentations  du  ministre  de  l'intérieur,  et  fit  appeler 
Dumouriez,  en  présence  de  la  reine,  qui  lui  dit  tout 
d'abord  :  «  Croyez-vous,  monsieur,  que  le  roi  doive  sup- 
porter plus  longtemps  les  menaces  et  les  insolences  de 
Roland,  les  fourberies  de  Servan  et  de  Clavière  ?  —  Non, 
madame,  répondit  Dumouriez,  j'pn  suis  indigné  ;  j'admire 
la  patience  du  roi,  et  j'ose  le  supplier  de  changer  entiè- 
rement son  ministère.  —  Je  veux  que  vous  restiez,  vous, 
dit  le  roi,  ainsi  que  Lacoste  et  le  bonhomme  Duranlon. 
Rendez-moi  le  service  de  me  débarrasser  de  ces  trois  fac- 
tieux insolents,  car  ma  patience  est  à  bout  *.  »  Dumouriez 
y  consentit,  mais  à  la  condition  que,  pour  ne  le  point  laisser 
sous  le  coup  d'une  impopularité  écrasante,  le  roi  sanction- 
nerait les  deux  décrets.  La  reine  se  récria  :  «  Pensez, 
monsieur,  combien  il  est  dur  pour  le  roi  de  sanctionner 
un  décret  qui  amène  à  Paris  vingt  mille  coquins  qui 
peuvent  le  massacrer  !  »  Dumouriez  répondit  qu'il  ne 
fallait  pas  s'exagérer  le  danger;  qu'aux  termes  du  décret, 
le  pouvoir  exécutif  restait  maître  de  fixer  le  lieu  de  ras- 
semblement de  ces  vingt  mille  hommes  a  qui  n'étaient 
pas  des  coquins;  »  qu'on  pouvait  indiquer  Soissons,  où  ils 
seraient  peu  à  craindre.  «Eh  bien,  soit,  dit  Louis  XVI.  Si 
vous  êtes  le  ministre  de  la  guerre,  je  me  fie  entièrement 

*  Étieane  Dumoiil,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  chap.  xx,  p.  598. 

Le  texte  même  de  la  IcUre  d'envoi,  retrouvée  par  M.  Mortimer-Temaus, 
p  rouve  irréfrngablement  que  madame  Roland  a  dit  frai,  que  Dumouriez  :i 
menti,  et  que,  Éiienne  Dumont  s^est  trompe  en  affirmant  que  la  lettre  de 
Roland  devait  rester  secrète.  —  Voy.  Histoire  de  la  Terreur,  t.  I,  p.  122. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  H,  liv.  IV,  chap.  vu,  p.  275. 
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à  VOUS.  »  La  promesse  de  sanctionner  le  décret  contre  les 
prêtres  était  bien  autrement  difficile  à  arracher.  Du- 
mouriez,  cependant,  insista  d'une  manière  si  pressante, 
que  Louis  XVI  céda  *...  ou  parut  céder. 

Ijc  15  juin  au  matin,  Servan,  Roland  et  Glavière  avaient 
leur  lettre  de  renvoi,  et  leur  place  au  Conseil  était  occupée 
par  deux  personnages  que  Dumouriez  avait  désignés, 
Dumouriez  prenant  pour  lui-même  le  portefeuille  de  la 
guerre,  donnant  à  Nailhac  celui  des  affaires  étran- 
gères, et  celui  de  l'intérieur  à  Mourgues  de  Montpellier, 
qui  fut,  en  outre,  chargé  par  intérim  du  département  des 
finances*. 

Â  cette  nouvelle,  les  Girondins  coururent  répandre  dans 
l'Assemblée  la  fureur  dont  ils  étaient  animés.  Avec  un 
sombre  enthousiasme,  elle  vota  que  les  trois  ministres 
renvoyés  emportaient  les  regrets  de  la  nation,  et  couvrit 
d'applaudissements  la  lecture  de  la  lettre  de  Roland  au  roi, 
dont  communication  lui  fut  donnée.  Le  bruit  de  ces  ap- 
plaudissements durait  encore,  quand  tout  à  coup  Dumou- 
riez entre.  Des  murmures  éclatent  ;  mais  sa  contenance 
assurée  et  la  fermeté  réfléchie  de  son  regard  déjouent 
l'indignation*.  Il  demande  la  parole  froidement  et  com- 
mence par  annoncei*  la  mort  du  général  Gouvion.  «  Ce 
brave  homme  est  heureux,  dit-il,  d'être  mort  en  combat- 
tant l'ennemi  et  de  n'être  pas  témoin  de  nos  affreuses  dis- 
cordes. J'envie  son  sort*.  »  Il  lit  ensuite  un  mémoire  sur 
le  ministère  de  la  guerre^  dont  l'exorde  avait  trait  aux 
égards  dus  aux  ministres.  Guadet,  d'une  voix  de  tonnerre, 
l'interrompant  :  «  L'entendez-vous? Il  se  croit  déjà  si  sûr 
(le  la  puissance,  qu'il  s'avise  de  nous  donner  des  conseils  !  » 


*  Ménwires  de  Dumouriez,  t.  II,  liv.  IV,  chap.  tu,  p.  375-^80. 
s  /^id.,  page  280  et  i81. 

'  Mathieu  Dumas,  qui  ne  Faimc  pas,  lui  rend  cette  justice,  et  fl  était 
présent.  Voy.  ses  Souvenirs,  t.  II,  p.  i90. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  liv.  IV,  c'iap.  ix,  p.  202. 

Ti.  24 


370  mSTOlBE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1792). 

Mais  lai  se  tourne  vers  la  gauche,  et  s'écrie  :  «Et  pourquoi 
pas  *  ?  D  Quoique  son  rapport  ne  fût  qu'une  longue  accusa- 
tion contre  Servan,  on  Técouta  dans  le  flus  grand  silence \ 
Seulement,  quand  il  eut  fini,  Lacuée,  membre  du  comité 
militaire,  Pagand  et  d'autres  lui  crièrent  :  a  Lorsque  tous 
avez  demandé  la  guerre,  vous  deviez  savoir  si  nous  étions 
en  état  de  la  faire.  Vous  êtes  donc,  ou  un  traître,  ou  un 
calomniateur'.  »  Sans  se  déconcerter,  il  fit  mine  de  re- 
mettre son  mémoire  dans  sa  poche  ;  puis,  sur  ce  qu'on 
l'accusait  de  vouloir  soustraire  une  pièce  qui  le  condam- 
nait, il  prit  une  plume,  signa  tranquillement  son  travail, 
le  déposa  sur  le  bureau  et  sortit,  en  traversant  la  foule  de 
ses  ennemis,  étonnés.  Le  peuple  se  précipitait  des  tribunes 
et  des  corridors  de  la  salle  pour  le  voir  de  plus  près.  Conune 
il  élait  sur  le  seuil,  il  entendit  murmurer  à  ses  oreilles  : 
a  Ils  voudraient  bien  vous  envoyer  à  Orléans.  —  Tant 
mieux,  dit-il  avec  beaucoup  de  sang-froid,  j'y  prendrais 
des  bains  et  du  petit-lait,  et  je  me  reposerais  \  » 

Brissot,  qui  l'avait  tant  vanté  et  si  vivement  poussé  au 
pouvoir,  se  répandit  contre  lui  en  malédictions.  U  lui  de- 
manda compte  publiquement  de  l'audace  immorale  avec 
laquelle  il  avait  tiré  ses  agents  des  lieux  de  prostitution  et 
des  tripots.  Il  écrivit,  pour  l'en  accabler,  l'impure  biogra- 
phie de  Bonne-Carrère.  Il  parla  de  l'emploi,  resté  trop 
ténébreux,  des  six  millions  de  fonds  secrets*.  En  réponse, 
parurent  des  placards,  attribués  à  Dumouriez,  et  où  Ton 
menaçait  ses  détracteurs,  s'ils  continuaient,  de  publier  les 
dividendes  et  les  noms  propres.  Brissot  mit  ses  ennemis  au 
défi  de  maintenir  ou  de  prouver  leurs  insinuations,  et  le 

«  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  liv.  IV,  chap.  u,  p.  292. 

«  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  Il,  p.  191. 

'  Voy.  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance  dans  le  Moniteur, 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  p.  293  et  294. 

^  Premièrclettre  deBrissol  à  Dumouriei,  en  date  du  15 juin  1792,  dans 
la  Bibliothèque  historique  de  la  Réwlution.  —  Brissot,  67o,  74,  75. 
British  Muséum. 
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17  juin,  il  écrivit  :  a  Ma  deuxième  lettre  allait  être  lancée; 
mais  j'apprends  que  Dumouriez  est  par  terre,  et  je  ne  me 
bats  point  contre  un  ennemi  par  terre  \  » 

En  effet,  Dumouriez  venait  d'être  renversé  à  son  tour, 
victime  d'une  comédie  indigne.  A  peine  s'était-il  compro- 
mis pour  Louis  XVI  et  perdu  dans  l'opinion,  que  ce 
prince,  croyant  désormais  lui  tenir  le  pied  sur  la  gorge, 
le  prit  avec  lui  sur  un  ton  de  hauteur  et  de  dédain  qui 
disait  assez  au  ministre  qu'on  l'avait  joué.  Quand  il  voulut 
réclamer  l'accomplissement  de  la  condition  convenue  , 
Louis  XVI  lui  déclara,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  son 
parti  était  pris,  qu'il  refusait  sa  sanction  au  décret  contre 
les  prêtres,  et  montrant  un  projet  de  lettre  au  président, 
il  ajouta,  en  n^aître  qui  entend  qu'on  lui  obéisse  :  «  Je 
vous  chargerai  demain  de  cette  lettre  :  réfléchissez-y,  un 
de  vous  la  contre-signera,  et  vous  la  porterez  ensemble  à 
l'Assemblée*.  »  Dumouriez  fut  comme  frappé  de  stupeur: 
était-ce  donc  là  ce  Louis  XVI  que  jusqu'alors  il  avait  connu 
si  doux  et  si  maniable? 

Il  comprit  alors  dans  quel  piège  il  était  tombé;  et  si  à 
cet  égard  quelques  doutes  avaient  pu  lui  rester,  ils  eussent 
été  levés  par  la  démarche  qu'osa  faire  auprès  de  lui  un  des 
meneurs  du  parti  feuillant'.  «  Vous  êtes  perdu,  lui  dit 
imprudemment  cet  homme,  si  vous  ne  vous  jetez  dans  nos 
bras,  et  nous  vous  tenons....  Dépêchez-vous  de  contre- 
signer vous-même  la  lettre  que  le  roi  veut  que  vous  por- 
tiez au  président,  de  peur  qu'un  autre  n'en  ait  le  mérite. 
—  Vous  êtes  des  êtres  atroces,  répliqua  Dumouriez  indi- 
gné, mais  vous  n'êtes  que  des  enfants.  Vous  égarez  le  roi 
et  la  reine,  vous  les  perdrez...  » 

<  Première  lettre  de  Brissot  à  Dumouriez,  en  date  du  15  juin  1792,  dans 
la  BihlioUièque  historique  de  la  Révolution,  —  Brimot»  675,  74,  75. 
Dritish  Muséum. 

'  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  H,  liv,  IV.  chap.  »,  p.  294. 

^  Dumouriez,  qui  raconte  le  fait,  ne  nomme  poict  le  personnage. 
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Le  1 5  juin,  il  offrit  sa  démission.  Louis  XYI  avait  compté 
que  Dumouriez  fléchirait  :  c<  Eh  bien,  j'accepte,  »  dit-il 
d'^m  air  très-sombre  *. 

<  Mémoires  de  Dumouriez,  1. 1[,  li?.  IV,  chap.  ii,  p.  500. 


CHAPITRE  XI 

LE    SERRURIER    GAMAIN 

Yisitc  mystérieuse  de  fiaiiiaiii  au  château.  —  Nuit  du  22  mai  1792  aux  Tui- 
leries ;  Louis  XVI,  Gamain  et  Durey  placent  Farmoire  de  fer.  —  En  re- 
tournant à  Versailles,  Gamain  est  saisi  de  douleurs  violentes.  —  Les 
symptômes  d'un  empoisonnement  se  déclarent.  —  Récit  verbal  fait  par 
Gamain  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  nuit  du  22  mai.  —  Décret  de  la 
Convention  qui,  plus  tard,  accuse  Louis  XVI  d'avoir  empoisonné  Gamain. 
—  Contradiction  entre  la  pétition  de  ce  dernier,  du  8  floréal  an  11,  et  ce 
qu'il  racontait  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  —  Documents  officiel^: 
soustraits  de  la  Bibliothèque  royale  et  des  Archives.  —  Ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  sombre  aventure.  —  Comment  l'armoire  de  fer  était  in- 
dispensable. —  Mallet  du  Pan,  agent  d'une  trahison.  —  Système  de 
corruption  adopté  par  la  Cour.  —  Beaucoup  de  choses  à  cacher  ! 

Nous  allons  montrer  le  peuple  aux  Tuileries...  Hais 
pendant  que  tout  se  préparait  pour  la  visite  tumultueuse 
que  les  faubourgs  firent  au  roi,  il  se  passait  dans  Tinté- 
rieur  du  château  des  choses  étranges  sur  lesquelles  les  ré- 
ticences calculées  ou  l'ignorance  de  l'histoire  ont  jusqu'ici 
laissé  planer  un  mystère  épouvantable. 

Sur  ces  choses,  comme  nous  l'expliquerons  un  peu  plus 
loin,  les  archives  du  royaume  avaient  reçu  un  dépôt 
qu'elles  n'ont  point  gardé  ;  il  existait  des  documents  offi- 
ciels, et  ils  ont  disparu;  il  existait  des  traces  de  feu, 
et  des  mains  inconnues,  mais  à  coup  sûr  toutes-puis- 
santes, les  ont  efTacées.  N'importe!  Le  fait  dont  il  s'agit 
se  trouvant  tirer  une  gravité  funèbre,  non  pas  seule- 
ment de  soupçons  plus  ou  moins  bien  fondés,  mais 
d'un  décret  solennel  rendu  par  une  grande  assemblée, 
il  est  nécessaire  de  présenter  ce  fait  sous  lo  jour  dou- 
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teux  fjiu  Tenvironne  quant  à  présent,  pour  que  plus 
tard,  si  des  lumières  nouvelles  viennent  à  briller,  il 
prenne  son  rang  parmi  les  affirmations  ou  les  négations 
historiques. 

Lors  des  5  et  6  octobre,  Gamain,  le  maître  en  serru- 
rerie de  Louis  XVI,  s'était  abstenu  de  quitter  Versailles, 
où  il  avait  ses  ateliers,  et,  depuis  cette  époque,  pour  aller 
aux  Tuileries,  il  avait  toujours  attendu  que  le  roi  le  fit 
mander.  Le  21  mai  1792,  comme  il  était  dans  sa  bou- 
tique, un  homme  à  cheval  s'arrêta  devant  sa  porte  et 
l'appela  par  son  nom.  L'homme  portait  l'habit  de  rou- 
lier.  Gamain  s'approche,  et  reconnaît  Durey,  que 
Louis  XVI  avait  pris  pour  aide  de  forge.  «  Monsieur  Ga- 
main, dit  Durey,  Sa  Majesté  m'envoie  vous  ordonner  de 
venir  au  château.  » 

Les  relations  de  Gamain  avec  son  royal  élève  ne  l'a- 
vaient point  préservé  de  la  contagion  des  idées  révolution- 
naires ;  la  pente  de  ses  opinions  était  vers  la  République. 
Déjà  compromis  aux  yeux  des  patriotes  exaltés  par  ses 
rapports  avec  le  château,  il  craignait  de  l'être  encore  da- 
vantage. D'ailleurs  on  commençait  à  parler  vaguem^t 
d'une  prochaine  invasion  des  Tuileries.  Gamain  eut  d'au- 
tant plus  peur  de  trop  s'engager  cette  fois,  que  Durey  lui 
avait  dit  :  c<  Vous  entrerez  par  les  cuisines,  pour  ne  pas 
inspirer  de  soupçons.  »  Il  s'excusa  donc  de  son  mieux. 
Mais  le  lendemain  ses  hésitations  furent  vaincues  par  un 
billet  écrit  de  la  main  même  du  roi,  et  dans  lequel 
Louis  XVI  le  priait  amicalement  de  lui  venir  donner  un 
coup  de  main  pour  un  ouvrage  difficile.  Il  embrassa  sa 
femme  et  ses  enfants,  leur  promit  d'être  de  retour  avant 
la  nuit,  et  suivit  Durey,  qui  lui  avait  apporté  l'imitation 
écrite  du  roi. 

Ils  entrèrent  aux  Tuileries  par  les  communs,  et  se 
rendirent  à  l'atelier  de  Louis  XVI,  où  Gamain  resta ,  pen- 
dant que  Durey  allait  annoncer  son  arrivée.  liOrsque  le 
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roi  et  Durey  arrivèrent,  Gamain  était  occupé  à  examiner 
une  porte  en  fer  nouvellement  forgée,  une  serrure  exé- 
cutée avec  beaucoup  de  précision,  et  une  petite  cassette  en 
fer.  Le  visage  de  Louis  XVI  respirait  la  bienveillance,  et 
ses  lèvres  souriaient.  «  Eh  bien,  mon  pauvre  Gamain,  dit- 
il  à  l'artiste,  voilà  bien  longtemps  que  nous  ne  nous 
sommes  vus  !  »  Puis,  lui.  montrant  la  porte  en  fer  et  la 
serrure  :  a  Que  dis-tu  de  mon  talent?  C'est  moi  seul  qui 
ai  terminé  ces  travaux  en  moins  de  dix  jours.  »  Gamain 
s'enorgueillit  de  l'habileté  de  son  apprenti,  et  lit  l'offre  de 
tout  son  dévouement.  Le  roi  lui  dit  alors  qu'il  se  confiait 
à  sa  fidélité,  et  il  le  conduisit  dans  un  couloir  sombre  qui 
communiquait  de  son  alcôve  à  la  chambre  du  Dauphin. 
Durey,  à  la  lueur  d'une  bougie,  leva,  par  ordre  du  roi, 
un  panneau  de  la  boiserie,  derrière  lequel  était  un  trou 
rond  d'à  peu  près  deux  pieds  de  diamètre,  pratiqué  dans 
la  muraille.  Le  roi  apprit  à  Gamain  qu'il  avait  fait  cette 
cachette  pour  y  serrer  de  l'argent  ;  que  Durey  l'avait  aidé 
à  percer  ce  mur  ;  qu'ils  en  jetaient  les  gravois  dans  la  ri- 
vière, et  avaient  été  obligés  d'y  faire  plusieurs  voyages 
dans  la  nuit.  «  Maintenant,  ajouta-t-il,  la  question  est 
d'appliquer  la  porte  de  fer  à  l'entrée  de  ce  trou.  Je  ne 
sais  comment  m'y  prendre  pour  cette  opération .  Voilà  le 
service  que  j'attends  de  toi.  » 

Gamain  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt,  activement  secondé 
])ar  le  roi,  dont  la  main  robuste  était  plus  propre  à  presser 
des  travaux  de  maçonnerie  qu'à  manier  le  sceptre  dont  la 
chargèrent  de  moqueuses  destinées.  Ce  furent  des  heures 
pleines  d'anxiété.  Chaque  coup  de  marteau  vibrait  dou- 
loureusement au  fond  du  cœur  de  Louis  XVi,  et  les  pré- 
cautions prises  pour  étouffer  le  bruit  de  ce  travail  noc- 
•  tume  en  prolongèrent  la  durée.  Quand  il  fut  achevé,  le 
roi  pria  Gamain  de  l'aider  à  compter  avec  lui  deux  mil- 
lions en  doubles  louis,  qui  furent  divisés  en  quatre  sacs  de 
cuir  ;  et,  pendant  ce  temps,  le  sernirier,  non  sans  sur- 
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prise,  aperçut  Durey  qui  transportait  des  liasses  de  papier. 
Il  n'en  sut  pas  davantage*. 

Au  moment  où  il  allait  se  retirer...  ici  que  se  passa-t-ilt 

Dans  la  pétition  que  Musset  lut  à  la  Convention,  le  8  flo- 
réal an  11%  il  est  dit  :  «  L'ouvrage  fini,  Capet  apporta  lui- 
même  au  citoyen  Gamain  un  grand  verrede  vin  qu'ill'en- 
gagea  à  boire,  parce  qu'effectivement  il  avait  chaud.  Quel- 
ques heures  après  qu'il  eût  avalé  ce  verre  de  vin,  il  fut 
atteint  d'une  colique  violente,  qui  ne  se  calma  que  lorsqu'il 
eut  pris  une  ou  deux  cuillerées  d'éhxir,  qui  lui  firent 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  mangé  et  bu  dans  la  journée.  Il 
s'en  est  suivi  une  maladie  terrible  qui  a  duré  quatorze 
mois,  dans  lesquels  il  en  a  été  neuf  perclus  de  sesmembre^^, 
sans  que  sa  santé  se  soit  rétablie  assez  pour  lui  permettre 
de  vaquera  ses  affaires  de  manière  à  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille.  » 

Mais  ce  n'était  pas  le  roi  que  Gamain  accusait  dans  le 
récit  verbal  que,  depuis,  on  lui  entendit  faire  si  souvent, 
et  toujours  sans  la  moindre  variante.  Car  il  ne  mourut 
qu'en  1800  ;  et  dans  l'agonie  d'une  vieillesse  prématurée, 
il  semblait  trouver  un  amer  plaisir  à  rappeler  les  détails 
d'une  aventure,  dont  le  souvenir  l'obsédait.  Voici  comment 
la  fin  de  son  récit  est  rapportée  dans  la  brochure  que 
nous  analysons  : 

«  Lorsque  j'allais  me  retirer,  la  reine  entra  tout  à  coup 
par  la  portemasquée  qui  se  trouvait  au  pied  du  lit  du  roi: 
elle  tenait  à  la  main  une  assiette  chargée  d'une  brioche 
et  d'un  verrede  vin;  elle  s'avança  vers  moi,  qui  la  saluais 
avec  étonnement  :  a  Mon  cher  Gamain,  me  dit-elle  d'une 

*  Ce  que  nous  disons  ici,  relativement  2i  cette  ténébreuse  affaire,  est  tiré 
d*une  brochure  fort  intéressante  et  fort  bien  faite,  publiée  en  4858  par  le 
bibliophile  Jacob,  sous  ce  titre  :  Dissertations  stir  quelques  points  curieux» 
de  Vhistoire  de  France, 

«  Voy.  le  Moniteur  de  cette  époque.  Le  procès- verbal  de  la  séance  du 
8  floréal  an  u,  moins  détaillé  que  le  compte  rendu  du  Moniteur ,  se  trouve 
aux  Archives. 
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«  voix  caressante,  vous  avez  chaud:  buvez  ce  verre  de  vin 
a  et  mangez  ce  gâteau,  cela  vous  soutiendra  pour  la  route 
«  que  vous  allez  faire.  »  Je  la  remerciai  tout  confus,  je 
vidai  le  verre  de  vin  à  sa  santé,  et  glissai  la  brioche  dans 
ma  poche...  Quand  je  sortis  des  Tuileries,  il  était  nuit 
close...  Je  m'acheminai  à  travers  les  Champs-Elysées, 
en  longeant  la  chaussée  du  bord  de  l'eau,  où  ne  passaient 
guère  ni  piétons  ni  voitures,  les  communications  entre 
Paris  et  Versailles  étant  devenues  de  plus  en  plus  rares, 
depuis  que  le  roi  avait  quitté  cette  dernière  ville.  Soudain 
je  fus  saisi  d'un  malaise  général,  bientôt  suivi  de  déchi- 
rements d'estomac,  de  spasmes  nerveux,  de  brûlements 
d'intestins,  jusqu'à  ce  que  des  souffrances  inouïes  me 
fissent  tomber  haletant  au  pied  d'un  arbre...  Il  me  sem- 
blait qu'on  m'arrachait  le  cœur  et  les  entrailles...  Je  pous- 
sais par  intervalles  des  cris  aigus,  et  sans  interruption  des 
gémissements  étouffés.  Une  heure,  qui  me  parut  un  siècle 
d'enfer,  s'écoula  dans  ces  angoisses.  Enfin,  je  me  regardai 
comme  sauvé  quand  le  bruit  d'une  voiture  roulant  sur  le 
pavé  parvint  à  mes  oreilles.  Je  me  poussai  en  avant  sur  les 
mains  et  les  genoux,  afin  d'être  secouru  ou  écrasé...  Â 
mes  plaintes  reitérées,  un  homme  mit  la  tête  à  la  portière, 
et,  voyant  quelque  chose  qui  se  mouvait  dans  l'ombre, 
ordonna  au  cocher  de  retenir  les  chevaux  pour  éviter  un 
malheur.  Puis  il  s'élança  hors  de  la  voiture. . .  C'était  un 
riche  Anglais,  d'un  caractère  humain  et  généreux...  Il 
considéra  ma  face  livide,  tâta  mon  pouls  à  peine  sensible, 
toucha  ma  poitrine  brûlante,  et  me  demanda  froidement  si 
je  n'avais  pas  été  empoisonné.  Ce  fut  pour  moi  un  éclair 
imprévu,  dont  la  lueur  me  montra  les  motifs  qu'on  pouvait 
avoir  de  se  défaire  du  possesseur  d'un  secret  d'État... 
L'Anglais  me  porta  dans  sa  voiture,  et  la  fit  arrêter  devant 
une  boutique  d'apothicaire  de  la  rue  du  Bac,  où  fut  pré- 
paré sur-le-champ  un  élixir  dont  la  puissance  combattit 
l'action  foudroyante  du  poison...  Je  recouvrai  en  partie 
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Touie  et  la  vue  ;  le  froid,  qui  déjà  circulait  dans  mes 
wiiies>  se  dissipa  par  degrés  ;  el  TÂnglais  jugea  que  je 
pouvais  être  transporté  à  Versailles...  Nous  arrivâmes 
ckfs  moi  à  deux  heures  du  matin  :  ma  femme  était  dans 
les  transes  ;  son  désespoir  éclata  en  sanglots  quand  elle  me 
vil  revenir  moribond,  enveloppé  dans  une  houppelande 
comme  dans  un  linceul,  et  déjà  semblable  à  un  cadavre... 
Le  médecin,  M.  de  Lameiran,  et  le  chirurgien,  M.  Voisin, 
furent  appelés,  et  constatèrent  les  signes  non  équivoques 
du  poison.  Interrogé  à  ce  sujet,  jerefusaide  répondre.  Grâce 
à  leurs  soins,  je  triomphai  du  poison  après  trois  jours  de 
lièvre,  de  délire  et  de  douleurs  inconcevables,  mais  non 
sans  en  subir  les  terribles  conséquences  :  une  paralysie 
presque  complète,  qui  n'a  jamais  été  guérie  tout  à  fait,  une 
névralgie  de  la  tête,  et  enfin  une  inflammation  générale  des 
organes  digestifs,  avec  laquelle  je  suis  condamné  à  vivre. 
Je  ne  voulais  pas  avouer  même  à  ma  femme  que  j'avais 
été  empoisonné.  Mais  la  vérité  vit  le  jour  malgré  moi. 
Quelque  temps  après  cette  catastrophe,  la  swvantei  net- 
toyant rhabit  que  je  portais  lors  de  mon  accident,  trouva 
dans  les  poches  un  mouchoir  sillonné  de  taches  noirâtres, 
et  une  brioche  aplatie,  déformée...  Ijccbien  mangea  cette 
pâtisserie,  et  mourut,  il  fut  ouvert  par  M.  Voisin,  et  la 
présence  du  poison  constatée,  etc.,  etc...^  » 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  Gamain  avait  odieuse- 
ment calomnié  le  roi  dansia  pétition  que  le 8  floréal  an  u  il 
présenta  à  la  Convention  nationale,  ou  il  calomniait  odieu- 
sement la  reine  dans  le  récit  verbal  qui  vient  d'être  tran- 
scrit. Par  qui  le  verre  de  vin  lui  fut-il  ofiert,  s'il  est  vrai 
qu'on  lui  ait  offert  quoi  que  ce  soit?  Par  Louis  XVI?  par 
Marie-Antoinette  ?  Impossible  de  concevoir  que,  sur  un  fait 
de  ce  genre,  il  soit  resté  la  moindre  incertitude  dans  ses 
souvenirs.  Il  y  a  donc  ici  une  contradiction  qui,  à  elle 

Dissertations  sur  quelques  points  curieux  de  rhisioire  de  France, 
^5. 
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seule,  suffirait  pour  démentir  le  témoignage  de  Gamain, 
s'il  n'était  combattu  de  reste  et  anéanti  par  une  démons- 
tration morale  presque  plus  décisive  que  toute  preuve  ma- 
térielle! Qui,  de  nos  jours,  pourrait  s'arrêter  une  seconde 
à  ridée  que,  soit  Louis  XVI,  soit  Marie-Antoinette,  aient  été 
capables  d'un  tel  attentat? 

Et  cependant,  —  chose  qui  montre  bien  jusqu'où  peut 
aller  dans  un  moment  donné  le  délire  des  passions  poli- 
tiques, -^  le  28  floréal  an  ii,  sur  un  rapport  de  Peyssard, 
la  Convention  nationale  adopta  par  acclamation  le  décret 
suivant  *  : 

c<  Article  V\  François  Gamain,  empoisonné  par  Louis 
Gapet,  le  22  mai  1 792  (vieux  style) ,  jouira  d'une  pension 
annuelle  et  viagère  de  la  somme  de  1200  livres,  à  compter 
du  jour  de  l'empoisonnement. 

«  Article  2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
la  correipondance.  » 

Quant  aux  pièces  qui  motivèrent  ce  décret,  elles  n'exis- 
tent plus  aux  Archives.  Certificats  des  médecins,  certificats 
de  la  Commune  de  Versailles,  enquête  ordonnée  par  le 
comité  des  secours  publics,  tout  a  été  soustrait,  tout  a  dis- 
paru .  Les  originaux  de  cette  sombre  affaire  furent-ils  mis  à 
l'index  par  la  Restauration?  C'est  probable.Toujours  est-il 
que  ce  singulier  épisode  de  la  Révolution  ayant  excité, 
il  y  a  quelques  années,  la  curiosité  d'un  étranger  de  dis- 
tinction, il  fut  bien  vite  découragé  dans  ses  recherches  par 
les  entraves  de  tout  genre  que  l'administration  lui  suscita  *. 
Et  d'un  autre  côté,  le  volume  du  Monilet^  qui  contient 
la  motion  de  Musset  et  le  rapport  de  Peyssard,  se  trouvait, 
en  1858,  avoir  été  enlevé  de  la  Bibliothèque  royale'.  Par 
qui  ?  Pourquoi  ? 

*  Voy.  le  Moniteur  du  temps. 

*  DÛserlalions  sur  quelques  points  curieux  relatifs  à  Vhistoire  de 
France,  par  le  bibliophile  Jacob,  p.  49. 

5  Ibid.,  p.  50. 
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Maintenant,  que,  dans  la  journée  du  22  mai  1 792, 
Gamain  ait  été  appelé  au  château;  qu'il  y  ait  aidé 
Louis  XYI  à  placer  la  fameuse  armoire  de  fer  ;  qu'en  retour- 
nant chez  lui ,  il  ait  été  saisi  de  douleurs  atroces  ;  que  le 
médecin  Lameiran  et  le  chirurgien  Voisin  aient  reconnu 
dans  ces  douleurs  Taction  du  poison,  et  que,  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours,  Gamain  ait  gardé,  visibles  sur  sa  per- 
sonne, les  traces  d'un  empoisonnement,  voilà  ce  qui  est 
acquis  à  l'histoire  :  a  Les  vieux  habitants  de  Versailles 
se  rappelaient  encore,  en  1858  ,  cet  homme  qu'on  voyait 
se  promener  seul,  courbé  sur  sa  canne  comme  un  vieillard, 
dans  les  allées  désertes  du  parc,  en  regardant  le  château 
veuf  de  ses  rois  héréditaires.  Gamain  n'avait  pas  plus  de 
cinquante-huit  ans  à  l'époque  de  sa  mort,  et  il  offrait 
déjà  tous  les  signes  de  la  décrépitude  :  ses  cheveux  étaient 
tombés,  et  le  peu  qui  lui  en  restait  blanchissait  sur  sou 
front  sillonné  de  rides  profondes;  ses  joues  blêmes  s'en- 
fonçaient dans  le  vide  que  l'absence  de  ses  dents  avait  Eut, 
et  ses  yeux,  au  regard  terne  et  morne,  ne  s'allumaient 
qu'au  nom  de  Louis  XVI,  qu'il  prononçait  toujours  avec 
amertume,  quelquefois  avec  larmes...  Gamain  passait 
ordinairement  ses  soirées  dans  un  café  de  Versailles,  en 
compagnie  de  deux  notaires  —  ils  vivaient  encore  en 
4858  —  et  du  docteur  Lameiran,  qui  l'avait  soigné.  Ces 
trois  personnes  attestaient  au  besoin  toutes  les  particula- 
rités du  poison,  lequel,  du  reste,  avait  été  constaté  par 
procès-verbaux  ;  mais  Gamain  manquait  de  témoins  pour 
affirmer  ce  qui  était  arrivé  aux  Tuileries  dans  la  journée 
du  22  mai  1792V)) 

Après  un  semblable  exposé,  on  se  demande  naturelle- 
ment quels  motifs  poussèrent  Gamain  à  poursuivre 
d'accusations  si  meurtrières  ceux  qui  l'avaient  honoré  de 
tant  de  confiance.  Lui,  quand  il  lui  arrivait  de  lire  cette 

*  Dissertations  sur  quelques  points  curieux  relatifs  à  l'histoire  de 
France,  par  le  bibliophile  Jacob,  p.  10,  11 ,  12,  13  et  14. 
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question  sur  le  visage  de  ses  auditeurs,  «  il  montrait 
ses  infirmités,  le  tic  nerveux  qui  le  défigurait,  sa  main 
droite  entièrement  paralysée,  une  de  ses  jambes  tordue; 
il  rappelait  les  tourments  de  sa  longue  maladie,  la  perte 
de  son  industrie  et  des  modiques  ressources  amassées  par 
son  travail*.))  Il  prétendait  n'avoir  fait  que  se  venger. 

Victime  d'un  de  ces  hasards  extraordinaires  que  notre 
ignorance  attribue  quelquefois  au  calcul,  Gamain  crut-il 
réellement  avoir  été  empoisonné  de  propos  délibéré?  Ou 
bien,  ce  qu'il  racontait  à  cet  égard  n'était-il  qu'une 
explication,  la  seule  qu'il  eût  jugée  propre  à  colorer  sa 
conduite?  Car  enfin,  ce  prince  qui  fut  son  apprenti  et 
s'était  abandonné  à  sa  foi,  il  lavait  mis  sur  la  route  de 
réchafaud,  par  la  dénonciation  que,  le  19  novembre 
1792,  il  fit  ît  Roland  de  l'existence  de  Varmoire  de  fer. 
Or,  s'il  manqua  du  courage  de  sa  trahison,  peut-être 
pensa-t-il  qu'il  la  couvrirait  au  moyen  d'une  calomnie! 
Mais,  sur  ce  point,  l'histoire  est  réduite  à  des  conjec- 
tures; et  si  c'est  trop  peu  pour  absoudre,  c'est  aussi  trop 
peu  pour  condamner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  armoire  de  fer  qui  dérobât 
à  jamais  au  peuple  le  secret  des  correspondances  de  la 
Cour,  était  certainement  très-nécessaire.  Car,  au  mois  de 
juin,  tout  annonçait  que  le  château  des  Tuileries  ne  reste- 
rait pas  longtemps  inviolable  ;  et,  d'un  autre  côté,  la 
masse  des  papiers  compromettants  devenait  de  jour  en 
jour  plus  considérable.  De  ce  nombre  étaient  les  lettres 
deBarnave  à  la  reine  et  les  réponses  de  Marie-Antoinette, 
dont  elle  avait  fait  des  copies*. 

*  Dissertations  sur  quelques  points  curieux  relatifs  à  Vhistoire  de 
France,  par  le  bibliophile  Jacob,  p.  56  et  37.  —  La  conclusion  de  Fauteur 
de  lu  brochure  qui  vient  d*ètre  analysée  est  celle-ci  : 

fl  Louis  XVI  rtait-il  coupable  d'un  empoisonnement  ?  —  Non. 

fl  Gamain  a-t-il  ctt*  réellement  empoisonné?  —  Oui.  » 

«  Mémoires  de  madanu  Campan,  t.  H,  chap.  xx,  p.  221. 
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Â  cette  époque  se  rapporte  la  mission  secrète  confiée 
à  Mallet  du  Pan.  Cet  écrivain,  un  des  plus  éclairés  parmi 
les  royalistes,  ayant  pris  la  résolution  de  quitter'  en 
même  temps  le  Mercure^  qu'il  rédigeait,  et  le  royaume, 
Malouet,  Montmorin  et  Bertrand  de  MoUeville  persuadè- 
rent à  Louis  XVI  qu'il  fallait  rendre  ce  voyage  utile  à 
la  cause  royale  :  Mallet  serait  allé  à  Vienne,  à  Berlin,  à 
Goblentz  ;  il  aurait  représenté  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  au  roi  de  Prusse,  aux  frères  de  Louis  XVI,  la 
situation  du  royaume  ;  il  leur  aurait  communiqué,  relati- 
vement à  la  guerre  et  à  ses  conséquences,  les  intentions 
de  la  Cour  des  Tuileries. 

Mallet  accueillit  avec  empressement  les  ouvertures  qui 
lui  furent  faites.  L'esquisse  d'un  manifeste  à  publier  par 
les  puissances  lui  ayant  été  demandée,  Louis  XVI  y  fit  de  sa 
main  plusieurs  corrections,  et  ce  brouillon  fut  conservé 
par  Bertrand  de  MoUeville,  ainsi  que  d'autres  billets  jou^ 
naliers  du  roi,  dans  un  Saint  Augustin  de  la  bibliothèque 
de  Tex-ministre*. 

Louis  XVI  y  joignit  un  sommaire  d'instructions  géné- 
rales, dont  la  première  partie,  concernant  les  princes  et 
les  émigrés,  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  joint  ses  prières  aux  exhortations,  pour  enga- 
ger les  princes  et  les  Français  émigrés  à  ne  point  faire 
perdre  à  la  guerre  actuelle,  par  un  concours  hostile 
et  oflensif  de  leur  part,  le  caractère  de  guerre  étrangère 
faite  de  puissance  à  puissance. 

«  Il  leur  recommande  expressément  de  s'en  remettre  à 
lui  et  aux  cours  intervenantes  de  la  discussion  et  de  la 
sûreté  de  leurs  intérêts,  lorsque  le  moment  d'en  traiter 
sera  venu. 

c<  Il  désire  qu'ils  paraissent  seulement  parties,  et  non 
arbitres   dans   le  différend  ;   cet  arbitrage  devant   êlrc 

*  Mémoires  et  correspondance  de  ballet  du  Pan,  t.  I.  ch.  xii,  p.  281. 
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réservé  à  Sa  Majesté,  lorsque  la  liberté  ainsi  que  la  puis- 
sance royale  lui  seront  rendues. 

(c  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans 
rintérieur,  menacerait  les  jours  du  roi  et  de  sa  f^amiile, 
pourrait  renverser  le  trône,  ferait  égorger  les  royalistes, 
rallierait  aux  Jacobins  tous  les  révolutionnaires  qui  s'en 
sont  détachés,  et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance 
qui  fléchira  devant  les  premiers  succès  décisifs,  lorsque 
le  sort  de  la  Révolution  ne  paraîtra  pas  remis  à  ceux  contre 
qui  elle  a  été  dirigée,  et  qui  en  ont  été  les  victimes  ^  » 

Venaient  ensuite  les  recommandations  que  l'envoyé  de 
Louis  XVI  avait  mission  d'adresser  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  : 

c<  Représenter  l'utilité  d'un  manifeste  commun. 

c(  Le  rédiger  de  manière  à  séparer  les  Jacobins  et  les 
factieux  de  toutes  classes  du  reste  dé  la  nation. 

c<  Insister  sur  l'avantage  de  faire  entrer  dans  le  mani- 
feste la  vérité  fondamentale  qu'on  n'entend  point  toucher 
à  l'intégrité  du  royaume. 

c<  N'imposer  ni  ne  proposer  aucun  système  de  gouver- 
nement, mais  déclarer  qu'on  s'arme  pour  le  rétablissement 
de  la  monarchie  et  de  l'autorité  royale,  telle  que  Sa  Ma- 
jesté elle-même  entend  la  circonscrire. 

«  Déclarer  avec  force  à  l'Assemblée  nationale,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres,  aux  municipaUtés,  aux  in- 
dividus, qu'on  les  rendra  personnellement  responsables  de 
tous  les  attentats  commis  contre  la  personne  du  roi,  contre 
celle  de  la  reine  et  de  leur  famille,  contre  les  vies  et  pro- 
priétés de  tous  les  citoyens  quelconques. 

ce  Déclarer  enfin  qu'cm  entrant  dans  le  royaume,  les 
puissances  sont  prêtes  à  donner  la  paix,  mais  qu'elles  ne 
traiteront  qu'avec  le  roi...  *  » 

*  Mémoires  et  correspondance  de  Mollet  du  Pan,  1. 1,  chap.  xii,  p.  38 i 
cl  2S5. 
«  ïbid,,  p.  285-287. 
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Certes,  si  jamais  trahison  fut  incontestable,  c'est  celle 
dont  la  preuve  a  été  consignée  si  naïvement  dans  ces 
remarquables  aveux. 

Ainsi,  Louis  XVI  avait,  au  nom  de  la  nation  française, 
déclaré  publiquement  la  guerre  à  rAutriche,  et  sous  main 
il  lui  faisait  passer  des  indications  propres  à  éclairer  sa 
marche  ! 

Ainsi,  liOuis  XYI,  dans  ses  proclamations,  repoussait 
l'intervention  de  l'étranger  dans  nos  affaires  comme  une 
insulte  à  notre  honneur,  et  dans  ses  dépêches  confiden- 
tielles, il  se  concertait  avec  lui  sur  les  termes  de  cette 
intervention  outrageante  I 

Ainsi,  Louis  XVI  professait,  en  toute  circonstance,  le 
respect  le  plus  strict  pour  la  Constitution,  dont  il  afTectait 
même  de  porter  toujours  le  livre  dans  sa  poche,  et  secrè- 
tement il  appelait  lés  ennemis  de  la  France,  une  fois  la 
guerre  engagée,  à  faire  sortir  de  tout  le  sang  répandu  le 
rétablissement  de  a  l'autorité  royale  légitime,  telle  que 
Sa  Majesté  entendrait  la  circonscrire  !  » 

Muni  des  instructions  qu'on  vient  de  voir,  Mallet  partit 
et  arriva  le  12  juin  à  Francfort*  :  nous  Ty  retrouverons. 

Les  négociations  mystérieuses  au  dehors  n'empêchaient 
pas  la  Cour  d'assurer  de  son  mieux  ses  positions  au  de- 
dans. Aussitôt  après  le  renvoi  du  ministère  girondin,  dont 
il  ne  resta  que  Lacoste  et  Duranton,  le  roi  avait  nommé 
Chambonas  aux  affaires  étrangères,  Terrier-Monleil  à 
l'intérieur,  Lajard  à  la  guerre,  et  Beaulieu  aux  finances. 
C'était  un  ministère  feuillant.  Et  son  principal  moyen  d'ac- 
tion, quel  fut-il  ?  La  corruption.  Le  18  juin,  presque  à  la 
veille  du  drame  émouvant  que  nous  allons  raconter,  Cham- 
bonas écrivait  au  roi  : 

ce  Sire,  je  rends  compte  à  Votre  Majesté  que  mes  agenU» 
viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je  viens  de  conver- 

•  Mémoires  cl  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  t.  î,  chap.  xii,  p.  292. 
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tir  un  méchant.  Ce  soir,  on  fera  une  proposition  à  San- 
lerre.  J*ai  donné  ordre  qu'on  m'éveillât  pendant  la  nuit 
pour  m'apprendre  le  succès.  Tous  les  intérêts  respectifs 
sont  ménagés.  On  me  répond  actuellement  du  secrétaire 
des  Cordeliers.  Tous  ces  gens-là  sont  à  vendre,  et  certes  il 
n'y  en  a  pas  un  à  louer*.  » 

Ija  corruption,  tel  était  aussi  le  grand  moyen  de  gou- 
vernement proposé  alors  par  Bertrand  de  Molleville,  comme 
il  ne  rougit  pas  de  s'en  vanter  dans  ses  Mémoires  : 

c<  Mon  plan  consistait  à  faire  occuper  tous  les  jours  les 
premiers  rangs  des  deux  tribunes  à  l'Assemblée  par  deux 
cent  soixante-deux  personnes  affidées,  dont  la  solde  était 
fixée,  savoir  : 

«  1*  Pour  un  chef,  qui  était  seul 
dans  le  secret 50  livres  par  jour. 

«  2*  Pour  un  sous-chef  choisi  par 
le  premier 25 

ce  3*  Pour  dix  adjudants  choisis 
par  les  chefs  et  sous-chefs,  ne  se 
connaissant  pas  entre  eux,  chargés 
de  recruter  chacun  vingt-cinq  hom- 
mes et  de  les  conduire  tous  les  jours 
;\  l'Assemblée,  dix  livres  chacun.   .  iOO 

«  Pour  deux  cent  cinquante  hom- 
mes payés  chacun  à  cinquante  sols 
par  jour,  total 625 

800  livres».  » 

C'était  donc  une  somme  de  huit  cents  livres  par  jour 
que  Bertrand  de  Molleville  voulait  qu'on  dépensât,  de  son 

'  Papiers  trourés  dans  Tarmoire  de  fer.  —  Hecueil  des  pièces  juslifica- 
tives,  n»  8,  p.  37. 

*  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  If,  chap.  xxiif^ 
p.  58. 
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propre  aveu,  pour  acheter,  selon  le  besoin  du  jour,  des 
applaudissements  ou  des  huées  ! 

Le  roi  avait  d'abord  répugné  à  cette  mesure,  non  pas 
à  cause  de  ce  qu'elle  avait  d'immoral,  mais  simplement 
parce  qu'il  c<  lui  en  avait  coûté,  disait-il,  près  de  trois 
millions  pour  avoir  les  tribunes  pendant  la  première  As- 
semblée, et  qu'elles  avaient  été  constamment  contre  lui\  » 
Cependant,  pressé  par  Bertrand  de  Molleville,  il  permit 
un  essai,  dont  le  succès  fut  si  étrange  et  si  scandaleux, 
qu'il  éveilla  des  soupçons.  Averti  un  jour  que  les  tribunes 
venaient  de  manifester  bruyamment  des  opinions  qu'on 
savait  antipopulaires,  Pétion  envoya  dans  les  faubourgs 
des  émissaires  qui  se  mirent  à  questionner  les  ouvriers... 
et  la  Cour  craignit  que  la  mèche  ne  fût  bien  vite  éventée. 
De  là  ce  que  Bertrand  de  MoUeville  ajoute  : 

ce  Le  lendemain,  lorsque  je  parus  au  lever.  Leurs  Ma- 
jestés et  Madame  Elisabeth  m'adressèrent  le  regard  le  plus 
gracieux  et  le  plus  satisfait.  Au  retour  de  la  messe,  le  roi, 
rentrant  dans  sa  chambre,  et  passant  auprès  de  moi,  me 
dit,  sans  se  retourner,  et  assez  bas  pour  n'être  entendu 
que  de  moi  :  «  Fort  bien  ;  mais  trop  vite...  Je  vous  écri- 
«  rai.  »  En  eflet,  dans  la  lettre  que  le  roi  me  renvoya  le 
même  jour  avec  sa  réponse,  il  me  marqua  que  l'épreuve 
avait  réussi  au  delà  de  ses  espérances,  mais  qu'il  y  aurait 
du  danger,  surtout  pour  moi,  à  la  prolonger;  qu'il  fallait 
réserver  ce  moyen  pour  le  besoin,  et  qu'il  m'avertirait 
quand  il  en  serait  temps  V  » 

Lorsqu'on  gouverne  de  la  sorte,  la  nécessité  d'armoires 
de  fer  qui  gardent  bien  ce  qu'on  leur  confie  s'explique  de 
reste  ! 

«  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  MolUviUe,  t.  II,  chap.  xiiii, 
p.  53. 
«  Ibid.,  p.  62  et  63. 


CHAPITRE  XII 

LE    PEUPLE    AUX    TUILERIES* 

Letlre  menaçante  de  Lafiayette  à  F  Assemblée.  —  Complot  tramé  chez  rot« 
dame  Roland.  —  Robespierre  ne  veut  pas  d'une  insurrection  partielle  | 
pourquoi  ;  il  envoie  Chabot  dans  les  fiiubourgs.  —  Les  exhortations  de 
Chabot  combattues  par  les  menées  des  amis  de  Brissot,  Boisguyon  et 
Girey-Dupré.  —  Les  grands  agitateurs  s'abstiennent.  —  Meneurs  subal- 
ternes à  l'œuvre.  —  Correspondance  entre  Pétion  et  le  Directoire.  — 
Incertitudes  de  Pétion.  —  Idée  cpie  lui  suggère  Saint-Prix  et  cpi'il  adopte. 
~  Nuit  du  19  au  26  juin.  —  Caricature  qui  représente  Louis  XYI  et  le 
duc  dX)rléan8  jouant  au  piquet.  —  Ébranlement  des  faubourgs.  —  Pro- 
cession pacifique.  —  L'officier  municipal  Mouchet.  —  Mouchet  dans  b 
chambre  à  coucher  de  Louis  XVI.  —  Conduite  remarquable  des  Giron- 
dins. —  Le  peuple  dans  rAsseniblée,  véritable  physionomie  de  l'événe- 
ment. —  Le  peuple  sur  la  place  du  Carrousel,  ne  sachant  que  faire.  — 
L* ex-ministre  Clavière  (ait  circuler  le  mot  d'ordre  de  la  Gironde,  Rappel 
des  bans  ministres.  —  Arrivée  de  Santerre  sur  le  Carrousel.  —  Invasion 
du  château.  —  Louis  XVI  et  le  peuple  face  à  face.  —  Attitude  du  peuple. 
— Attitude  du  roi.— La  vérité  sur  le  fait  du  roi  coiffé  d'un  bonnet  rouge. 
—  n  cède  tout  sur  la  forme,  rien  sur  le  fond.  —  Je  suis  bien  ici,  je 
veux  y  rester.  —  Manuel  et  Dumouriex  dans  le  jardin  des  Tuileries.  — 
Yergniaud  et  Isnard  accourent  auprès  de  Louis  XVI.  —  Le  verre  de  vin 
offert  à  Louis  XVI,  acte  de  dévouement  affectueux.  —  Pétion  harangue  le 
peuple.  — 11  s'écoule.  —  La  multitude  défile  devant  la  reine.  —  La  vérité 
sur  cette  scène.  —  Le  20  juin,  acte  de  badaudisme  de  la  part  des  Pari- 
siens ;  faute  commise  par  la  Gironde  ;  journée  des  dupes. 

Pcndanl  que  la  Cour  descendait  à  ces  obscures  ma- 
nœuvres, Lafayette,  dans  son  camp,  songeait  à  sauver  par 

<  Comme  nous  allons  présenter  sous  un  jour  tout  ï  fait  nouveau  la  fa- 
meuse journée  du  20  juin,  il  importe  que  nous  fassions  remarquer  au  lec- 
teur que,  laissant  de  côté  et  les  Mémoires  du  temps,  écrits  sous  l'empire 
des  passions  de  parti,  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  été  témoins  de 
l'événement,  et  tant  d'histoires  dont  les  auteurs,  se  copiant  Tun  l'autre. 
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quelque  coup  hardi  ce  trône  qu'il  avait  tant  contribué  lui- 
même  à  ébranler.  Ne  justiliant  que  trop  bien  les  craintes 
prévoyantes  si  souvent  exprimées  par  Robespierre ,  il 
n'avait  pas  attendu  le  renvoi  des  ministres  girondins  pour 
parler  à  la  façon  de  Gromwell.  Lorsque  Roland  était  encore 
au  ministère,  une  correspondance  ouverte  entre  ce  dernier 
et  le  général,  par  suite  de  quelques  propos  d'officiers, 
avait  dévoilé  d'étranges  périls.  A  une  lettre  de  Roland, 
calme  et  ferme,  Lafayette  avait  fait  une  réponse  que  ter- 
minaient ces  mots  impérieux,  menaçants  :  c<  Je  compte  sur 
■4^ ..  -^  mon  armée  autant  qu'eHe  compte  sur  moi .  Notre  confiance 
réciproque  est  fondée  sur  l'amour  de  la  liberté,  le  respect 


n'ont  fait  que  senrir  d'échos  aux  mêmes  erreurs,  nous  aTons  baié  notre 
récit  sur  Tenquète  même  à  bquelle  le  j!0  juin  donna  lieu,  enquête  que  le 
British  Nusium  a  mise  sous  nos  yeux  —  n*  6*  Bibliothèque  hisUni^  de 
la  Révolution  —  et  qui  offre  le  plus  imposant,  le  plus  irrécusable  en^mble 
de  documents  officiels  et  authentiques  :  déclarations  de  témoins  ocubires, 
dénonciations  signées,  rapports,  procès- verbaux,  le  tout  imprimé,  dans  ce 
temps-là,  par  ordre  du  conseil  général  et  publié  sous  le  sceau  de  raulorité 
publique. 

C'est  sur  ces  pièces  que,  longtemps  après  révénement,  Rœderer  composa 
le  récit  publié  en  1852  sous  le  titre  de  Chronique  de  cinquante  joun.  Mais 
il  n'est  pas  exact,  comme  le  prétendent  les  auteurs  de  V Histoire  parlemen- 
taire, t.  XV,  p.  119,  que  ce  travail,  qu'ils  se  bornent  à  reproduire,  soit 
une  analyse  fidèle  des  matériaux  réunis  contre  les  fauteurs  du  20  juin  par 
le  département  de  Paris.  En  comparant  l'œuvre  de  Rœderer  avec  les  docu- 
ments qui  lui  ont  servi,  nous  avons  noté,  tout  d'abord,  plusieurs  omissions 
graves,  plusieurs  erreurs;  et  même  il  se  trouve  qu'en  ce  qui  touche  la  con- 
duite personnelle  de  l'auteur,  au  20  juin,  le  récit  publié  par  lui  en  185i 
n'est  pas  strictement  conforme  au  Rapport  qu'il  eut  à  publier,  comme 
magistral,  en  1792.  Or,  comme  nous  avions  k  notre  dis|)osition  les  mêmes 
matériaux  qu'il  avait  employés,  nous  avons  refait  son  travail,  en  rectifiant 
ses  inexactitudes  et  en  réparant  ses  omissions. 

Par  le  récit  qu'il  va  lire,  lequel  s'appuie  sur  des  données  incontestables, 
dont  les  indications  mises  par  nous  au  bas  de  chaque  page  rendent  d'ailleurs 
la  vérification  très-focile,  le  lecteur  verra  dans  quelles  étranges,  dans  quelles 
déplorables  altérttîons  de  la  vérité  sont  exposés  à  tomber  \e&  historiens  qui. 
au  lieu  de  remonter  aux  sources  premières,  quand  elles  existent,  se  bornent 
ai  copier  leurs  prédécesseurs,  en  masquant  ce  plagiat  fait  au  hasardv  soit  par 
des  artifices  de  style,  soit  par  des  ornements  tirés  de  leur  seule  imagination. 
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de  la  loi,  la  haine  des  factions  et  le  mépris  de  leurs 
chefs^  » 

Le  i  8  juin,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  Louis  XVI 
acceptait  la  démission  de  Dumouriez,  et  annonçait  à  l'As- 
semblée  la  création  d'un  nouveau  ministère,  on  remit  au 
président  une  lettre  que  Lafayette,  du  milieu  de  ses 
soldats,  adressait  aux  représentants  du  peuple.  Or,  les 
premières  lignes,  à  défaut  d'autre  preuve,  suffisaient  pour 
démontrer  que  le  renvoi,  non-seulement  des  Girondins, 
mais  de  Dumouriez,  était  le  résultat  d'une  intrigue  secrète, 
ourdie  entre  les  Feuillants  qui  fréquentaient  la  Cour,  Louis 
XVI  et  Lafayette  : 

«J'apprends,  écrivait  le  général,  qu'un  ministère  que 
ma  correspondance  accusait  depuis  longtemps^  a  succombé 
sous  ses  propres  intrigues  ;  car,  sans  doute  ce  n'est  pas 
en  i^acrifiant  trois  collègues  asservis  par  leur  insignifiance 
à  son  pouvoir  que  le  moins  excusable,  le  plus  noté  de  ces 
ministres  (Dumouriez)  aura  cimenté,  dans  le  Conseil  du 
roi,  son  équivoque  et  scandaleuse  existence  *•  » 

Lafayette  savait  donc  avant  le  16  juin,  date  de  sa  lettre, 
que  Dumouriez  menaçait  de  donner  sa  démission, et  qu'elle 
serait  acceptée  '. 

Après  cet  exorde,  le  signataire  en  venait  à  des  conseils 
qui  ressemblaient  à  des  ordres  :  «  Des  ennemis  intérieurs 
nous  fatiguent  de  leur  insolente  malveillance  :  vous  devez ^ 
messieurs,  les  réprimer.  —  Ce  n'est  pas  sans  doute  au 
milieu  de  ma  brave  armée  que  les  sentiments  timides 
sont  permis.  —  Toutes  les  vertus  civiques  et  militaires^  je 

*  Yoy.  la  correspondance  du  ministre  de  rintérieur  Roland  avec  le  gé- 
néral ûfayette,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  102-112. 

*  Voy.  le  texte  de  cette  lettre,  reproduite  in  extetuo  dans  V Histoire 
parlementaire,  t.  XV,  p.  69-75. 

'  Ainsi,  M.  Micheletse  trompe,  quand,  d'une  manière  si  absolue,  il  dit, 
lÎT.  VI,  chap.  Yiii  de  son  Histoire  de  la  Bévolution,  à  la  page  462  :  •  Il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  la  lettre  de  Lafiiyette  qui  indique  qu'il  connaît  la  démis- 
sion de  Dumouriez.  r 
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les  trouve  ici.  —  Ici  on  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les 
factions.  —  //  faut  que  le  roi  soit  révéré.  —  //  faut  que 
le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous,  fasse  place  au  r^ne 
delà  loi,  etc.,  etc.*.  S> 

C'était  parler  en  maître,  et  l'Assemblée  eût  dû  se  sentir 
blessée  jusqu'au  fond  du  cœur.  Pourtant,  des  applau- 
dissements éclatèrent  de  toutes  parts.  L'impression  fut 
même  décrétée  à  une  très-grande  majorité  \  C'est  qu'au 
fond  TÂssemblée  était  Feuillantine...  ;  mais  les  Girondins 
exerçaient  sur  elle  une  puissance  de  fascination,  et  l'opi- 
nion publique  l'entraînait. 

£n  cette  occasion,  ce  fut  Yergniaud  qui,  le  premier, 
quoique  timidement,  essaya  de  changer  la  disposition 
d'esprit  de  ses  collègues.  Tout  en  reconnaissant  que  «la 
Constitution  était  chère  à  Lafayette,»  et  que  «jusqu'alors 
il  avait  défendu  la  liberté  avec  succès,  x>  il  parut  surpris 
que  directement  un  soldat  s'adressât  à  l'Assemblée  pour 
lui  donner  des  avis  :  «  Que  sont  les  conseils  d'un  général 
d'armée,  si  ce  ne  sont  des  lois  '  ?  »  Grande  agitation.  Goa- 
det  assure  que  Lafayette  n'a  pu  connaître  le  16  la  démis- 
sion de  Dumouriez,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  1 8,  et  il  part 
de  là  pour  révoquer  en  doute  l'authenticité  de  la  lelUre. 
A  ces  mots,  Mathieu  Dumas  se  lève  brusquement  :  «  Cette 
signature  est  bien  celle  du  général  ;  je  la  connais.  » 
Sans  se  déconcerter,  Guadet  reprend  :  «11  est  impossible 
que  M.  de  Lafayette  soit  l'auteur  de  la  lettre  qui  vient  de 
vous  être  lue;  M.  de  Lafayette  sait  que  lorsque  Crom- 
well...  »  Nouvelle  interruption  de  Mathieu  Dumas.  Le  tu- 
multe devient  général.  «Je  disais,  continue  Guadet,  que 
lorsque  Cromwell  tenait  un  pareil  langage,  la  liberté  était 
perdue  en  Angleterre.  »  Chacun  comprit  ce  que  cela 
voulait  dire.  Au  lieu  de  l'envoi  aux  départements,  que  les 

*  Ubi  supra. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  74. 

»  Ibid.,  p.  75. 
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Feuillants  demandaient  avec  passion,  Carnot  le  jeune  pro- 
posait le  renvoi  à  un  comité  :  c'est  ce  qui  fut  décrété,  les 
opinions  flottantes  ou  craintives  ayant,  cette  fois  encore, 
subi  l'ascendant  de  la  Gironde  ^ 

Terrible  fut  l'explosion  au  dehors.  Du  haut  de  la  tri- 
bune des  Jacobins,  CoUot  d'Herbois,  Chabot,  Real,  Ro- 
bert, Bazire,  tonnèrent  contre  la  lettre  du  nouveau  dicta- 
teur; Fabre  d'Églantine  et  Danton  firent  adopter  la 
motion  d'inviter  par  afliche  toutes  les  sections  à  s'assem- 
bler; Condorcet  et  Fauchet  s'indignèrent  bien  haut; 
Brissot,  qui  avait  toujours  jusque-là  gardé  quelques  mé- 
nagements pour  Lafayette,  donna  le  plus  grand  éclat  à 
leur  rupture*^  et  Robespierre  dressa  contre  le  général  un 
acte  d'accusation  qui  aboutissait  à  ce  résumé  formidable  : 
c<  Il  n'y  a  pour  l'Assemblée  nationale  que  deux  alterna- 
tives :  il  faut^  ou  qu'elle  déploie  contre  Lafayette  une  éner- 
gie digne  de  cet  attentat,  ou  qu'elle  descende  au  dernier 
degré  de  l'avilissement  *.  » 

Le  19  juin,  sur  la  motion  de  Condorcet,  l'Assemblée 
venait  de  rendre  un  décret  portant  c<  que  tous  les  titres  gé- 
néalogiques placés  dans  un  dépôt  public  seraient  brûlés^,» 
lorsque  Louis  XVI  lui  fit  annoncer  qu'il  opposait  son  veto 
aux  décrets  des  24  mai  et  8  juin.  Dans  une  lettre  parti- 
culière au  roi,  Lafayette  lui. avait  écrit  :  <c  Persistez,  sire, 
forlde  l'autorité  que  la  volonté  nationale  vous  a  déléguée*^.» 
Et  le  roi  persistait.  A  cette  nouvelle,  un  silence  singulier 
régna  dans  la  salle,  silence  de  satisfaction  de  la  part  des 
Feuillants,  de  fureur  concentrée  de  la  part  des  Girondins. 
Puis  l'Assemblée  passa  froidement  à  l'ordre  du  jour.  Ce 

<  Yoy.  le  compte  rendu  de  cette  séance,  t.  Il,  p.  306,  207  et  308  des 
Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  qui  était  présent. 

•  Voy.  le  Patriote  français^  n*  1044. 
^  Défenseur  de  la  Constitution,  n*  6. 

*  Le  Patriote  français,   n*  1045. 

5  Voy.  cette  lettre  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  100  et  101. 
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fut  alors  que  Rouyer  ayant  appelé  Tattention  de  la  France 
sur  la  faiblesse  des  armées  que  la  royauté  opposait  à  l'en- 
nemi, cette  exclamation  ironique  se  fit  entendre  :  Ehl  si 
le  roi  trouve  qu'il  y  a  assez  de  soldats^  I 

On  était  à  la  veille  du  20  juin,  anniversaire  du  serment 
du  Jeu  de  Paume,  et  depuis  plusieurs  jours  déjà  Pidée  se 
trouvait  répandue  parmi  le  peuple  de  célébrer  cet  anni- 
versaire fameux  par  la  plantation  sur  la  terrasse  même 
des  Feuillants  d'un  arbre  de  la  Liberté. 

Mais  à  cette  inspiration  toute  populaire  s'étaient  asso- 
ciés des  calculs  de  parti.  Rejetés  du  haut  du  pouvoir  dans 
la  Révolution,  les  Girondins  voulaient  que  Paris  les  rele- 
vât ou  les  vengeât.  Un  mouvement  des  faubourgs,  alors 
même  qu'il  n'eût  pas  couronné  leur  ambition,  attestait 
leur  puissance  et  consolait  leur  orgueil.  Sergent,  alors 
administrateur  de  la  police,  apprit  par  des  rapports  fidèles 
qu'un  complot  se  tramait  chez  madame  Roland.  Les  mo- 
teurs principaux  qu'on  lui  indiqua  étaient  Roland,  Glavière, 
Gensonné,  Guadet,  Brissot.  D'autres,  moins  en  vue,  se 
chargèrent  du  rôle  d'excitateurs.  Le  mot  d'ordre  était 
Rappel  des  bons  ministres^. 

Robespierre  fut  averti,  et  ses  craintes  s'éveillèrent.  Que 
le  trône  pérît  emporté  dans  un  orage,  il  attendait  ce  mo- 
ment avec  un  calme  terrible  ;  et  à  cause  de  cela  même, 
il  ne  voulait  pas  qu'on  risquât  de  tout  compromettre,  en 
tout  précipitant.  Une  agitation  ayant  pour  mot  d'ordre  le 
rappel  au  pouvoir  de  ceux  qui  la  fomentaient  lui  paraissait 
plus  propre  à  conduire  au  succès  d'une  intrigue  qu'à  la 
vengeance  ou  à  la  victoire  d'un  principe.  Dans  sa  défiance, 
certainement  excessive,  injuste  même,  à  l'égard  des  Gi- 
rondins, quoique  expliquée  par  l'injustice  contraire  de 

*  Séance  du  19  juin  1792. 

*  Notice  historique  sur  les  événements  du  10  août  1792  et  des  20  et 
21  juin  précédent,  par  Sergent  Marceau,  dans  la  Revue  7'étrospective, 
t.  m,  2«  série. 
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leurs  attaques,  il  tremblait  que  le  peuple  ne  fût  pris  pour 
jouet,  comme  il  arrive  trop  souvent,  par  quelques  ambi- 
tieux, et  que  les  faubourgs,  poussés  en  avant,  n'épui- 
sassent dans  une  démonstration  vaine,  ou  à  la  poursuite 
d'un  but  trompeur,  une  énergie  bonne  à  réserver  pour  un 
coup  décisif  ^  Déjà,  le  13  juin,  il  avait  invité  le  club  des 
Jacobins  à  se  tenir  en  garde  contre  ce  les  insurrections  par- 
tielles qui  ne  font  qu'énerver  la  chose  publique*.  »  Telle 
était  aussi  l'opinion  des  Jacobins  les  plus  énergiques,  celle 
du  trio  cordelier,  composé  de  Merlin  de  Thionviïle,  Bazire 
et  Chabot,  celle  de  Chabot  surtout.  Girey-Dupré  et  Bois- 
guyon,  amis  de  Brissot,  sachant  combien  contagieuse  était 
la  turbulence  de  l'ex-capucin,  mirent  tout  en  œuvre  pour 
le  gagner  à  leurs  vues,  mais  ce  fut  inutilement.  Plus  do- 
cile à  r impulsion  de  Bobespierre,  il  alla  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  avec  quelques  amis,  conjurer  le  peuple  de  se 
borner  à  une  simple  pétition,  d'attendre  l'arrivée  des  Mar- 
seillais, et  de  ne  se  lever,  quand  le  moment  serait  venu, 
que  pour  renverser  le  trône*. 

Or,  rien  n'était  mûr  encore,  et  les  grands  agitateurs 
le  sentaient  si  bien,  qu'aucun  d'eux  ne  parut,  cette  fois,' 
sur  la  scène.  Plus  paresseusement  que  jamais,  Camille 
Desmoulins  s'oublia  auprès  de  Lucile.  Danton  avait,  il 
est  vrai,  déclaré  aux  Jacobins  qu'il  s'engageait  à  porter 
la  terreur  dans  une  cour  perverse,  mais  en  expliquant 
que  le  moyen  pour  cela  était  de  lever  un  impôt  sur  les 
riches  et  de  renvoyer  Marie-Antoinette  en  Autriche  *, 
ce  qui  n'avait  aucun  trait  au  mouvement  projeté,  dans 
lequel  en  effet  nul  ne  rencontra  sa  personne,  nul  n'en- 
tendit sa  voix,  nul  n'aperçut  sa  trace.  Marat,  Marat  lui- 

«  Déposition  de  Chabot  devant   le  tribunal  révolutionnaire,  séance  du 
5  brumaire.  Histoire  parlementaire,   t.  XXX,  p.  40  et  41. 

*  Journal  des  débats  des  amis  de  la  Constitution,   n*  315. 
^  Déposition  de  Chabot,  uH  supra. 

*  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  913. 
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même,  cet  infatigable  apôtre  des  révoltes  armées,  ne  rem- 
plit la  journée  du  20  juin  que  de  son  absence  et  de  son 
silence. 

Quels  furent  donc  les  excitateurs  dont  la  passion  s'allu- 
ma au  souffle  de  la  Gironde,  et  qui  à  leur  tour  agitèrent 
les  faubourgs?  Ce  furent  des  meneurs  subalternes,  plus 
emportés  qu'intelligents  :  le  bossu  Buirette- Verrières,  qui 
avait  encore  sur  ses  mains  le  sang  versé  aux  5  et  6  octobre; 
Legendre,  qui  cherchait  un  empJoi  à  sa  violence;  Four- 
nier  TÂméricain ,  qui  apportait  dans  le  meurtre  les  fureurs 
de  l'amour;  l'élégant  Polonais,  Lazouski  ;  Gonor,  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  RotcModo;  le  sapeur  Nicolas;  le 
futur  général  Rossignol,  alors  orfèvre,  et  enfin  Santerre, 
que  les  faubourgs  aimaient,  parce  que  c'était  un  hercule 
bonhomme,  un  richard  sans  morgue,  un  patriote  exalté 
mais  point  méchant,  et,  pour  tout  dire,  un  brasseur  qui, 
de  très-bonne  grâce,  laissait  le  pauvre  peuple  boire  sans 
payer.  Chez  ce  dernier,  et,  quelquefois,  dans  la  salle  du 
comité  delà  section  des  Enfants-Trouvés,  se  tinrent  les 
conciliabules  nocturnes  ^  où  se  prépara  la  (bruyante  et 
*  stérile  aventure  du  20  juin . 

Si  ce  fut  une  conspiration,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  en 
eut  jamais  de  plus  étrange;  car,  dès  le  16,  les  meneurs 
allèrent  tout  simplement  demander  au  conseil  général  de 
la  commune  rautorisation  de  faire  la  démarche  projetée, 
laquelle  devait  consister,  pour  le  peuple,  à  s'armer,  à  se 
mettre  processionnellement  en  marche,  à  planter  sur  la 
terrasse  des  Feuillants  un  arbre  de  la  Liberté,  et  à  présen- 
ter à  TAssemblée  nationale  une  pétition  pour  la  sanction 
des  décrets*. 


^  Déclaration  de  Lareynie,  volontaire  du  bataillon  de  Tile  Saint-Louis, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  20  juin.  —  lî*  Bri- 
tish  Muséum. 

^  Proclamation  du  roi  concernant  rarrélé  du  département  qui  suspend 
provisoirement  le  maire  et  le  procureur  général  de  la  commune.  Ibid. 


LE   PEUPLE    kVX   TUILERIES.  395 

Le  conseil  général  ne  pouvait  ignorer  que  la  loi  proscri- 
vait les  rassemblements  armés,  à  moins  qu'ils  ne  fissent 
partie  de  la  force  légalement  requise.  Il  passa  donc  à  For- 
dre  du  jour,  et  ordonna  que  son  arrêté  serait  d'abord 
envoyé  au  directoire  du  département,  puis  communiqué  au 
corps  municipal*.  Sur  quoi,  deux  des  meneurs,  Alexandre 
et  Santerre,  dirent  dun  ton  rés(du  :  Bien  n*  empêchera  le» 
citoyens  de  toutes  armes  de  marcher*. 

Pétion  était  très-incertain.-  Comme  homme  de  parti,  il 
inclinait  à  favoriser  le  mouvement.  Comme  maire,  il  avait 
à  faire  respecter  la  loi.  Il  passa  la  journée  du  17  dans  cette 
incertitude,  et  ce  fut  le  18  seulement  qu'il  adressa  au 
directoire  l'arrêté  pris  deux  jours  auparavant  par  le  conseil 
général  de  la  commune'. 

Le  lendemain,  il  était  mandé  au  sein  du  directoire,  et 
là,  en  sa  présence,  on  décidait  que  la  municipalité  et  le 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  prendraient 
les  mesures  nécessaires  pour  contenir  ou  réprimer  les 
perturbateurs  du  repos  public^. 

Situation  tragique  !  Si  la  menace  de  Santerre  et  d'A- 
lexandre se  vérifiait,  si  Paris  se  levait  portant  sa  pétition 
au  bout  d'une  pique,  que  ferait  Pétion?  Risquerait-il  de 
noyer  sa  popularité  dans  le  sang?  Déjà  les  fantômes  livides 
du  Champ  de  Mars  se  dressaient  devant  lui....  Vivement 
ému,  il  envoya  une  ordonnance  de  cavalerie  chercher 
lacteur  Saint-Prix,  commandant  du  bataillon  du  Val-de- 
Grace,  et  ardent  royaliste.  Interrogé  sur  les  dispositions 
de  sa  section,  Saint-Prix  répondit  :  «  J'aurais  pu,  monsieur 
le  maire,  vous  en  rendre  compte  il  y  a  six  semaines;  mais 
depuis  il  s'est  formé,  à  la  porte  Saint-Marcel,  un  club  qui 

^  rrocUmation  du  roi,  etc.,  ubi  suprd. 

*  Rapport  et  conclusions  du  procureur  général»  syndic  du  déparlement 
de  Paris.  Ibid, 
-  ïbid. 
^  Ihid. 
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fait  fermenter  toutes  les  têtes...  *»  Pétion  garda  le  silence, 
perdu  qu'il  était  dans  ses  pensées;  et  ce  fut  alors  que 
Saint-Prix  lui  conseilla  de  faire  servir  la  garde  nationale 
elle-même  de  cadre  aux  pétitionnaires  armés,  de  façon  à 
donner  au  mouvement,  si  on  ne  le  pouvait  empêcher,  une 
apparence  légale*. 

Cette  idée  frappa  Pétion  ;  elle  servait  ses  vues  d'homme 
de  parti,  tout  en  couvrant  sa  responsabilité  comme  magis- 
trat :  à  minuit,  il  écrivit  dans  ce  sens  à  Roederer,  procu- 
reur général  syndic  du  département;  et  celui-ci,  approu- 
vant la  proposition  sans  toutefois  l'adopter,  convoqua 
sur-le-champ  le  directoire  pour  la  lui  soumettre.  Le  résultat 
fut  qu'on  ne  devait  pas  œmposer  avec  la  Un,  Nouvelle 
lettre  de  Pétion,  très-vive,  très-pressante.  Le  directoire 
déclara  sèchement  qu'il  persistait'. 

C'en  est  fait  :  on  n'est  plus  séparé  que  par  une  nuit  de 
l'événement  prévu.  Que  porte-t-il  dans  ses  flancs?  Les  sec- 
tions sont  rassemblées,  elles  veillent.  Ceux  qui  les  prési- 
dent échangent  entre  eux  des  lettres  passionnées  touchant 
la  c^^ontedu  lendemain*.  Aux  Quinze-Vingts,  Chabot 
fait  décider  qu'on  ira  à  l'Assemblée  «  sans  armes,  par  une 
députation  conforme  à  la  loi.  »  Mais  des  émissaires  de  la 
Gironde  parcourent  les  quartiers  populeux  et  leur  soufflent 
de  plus  audacieuses  pensées*.  La  terreur  est  aux  Tuile- 
ries. Depuis  deux  jours,  le  roi  a  déposé  son  testament 
chez  trois  notaires,  et  la  famille  royale  a  fait  aux  per- 
sonnes attachées  à  son  service  les  derniers  dons  de  son 


>  Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ie  bataillon  du  Val-deTGràce,  le 
20  juin  1792,  avec  les  nièces  à  Tappui. 

«  Ibid. 

'  Rapport  et  conclusions  du  procureur  général  syndic  du  département 
de  Paris. 

*  Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bataillon  du  Yal-de-Gràce,  n*  4 
des  pièces  justificatives. 

*  Déposition  de  Chabot,  ubi  supta. 
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souvenir  ^  Car  on  parle  d'un  régicide  froidement  médité, 
et  Ton  commente  d'une  manière  sinistre  certaine  carica- 
ture qui  y  les  jours  précédents,  a  couvert  les  murs  des 
quais...  Elle  représentait  Louis  XYI  jouant  au  piquet  avec 
le  duc  d'Orléans,  portant  la  main  à  sa  couronne  pour  la 
retenir,  et  disant  :  Jai  écarté  les  codurs^  il  a  pour  lui  les 
piques. . .  J'ai  perdu  la  partie  '• 

Du  reste,  à  l'Hôtel  de  Ville,  immobilité  complète,  silence 
de  mort.  Seulement,  Romainvilliers,  commandant  de  la 
garde  nationale,  a  envoyé  prévenir  les  chefs  de  bataillon 
de  se  tenir  prêts  à  marcher*. 

Le  20  juin,  de  grand  matin,  Pétion  écrivait  aux  com- 
mandants des  divers  postes  d'obéir  au  directoire,  et  en 
même  temps  il  chargeait  plusieurs  officiers  municipaux 
d'aller  dans  les  faubourgs  demander  respect  pour  la 
loi*. 

Déjà  tout  était  en  mouvement.  De  chaque  maison  sor- 
taient, se  hâtant  vers  les  points  de  réunion  convenus, 
hommes  armés  ou  sans  armes,  en  uniforme  bleu  ou  en 
haillons,  gardes,  bourgeois,  femmes,  enfants.  Un  volon- 
taire courait  de  rue  en  rue,  tenant  un  papier  à  la  main, 
et  lisant  :  Tous  les  citoyetis  de  la  section  se  rendront  au 
quartier  général ^  armés  des  armes  qu'ils  votuiront.  Sauit- 
Pkix.  Mensonge  d'insurgé!  L'ordre  était  libellé  en  ces 
termes  :  Tous  les  citoyens  de  la  section  se  rendront  au 
quartier  général^  pour  être  prêts  à  marcher  au  premier 
signal.  Salnt-Prix^.  De  sorte  que  les  chefs  royalistes  ne 


«  Lettre  de  Blanc-GUli,  député  au  département  des  Boucheê^u-Rhâne, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  n*  6*.  —  British 
Muséum. 

*  Histoire  particulière  des  événements  pendant  les  mais  de  juin,  juil- 
let, août  et  sepUmbre,  par  M.  de  la  Varenne,  p.  19  et  30.  1793. 

>  Rapport  de  RomainTilliers. 

^  Rapport  et  conclusions  du  procureur  général  sjndic  du  département. 

>  Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bataillon  du  Yal-de-^râcc,  n*"  5, 
6  et  7  des  pièces  justificatÎTes. 


398  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1792). 

pouvaient  pas  même  trouver  un  homme  qui  consentit  à 
lire  leurs  proclamations  sans  les  altérer  ! 

Au  poste  du  Yal*de-Grâce,  autre  circonstance  caracté- 
ristique,  ce  Ait  la  garde  nationale  elle-même  qui  fit  signe 
aux  gens  à  piques  de  s^emparer  des  canons  ;  et  lorsque,  la 
pâleur  sur  le  front,  la  rage  dans  le  cœur  et  l'épée  au 
poing,  Saint-Prix  accourut  pour  les  défendre,  pas  une  voit 
sympathique  n'applaudit  à  son  courage,  et,  sauf  deux  offi- 
ciers, tous  ses  camarades  l'abandonnèrent  \ 

L'entraînement  était  donc  général,  et  toutefois  la  vio- 
lence n'avait  aucun  empire  sur  les  âmes.  Joie,  curiosité, 
bonne  humeur,  voilà  ce  qu'exprimaient  les  physionomies. 
On  se  faisait  une  fête  de  défiler  devant  rAssemblée.  Plu- 
sieurs avaient  eu  déjà  cet  honneur  :  pourquoi  pas  tous  1 
Gela  n'était  pas  juste.  Et  puis,  on  serait  admis  dans  la 
demeure  royale,  peut-être  ;  on  pourrait  voir,  et  de  près, 
le  roi,  la  reine,  leurs  enfants,  que  beaucoup  n'avaient 
jamais  vus.  Aussi,  quelle  impatience  !  On  ne  marchera 
donc  pas?  disaient  les  uns  ;  et  les  autres  de  répliquer  : 
Et  qui  nom  en  empêcherait?  La  confiance  était  entière  : 
est-ce  que  Pétion  n'était  pas  là*? 

Ainsi  pensait,  ainsi  parlait  le  peuple  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  quand  les  officiers  municipaux  se  présentèrent 
pour  le  haranguer.  Et  comme  ils  furent  touchés  du  cor- 
dial accueil  qu'ils  reçurent!  Tous  ces  hommes  jugés  si 
farouches  par  la  Cour,  répondaient  à  la  fois  qu'ils  con- 
naissaient la  loi  parfaitement  ;  qu'ils  n'entendaient  pas  y 
manquer;  que  leurs  motifs  étaient  purs;  que  tous  fai- 
saient bien,  les  officiers  municipaux  en  remplissant  leur 
devoir  de  magistrats,  et  eux  en  remplissant  leur  devoir 
de  bons  citoyens....  Mais  qu'on  ne  s'avisât  pas  de  leur 


*  Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bataillon  du  Val-de-Gràce,  n"  5, 
6  et  7  des  pièces  justificatives. 

*  Procès-verbal  dressé  par  Mouchet,  Guiard  et  Thomas,  officiers  munici- 
paux, —  et  déclaration  de  Lareynie. 
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opposer  des  canons!  Ils  en  ayaient,  eux  aussi.  Et  ils  les 
montraient  d'un  air  résolu.  Les  envoyés  de  THôtel  de  Ville 
résistèrent  tant  qu'ils  purent  ;  mais  enfin  les  plus  animés 
crièrent  :  Allons  I  allons  I  en  voilà  bien  assez.  En  avant ^ 
M.  le  commandant  IV  ordre  fut  donné:  tout  le  faubourg 
s'ébranla  ^ 

Cette  marche  n'avait  rien  du  caractère  sombre,  épou- 
vantable, que  tant  d'écrivains  se  sont  complu  à  lui  attri- 
buer. Ce  n'étaient  ni  apostrophes  insultantes,  ni  sarcasmes 
atroces,  ni  éclats  de  voix  succédant  à  des  intervalles  de 
silence  farouche  ;  on  marchait  paisiblement,  gaiement*. 
Vous  eussiez  dit  un  fleuve  immense  grossi  dans  son  cours 
par  des  milliers  de  rivières  et  de  ruisseaux.  La  fraternité 
et  l'égalité  faisaient  les  honneurs  de  cette  fête  où  s'avan^ 
çaient  pêle-mêle,  et  se  donnant  le  bras,  des  gardes  natio- 
naux, des  artisans,  des  invalides  presque  centenaires,  la 
corporation  des  charbonniers,  les  forts  de  la  halle,  des 
mères  suivies  de  leurs  enfants  '.  Nulle  bannière  injurieuse 
ne  flottait  au  vent;  nulle  pique  n'apparaissait  surmontée 
d'allégories  menaçantes  :  les  emblèmes  effrayants  dont  on 
a  tant  parlé  ne  se  produisirent  aux  Tuileries  et  à  l'Assem- 
blée que  plus  tard  :  ils  furent  comme  improvisés  dans  la 
scène  de  Tinvasion  et  grâce  à  son  tumulte*.  Les  inscri- 
ptions adoptées  par  le  cortège  étaient  :  La  nation  ef  la 
loi!  —  Quand  la  patrie  est  en  danger^  tous  les  sans-cu- 
lottes  se  lèvent.  ^ —  Nous  ne  voulons  que  i union.  —  Avis 
à  Louis  XVI.  —  Peuple^  garde  nationale^  nous  ne  faisons 
qu'un  cri... y  et  autres  devises  du  même  genre.  Ceux-ci, 

*  Procès- verbal  ci-dessus. 

*  Rapport  du  procureur  général  syndic  du  département. 

'  Relation  de  la  journée  du  20  juin,  par  Prudhomme.  —  Toj.  les  Révo» 
lutions  de  Paris,  n*  154. 

^  C'est  ce  qu'a  affirmé  Sergent  Marceau,  témoin  oculaire,  et  ce  qui  ré- 
sulte aussi  du  récit  de  Prudhomme.  —  Voy.  Notice  historique  sur  les 
éoéneinenU  du  10  août  1792  et  des  20  et  ^\  juin  précédents,  dans  la 
Revue  rétrospective,  1. 111,  2*  smc,  et  les  Révolutions  de  Paris,  n*  151. 
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il  est  vrai,  étaient  armés  de  piques;  ceux-là  de  bâtons 
ferrés,  de  haches,  de  marteaux,  même  de  pelles  et  de  cou- 
teaux emmanchés  ;  mais  beaucoup  étaient  sans  armes  d'au- 
cune espèce  ;  et  quant  aux  citoyens  qui,  non  moins  inofTen- 
sifs,  avaient  trouvé  plaisant  de  prendre  une  sorte  d'allure 
guerrière,  ils  avaient  si  peu  pour  but  «  de  multiplier  Thor- 
reur  de  la  mort  en  la  présentant  sous  mille  formes  cruelles 
et  inusitées  \  »  que  partout  on  apercevait,  se  confondant 
avec  le  fer  et  Tacier,  des  épis  de  blé,  des  rameaux  verts 
et  des  bouquets  de  fleurs*.  Une  joie  franche  animait  ce 
tableau  mouvant',  gagnait  jusqu'aux  âmes  rebelles  ;  et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  Pétion,  dans  son  rapport  imprimé, 
put  écrire  :  «  Je  restai  jusqu'à  deux  heures  et  demie  à  la 
maison  commune.  Toutes  les  nouvelles  étaient  excellentes; 
le  spectacle  était  beau;  de  la  joie,  de  la  gaieté;  les  pro- 
priétés étaient  respectées;  pas  une  plainte  particulière.  Je 
me  rendis  à  la  mairie  plein  de  calme  et  de  sécurité^.  » 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  la  rue  de  Rivoli,  depuis  le 
château  jusqu'à  la  rue  Castiglione,  formait  alors  la  cour 
du  Manège,  bâtiment  d'environ  cent  cinquante  pieds  de 
longueur  que  l'Assemblée  constituante  avait  approprié  à 
son  usage,  lorsqu'elle  quitta  Versailles,  et  qui  s'étendait 
parallèlement  à  la  terrasse  des  Feuillants.  Arrivée  à  la 
hauteur  des  Tuileries,  après  avoir  monté  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  foule  aurait  pu,  pour  pénétrer  jusqu'à  la  salle 
de  l'Assemblée,  entrer  dans  la  cour  du  Manège  ;  mais  cette 
cour  était  longue,  étroite  :  il  parut^  dangereux  de  s'y  en- 
gager. On  préféra  donc  suivi*e  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à 


1  Ce  sont  les  mois  dont  se  sert  M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire  des 
Girondins,  t.  I,  p.  479.  Édition  de  Bruxelles,  Wouters  frères. 

'  Révolutions  de  Paris,  n*  154. 

'  Ibid. 

*  Conduite  tenue  par  M.  le  maire  de  Paris,  à  Voccasion  des  événe- 
ments des  20  et  21  juin,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Hévolution. 
—  6*.  —British  Muséum. 
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la  hauteur  de  la  place  Vendôme,  et  se  présenler  par  la 
porle  des  Feuillants*. 

Mais  dans  ce  moment  même,  l'admission  des  pétition- 
naires était,  au  sein  de  TÂssemblée,  l'objet  d'un  débat 
orageux.  Rœderer  était  venu  lui  faire  part  des  craintes  du 
Directoire,  en  appeler  d'une  tolérance  anarchique  à  l'exé- 
cution stricte  de  la  loi,  et  il  avait  terminé  son  discours 
par  ces  paroles  fermes  :  «  Nous  demandons  que  rien  ne 
diminue  l'obligation  où  nous  sonunes  de  mourir  [jour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique*.  » 

La  conduite  des  Girondins  en  cette  circonstance  mérite 
d'être  remarquée.  Au  fond,  il  ne  leur  échappait  pas  qu'ou- 
vrir l'Assemblée  à  des  bandes  de  visiteurs  en  armes,  c'é- 
tait mettre  à  la  merci  de  toutes  les  séditions  possibles  la 
liberté  de  ses  débats,  l'indépendance  de  ses  votes,  la 
dignité  de  ses  membres,  la  perdre  enfin  ;  mais,  par  un 
aveuglement  ordinaire  aux  partis,  ils  s'imaginaient  qu'il 
serait  toujours  à  temps  d'arrêter,  quand  il  leur  devien- 
drait contraire,  un  élan  qu'ils  entendaient  favoriser,  tant 
qu'il  leur  restait  favorable.  Ils  ne  prévoyaient  pas  le 
51  mai! 

Vergniaud  n'hésita  donc  pas  à  opiner  qu'il  fallait  per- 
mettre à  la  multitude  de  défiler  devant  l'Assemblée,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  qu'en  avait  donné  l'Assemblée  con- 
stituante d'abord,  puis  la  Législative,  lorsque,  le  9  avril, 
elle  avait  admis  la  foule  se  pressant  sur  les  pas  des  Suisses 
de  Châteauvieux.  Il  reconnaissait  d*ailleurs  la  gravité  des 
circonstances,  laissait  percer  Tappréhension,  vague  encore 
et  cependant  importune,  que  lui  causaient  les  futurs  pé- 
rils..., et  proposait  qu'une  députa tion  de  soixante  mem- 
bres se  rendît  chez  le  roi  jusqu'à  ce  que  l'attroupement 


*  Nous  empruntons  ces  détails  topographiqnes  ^  la  Chronique  de  cin* 
quante  jourSy  par  Rœderer. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XV,  p.  128. 

VI.  ÎC  ' 
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fût  dissipé  \  Dumolard  appuya  cette  dernière  partie  de  la 
motion  de  Vergniaud,  mais  en  repoussant  celle  de  Tadniis- 
sion  des  gens  armés.  Ramond  était  à  la  tribune  et  s'alla- 
chait  à  réfuter  Yergniaud,  quand  tout  à  coup   on  remet 
au  président   un  billet  du  commandant  de  la  garde... 
Huit  mille  hommes  armés  insistaient  pour  être  adniis  ! 
«  Puisqu'ils  sont  huit  mille,  s'écrie  Calvet  d'une  voix  iro- 
nique et  amère,  puisqu'ils  sont  huit  mille  et  que  nous 
sommes  seulement  sept  cent  quarante-cinq,  je  propose  que 
nous  levions  la  séance.  »  Calvet  est  rappelé  â  Tordre. 
Ramond  reprend  :  «  Si  huit  mille  hommes  attendent  à 
voire  barre  votre  décision,  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ne  l'attendent  pas  moins.  Je  continue....»  Mais  pressé 
par  l'impatience  des  auditeurs,  il  finit  en  demandant 
qu'au  moins  les  pétitionnaires  déposent  leurs  armes  à  la 
porte.    Guadet  s'y  oppose  et   rappelle  les  précédents, 
d  Allons,  s'écrie  Mathieu  Dumas,  voici  l'heure  suprême 
où  il  faut  faire  son  devoir  !  »  A  peine  ces  mots  sont-ils 
prononcés,  que  l'irruption  des  pétitionnaires,  qui  parais- 
sent à  la  barre,  et  les  applaudissements  enthousiastes  des 
tribunes,  jettent  l'Assemblée  dans  la  plus  grande  confu- 
sion. Debout  et  irrités,  les  membres  du  côté  droit  protes- 
tent, ils  invoquent  l'inviolabilité  du  sanctuaire  de  la  loi  : 
«  L'Assemblée  n'a  pas  encore  prononcé.  Retirez-vous  ! 
Retirez-vous!  »  Et,  respectueuse  jusque  dans  les  emporte- 
ments de  son  patriotisme,  la  députation  se  retire'.  Alors 
seulement,  son  admission  fut  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Elle  rentre,  et  Huguenin,  son  orateur,  lit  une  pétition 
pleine  de  colère,  pleine  de  menaces,  et  qui,  à  cause  de 
cela  même,  répondait  fort  peu  aux  dispositions  de  la 
foule  : 

c<  ....  Au  nom  de  la  nation,  qui  a  les  yeux  fixés  sur 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  Il,  p.  HO,  el  V Histoire  parlemen- 
taire, t.  XV,  p.  130. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XV,  p.  150. 
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'  cette  ville,  nous  venons  vous  assurer  que  le  peuple  est 
debout...  La  trame  est  découverte,  Theureest  arrivée;  le 
sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  venons 
planter  fleurira  en  paix. . .  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point 
d'accord  avec  vous,  témoin  le  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes... Les  ennemis  de  la  patrie  s'imagineraient-ils  que 
les  hommes  du  14  juillet  sont  endormis?  Leur  réveil  est 
terrible...  ^ous  nous  plaignons,  messieurs,  de  l'inaction 
de  nos  armées;  nous  demandons  que  vous  en  pénétriez 
la  cause.  Si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit 
anéanti!...  Le  peuple  est  là,  il  attend  dans  le  silence  une 
réponse  digne  de  sa  souveraineté. . .  Législateurs  ,  nous . 
demandons  la  permanence  de  nos  armes  jusqu'à  ce  que 
la  Constitution  soit  exécutée...  ^  » 

Français  de  Nantes  présidait.  Il  répondit,  avec  un  cou- 
rage qui  n'excluait  pas  l'habileté,  que  les  trames  des  con* 
spirateurs  seraient  déjouées,  mais  qu'aux  lois  seules  il 
appartenait  de  venger  le  peuple. 

Les  pétitionnaires  ayant  ensuite  traversé  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tribunes, 
l'Assemblée  décréta  que  les  citoyens  des  faubourgs  Saint- 
Marcel  et  Saint-Antoine  seraient  admis*. 

Pendant  ce  temps,  voici  ce  qui  s'était  passé  au  dehors. 

L'ayant-garde  de  Tarmée  populaire  s'étant  trouvée  ar- 
rêtée au  seuil  de  TAssemblée,  dont  la  porte  n'avait  laissé 
passer  que  les  commissaires,  une  foule  ardente  s'était  jetée 
dans  le  passage  qui  conduisait  à  la  terrasse  des  Feuillants  ; 
mais  aussitôt  des  ordres  partis  du  château  avaient  fait 
fermer  la  grille  du  jardin.  Alors,  renonçant  à  planter  sur 
la  terrasse  l'arbre  de  la  Liberté,  ceux  qui  l'escortaient  se 
détournèrent  dans  le  potager  des  Capucins,  à  quelques 
pas  de  là,  et  ce  fut,  faute  de  mieux,  à  cette  terre  classique 

*  Cette  pétition  se  trouve  in  extenso  dans  les  Révolutions  de  PariSf 
n*  154. 
«  Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  140. 
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des  préjugés  anciens  qu'ils  conûèrent  l'emblème  de  la  foi 
nouvelle. 

Mais,  le  long  de  la  rue  Sainl-Honoré,  la  multitude  arri- 
vait de  plus  en  plus  dense;  elle  arrivait  comme  la  mer,  les 
vagues  poussant  les  vagues  ;  et  elle  s'amoncelait  dans  le 
passage  sans  issue,  et  elle  y  écumait.  A  la  fin,  Tengorge- 
ment  devenant  effroyable,  la  pression  meurtrière,  des 
clameurs  s'élèvent,  et  la  grille  tremble  sous  des  coups 
redoublés.  Trois  officiers  municipaux,  Mouchet,  Bouclier 
Saint-Sauveur  et  Boucher-René,  accourent;  ils  essayent 
de  calmer  le  peuple  ;  mais  on  leur  répond  par  ce  cri  : 
Nom  élouffon$!  En  ce  moment,  au  lieu  d'ouvrir  la  grille, 
un  officier  nommé  Tassin,  qui  se  trouvait  dans  Tinlérieur 
du  jardin,  fait  avancer  des  canons.  Le  sang  allait  donc 
couler  à  flots,  si  les  oflîciers  municipaux,  saisis  d'effroi, 
ne  se  fussent  entremis.  Revêtus  de  leurs  écharpes,  ils 
arrêtent  les  canons,  et  se  rendent  en  toute  hâte  au  château 
pour  parler  à  Louis  XVI*. 

IjB  roi  était  dans  sa  chapibre  à  coucher,  entouré  de 
personnes  toutes  vêtues  de  noir*,  parmi  lesquelles  Ter- 
rier-Monteil,  ministre  de  l'intérieur.  A  peine  introduits, 
les  trois  officiers  municipaux  se  plaignirent  de  ce  que  la 
porte  donnant  sur  la  terrasse  des  Feuillants  eût  été  fermée. 
Mouchet  dit  que  le  rassemblement  marchait  sous  Tégide 
de  la  loi  ;  qu'il  se  composait  de  citoyens  paisibles  conduits 
par  le  désir  de  célébrer  l'anniversaire  du  Jeu  de  Paume  ; 
que  ces  citoyens  étaient  armés  des  mêmes  armes  et  por- 
taient les  mêmes  habits  qu'à  une  époque  glorieuse  ;  que 
l'aspect  des  canons  pointés  contre  eux  leur  avait  causé  une 
indignation  profonde,  parce  qu'ils  ne  méritaient  pas  d*è- 
tre  soupçonnés.  Le  roi  répondit  :  «  Vous  devez  faire  exé- 
(Miter  la  loi.  Entendez-vous  avec  le  commandant  de  la 

*  Procès-verbal  dressé  par  Mouchet  el  Boucher  Saint-Sauveur.  -  l*rocè>- 
vorhîil  dressé  par  Boucher-René. 
-'  Ibîd, 
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garde.  Si  vous  le  jugez  nécessaire,  faites  ouvrir  la  porte 
de  la  terrasse  des  Feuillants,  et  que  les  citoyens,  défilant 
le  long  de  cette  terrasse,  sortent  par  la  cour  des  écuries  '.» 

Cet  ordre  avait  déjà  cessé  d'être  nécessaire  ;  car  l'As- 
semblée venait  d'admettre  l'admission  de  la  foule,  comme 
il  a  été  raconté  plus  haut,  et  c'était  par  la  porte  de  la  salle 
des  délibérations,  toute  grande  ouverte,  qu'elle  s'écoulait 
maintenant. 

Spectacle  inouï  !  On  vit  entrer  péle-méle  des  musiciens, 
les  gens  à  piques,  forts  de  la  halle  et  charbonniers,  des 
gardes,  des  mendiants,  de  curieuses  jeunes  filles,  de  pau- 
vres mères  traînant  par  la  main  leurs  enfants  demi-nus, 
et  dont  le  visage  pâle  souriait.  C'était  une  revue  de  cette 
civilisation  pleine  de  navrants  contrastes,  fille  de  l'igno- 
rance mariée  au  crime.  La  misère  était  là,  mais  comme 
en  vacances.  Les  fusils,  les  lances,  les  épées  brillaient, 
mais  à  travers  des  branches  d'oliviers.  Quelques  femmes 
portaient  un  sabre  nu...,  et  dansaient.  D'autres  chantaient 
le  Ça  iraj  hymne  sauvage  adressé  à  la  plus  clémente  des 
déesses,  l'Espérance.  0  désordre!  ô  bouffonnerie  poi- 
gnante de  certaines  joies  populaires  !  de  quelle  accusation 
profonde  vous  poursuivez  les  maîtres  de  la  terre  !  11  est 
trop  vrai  que  des  culottes  déchirées,  mises  au  bout  d'un 
bâton,  furent  saluées  par  quelques  cris,  et  qu'on  vit  entrer 
au  bout  d'une  pique  un  cœur  de  veau  avec  cette  inscri- 
ption :  Cœur  <ï aristocrate,  mais  le  dégoût  général  fit  aus- 
sitôt disparaître  le  hideux  emblème  ;  et,  quant  aux  po- 
tences avec  la  figure  de  la  reine  suspendue,  quant  aux 
guillotines  promenées  en  grande  pompe,  ce  sont  des  ca- 
lomnies que  réfute  assez  Tensemble  des  documents  ofliciels 
réunis  dans  l'enquête  qui  fut  ouverte  sur  le  20  juin*.  Au 

*  Rapport  de  Terrier,  ministre  de  Tintérieur.  —  Procès-verbal  dressii 
par  Mouchet  et  Boucher  Saint-SauTcur.  —  Procès-verbal  dressé  par  Bou- 
cher-Renô. 

'  Le  fait  est  (|ue,  parmi  les  procèft-?erbaux,  rapports,  déclarati<Tns  do 
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reste,  on  peut  juger  du  sentiment  qui  prévalait  dans  cette 
masse  confuse  par  ces  mots  que  Santerre,  son  principal 
meneur,  adressa  au  président  de  TAssembiée,  en  lui  ten- 
dant un  drapeau  :  «  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine sont  venus  vous  offrir  leur  vie  pour  la  défense  de 
vos  décrets.  Ils  vous  prient  d'agréer  ce  drapeau  pour  les 
marques  d'amitié  que  vous  avez  bien  voulu  nous  don- 
ner*. » 

En  sortant  de  l'Assemblée,  le  peuple  entra  dans  le  jar- 
din des  Tuileries  ;  il  se  mit  à  défiler  le  long  de  la  terrasse, 
pour  aller  sortir  par  la  porte  qui  donne  sur  le  Pont-Royal. 
Dix  bataillons  de  gardes  nationaux  avaient  été  placés  de- 
vant le  palais,  où  ils  formaient  un  front  de  bandière.  Mais 
les  dispositions  de  la  foule  semblaient  rendre  ce  déplœe- 
ment  de  forces  bien  inutile.  L'officier  municipal  Mouchet, 
homme  de  mine  chélive,  et  si  petit  que  son  écharpe  traî- 
nait dans  la  boue*,  n'eut  qu'un  mot  à  dire  pour  faire dter 
les  baïonnettes'  ;  et,  traversant  paisiblement  le  jardin,  le 
peuple  alla  se  présenter  aux  guichets  du  Carrousel,  que 
gardaient  les  fusiliers  du  Petit-Saint-Antoine,  mais  qu'il 
franchit  malgré  leur  résistance,  grâce  à  l'intervention  de 
quelques  officiers  municipaux,  de  Mouchet  surtout,  un  des 
plus  singuliers  héros  de  celle  journée*. 

On  occupait  le  Carrousel  :  fallait-il  que  chacun  rega- 
gnât ses  foyers...,  sans  avoir  vu  le  roi  ?  Ils  étaient  tous  là 
regardant  le  château,  désirant  d'y  entrer,  ne  l'osant*.  Les 
émissaires  de    la   Gironde   avaient   beau    parcourir  les 


témoins  oculaires,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  n'y  a  trace  de  ces  guillo- 
tines dont  parle  si  complaisnminent  Fauteur  anonyme  de  la  relation  insérée 
dans  les  Mémoires  de  Weber,  t.  11,  chap.  v,  p.  Î8G. 

*  Histoire  parlementaire,  t  XV,  p.  1-42. 

*  Déclaration  de  Cuvillier,  Chauvreau,  Corps  et  Geoffroy. 
^  Voy.  son  rapport. 

*  Sur  tous  CCS  mouvenicMls,  voyez  la  déclaration  de  Turot,  celle  des  fu- 
siliers, les  procès- verbaux  des  officiers  municipaux  Ili'ie  et  Patris. 

^  déclaration  de  La  Revnie. 
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groupes;  l'ex-ministre  Clavière  avait  beau  se  mêler  à  la 
foule  et  l'exciter  à  pénétrer  aux  Tuileries  pour  demander 
le  rappel  des  ministres  patriotes  \  l'hésitation  était  mani- 
feste, elle  était  générale.  Même  lies  plus  emportés  sen- 
taient peser  sur  eux  la  modération  de  ce  peuple  qui  s'en 
allait  disant  :  Nom  ne  voulons  pas  de  mal  au  roi  '.  Pour 
soulever  ce  lac  tranquille,  il  eût  fallu  un  soufQe  puissant, 
celui  de  Santerre,  par  exemple.  Il  parut,  accompagné  de 
deux  hommes  ardents,  le  marquis  de  Saint-Huruge,  le 
boucher  Legendre  ;  et  voyant  la  foule  arrêtée  :  «  Eh  bien  ! 
que  faites-vous  là  ?  Il  faut  entrer  au  château.  Vous  n'êtes 
pas  descendus  pour  autre  chose...  Si  on  refuse  d'ouvrir  la 
porte,  il  n'y  a  qu'à  la  briser  à  coups  de  canon*.  »  Les  ca- 
nonniers  du  Val-de-Grâce  se  trouvaient  précisément  sur  la 
place,  et  comme  Saint-Prix  leur  ordonnait  de  reprendre  la 
route  du  quartier,  c<  Non,  non,  s'écria  le  lieutenant. 
Le  Carrousel  est  forcé,  il  faut  que  le  château  le  soit.  Il 
n'y  a  pas  de  commandant  ici.  Voilà  la  première  fois  que 
les  canonniers  du  Val-de-Grâce  marchent.  Ce  ne  sont 
pas  des  J.  F.  et  nous  allons  voir!  »  Puis,  montrant 
du  doigt  le  château  :  A  moi^  canonniers;  droit  à  V en- 
nemi l  Et  les  canons  furent  braqués  contre  la  demeure 
royale*. 

Ce  mouven:enl  que  la  foule  interpréta  mal  d'abord, 
mais  que  l'infatigable  Mouchet  se  hâta  de  lui  expliquer, 
précipita  ledénoûment.  Tandis  que  Boucher-René,  revêtu 
de  son  écharpe,  intervient  pour  faire  admettre  dans  les 
cours  une  députation  de  vingt  personnes,  la  menace  d'en- 
foncer la  porte  d'un  coup  de  canon  est  entendue  ;  ceux  de 


*  Notice  historique  sur  les  événements  du  10  août  et  des  20  et  21  juin 
précédents,  par  Sergent  Marceau,  dans  la  Bévue  rétrospective,  l.  ÏH, 
ti*  série. 

-  Rapport  de  Louis  Marotte,  adjudant  dans  la  garde  nationale. 

'  Déclaration  de  La  Repie. 

^  Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bataillon  du  Yal-de-Gràce. 
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rintérieur,  alarmés,  crient  qu'on  va  ouvrir  ;  un  canon- 
nier  lève  la  bascule  qui  assujettissait  les  deux  battants  ^  les 
meneurs  s'élancent,  entraînant,  comme  il  arrive,  les  cu- 
rieux, les  incertains;  la  foule  suit,  et,  en  un  instant,  la 
cour  des  Tuileries  regorge  de  monde  ^ 

Où  étaient,  pendant  ce  temps,  les  défenseurs  du  châ- 
teau ?  Les  personnages  noirs  remarqués  par  Mouchet  dans 
la  chambre  à  coucher  du  roi  se  sont  éclipsés  ;  les  gendar- 
mes, postés  sur  le  Carrousel,  ont  mis  leurs  chapeaux  à  la 
pointe  de  leurs  sabres  et  crient  Vive  la  nation  l  Romain- 
villiers  est  dans  la  cour,  mais  l'âme  troublée  et  comme 
frappé  de  stupeur.  Au  fougueux  royaliste  Carie,  qui  veut 
résister,  il  dit  :  «  Faites  ôter  les  baïonnettes,  c'est  l'avis 
de  la  municipalité.  —  Et  si  Ton  me  sommait  de  rendre 
mon  épée,  d'ôter  ma  culotte?  »  répond  Carie,  aussi  sur- 
pris qu'indigné.  Sur  quoi,  le  commandant  général  balbu- 
tie, et  disparait  \ 

D'Éprémesnil  s'était  de  bonne  heure  rendu  aux  Tui- 
leries, armé  de  pistolets  et  d'une  épée.  Renvoyé  par 
Louis  XYl,  il  dit  aux  frères  Laizardières  qui  l'accompa- 
gnaientet  à  d'Allonville  :  Il  périra^  le  malheureux  prince^ 
pour  n  avoir  pas  eu  le  pouvoir  ^  il  y  a  quatre  arw,  de  faire 
tomber  ma  tête*. 

Voilà  le  peuple  au  bas  de  l'escalier  du  pavillon  !  qui 
l'arrêtera  désormais?  Quelques  citoyens  vont  droit  à  San- 
lerre,  lui  reprochant  d'égarer  la  multitude.  Lui,  soit  rail- 
lerie, soil  prudence,  il  prononce,  tourné  vers  les  siens, 
ces  paroles,  singulières  dans  sa  bouche  :  «  Messieurs, 
dressez  procès-verbal  du  refus  que  je  fais  de  marcher  à 

'  Voy.,  en  les  rapprochant  et  les  comparant,  le  procès-verbal  dressé  par 
Mouchet  et  Boucher  Saint-Sauveur  ;  —  le  procès-verbal  dressé  par  Boucher- 
René  ;  —  la  déclaration  de  La  Reynie  ;  —  le  rapport  de  Pierre  Moiteaux 
et  de  Jean  Foret;  —  la  déclaration  de  Bron,  suisse  de  la  porte  royale  du 
château  des  Tuileries. 
*  Rapport  de  Carie,  premier  lieutenant-colonel  de  la  50*  légion, 
>  Mémoires  secreU  de  d'Allonville,  t.  H,  chap.  xviii,  p.  312.  Bruxelles. 
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voire  lèle  dans  les  apparlements  du  roi*.  »  Saint-Hurugc 
et  Legendre,  qui  le  comprennent,  le  poussent  en  avant,  el, 
a  leur  suite,  le  peuple  s'engouffre  sous  la  voûte,  se  presse 
et  s'entasse  sur  le  grand  escalier.  Un  canon  était  là. 
Quelques  hommes  robustes  s'en  emparant,  le  portent  à 
bras  jusque  dans  la  salle  des  Cen(-Suisses.  Pourquoi?  Ils 
ne  le  savaient  guère  eux-mêmes.  Car  Boucher-René  ac- 
courant et  blâmant  cette  violence,  ils  s'empressèrent  de 
reconnaître  qu'ils  avaient  tort,  qu'il  fallait  bien  vite  des- 
cendre le  canon  ;  ce  qu'ils  firent  aussitôt,  au  milieu  d'une 
confusion  inexprimable,  en  coupant  à  coups  de  hache  le 
tambour  de  la  porte  qui  faisait  obstacle,  et  tandis  que 
ceux  d'en  bas,  s'imaginant  qu'on  les  allait  foudroyer, 
poussaient  les  plus  inquiètes  clameurs  *. 

Du  fond  de  sa  chambre,  entouré  de  sa  femme,  de  sa 
sœur  et  de  ses  enfants,  Louis  XVI  écoutait  ce  bruit  inac- 
coutumé, effrayant,  immense.  Tout  à  coup,  un  homme, 
le  chef  de  la  2*  légion,  frappe  à  la  porte.  «  Ouvrez,  ou- 
vrez, de  grâce!  Je  suis  Aciocq.  »  A  ce  nom,  à  cette  voix 
connue  et  amie,  la  porte  s'ouvre,  et  Aciocq  s'élançant  vers 
le  roi,  que  d'un  mouvement  involontaire,  passionné,  il 
étreint  dans  ses  bras,  le  conjure  de  se  montrer.  Louis  XVI 
y  consent;  il  passe  dans  la  chambre  du  lit,  où  se  réu- 
nissent autour  de  sa  personne  les  trois  ministres  Beaulieu, 
f^ajard  et  Terrier,  quelques  serviteurs  fidèles,  le  vieux  ma- 
réchal de  Mouchy,  et  Madame  Elisabeth,  qui  n'a  pas  voulu 
se  séparer  un  seul  moment  de  son  frère*. 

Déjà  le  peuple  a  traversé  la  salle  des  Suisses,  il  a  pé- 
nétré dans  la  seconde  pièce,  il  se  heurte  a  la  troisième, 
appelée  l'Œil-de-Bœuf.  Madame  Elisabeth  fond  en  larmes. 
Mouchy,  l'épéc  à  la  main,  se  prépare  à  couvrir  son  maître 

*  Décinralion  de  La  Reynie. 

«  Procès-verbal  dressô  par  Boucher-René  ;  —  procèsi*  verbal  dressé  par 
Moucbet. 

^  Rapport  d'Adocq. 
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de  son  corps.  Au  dehors,  les  clameurs  diverses  qui  se  croi- 
saient dans  l'air,  le  fracas  des  portes  violemment  ébran- 
lées, le  retentissement  de  tant  de  milliers  de  pas  sur  le 
parquet,  le  froissement  des  armes,  semblaient  annoncer 
d'efTroyables  périls.  En  cette  circonstance,  le  courage  qae 
déploya  Louis  XVI  fut  admirable.  Quelques  grenadiers  de 
service  chez  la  reine  étant  survenus,  et  un  d'eux  lui  di- 
sant :  «  Sire,  n'ayez  pas  peur,  »  il  répondit  :  Je  n'at  pas 
peur.  Mettez  lamain  sur  mon  cœur^  il  est  pur^.  Saisissant 
alors  la  main  du  grenadier,  il  l'appuya  avec  force  contre 
sa  poitrine. 

Au  même  instant,  des  coups  de  massue  retentissent  ; 
on  brisait  les  croisées,  on  enfonçait  les  portes.  Aclocq  ra- 
conte qu'il  cria  au  suisse  d'ouvrir  ;  un  autre  témoin  dit 
que  ce  fut  le  roi  lui-même.  Le  suisse  obéit,  et  se  présen- 
tant aux  envahisseurs,  Louis  XVI  d*un  ton  calme  :  Que 
me  voulez'vous'f  Je  suis  votre  roi.  Je  ne  me  suis  jamais 
écarté  de  la  Comtitution* . 

Toute  grande  foule  mise  en  action  se  change  bien  vite 
en  torrent;  et  par  là  s'expliquait  la  brutalité  de  l'irru- 
ption. Mais  quelfutl'étonnementduroi,  lorsqu'au  lieu  de 
cette  horde*  féroce  qu'il  s'attendait  à  voir  paraître,  et  qu'ont 
si  complaisamment  décrite  tant  d'historiens  infidèles,  il 
aperçut ,  soudainement  arrêtés  devant  lui  des  milliers  de 
citoyens  animés  d'une  curiosité,  respectueuse  d'abord, 
puis  turbulente  mais  sans  colère.  La  plupart  des  physio- 
nomies étaient  riantes  '  ;  on  eût  compté  les  visages  assom- 

*  Et  non  pas,  comme  on  l'a  tant  écrit  et  répété  :  Mets  la  main  sur  mon 
cœur,  et  vois  s'il  bat  plus  vite  qu'à  V ordinaire.  Voy.  la  déclaration  de 
Lachesna}e,  témoin  auriculaire.  —  Autre  erreur,  très-répaydue  :  ce  fui 
avant  l'entrée  delà  foule,  et  non  en  sa  présence,  que  le  mot  fut  prononcé. 
C'est  par  l'altération  de  tous  les  détails  de  ce  genre  qu'on  est  parvenu  à 
défigurer  complètement  le  caractère  du  20  juin. 

*  Voy.  Déclaration  de  Lachesnaye;  —  rapport  d' Aclocq;  —  déclaration 
de  Fontaine. 

3  Déclaration  de. Lachesnaye,  officier  supérieur  de  la  garde  nationale. 
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bris  par  la  haine;  lorsque,  après  un  court  silence,  des  voix 
s'élevèrent  pour  demander  le  rappel  des  ministres  patriotes 
et  la  sanction  des  décrets,  ce  fut  avec  Taccent  d  un  vœu, 
non  d'une  menace  ;  jamais  dispositions  plus  inoflensives 
ne  se  produisirent  au  sein  d'un  plus  bizarre  désordre  ^  Un 
seul  homme,  au  moment  de  l'invasion,  ûtmine  de  vouloir 
atteindre  le  roi  ^  Il  était  armé  d'un  long  bâton  que  ter- 
minait une  lame  d'épée  rouillée.  Mais  on  Técarta  sans 
peine,  et  Louis  XVI  n'eut  pas  d'autre  danger  réel  à  courir 
de  tout  le  jour.  Selon  le  témoignage  d'un  officier  muni- 
cipal, royaliste  décidé,  la  masse  ne  paraissait  pas  se  dou- 
ter que  ce  fût  un  délit  de  violer  le  domicile  du  représen- 
tant héréditaire  de  la  nation  '  :  palais  du  roi,  palais  du 
peuple.  Suivant  le  témoignage  d'un  autre  royaliste,  député 
des  Bouches-du-Hhône,  les  intentions  en  général  étaient 
si  peu  hostiles,  que  plusieurs,  par  précaution,  avaient  dé- 
monté la  platine  de  leurs  fusils*. 

Toutefois,  comme  il  était  impossible  de  prévoir  d'une 
manière  certaine  ce  qui  sortirait  d'une  telle  confusion, 
accrue  de  minute  en  minute  par  les  nouveaux  arrivants, 
très-pressés  à  leur  tour  de  voir  la  famille  royale,  Louis  XVI 
s'était  retiré  dans  l'embrasure  d'une  croisée,  monté  sur 
une  banquette,  il  se  montrait  à  tous.  Madame  Elisabeth  se 
tenant  près  de  lui,  et  quelques-uns  la  prenant  pour  Marie- 
Antoinette,  objet  de  haines  si  profondes,  elle  dit  ce  mot 
sublime  :  «  Laissez-leur  croire  que  je  suis  la  reine*!  » 

*  Vo\ .  la  note  critique  placée  à  h  lin  de  ce  chapitre. 

^  Déclaration  de  Lecrosnier.  —  Les  mots  dont  le  témoin  se  sert  sont  : 
f  Un  homme  s'étanl  mis  en  posture  de  foncer  sur  la  personne  du  roi.  » 
5  Procès-verbal  dressé  par  J.  J.  Leroux. 

*  Lettre  de  Blanc-Gilli  au  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  p.  15. 
Au  reste,  ce  que  nous  disons  ici  des  dispositions  du  peuple  s'appuie  sur 

une  infinité  de  témoignages  émanés  d*hommes  de  tous  les  partis.  Voy.  dé- 
claration de  Lachesnnye;  —  procès-verbal  dressé  par  Sergent;  —  procès- 
rerbal  dressé   par  Iliie  ;  —  procès-Terbal   dressé  par  Pofficier  municipal 
Champion  (ardent  royaliste),  elc,  etc. 
^  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xx,  p.  2l2. 
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Quant  au  roi,  retranché  comme  dans  une  forleresse 
inexpugnable,  dans  un  respecl  apparent  pour  la  Consti- 
tution, il  ne  cessait  de  répéter  que  la  Constitution  lui  ac- 
cordait le  veto,  et  que  le  lui  disputer  c'était  enfreindre  le 
pacte  national;  ce  qui  ne  l'emptehait  pas,  d'ailleurs,  d'a- 
giter son  chapeau  en  l'air,  et  de  crier  :  Vive  la  nation  *  / 

Ainsi  attentif  à  ne  rien  céder  sur  le  fond  des  choses,  il 
amusait  la  foule  en  paraissant  se  plier  aux  formes  de  son 
patriotisme,  lorsque  perçant  jusqu'à  lui  :  c<  Monsieur,  lui 
dit  Legendre,  —  à  ce  mot  de  Monsieur^  Louis  XVI  fit  un 
geste  de  surprise,  —  écoutez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous 
écouter...  Vous  êtes  un  perfide;  vous  nous  avez  toujoui*$ 
trompés,  vous  nous  trompez  encore.  Mais  prenez  garde  à 
vous  !  la  mesure  est  comble.  Le  peuple  est  las  de  se  voir 
votre  jouet.  »  Et  il  lut  une  pétition  menaçante.  Louis  XVI 
l'écouta  sans  s'émouvoir  et  répondit  :  Je  ferai  ce  (jue  la 
Constitution  m'ordonne  de  faire*. 

Ici  se  place  une  circonstance  qui  a  été  horriblement 
défigurée  par  presque  tous  les  historiens.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'on  força  violemment  Louis  XVI  à  se  coiffer  du  bonnet 
rouge.  Bertrand  de  Molleville,  dont  nous  avons  eu  si  sou- 
vent à  relever  les  mensonges,  rapporte  une  prétendue 
conversation  dans  laquelle  Louis  XVI  se  serait  plaint  à 
lui  d'avoir  subi  l'affront  de  voir  placer  le  bonnet  sur  ses 
cheveux.  «  Ma  tête,  aurait  observé  Louis  XVI,  étant  trop 
petite  pour  qu'il  pût  y  entrer*.  »  De  son  côté,  dans  des 
pages  toutes  noires  de  calomnies,  mais  qui  ont  fait  loi  pour 
l'Europe  entière,  Peltier,  qui  n'était  pas  là,  se  plaît  à 
écrire  :  «  Un  factieux  enfonça  lui-même  le  bonnet  rouge 


*  Déclaration  de  Fontaine. 

*  Ce  fait,  rapporté  dans  les  Mémoires  contemporains,  et  consigné  par 
Rœderer  dans  sa  Chronique  de  cinquante  jours,  ne  se  troute  relaté,  nous 
devons  le  dire,  dans  aucune  des  dépositions  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
non  plus  que  dans  aucun  rapport  ou  procès-verbal. 

'  Mémoires  particuliers  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  U,  ch.  xxii,  p.  45. 
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sur  la  têl£  de  Louis  XVI.  Il  Tenfonça  lui-même  avec  une 
longue  violence,  en  portant  ses  mains  sur  les  deux  tempes 
de  son  maître.  Ainsi  Marcel  posa  jadis  le  chaperon  à 
Charles  V^  » 

Or,  ce  fut  Mouchet  qui  fit  passer  à  Louis  XVf  le  bonnet 
rouge,  et  voici  comment  ce  magistrat  de  la  cité  raconte 
le  fait  dans  un  procès-verbal  authentique  imprimé  par 
ordre  du  Conseil  général,  publié  le  lendemain  presque 
de  l'événement,  destiné  à  être  mis  sous  les  yeux  du 
roi,  et  dont  les  assertions  ne  furent  jamais  démenties  : 
c<  Pendant  cet  intervalle,  un  particulier  portant  au  bout 
d'un  long  bâton  un  bonnet  de  la  liberté,  plusieurs  per- 
sonnes penchèrent  le  bâton  vers  moi^  et  indiquaient  par 
ce  mouvement  l'intention  de  l'offrir  au  roi.  Le  roi  pré- 
sentant la  main  pour  le  recevoir,  je  pris  le. bonnet,  le 
lui  remis,  et  il  le  plaça  aussitôt  sur  sa  tête.  De  vifs  ap- 
plaudissements ont  éclaté;  et  les  cris  de  Vive  la  nation! 
Vive  le  roi!  Vive  la  liberté!  ont  été  répétés  par  toutes  les 
bouches* !  » 

Autre  témoignage  non  moins  authentique  :  on  lit  dans 
le  procès-verbal  de  Tofficier  municipal  Patris  :  a  Le  peuple 
était  en  force,  et  je  n'ai  pas  entendu  une  parole,  pas  re- 
marqué un  geste  qui  annonçât  la  plus  légère  mauvaise  in- 
tention. Je  vis  avancer  le  bonnet  de  la  liberté,  et  je  dois  à 
la  vérité  de  dire  que  le  roi,  en  étendant  la  main,  le  deman- 
dait plutôt  qu'il  ne  lui  fut  offert.  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  dans  le  cas  où  le  roi  n'aurait  pas  avancé  la  main  pour 
saisir  le  bonnet  rouge  et  n'aurait  point  paru  empressé  de 
s'en  couvrir,  on  ne  l'aurait  pas  exigé  de  lui  *.  » 


*  Le  Cn  de  la  douleur,  ou  journée  du  iOjuin,  par  Tauteur  du  Domine 
mlvum  foc  regem,  extrait  de  la  Correspondance  politique  ou  Tableau  de 
Paris,  p.  12. 

s  Procès-\erbal  dressé  par  Mouchet  et  Boucher  Saint-Sau?eur,  officiers 
municipaux. 

3  Procès-verbal  dressé  par  Patris,  imprimé  par  ordre  du  conseil  général • 


414  HISTOIRE  DE   LA   RÉVOLUTION   (1792). 

Quelques  instants  après,  Louis  XVf  fit  remarquer  à 
Mouchetune  femme  qui  tenait  une  épée  entourée  de  fleurs, 
surmontée  d'une  cocarde  de  rubans  :  il  voulut  avoir  ce 
glaive  symbolique  et  se  le  fit  donner  ^  Il  se  trouvait  si 
rassuré  par  l'expression  des  physionomies  et  le  cri  de 
Vive  le  roi  !  qui  se  mêlait  à  celui  de  Vive  la  imiion  !  qu'un 
membre  du  conseil  municipal  l'engageant  à  passer  dans  la 
pièce  contiguë,  il  répondit  :  Je  mis  bien  ici^  je  veux  y 
rester*. 

Le  temps  s'écoulait  ;  à  des  flots  de  peuple  succédaient 
des  flots  de  peuple  ;  le  vestibule,  Tescalier,  la  salle  des 
gardes  étaient  encombrés  ;  dans  le  jardin  même  staticMi- 
naient  des  groupes  nombreux  au  milieu  desquels  figurait 
un  homme  dont  une  des  dépositions  donne  le  signalement 
en  ces  termes  :  Habit  bleu  clair,  gilet  fond  blanc  brodé, 
grosse  cravate,  frisé  et  poudré,  le  visage  rayonnant.  C'était 
le  procureur  de  la  commune,  c'était  Manuel*.  Là  aussi 
était  Dumouriez.  Caché  sous  un  large  chapeau,  enveloppé 
dans  une  grande  redingote,  et  arrêté  au  bord  du  bassin  du 
milieu,  il  fut  reconnu  par  Mathieu  Dumas,  qui  traversait 
le  jardin  au  moment  où  il  menaçait  du  geste  le  pavillon 
cenlral  du  château*. 

A  quelques  pas  de  Dumouriez,  un  jeune  officier,  au 
regard  profond,  au  visage  maigre  et  pâle,  contemplait 
toute  cette  scène,  immobile,  muet,  mais  indigné.  Sou- 
dain, ayant  aperçu  à  une  fenêtre  le  roi  coiffé  du  bonnet 


*  Procès-verbal  dressa  par  Mouclicl  et  Boucher  Saint-Sauveur. 

*  Procès-verbal  dressé  par  Hùe,  officier  municipal. 

^  Déclaration  de  Masserey,  employé  au  bureau  de  liquidation. 

*  Cette  circonstance,  affirmée  par  Mathieu  Dumas  dans  ses  Souvenirs, 
t.  Il,  p.  215  et  246,  se  trouve  démentie  par  cette  phrase  des  Mémoires  de 
Dumouriez,  t.  II,  p.  308  :  •  Dumouriez  apprit,  le  21  juin,  avec  la  plu 
grande  douleur,  Tinsulte  faite  au  roi.  »  Mais,  lorsqu'il  écrivait  ses  Mémoi- 
res, le  très-peu  véridique  Dumouriez  était  fort  intéressé  à  tenir  ce  langage. 
Et  Mathieu  Dumas  qui,  lorsquMI  le  reconnut,  était  en  compagnie  de  Jaucourt 
et. de  Théodore  Lameth,  ne  pouvait  se  tromper. 
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rouge  :  a  Les  misérables!  s'écria-l*il ;  on  devrait  mi- 
trailler les  premiers  cinq  cents  :  le  reste  prendrait  bien 
vile  la  fuite  ^  »^Cet  officier  était  Napoléon  Bonaparte. 

Cependant  les  Girondins  commençaient  à  comprendre 
que  le  rappel  des  bon$  ministres  avait  été  réclamé  avec 
assez  d'instances.  Quelque  paisibles  que  fussent,  au  fond, 
les  sentiments  de  cette  masse  bruyante,  comment  ré- 
pondre que  les  refus  de  Louis  XVI  ne  finiraient  point  par 
rirriter?  Après  une  longue  attente,  qui,  à  part  l'apostrophe 
de  Legendre,  n'avait  provoqué  aucune  menace  ',  l'impa- 
tience pouvait  se  changer  en  colère.  Un  mauvais  coup, 
d'ailleurs,  n'avait-il  rien  de  possible,  et  celte  foule  mêlée 
était-elle  sans  contenir  dans  ses  profondeurs  quelques 
hommes  capables  d'un  noir  dessein?  La  sanglante  inscri- 
ption :  Cœurs  des  aristocrates^  venait  de  reparaître  aux 
Tuileries,  et  l'on  y  avait  remarqué,  cherchant  à  s'appro- 
cher du  roi,  un  certain  Soudin,  au  visage  sinistre,  le 
même  qui,  à  l'origine  des  troubles,  était  allé  chercher 
à  la  morgue  les  têtes  de  Berthier  et  de  Foulon  '  !  11 
était  donc  temps  d'enrayer.  Vergniaud,  Isnard,  suivis  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues,  accoururent.  Ce  dernier, 
élevé  sur  les  bras  de  deux  assistants,  criait  avec  force  :  Je 
suis  Isnard  ;je  vous  invite  à  vous  retirer,  et  vous  réponds 
sur  ma  tête  que  vous  aurez  satisfaction  \  A  son  tour,  Ver- 
gniaud agitait  sa  carte  de  député,  et  essayait  Tempire  de 
sa  voix  éloquente. 

Mais  ceux  qui  étaient  entassés  dans  l'Œil-de-Bœuf  s'y 
trouvant  retenus  par  l'encombrement  même,  et  ceux  du 
dehors  cherchant  à  y  pénétrer  pour  voir  le  roi,  eux  aussi, 
la  foule  au  lieu  de  diminuer,  augmentait.  La  chaleur  était 


'  Mémoires  de  Bouirienne,  1. 1,  p.  75. 

*  «  Pendant  une  heure  au  moins  que  j'ai  été  Ih,  je  n'ai  yu  faire  au  roi 
aucune  menace.  »  —  Procès-verbal  dressé  par  Hûl»,  officier  municipal. 

>  Déclaration  de  Guibout. 

*  Déclaration  de  Fontaine. 
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devenue  extrême.  De  grosses  gouttes  de  sueur  coulaient 
sur  le  visage  du  roi.  Â  cette  vue,  touché  d'un  sentiment 
de  généreuse  compassion,  un  grenadier  q^ii  avait  trouvé 
moyen  de  se  faire  parvenir,  de  main  en  main,  une  bou- 
teille de  vin  et  un  verre  qu'un  camarade  lui  envoyait,  se 
tourne  vers  I/)uis  XVI,  et  d'une  voix  où  l'afTection  se 
mariait  au  respect  :  «  Sire,  vous  devez  avoir  bien  soif,  car 
moi  je  me  meurs...  Si  j'osais  vous  offrir...  Ne  craignez 
rien,  je  suis  un  honnête  homme,  et  pour  que  vous  buviez 
sans  crainte,  je  boirai  le  premier  si  vous  me  le  permettez.  » 
Louis  XYI,  ému,  répondit  aussitôt  :  c<  Oui,  mon  ami,  je 
boirai  dans  votre  verre.  »  Et  il  but  après  avoir  crié  : 
Peuple  de  Paris^  je  bois  à  votre  mnVé  et  à  celle  de  la 
nation  française  IToasl  qu'accueillit  un  tonnerre  d'applau- 
dissements. Telle  est  l'exacte  vérité  sur  cette  circonstance 
à  laquelle,  grâce  aux  récits  menteurs,  s'était  toujours  at- 
tachée jusqu'ici  une  idée  de  violence  et  d'outrage  *. 

Une  demi-heure  après,  accompagné  de  Sergent,  Pétion 
arriva.  Comme  il  s'excusait  du  relard  sur  son  ignoranœ 
de  ce  qui  se  passait  :  c<  C est  bien  étonnant j  dit  Louis  XVI 
avec  aigreur,  car  voilà  déjà  deux  heures  que  cela  dure*.  » 
Survint  un  grand  jeune  homme,  fort  animé,  qui,  apo- 
strophant le  roi,  s'écriait  :  «Sire...,  sire,...  je  vous  de- 
mande, au  nom  de  cent  mille  hommes  qui  m'entourent,  le 
rappel  des  ministres  que  vous  avez  renvoyés  ;  je  demande  la 
sanction  du  décret  sur  les  prêtres  et  le  camp  des  vingt 
mille,  ou  vous  périrez.»  Mais  Louis  XVI,  froidement  :  Vmis 
vous  écartez  de  la  /oî*. 

*  Voy.  Lettre  de  Blanc-GUli  au  département  des  Bouche^-du-Hhône, 
l>.  45  et  14,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  6*.  — 
ÏO  juin.  —  British  Muséum. 

—  Blanc-Gilli  parle  d  un  fait  dont  il  a  été  témoin  oculaire  et  auriculaire. 
Il  faisait  partie  de  la  députation  volontaire  dont  étaient  Vergniaud,  fsnard. 
et  se  trouvait  en  ce  moment  tout  près  du  roi. 

*  Déclaration  de  Fontaine. 

*  [)cclnration  de  Lecrosnier. 
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Sans  s'arrêter  à  imposer  silence  au  jeune  homme,  Pc- 
tion,  monté  sur  un  fauteuil,  dit  au  peuple  que  ses  récla- 
mations, dans  une  situation  semblable,  n'étaient  pas  con-« 
venables;  que  le  roi  devait  être  libre  ;  que  d'ailleurs  ou 
connaissait  le  vœu  de  Paris  seulement  ;  qu'il  fallait  at- 
tendre celui  des  provinces  ;  qu'alors  sans  doute  le  roi  cé- 
derait aux  vœux  de  la  nation  entière;  qu'en  attendant  il 
n'y  avait  qu'une  chose  à  faire:  se  retirer  \  En  même  temps 
des  personnages  à  baguettes  d'ivoire  couvertes  de  fleuri  de 
lis  faisaient  entendre  le  mot  sacramentel  :  Respect  à  la 
loi'! 

Chose  à  noter,  une  considération  qui,  autant  que  les 
sages  discours  du  maire,  détermina  le  peuple  à  s'écouler, 
fut  qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  citoyens  qui  n'avaient 
pas  vu  le  roi,  et  qu'il  n'était  pas  juste  de  les  empêcher 
d'avoir  leur  tour*. 

Loiiis  XVI  ayant  donc  ordonné  qu'on  ouvrit  les  appar- 
tements de  manière  à  ménager  une  issue  à  la  foule  tout 
au  travers  du  château,  le  défilé  commença,  les  uns  sor- 
tant par  une  porte,  tandis  que,  placés  à  la  porte  opposée, 
des  grenadiers  volontaires  empêchaient  les  autres  d'entrer. 
L'arrivée  d'une  députation  de  vingt-quatre  membres  que 
l'Assemblée,  peu  émue  d'ailleurs  d'un  rapport  alarmant 
de  Mathieu  Dumas,  avait  cru  devoir  envoyer,  occasionna 
une  seconde  irruption.  Ce  fut  la  dernière.  Sergent,  son 
écharpe  à  la  main,  n'eut  qu'à  se  présenter  au  haut  du 

*  Procès-Tcrbai  dressé  par  Sergent. 

Deux  témoins  seulement  accusent  Pétion  d'avoir  dit  au  peuple  qu*il  af  ait 
agi  avec  dignité,  conune  il  convient  k  des  liommes  libres.  Celle  version, 
peu  vraisemblable,  se  trouve  unanimement  contredite  par  tous  les  autre» 
l€*moin8,  qui  s'accordent  à  affirmer  que  Pétion  parla  avec  autant  de  fermeté 
que  de  sagesse.  Voyez,  outre  le  procès-verbal  dressé  par  Sergent,  b  décla- 
ration de  Fontaine,  le  procès  verbal  dressé  ^t  Patris,  celui  dressé  par 
J.  J.  Leroux,  le  récit  fait  au  club  des  Jacobins,  dans  la  séance  du  20  juin 
au  soir,  etc.,  etc. 

*  Récit  fait  au  club  des  Jacobins  le  soir  même . 
-  Ibid. 
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grand  escalier,  et  à  dire  :  Obéissance  à  la  loi  !  Le  flot  de 
ceux  qui  montaient  s'arrêta  sur-le-champ,  recula,  et  Tad- 
ministrateur  de  la  police  n^eut  aucune  difficulté  à  faire 
respecter  la  consigne*. 

Quant  à  ceux  auxquels  une  route  venait  d'être  frayée, 
«^  travers  le  château,  ils  s'écoulèrent  très-paisiblement, 
sans  opposition,  si  ce  n'est  de  la  part  de  deux  on  trois 
hcnmies  en  redingote  déchirée,  qui  se  plaîgnâitet  d'avoir 
êtê  joués  et  menaçaient  de  revenir  *. 

Dans  cet  intervalle,  le  roi,  protégé  par  le  o^cte  des  per- 
sonnes qui  l'entouraient,  s'était  dirigé  vers  une  porte  dé- 
robée, par  laquelle  il  disparut.  Il  était  alors  huit  heures, 
et,  pour  le  monarque,  l'épreuve  en  avait  duré  quatre  •. 

Iferie-Ântoinette  n'a  pas  encore  figuré  dans  ces  scènes. 

la  garde  de  service  dans  son  appartement  s'était  éclip- 
sée  en  partie  quand  le  peuple  y  entra  ;  il  écarta    une 
vingtaine  de  volontaires  qui  essayaient  de  l'arrêter,  dé- 
rangea quelques  paravents,  chercha  derrière  avec  une  cu- 
'    riosité  maligne,  et  ce  fut  tout*. 

Pour  ce  qui  est  de  Marie- Antoinette  elle-même,  elle  était 
dans  là  salle  du  Conseil  avec  ses  deux  enfants  ,  et  Mes- 
dames de  Lamballe,  de  Tourzel,  de  Mau,  de  Soucy,  réfu- 
giée derrière  la  grande  table  qu'on  avait  roulée  devant 
elle  pour  la  défendre,  et  attendant  avec  angoisse  la  revue 
qu'elle  aurait  à  passer.  L'aspect  de  la  garde  nationale 
mêlée  au  peuple  là  rassura.  Ce  fut  de  M.  de  Wittengoff,  lieu- 
tenant-général de  la  17''  division,  et  sans  y  avoir  été  con- 
trainte, comme  on  l'a  prétendu,  par  la  violence  ou  la  me- 
nace, qu'elle  prit  le  bonnet  rouge,  et  ce  fut  elle-même  qui 
le  mit  sûr  la  tête  du  petit  prince*.  Peu  de  temps  aprts, 

*  Procès-verbal  dressé  par  Sergent. 

*  Dédiration  de  Lachcsnaye. 

'  Copie  de  la  déclara tion  de  Guibout. 

^  Dénonciation  de  Jaladon,  volontaire  de  la  i*  légion. 

*  Déclaration  de  Leclercq,  adjudant-fféni^ral  de  la  1"  légion.  —  Conir  du 
'^port  de  Mandiit,  chef  de  la  i'  légion. 
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Santerre  s'avança.  L'expression  de  son  visage  n'avait  rien 
que  de  bienveillant.  Il  dit  à  Marie-Antoinette  de  se  tran- 
quilliser, qu'on  la  trompait,  que  tout  ce  peuple  ne  lui 
voulait  point  de  mal,  mais  qu'il  tenait  à  dâiler  devant 
elle  '  ;  et  à  mesure  que  les  gens  des  faubourgs  passaient, 
il  leur  disait,  répondant  à  leurs  désirs  curi^x  :  a  Voici 
la  reine  !    Voici  le  prince  royal  !  d  Assis  sur  la  table, 
^ant  sa  mère,  le  pauvre  enfant  étouffait  sous  son  bonnet 
rouge  ;  3wterre  s'en  aperçut,  et  regardant  Marie-Antoi^ 
nette  d!|]|à;pif  de  compassion  :  «  Otez  le  bonnet   à  cet 
enfant,  il  a  ti^  chaud*.  »  Et  la  reine  ôla  le  bonnet 
qu'elle  garda  à  la  smàin.   Pas  un  des  témoins  dont  les 
dispositions  furent  recueillies  officiellement  et  rassem- 
blées ne  parle  d'injures  qui;,  en  cette  occasion,  aient  été, 
de  près  ou  de  loin,  adressées  à  la  reine';  et  deux  d'entre 
eux  racontent  même  qu'en  la  contemplant,  une  femme 
se  mit  à  sangloter*.  c    . 

A  dix  heures  du  soir,  le  château,  les  cours,  le  ^rdin,  • 
étaient  évacués;  tout  faisait  silence. 

0  merveille!  là  venait  de  passer  un  torrent  d'hommes ' 
dont  la  fureur,  si  elle  eût  réellement  existé,  n'avait  pas 
d'obstacle  à  vaincre,  un  immense  torrent  de  malheureux 
sortis  de  tous  les  repaires  où  la  civilisation  moderne  re- 
foule ses  ennemis  ou  ses  victimes,  et  le  dégât  commis  se 
réduisait  à  quelques  portes  enfoncées*!  lÀ  venait  d'ap- 
paraitre  un  assemblage  inouï  de  fusils,  de  pistolets,  de 
piques,  de  fourches,  de  haches,  de  bâtons  ferrés,  de  tout 
ce  que  le  génie  de  la  haine       u  mettre  au  service  de  la 

>  Déclaration  de  Leclercq. 

<  Rapport  de  Lagarde,  adjudant  de  la  V  légion.  —  Copie  du  rapport  de 
Mandat. 

'  Madame  Campan,  qui  en  ]iarle,  elle,  n'était  pas  là,  et  ne  cite  pas  ses 
autorités. 

*  Déclaration  de  Balin.  —  Copie  du  rapport  de  Mandat. 

^  Rapport  et  conclusions  du  procureur  général  syndic  du  dépnrtement  de 
Paris. 
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mort,  et,  à  part  une  légère  blessure  que,  dans  la  confu- 
sion, un  capitaine  de  grenadiers  reçut  à  la  main  * ,  pas  une 
goutte  de  sang  ne  coula  !  Et  parmi  cette  horde  de  préten- 
dus cannibales,  la  police  fut  si  facile  à  faire  que,  le  soir, 
au  club  des  Jacobins,  un  orateur  put  se  vanter  d'avoir 
maintenu  Tordre  au  moyen  d'une  arme  qu'il  montra... 
C'était  une  épée  d'Arlequin*  ! 

Mais  quoi!  les  Tuileries  forcées,  un  front  qui  portait!» 
oouronne  et  un  autre  front  qui  l'attendait  humiliés  sous 
une  coiffure  de  paysan  ou  de  galérien,  le  sanctuaire  de  la 
royauté  rempli  de  mendiants,  de  ces  mendiants  que  jamais 
prince  n'admit  dans  son  palais  quoique  Dieu  les  reçoive 
dans  ses  temples,  et  Louis  XVI  amené  à  sourire  aux  en- 
vahisseurs, à  paraître  désirer  qu'on  lui  fit  cadeau  du  bon- 
net rouge,  à  se  poser  en  patriote,  à  se  faire  en  quelque 
sorte  le  compère  de  l'émeute...  était-ce  là  des  blessures 
qui  désormais  se  pussent  aisément  cicatriser?  Plus  ter- 
rible, plus  impossible  à  éluder  ou  à  déjouer,  la  violence 
du  peuple  eût  peut-être  produit  une  humiliation  moins 
profonde  ;  car,  l'outrage  une  fois  passé,  on  souffre  plus 
de  l'avoir  accepté  que  de  l'avoir  subi.  Et  c'est  pourquoi 
Louis  XVI,  devant  la  reine,  remarquant  que  le  lionnet 
rouge  était  encore  sur  sa  tête,  rejeta  bien  loin,  avec  fureur^ 
cet  emblème  vers  lequel  lui-même,  le  sourire  sur  le^f 
lèvres,  il  avait  étendu  la  main!  Et  c'est  pourquoi,  de  son 
côté,  Marie- An  toi  nette  versa  de  telles  larmes,  tomba  dans 
un  tel  abîme  de  désespoir,  que  Merlin  de  Thionville  ne 
se  put  défendre,  en  la  voyant  ainsi,  d'une  vive  émotion^ 
à  laquelle,  du  reste,  il  se  hâta  de  donner  ce  dur  commen- 
taire :  «  Il  est  vrai,  madame;  je  pleure  sur  les  malheurs 
d'une  femme  belle,  sensible,  et  mère  de  famille.  Mais  ne 
vous  y  méprenez  point,  il  n'y  a  pas  une  de  mes  larmes  pour 


•  Déclaralion  de  Pierre  Mussey. 

*  Journal  des  dchals  des  /{mis  de  la  Constitution,  n"*  218-219. 
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le  roi,  pour  la  reine  :  je  hais  les  rois  et  les  reines...  C'est 
ma  religion*.  » 

Tel  se  présente,  dépouillé  de  toute  exagération  mélo- 
dramatique et  pur  de  toute  réticence  artificieuse,  le  récit 
de  la  fameuse  journée  du  20  juin  1792. 

Elle  ne  fut — pour  nous  servir  d'un  mot  trivial,  mais 
qui  est  le  seul  qui  rende  bien  notre  pensée —  elle  ne  fut, 
de  la  part  du  peuple,  qu'un  acte  par  où  se  montra,  sous 
des  formes  épiques,  le  badaudisme  parisien.  Le  véritable 
caractère  du  20  juin,  en  ce  qui  touche  la  masse  qu'il  mit 
en  mouvement,  est  dans  le  fait  de  Santerre  s'offrant  pour 
démonstrateur  à  la  curiosité  populaire,  et  disant  aux  gens 
des  faubourgs,  à  mesure  qu'ils  défilent  devant  Marie- 
Antoinette  :  Celte  dame,  c'est  la  reine  ;  cet  enfant,  c'est  le 
prince  royal. 

De  la  part  des  meneurs  de  la  Gironde,  le  20  juin  fut 
une  faute.  Us  avaient  tout  abandonné  au  hasard  ;  et  qu'a- 
vaient-ils obtenu  ?  Rien.  Quedis-je?  Ils  venaient  de  fournir 
au  roi  une  occasion  éclatante  de  se  relever,  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe,  par  une  altitude,  qui  eut  vraiment 
quelque  chose  d'héroïque  ;  ils  venaient  de  mettre  du  côté 
de  la  Révolution  les  apparences  de  la  tyrannie,  sans  même 
la  triste  légitimation  du  succès  ;  ils  venaient  d'intéresser 
au  sort  de  la  famille  royale  les  âmes  ou  la  compassion  est 
le  commencement  de  l'amour. 

Sergent-Marceau  a  donc  eu  raison ,  quand  il  a  baptisé 
le  20  juin  la  journée  des  dupes^\  et  peut-être  eût-elle  été 
pis  encore,  si  la  Cour  n'avait  perdu  le  bénéfice  qu'elle  en 
pouvait  retirer,  par  une  incroyable  accumulation  de  folies. 
Ah  !  on  le  nierait  bien  en  vain  :  le  doigt  de  la  fatalité 
était  là»! 

«  Mémoires  de  madame  Campan,  l.  II,  chap.  xx,  p.  215. 
*  Dans  sa  notice  historique,  J]evue  rétrospective,  t.  III.  2*  série. 
'  Pour  relei?er  toutes  les  erreurs,  toutes  les  omissions,  —  omissions, 
erreurs,  c'est  bien  souvent  la  même  chose,  —  commises  par  les  historiens 
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qui  nous  ont  précédé,  ne  fût-ce  que  relatWement  au  20  juin,  c^est  à  peine 
si  un  gros  volume  suffirait.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  aux  tableau 
tracés  par  Ferrières,  Weber,  madame  Campan,  Toulongeon,  MontgaiUard. 
Thiers,  Mignet»  Carlyle,  Alison,  Maton  de  La  Varenne,  Peltier,  etc...,  etc... 
Presque  tous  ces  auteurs  ont,  plus  ou  moins,  défiguré  Térénenient»  les  uni 
à  force  d'être  mal  renseignés,  comme  Ferrières  ;  aveuglés  par  la  fanait 
comme  Weber  ;  étourdis  comme  madame  Campan  et  MontgaiDard  ;  ineoM- 
plets  comme  Carlyle,  Thiers,  Mignet  ;  hommes  de  parti  eoimne  Afisoo  ; 
les  autres  k  force  d'être,  tranchons  le  mot,  menteurs  de  professioo comme 
Peltier.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  réflexions  sur  les  récits,  plus  ré- 
cemment publiés,  de  deux  grands  écrÎTains,  MM.  Michelet  et  de  Utmartine, 
réflexions  qui  ne  seront  peut-être  ni  sans  mtérèt  pour  le  lecteur,  si  sans 
profit  pour  la  cause  de  la  vérité. 

Et  d'abord,  hâtons-nous  de  reconnaître  que,  de  tous  les  historiens  nos 
prédécesseurs,  M.  Michelet  est  celui  qui  a  le  mieux  compris  le  SO  juin  ; 
il  en  a  bien  saisi  et  vivement  rendu  le  côté  naïf,  le  côté  populaire.  Mais  fl 
en  a  complètement  altéré  la  physionomie  politique. 

En  premier  lieu,  dans  son  fougueux  enthousiasme  pour  Danton,  dont  il 
veut  faire  à  tout  prix  Fhomme  d'action  par  excellence  et  l'initiateur  des 
vastes  tumultes,  M.  Michelet  (liv.  VI,  chap.  viii)  n'est  pas  loin  de  supposer, 
sans  que  rien  au  monde  l'y  autorise,  que  la  a  scène  fut  arrangée  par  Danton, 
pour  entraîner  les  Jacobins.  »  Or,  il  est  certain  que  Danton  ne  parut  en 
aucune  façon  dans  toute  cette  affaire. 

Par  contre,  M.  Michelet  avance  que  c  la  Gironde  n^agit  pas,  »  et  effecti- 
vement il  ne  dit  mot  ni  des  conciliabules  préparatoires  tenus  chez  madame 
Roland,  ni  des  menées  de  Girey-Dupré  et  de  Boisguyon,  ni  des  excitations 
adressées  au  peuple  sur  la  place  du  Carrousel  par  Tex-ministre  Qarière,  ni 
du  cri  suggéré  aux  faubourgs,  Rappel  des  bons  ministres,  toutes  choses 
fort  importantes,  certifiées  par  Sergent,  très  au  courant  de  ce  qui  se  passait, 
puisqu'il  était  alors  administrateur  de  la  police,  et  en  relations  avec  Pétion, 
avec  les  faubourgs,  avec  tous  les  hommes  d^influence.  Sans  compter  qu'ici  le 
témoignage  de  Sergent  se  trouve  de  point  en  point  confirmé  par  une  solen- 
nelle déposition  de  Chabot,  que  Tauteur  passe  également  sous  silence. 

Quant  au  rôle  de  Robespierre,  M.  Michelet,  fidèle  à  ses  antipathies  systé- 
matiques, essaye  de  le  décrier  en  rappelant  que  le  15  juin,  aux  Jacobins, 
Robespierre  s'éleva  «  contre  les  insurrections  partielles.  l'Mais,  ce  qu'il  ne 
dit  pas,  c'est  ce  que  Chabot  afQrme  dans  cette  même  déposition  dont  nous 
venons  de  parler,  savoir  :  que  Robespierre,  en  fait  d'insurrections,  en  vou- 
lait une  sérieuse,  décisive,  ayant  pour  but  avoué  Taffranchissement  du 
peuple,  et  non  la  victoire  de  telles  ou  telles  ambitions  particulières.  Robes- 
pierre prévoyait  que  le  mouvement  du  20  juin  n'aboutirait  qu'à  un  stérile 
tumulte,  et  le  fait  prouva  qu'il  avait  raison.  Car,  si  M.  Michelet  avait  intro- 
duit dans  son  récit  tous  les  détails  qui  démontrent  la  parfaite  inanité  du 
20  juin  comme  insurrection  ou  conune  complot,  détails  qu'il  a  omis,  soit 
intentionnellement,  soit  faute  d'informations  suffisantes,  comment  serait-il 
arrivé  à  comparer  le  20  juin  au  iO  août  et  à  déclarer  que,  a  sans  ces  deux 
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remèdes  extrêmes,  la  Franco  périssait  i  coup  sûr?  »  Quoi!  Texistence  de 
la  France,  cette  nation  prédestinée,  tenait  à  ce  que  le  château  des  Tuileries 
fût  bruyaounent  en?abi  par  une  cohue  da  gens  du  peuple  qui  n'obtinrent 
rien  de  ce  qu'on  leur  faisait  demander,  qui  au  fond  ne  désiraient  que  Voir 
la  famille  royale,  et  dont  la  tumultueuse  démarche  n'eut  pour  efTet  que  de 
renàne  Louis  IVI  intéressant! 

Toujours  est-il  qu'ici  le  sentiment  de  Robespierre  fut  celui  des  révolu- 
tionnaires les  plus  prononcés  ;  et  M.  Michelet  se  trompe  quand  il  raconte 
que,  le  soir  du  19,  Chabot  se  rendit  aux  sections  du  faubourg  Saint-Antoine, 
et  leur  dit  •  que  l'Assemblée  les  attendait  le  lendemain  sans  faute  et  les 
bras  ouverts.  •  Le  rôle  de  Chabot,  d'après  sa  déposition  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  fut  exactement  le  contraire  de  celui  que  M.  Michelet  loi 
prête.  11  est  bien  vrai  qu*un  des  témoins,  nommé  Turot,  s'exprime  ainsi  : 
<  Lorsque  la  foule  envahissait  l'appartement  de  la  reine,  un  homme  d'en- 
viron soixante  ans,  vêtu  de  brun,  portant  perruque,  me  raconta  que  le  19, 
à  minuit.  Chabot  était  venu  au  comité  des  Enfants-Trouvés,  avait  fait  un 
charmant  discours,  et  fini  par  dire  :  «  Mes  enfants,  TAssemblée  nationale 
vous  attend  demain,  sans  faute,  à  bras  ouverts.  »  Serait-ce  là,  par  hasard, 
l'autorité  de  M.  Michelet?  Mais  comment  une  rumeur  anonyme  pourrait- 
elle  contre-balancer,  en  ce  qui  touche  la  conduite  de  Chabot,  le  témoignage 
de  Chabot  lui-même,  racontant  dans  une  circonstance  solennelle,  devant  un 
tribunal,  et  avec  détail,  tout  ce  qu  il  a  fait,  pouvant  ainsi  être  démenti,  et 
ne  l'étant  pas  ? 

Nous  pourrions  prolonger  ces  observations,  mais  cela  nous  conduirait 
trop  loin.  Passons  à  M.  de  Lamartine. 

Fant41  le  dire?  M.  de  Lamartine  a  été  si  mal  renseigné;  il  a  manqué  si 
complètement  de  tout  ce  qui  était  doamient  officiel,  et  les  matériaux  mis 
sous  ses  yeux  l'ont  tellement  égaré,  que  c'est  k  peine  s'il  y  a  dans  son  récit 
un  fait,  un  seul  fait  important,  qui  ne  soit  inexact. 

On  a  vu  par  le  récit  contemporain  de  Prudhomme,  par  le  compte  rendu 
de  Pétion,  par  les  procès- verbaux  des  officiers  municipaux,  par  les  déclara- 
tions formelles  de  plusieurs  témoins  oculaires,  combien  fut  paisible,  inof- 
fensive et  d'un  aspect  rassurant,  la  marche  du  peuple  se  rendant  k  l'As- 
semblée. Eh  bien  !  M.  de  Lamartine,  qui  ne  cite  pas  ses  autorités,  et  dont 
le  livre,  pas  plus  que  celui  de  M.  Michelet,  ne  contient  les  indications 
de  sources,  M.  de  Lamartine  nous  peint  les  faubourgs  en  marche  (voy.  dans 
ï Histoire  des  Girondins,  son  récit  complet,  depuis  la  page  479  jusqu'à 
la  page  499),  comme  une  épouvantable,  une  sauvage  armée,  la  plus  sau 
vage  et  la  plus  épouvantable  qui  ait  jamais  été.  Clameurs  homicides,  tn- 
casmes  féroces,  ccriteaux  pleins  de  sang,  effigies  de  reines  pendues,  guil- 
lotines promenées,  signes  de  reconnaissance  écrits  sur  les  chapeaux  avec 
de  la  craie  blanche,  etc.,  etc.  Tel  est  le  tableau  qu'il  trace.  Qui  lui  en  a 
fourni  les  couleurs?  11  ne  nous  l'apprend  pas.  Mais  qu'on  lise  Peltier!  El 
quelle  autorité  historique  que  Peltier,  grand  Dieu  ! 

Le  Moniteur  et  des  témoignages  qui  font  foi  mentionnent  le  fait  du  cœur 
saignant  mis  au  bout  d'une  pique  avec  cette  inscription  :  Casur  d'aristocrate. 
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Mais  ce  hideux  emblème  ne  parut  que  dans  TAssemblée,  il  ne  fut  arboré  que 
par  un  seul  individu  :  M.  de  Lamartine,  lui,  le  fait  pompeusement  figurer 
dans  la  procession  populaire,  et,  sous  sa  plume,  un  seul  hoouiie  se  trans- 
forme en  une  bande  de  garçons  bouchers  :  •  Chacun  de  ces  assommeurs 
(Vabatloirs  portait  au  bout  d*un  fer  de  pique  un  cœur  de  veau  percé  de  part 
en  part  et  encore  saignant,  avec  celte  légende  :  Cœur  d'aristocrate  !  • 

Dans  TAssemblée,  M.  de  Lamartine,  pour  ajouter  à  Tborreur  de  la  scène, 
ne  manque  pas  de  faire  promener  des  potences  et  des  guillotines,  diaprés 
les  Mémoires  ultra-royalistes  de  Wd)er  sans  doute,  où  les  guillotines  sont 
mises  fort  ridiculement  au  nombre  des  armes  que  portait  le  peuple,  bur- 
,  lesque  exagération  d'un  récit  anonyme  inséré  en  ces  Mémoires,  et  que  les 
éditeurs  ne  peuvent  s'empêcher  de  relever  dans  une  note. 

Si  jamais  fait  historique  se  trouva  établi  sur  un  imposant,  sur  un  irrécu- 
sable ensemble  de  témoignages,  c'est  celui  qui  se  rappprte  k  Tattitiide  de 
la  masse  du  peuple  dans  le  château  des  Tuileries.  Que  cette  mawe,  toute 
bruyante  qu'elle  était,  n'ait  pendant  plusieiv^  heures  manifesté  aucune 
mauvaise  intention,  et  que  tout  se  soit  borné,  en  fait  d'outrages  directs,  — 
en  dehors  du  discours  de  Legendre,  fait  qui  n'est  pas  bien  prouvé,  —  à 
une  menace  venant  d'un  honune  armé  d'un  bâton,  et  à  l'apostrophe 

< Je  demande  la  sanction  des  décrets  ou  vous  périres,  •  c'est  ce  que 

démontrent  invinciblement  les  procès-verbaux,  rapports  ou  dépositions  des 
officiers  municipaux  Hûe,  Patris,  Leroux,  Champion;  du  député  Blano-GîUi, 
de  l'officier  supérieur  de  la  garde  nationale  Lachesnaye,  de  Tadministrateur 
de  la  police  Sergent  ;  de  l'enquête  enfin  qui  fut  ouverte  sur  l'événement  du 
20  juin.  Cependant,  que  dit  M.  de  Lamartine  ?  c  Des  forcenés  se  dégageaient 
à  chaque  instant  des  rangs  et  Venaient  vomir  de  plus  près  des  injures  et 
des  menaces  de  mort  contre  le  roi.  Ne  pouvant  l'approcher  à  travers  la  haie 
de  baïonnettes  croisées  devant  lui,  ils  agitaient  sous  ses  yeux  et  sur  sa  tête 
leurs  hideux  drapeaux  et  leurs  inscriptions  sinistres,  les  lambeaux  de  cu- 
lottes, ta  guillotine,  le  cœur  saignant,  la  potence,  etc.,  etc.  •  Plus  hideux 
encore  est  le  tableau  qu'il  trace  des  violences  commises  à  l'égard  de  la 
reine,  bien  que  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  par  madame  Campan,  qui  n  était 
pas  là,  soit  formellement  démenti  par  les  dépositions  des  personnes  pré- 
sentes. Comment,  du  reste,  concilier  cet  immense  déploiement  de  fureur 
avec  le  résultat.  Quoi  !  à  la  suite  de  ce  général  débordement  de  rage,  et 
comme  conséquence  du  refus  obstiné  du  roi...,  pas  une  égratignure ! 

M.  de  Lamartine  raconte  que,  pendant  l'invasion  du  château,  des  jour- 
nalistes girondins,  des  hommes  politiques,  Garât,  Corsas,  Marat,  criaient: 
«  L'a-t-on  frappé?  Est-il  mort?  Jetez-nous  les  têtes?  »  C'est  ce  que  rapporte 
en  effet  Ferrières,  t.  III,  liv.  XII,  p.  115  de  ses  Mémoires.  Mais  Ferrières 
ne  parle  pas  ici  comme  témoin  oculaire  et  auriculaire  ;  mais  son  récit  du 
20  juin  fourmiUe  d'erreurs  grossières  et  évidentes;  mais  il  n'y  a  pas  une 
des  pièces  de  l'enquête  qui  fasse  même  la  plus  légère  allusion  à  ces  préten- 
dus appels  meurtriers  jetés  à  ceux  d'en  haut  par  ceux  d'en  bas.  Manuel  fut 
aperçu  dans  le  jardin  ayant  un  air  de  satisfaction,  voilà  ce  que  dit  une  de- 
position  que  nous  avons  mentionnée.  Rien  de  plus. 
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Non-seuleinent  M.  de  Lamartine  rapporte  d'une  manière  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  eiacle  la  belle  parole  prononcée  par  Louis  XVI,  lorsqu'il  prit  la 
main  du  grenadier  ;  mais  il  la  lui  met  dans  la  bouche  après  rinvasion, 
tandis  que,  d'après  la  déposition  de  Lachesnaye,  qui  se  trouvait  auprès  du 
roi,  le  mot  fut  dit  avant  Tinvasion;  ce  qui  n'est  pas  sans  importance,  dans 
Vappréciation  a  faire  de  l'attitude  respecliye  du  roi  et  du  peuple. 

Le  fait  du  bonnet  rouge  sur  la  tète  de  Louis  XVI  est  représenté  par 
M.  de  Lamartine  comme  le  résultat  d'une  yiolence  exercée  par  les  envahis- 
seurs sur  le  roi.  Rien  de  tel  n'eut  lieu.  Que  le  lecteur  se  rappelle  les 
procès-verbaux  des  officiers  municipaux  Mouchet  et  Patris,  présents  l'un 
et  l'autre,  et  dont  le  premier  fut  justement  celui  qui  fit  passer  le  bonnet  à 
Louis  XVI. 

M.  de  Lamartine  raconte  d'une  manière  bien  plus  inexacte  encore  la  cir- 
constance du  verre  de  vin  offert  au  roi,  circonstance  que  M.  Michelet,  lui, 
passe  complètement  sous  silence.  On  a  vu  d'après  la  lettre  de  Blanc-Gilli, 
qui  était  présent  à  la  scène  et  placé  à  coté  de  Louis  XVI,  que  le  roi  reçut  le 
verre  des  mains  d'un  grenadier  qui  en  cela  crut  lui  tendre  service  et  ne 
se  trompait  pas,  la  chaleur  étant  étouffante.  On  a  remarqué  aussi  que 
liouis  XVI  reconnut  cet  ébn  d'un  lK>n  cceur  par  des  paroles  atTectueuses,  et 
qu'il  n'eut  pas  lieu  de  craindre  le  poison,  puisque,  précisément  pour  lui  ôter 
cette  crainte,  le  grenadier  avait  commencé  par  tremper  ses  lèvres  dans  le 
verre,  après  en  avoir  obtenu  du  roi  lui-même  la  permission.  Eh  bien,  voici, 
qui  le  croirait?  la  version  de  M.  de  Lamartine  :  «  Un  honune  en  haillons, 
tenant  une  bouteille  à  la  main,  s^approcha  du  roi  et  lui  dit  :  Si  vous  aimez 
le  peuple,  buvez  à  sa  santé!  Les  personnes  qui  entouraient  le  prince, 
craignant  le  poison  autant  que  le  poignard,  conjurèrent  le  roi  de  ne  pas 
boire.  Louis  XVI  tendit  le  bras,  prit  la  bouteille,  l'éleva  à  ses  lèvres  et  but 
à  la  nation  !  Cette  familiarité  avec  la  foule,  représentée  par  un  mendiant, 
acheva  de  populariser  le  roi...  Pendant  que  l'infortuné  prince  se  débattait 
ainsi  contre  un  peuple  tout  entier,  la  reine,  dans  une  salle  voisine,  subis- 
sait les  mêmes  outrages  et  les  mêmes  caprices.  >  Ai-je  besoin  de  faire 
ressortir  la  portée  de  semblables  altérations? 

Je  m'arrête.  Nul  doute  que  M.  de  Lamartine  n'ait  involontairement  trompé 
ses  lecteurs,  trompe  qu'il  a  été  lui-même.  Mais  ceci  même  montre  avec  quel 
soin  les  recherches  historiques  doivent  être  faites.  Quand,  sur  un  événement, 
diversement  apprécié,  les  témoignages  abondent,  il  est  indispensable  de  les 
prendre  un  à  un,  de  les  peser,  de  les  rapprocher,  de  les  confronter.  Long 
et  fastidieux  travail,  sans  doute  !  Mais  la  vérité  est  à  ce  prix.  Un  historien 
doit  être  un  juge  d'instruction,  avant  d'être  un  peintre. 

Maintenant,  un  mot  encore  à  M.  Mortimer-Temaux,  qui,  dans  son  HiS' 
loire  de  la  Terreur,  t.  I,  p.  198,  nous  accuse  d'avoir  méconnu  les  faits 
consignés  dans  les  procès- verbaux  authentiques  de  la  journée  du  t20  juin, 
en  déclarant  que  «  jamais  dispositions  plus  inoffensives  ne  se  produisirent 
au  sein  d'un  plus  bizarre  désordre.  > 

Il  nous  est  facile  de  réfuter  cette  imputation. 
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i*  Notre  récit  s'appuie  tout  entier  sur  les  procè&-?erbaux  authentiquer 
cités  par  M.  Mortimer-Temaux ; 

2*  M.  Mortimer-Ternaux  aToue  lui-même  «  qu^il  lui  semble  incontestable 
que  les  masses  entraînées  par  quelques  meneurs  dans  l'inTiolable  domicile 
de  Louis  XYI  y  étaient  entrées  sans  intentions  perverses  ;  que  nombre  de 
ces  femmes,  de  ces  enfants,  de  ces  désœuvrés  qui  n^étaient  Tenus  que  par 
curiosité,  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  commettaient  un  attentat  national  en 
outrageant  le  monarque  chez  lui.  »  Voy.  Histoire  de  IcC  Terreur ,  t.  1, 
p.  198. 


CHAPITRE  XIII 
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Suiles  du  20  juin.  —  Réaction.  —  Entretien  du  roi  et  de  Pétion.  —  Procla- 
mation royale.  —  Proclamation  de  la  Commune.  —  Contre-réaction.  — 
Lafayette  i  Paris.  —  Tableau  des  dangers  de  la  patrie.  —  Mouvement 
sublime  qui  emporte  la  France  ;  marche  des  Marseillais;  la  Marseillaise. 

—  Roland  et  ses  amis  penchés  sur  la  carte  de  France.  —  Décret  sur  la 
Tisite  des  fédérés.  —  Licenciement  des  états-majors.  — Admirable  dis- 
cours de  Vergniaud  sur  le  danger  de  h  patrie.  —  Forme  de  la  déclaration 
portant  que  la  patrie  est  en  danger.  — Théorie  de  la  dictature  par  Tome. 

—  Communication  hypocrite  faite  par  la  Cour  à  TAssemblée.  —  Motion 
conciliatoire  de  Lamourette;  ses  résultats;  ce  qu'il  en  faut  penser.  — 
Projet  de  calomnie  par  Toie  de  suicide.  —  Agitation  universelle.  — 
L'Assemblée  déclare  que  la  patrie  est  en  danger.  —  Démission  en  masse 
des  ministres.  —  La  contre-révolution  dans  trente-trois  Directoires  sur 
quatre-vingt-trois.  —  Suspension  de  Pction  annulée  par  l'Assemblée.  — 
Les  fédérés  à  Paris.  —  Scènes  d'intérieur  au  château.  —  Anniversaire 
du  14  juillet  célébré  en  1792.  —  Adresse  hautaine  des  fédérés,  rédigée 
par  Robespierre.  —  La  France  découverte,  aux  frontières.  —  Héroïque 
élan  des  Français.  —  Enrôlements  civiques.  —  Les  volontaires  de  92.  — 
Cri  solennel  poussé  par  Robespierre. 

A  peine  laissée  à  elle-même,  la  royaulé  se  montra  tout 
entière  au  désir  de  venger  ses  injures.  L'agitation  de 
Louis  XVI,  Tattitude  de  Marie- Antoinette  et  son  ardente 
pâleur,  la  colère  muette  des  serviteurs  les  plus  Gdèles,  la 
bassesse  des  autres  converlie  en  éclats  d'indignation,  an- 
nonçaient des  projets  pleins  de  violence.  Le  grenadier 
Hémery,  pour  avoir  dégusté  le  vin  que  Louis  XVI  avait  bu, 
reçut  des  témoignages  de  haute  satisfaction,  comme  si  le 
roi  eilt  couru  risque  d'être  empoisonné*.   Le  20  juin, 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  155. 
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(ransformé  en  une  immense  tentative  d'assassinat,  trouva 
dans  la  Gazette  universellej  dans  le  Mercure  de  France^ 
dans  la  feuille  de  Royou,  dans  celle  de  Durosoy,  des  com- 
mentateurs sinistres  * .  Élevés  par  leur  enthousiasme  patrie- 
lique  au-dessus  de  toute  peur  vulgaire,  les  Girondins  étaient 
calmes,  mais  au  fond  ils  se  sentaient  honteux  d'avoir  avec 
si  peu  de  succès  provoqué  tant  de  bruit  ;  et  quant  aux 
Feuillants,  quoique  animés  d'une  fureur  sincère,  ils  triom- 
phaient en  secret  d'un  attentat  qui  chargeait  leurs  adver- 
saires d'une  responsabilité  odieuse. 

Pour  profiter  de  la  réaction  prévue,  et  d'abord  pour  y 
pousser,  les' ennemis  de  la  Révolution  ne  négligèrent  rien. 
Dès  le  21,  entraînée  par  leurs  clameurs,  l'Assemblée  nalic- 
nale  décréta  que  désormais,  sous  aucun  prétexte,  aucune 
réunion  de  citoyens  armés  ne  pourrait  se  présenter  à  la 
barre.  En  même  temps,  on  semait  la  fausse  nouvelle  que 
les  faubourgs  s'ébranlaient,  comme  la  veille....  Et,  cette 
fois,  qui  pouvait  répondre  des  suites  de  la  tourmente? 
Pétion  dut  venir  en  personne  rassurer  rAssemblée,  qu  une 
lettre  de  Rœderer  avait  mise  en  émoi  *.  Mais  la  menaçante 
rumeur,  bien  que  répandue  par  des  royalistes,  avait  porté 
l'alarme  dans  le  château.  Voyant  sa  mère  tout  effrayée, 
le  Dauphin,  alors  âgé  de  six  ans,  courut  à  elle  en  poussant 
ce  cri  naïf  :  Maman^  est-ce  que  hier  n'est  pas  encore 
fini^? 

Le  soir,  Pétion  était  mandé  aux  Tuileries  pour  y  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  capitale.  Voici  textuellement 
l'entretien  qui  s'engagea  entre  Louis  XVI  et  lui  en  présence 
de  deux  officiers  municipaux  et  d'une  soixantaine  de  per- 
sonnes : 

«  Le  roi.  —  Eh  bien,  monsieur  le  maire,  le  calme  est-il 
rétabli  dans  la  capitale? 

•  Révolutions  de  Paris,  n*  155. 

=*  Moniteur,  séance  du  21  juin  1792. 

=*  Mémoires  de  Ferriéres^  t.  IIÏ,  liv.  XIF,  p.  i23. 
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Le  HAiOE.  —  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représenta- 
tions; il  est  tranquille  et  satisfait. 

Le  roi.  —  Avouez,  monsieur,  que  la  journée  d'hier  a 
été  d'un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a 
pas  fait  pour  la  prévenir  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire. 

Le  MAIRE.  —  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle 
a  pu  et  dû  faire  ;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et 
l'opinion  publique  la  jugera . 

Le  roi.  —  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire. — Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la 
nation  entière. 

Le  roi.  —  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale? 

Le  maire.  — Sire,  tout  est  calme. 

Le  roi.  —  Cela  n'est  pas  vrai. 

Le  maire.  —  Sire.... 

Le  roi  .  —  Taisez-vous . 

Le  maire.  —  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  dit  la  vérité. 

Le  roi.  —  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  res- 
ponsabilité. 

Le  maire.  — Sire,  la  municipalité.... 

Le  roi.  —  C'est  bon  ;  retirez-vous. 

Le  maire.  —  La  municipalité  connaît  ses  devoirs;  elle 
n'attend  pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle  *.  » 

Alors  Sergent,  qui  accompagnait  Pétion^  prit  la  parole  : 
«  Sire,  M.  le  maire  est  fondé  à  vous  dire  que  la  police  sur- 
veille, même  dans  votre  palais,  et  je  puis  apprendre  à 
Votre  Majesté  qu'on  vient  de  placer  sou$  les  combles  du 
château  deux  cents  lits  de  camp  puiseront  bientôt  occupés. 
—  Cela  n'est  pas  vrai.  — Si  Votre  Majesté  veut  m'accorder 
huit  jours,  je  lui  présenterai  les  noms  de  ceux  qui  oi*cu- 
peront  les  lits.  —  Cela  n'est  pas  vrai,  Ketirez-vous.  » 

•  Choix  de  rapports,  opinions  et  discours,  l.  XII. 
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Indignés  de  cette  récaptm'bratale,  les  deu^magislrats 
saluèrent  gravement,  et  ik  se  retiraient,  lorsque,  au  bas 
de  Tescalier,  des  furieux  les  assaillirent.  Pédon  fut  insulté 
et  Sergent  frappé*.  .      . 

Le  lendemain,  22,  parut  nne  procGunation  du  roi  où 
grondaient  toutes  les  chères  de  son  oœnr.  Il  y  était  dit  : 
c<  Les  Français  n'apprendront  point  sans  douleur  qu'une 
multitude  égarée  par  quelques  factieux  est  Tenue  à  main 
armée  dans  l'habitation  du  roi...  Le  roi  n'a  oppose  aux 
menaces  et  aux  insultes  des  factieux  que  sa  conscieaice  et 
son  amour  pour  le  bien  public. . .  Si  ceux  qui  veulent  ren- 
verser la  monarchie  ont  besoin  d*uii  cnîme  de  [dus,  ils 
peuvent  le  commettre..!  Le  roi  ordonne  à  tous  les  corps 
administratifs  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés*.  » 

Ainsi,  la  Cour  donnait  à  entendre  que  la  pensée  du 
20  juin  avait  été  une  pensée  de  meurtre  et  de  pillage!  Cette 
accusation,  lancée  du  haut  du  trône  aux  faubourgs,  les 
irrita  pour  jamais  ;  et  quant  aux  insultes  dont  se  plaignait 
maintenant  Louis  XYI,  lui  qui,  en  présence  de  la  foule, 
avait  tant  dit  et  répété  :  c<  Je  ne  crains  rien  au  milieu  de 
mon  peuple.  —  Je  suis  bien  ici.  —  Je  veux  y  rester,  » 
Prudhomme,  dans  son  journal,  n'hésita  pas  à  écrire  ce  mot 
terrible  :  Imposture*  ! 

Mais  ce  qui,  plus  encore,  décria  Temportemait  du  lan- 
gage qu'on  avait  fait  tenir  au  roi,  ce  fut  le  ton  modéré  de 
la  proclamation  que  Pétion  fit  à  son  tour  placarder  sur  les 
murs  de  Paris  :  «  Citoyens,  gardez  le  calme  et  votre  di- 
gnité... Couvrez  de  vos  armes  le  roi  de  la  Constitution; 
environnez  de  respect  sa  personne;  que  son  asile  soit 
sacré...  Respectez,  faites  respecter  l'Assemblée  nationale 
et  la  majesté  des  représentants  d'un  paiple  libre...   Ne 

'  BévoltUions  de  Paris,  ii"155. 

*  Voy.  le  texte  dans  V  Histoire  parlementaire  y  I.  \V,  p.  189. 

'•  Révolutions  de  Paris,  n*  155. 
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VOUS  rasseniblez  pas  en  ariMsrkM'^^'tMis  le  défend... 
Montrez-vons  dignes  de  la  liberté,  et  soavenez-vous  que 
les  peuples  les  {dus  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs 
lois  *.  » 

Le  contraste  entre  ce  langage  et  celui  de  la  proclama- 
tion royale;  la  publication  de  Tentretien  qui  avait  eu  lieu 
entre  Louis  XYl  et  Pétion  ;  le  récit  répété  de  bouche  en 
bouche  des  violences  exercées  sur  le  maire  et  l'adminis- 
trateur de  la  police,  dans  le  château  même;  les  calonmies 
dirigées  contre  le  peuple  de  Paris  par  les  journaux  roya- 
listes, et  leurs  inveclites  sauvages  ;  la  demande  adressée  à 
l'Assemblée  nationalepar  le  député  Delfau  d'un  décret  qui 
prononçât  la  mort  des  sociétés  jacobines  ;  enfin,  le  bruit 
quefirentlesFeuillantsd'une  pétition  où  le  20  juin  était 
flétri,  et  qu'ils  prétendirent  avoir  été  couverte  de  seize 
mille  signatures*,  tout  cela  provoqua  bien  vite  une  contre- 
réaction.  Les  libellistes  de  la  Révolution  entrèrent  en  cam- 
pagne. On  exagéra  la  duplicité  de  Louis  XYl  ;  on  nia  injus- 
tementson  courage.  D'audaciei^es  caricatures  le  représen- 
tèrent une  bouteille  à  la  main,  buvant  à  même;  et,  au- 
dessous,  ces  mots  :  Le  roi  boit  I  Le  roi  boit  I  Même  la 
noble  parole  qu'il  avait  dite  au  grenadier,  qui  lui  criait  de 
ne  pas  avoir  peur,  on  la  travestit  de  manière  à  charmer 
les  enfants  de  Voltaire  :  Faites  de  moi  ce  que  inna  voudrez  ; 
je  suis  confessé^. 

Un  événement  inattendu  vint  ajouter  à  l'émotion  pu- 
blique :  Lafayette  était  à  Paris. 'Il  avait  appris  dans  son 
camp,  sous  Bavai,  la  journée  du  20  juin,  et  quittant  brus- 
quement ses  soldats,  il  accourait  offrir  au  trône  l'appui  de 
son  nom,  de  son  âme  intrépide  et  de  son  épée.  Le  28,  il 
se  rend  à  l'Assemblée.  On  l'introduit.  Il  parle  : 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XY,  p.  190  et  191. 

•  Héwlutiotts  de  Paris,  n'  155. 

'  En  attribuant  ces  paroles  à  Louis  XVÎ,  dans  le  récit  qu'il  ;i  f.iil  du 
20  juin,  M.  Nichelet  a  pris  la  parodie  pour  la  pièce. 
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c( Les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries 

ont  excité  Tindignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, particulièrement  de  Tarmée.  Dans  celle  que  je 
commande,  tous  les  oiBciers,  sous-oiliciers  et  soldats  ne 
font  qu'un...  J*ai  pris  avec  mes  braves  compagnons 
d'armes  l'engagement  d'exprimer  seul  un  sentiment  com- 
mun  Il  est  temps  de  garantir  la  Constitution  des  at- 
teintes de  tous  les  parlis  ;  il  est  temps  d'assurer  la  liberté 

de  l'Assemblée  nationale,  celle  du  roi Je  supplie  l'^Vs- 

semblée  d'ordonner  que  les  instigateurs  des  délits  et  des 
violences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  criminels  de  lèse-nation,  de  dé- 
truire une  secte  qui  envahit  la  souveraineté  nationale..., 
et  de  donner  à  l'armée  l'assurance  que  la  Constitution  ne 
recevra  aucune  atteinte  à  Tintérieur,  tandis  que  les  braves 
Français  prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  des  fron- 
tières. » 

Il  y  avait  dans  cette  démarche  hardie  quelque  chose  de 
chevaleresque  qui  exalta  les  Feuillants  et  frappa  leurs  ad- 
versaires. Les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  au 
général,  et  ce  fut  au  milieu  des  applaudissements  réitérés 
d'une  partie  de  l'Assemblée  que,  traversant  la  salle,  il  alla 
prendre  place  sur  le  banc  des  pétitionnaires. 

Mais  voilà  que,  l'œil  ardent,  le  sourire  de  l'ironie  sur 
les  lèvres,  Guadet  se  lève  :  «  Au  moment  où  la  présence 
de  M.  de  Lafayette  à  Paris  m'a  été  annoncée,  une  idée  bien 
consolante  est  venue  s'offrir  à  moi  :  Ainsi,  me  suis-je  dit, 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les  Autri- 
chiens sont  vaincus!  Cette  illusion  n'a  pas  duré.  Nos  en- 
nemis sont  toujours  les  mêmes,  notre  situation  extérieun» 
n'a  pas  changé,  et  cependantM.  de  Lafayette  est  à  Paris  !  » 
Il  signale  ensuite  le  danger  d'accorder  à  des  généraux  le 
droit  de  pétition^  il  demande  si  Lafayette  a  été  autorisé  à 
quitter  son  poste  par  un  congé  formel  ;  il  conclut  à  ce  qu'on 
interroge  le  ministre,  el  à  ce  que  la  conduite  de  Lifayeite 
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soit  l'objet  d'un  rapport  de  la  commission  des  Douze.  Le 
Irait  porta.  Les  Girondins^  un  moment  étonnés,  se  rani- 
ment. Mais  encouragés  par  la  présence  de  celui  que  déjà 
ils  saluent  leur  sauveur,  les  Feuillants  tiennent  bon.  Ra- 
mond,  un  de  leurs  chefs,  propose  le  renvoi  de  l'adresse  de 
Lafayette  à  une  commission  qui  puisse  lui  donner  suite. 
Isnard  réclame  la  parole  et  ne  réussit  pas  à  l'obtenir.  Une 
querelle  confuse  s'engage  sur  Tordre  et  la  continuation  de 
la  discussion.  Enfin,  on  la  déclare  fermée^  et  Ramond 
l'emporte  V 

Lafayette  sortit  de  l'Assemblée,  entouré  d'une  foule  de 
grenadiers  bleus,  decanonniers,  d'officiers  de  la  ligne,  qui 
se  pressaient,  les  uns  à  la  portière,  les  autres  aux  roues  de 
sa  voiture,  en  criant  Vive  Lafayette  l  A  bas  les  Jacobins*  I 
Ce  fut  son  dernier  Uriomphe. 

Le  soir  même,  Brissot,  dans  la  Société-mère,  s'éleva 
contre  son  ancien  ami  avec  une  extrême  véhémence,  et 
prit  l'engagement  de  le  dénoneer  à  la  tribune  nationale 
comme  coupable  de  haute  trahison.  Sur  quoi,  Robespierre 
prononça  ces  généreuses  paroles  :  a  Lorsque  le  danger  que 
court  la  liberté  est  certain,  lorsque  Tennemi  de  la  liberté 
est  bien  connu,  il  est  superflu  de  parler  de  réunion  ;  car 
ce  sentiment  est  dans  tous  les  cœurs.  Quant  à  moi,  j'ai 
éprouvé  qu'il  élait  dans  le  mien  au  plaisir  que  m'a  fait  le 
discours  prononcé  ce  matin  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Guadet,  et  à  celui  que  je  viens  d'éprouver  en  entendant 
M.  Brissot'.  »  C'était  mettre  au-dessus  des  rivalités  de 
parti  l'intérêt  de  la  Révolution  ;  et  le  pacle  saint  —  que 
les  péripéties  d'une  tragédie  sans  pareille  devaient  faire 
oublier  si  vite,  hélas!  — fut  aussitôt  conclu. 

•  Voy.  celle  séance  dans  VHUtoire  parlementaire,  l.  XV,  p.  198-205, 
et  dans  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumai,  l.  il»  p.  240-247. 

«  Récil  de  Besson  au  club  des  Jacobins,   le  28  juin  1702.  —  Yoy.  le 
journal  du  club,  à  celle  dale. 

'•  Journal  de$  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n"  222. 
Ti.  28 
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Retiré  chez  lui,  Lafayette  ne  songea  plus  qu'à  porter  à 
ses  ennemis  un  coup  vigoureux.  Il  lui  fallait  pour  cela 
réveiller  dans  la  garde  nationale  le  feu  d'un  dévouement 
mal  éteint:  il  fut  convenu  qu'il  passerait  la  revue  de  la 
première  division,  que  commandait  Àclocq.  Mais  la  reine 
flt  tout  échouer.  Son  orgueil  ne  put  se  plier  à  l'idée  de 
devoir  son  salut  à  un  homme  dont  elle  avait  eu  à  subir 
tant  d'affronts.  Décidée  à  jouir  jusqu'au  bout  de  sa  haine, 
elle  fit  secrètement  avertir  Pétion,  qui  doona  contre-ordre 
pour  la  revue  ^  Lafayette  alors  invita  tous  ceux  des  gardes 
nationaux  qui  servaient  sa  fortune,  à  venir,  dans  la  soirée, 
se  grouper,  aux  Champs-Elysées,  autour  de  sa  personne  : 
à  peine  cent  hommes  se  réunirent  ;  on  s'ajourna  au  lende- 
main, avec  la  résolution  d'aller  disperser  les  Jacobins, 
si  seulement  on  était  trois  cents  :  on  ne  se  trouva  pas 
trente'!  I^afayette  dut  repartir  aussi  brusquement  qu'il 
était  arrivé;  les  patriotes  le  brûlèrent  en  effigie;  et  tel 
fut  l'aboutissement  d'une  démarche  très-mal  calculée, 
mais  qui  ne  manquait  certes  ni  de  générosité  ni  de  cou- 
rage. 

Nous  touchons  à  un  grand  spectacle. 

Quelque  forte  que  fût  la  Révolution  à  Paris,  elle  appa- 
raissait à  qui  regardait  la  France  entière,  comme  un  vais- 
seau battu  des  vagues,  à  l'heure  des  tempêtes.  Le  péril 
était  partout,  partout  la  trahisom  Dans  le  département 
de  rÀrdèche,  les  royalistes  se  soulevaient,  et,  guidés  par 
du  Saillan,  lieutenant  général  de  Varmée  de$  princes, 
couraient  mettre  le  siège  devant  Jalès'.  En  Bretagne,  un 
simple  cultivateur,  nommé  Allain  Rœdeler,  appelait  aux 
armes,  à  l'issue  de  la  messe,  tous  les  fidèles  serviteurs  du 
roi,  et  de  cet  appel  audacieux  sortait  un  commencement 

<  Toulongeon,  t.  I,  p.  280  et  281. 

*  Ibid.  Le  témoignage  de  Toulongeon  a  ici  beaucoup  d'autorilé.  Celait 
un  ami  de  Lafayette. 
'  Histoire  parlementaire j  t.  XV,  p.  372. 
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de  gu^re  civile*.  La  Vendée  s'agitait  frémissante,  au 
souffle  embrasé  de  ses  prêtres.  Autour  d'autels,  adossés  à 
quelque  chêne  antique,  au  fond  des  bois,  et  à  genoux  de- 
vant le  calice,  les  paysans  juraient  des  alliances  sanglantes. 
Les  forêts  de  la  Gaule  semblaient  avoir  retrouvé  leurs 
druides.  On  racontait  des  scènes  extraordinaires  de  fana- 
tisme. Dans  le  bas  Poitou,  par  exemple,  on  avait  tu  un 
villageois  révolté  se  battre  longtemps  à  coups  de  fourche 
contre  les  gendarmes,  et  après  avoir  reçu  vingt-deux  coups 
de  sabre,  mourir  en  répondant  à  la  sommation  de  se 
rendre,  parce  cri  :  «  Rendez-moi  mon  Dieu*!  »  Les  Di- 
rectoires des  départements,  à  mesure  que  la  nouvelle  du 
20  juin  leur  parvenait,  protestaient  coup  sur  coup,  mena- 
çaient, grondaient.  La  dernière  proclamation  du  roi  avait 
été  répandue  à  plus  de  quarante  mille  exemplaires  dans 
l'armée  de  Luckner',  pour  y  semer  les  germes  d'une  sédi» 
tion  prétorienne.  De  sorte  que  la  Révolution,  rien  qu'à 
l'intérieur,  avait  à  craindre,  à  prévoir,  à  prévenir  tous  les 
genres  de  danger  à  la  fois  :  intrigues  de  palais,  menées 
politiques,  accès  de  fanatisme  religieux,  esprit  anarchique 
des  pouvoirs  constitués,  modérantisme  changé  en  fureur, 
et  jusqu'à  la  révolte  de  ceux  à  qui  elle  avait  confié  son 
épée. 

Au  dehors,  la  situation  se  présentait  plus  menaçante 
encore.  Il  est  vrai  que  l'Espagne  restait  immobile  sous  la 
main  du  comte  d'Aranda  ;  que  le  Danemark  semblait  te- 
nir à  sa  neuti*aHté;  que  la  Suède  s'était,  depuis  la  mort  de 
Gustave,  dépouillée  de  son  armure;  que  TAngleterre  se 
contentait  d'épier  Tavenir. . .  Mais,  en  revanche,  la  czarine, 
la  puissante  czarine,  venait  d'adhérer  pleinemenVà  la  po- 
litique ofTensive  des  deux  cours  germaniques,  et,  tandis 
que  les  Prussiens  s'avançaient  sur  ti*ois  colonnes,  celles  de 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  575. 

*  Mémoires  de  madame  de  La  Hochejaquclein,  l.  XXXVIÏ. 
'  Discours  de  Thuriot  dans  la  séance  du  2  juillet   1792. 
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la  Silésie,  de  l'armée  des  Marches  et  de  Westphalie;  tan- 
dis que  vingt  mille  Autrichiens  se  dirigeaient  vers  le 
moyen  Rhin,  toute  l'Allemagne  des  Cercles  prenait  feu. 
En  outre,  et  pour  attirer,  des  diflerentes  parties  de  la 
frontière,  des  corps  entiers  de  déserteurs  avec  lesquels  de 
secrètes  intelligences  se  trouvaient  établies,  Bouille  avait 
obtenu  du  roi  de  Prusse  et  de  son  généralissime  que  deux 
détachements  d'émigrés  de  cinq  mille  hommes  chacun 
seraient  employés  sous  le  prince  de  Condé  et  sous  le  duc 
de  Bourbon,  avec  les  deux  corps  d'observaiioo  en  Flandre 
et  sur  le  Rhin,  sans  compter  un  troisième  détachement  de 
dix  mille  émigrés  qui,  sous  les  princes  frères  de  Louis  XYl, 
devait  rester  attachée  la  grande  armée  ^  Bouille  donnait 
ainsi  la  main  à  Brunswick,  la  désertion  donnait  la  main 
à  l'invasion.  Le  but  à  atteindre?  On  n'en  faisait  pas 
mystère.  Ce  n'était  plus  seulement  de  se  garantir  de  la 
Révolution  qu'il  s'agissait,  mais  de  l'écraser.  Lorsque 
François,  qui,  vers  ce  temps,  fut  élu  à  Francfort  chef  de 
Tempire  germanique,  se  mit  à  traverser  TAIlemagne; 
parmi  les  devises  destinées  à  honorer  son  passage,  on  re- 
marqua celle-ci,  qui,  selon  le  mol  d'un  royaliste  diplo- 
mate, renfermait  tout  l'esprit  de  la  coalition  :  Que  Guil- 
laume vive  pour  sa  gloire,  qu' il  anéanli$$e  les  nouveaux 
Francs  y  qu'il  rende  au  roi  tou^  ses  droits*  I 

Et  c'était  dans  ce  temps-là  même,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement du  mois  de  juillet,  que  Lally-Tollendal  écrivait 
au  roi  : 

c<  Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayette  de  faire  proposer 
directement  à  Sa  Majesté,  pour  le  15  de  ce  mois,  le  même 
projet  qu'il  avait  proposé  pour  le  12...  M.  deLafayelle 
veut  être  à  Paris  le  15  ;  il  y  sera  avec  le  vieux  général 
Luckner.  Tous  deux  ont  un  même  sentiment  et  un  même 
projet.  Ils  proposent  que  Sa  Majesté  sorte  publiquement  do 

•  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  fiomme  d'État,  I.  I,  p.  378  cl  379. 
«  Ibid,,  p.  399. 
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la  ville,  entre  eux  deux,  en  annonçant  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  dépassera  pas  la  ligne  constitutionnelle,  et  qu'elle  se 
rend  à  Compiègne.  Sa  Majeslo  et  toute  la  famille  myale 
seront  dans  une  seule  voiture,  11  est  aisé  de  trouver  cent 
bons  cavaliers  qui  l'escorteront.  I^es  Suisses,  au  besoin,  et 
une  partie  de  la  garde  nationale,  protégeront  le  départ, 
l^s  deux  généraux  resteront  près  de  Sa  Majesté.  Arrivée  à 
Compiègne,  elle  aura  pour  garde  un  détachement  de  l'en- 
droit, qui  est  très-bon,  un  de  la  capitale,  qui  sei^a  choisi, 
et  un  de  l'armée.  M.  de  Lafayette,  toutes  ses  places  gar- 
nies, ainsi  que  son  camp  de  retraite,  a  de  disponible  pour 
cet  objet,  dans  son  armée,  dix  escadrons  et  l'artillerie  à 
cheval;  deux  marches  forcées  peuvent  amener  toute  cette 
division  à  Compiègne.  Si,  contre  toute  vraisemblance.  Sa 
Majesté  ne  pouvait  sortir  de  la  ville,  les  lois  étant  bien  évi- 
demment violées,  les  deux  généraux  marcheraient  sur  la 
capitale  avec  une  armée*.  » 

Ce  plan  ne  fut  pas  adopté  par  la  Cour,  la  reine  répétant 
sans  cesse  que,  si  l'on  avait  M.  de  Lafayette  pour  unique 
ressource,  mieux  valait  périr*.  Mais,  d'une  lettre  de  ce 
dernier  en  date  du  8  juillet  1792*,  il  résulte  que  tout 
avait  été  parfaitement  combiné  pour  le  succès  d'un  com- 
plot militaire;  que  Luckner  était  gagné,  gagné  définitive- 
ment, et  prêt  à  marcher  sur  Paris;  que  Lafayette  dispo- 
sait d'une  manièœ  absolue  de  cinq  escadrons;  que  le 
commandant  de  l'artillerie  à  cheval  s'était  donné  à  lui  sans 
réser\e;  que  ce  glaive  enfin,  que  la  Révolution  avait  tiré 
du  fourreau  pour  en  fi-apper  les  rois,  elle  était  à  la  veille 
de  se  le  voir  plonger  tout  entier  dans  le  cœur. 

Quelque  caché  que  fût  le  fil  de  ces  trahisons,  Vinstinct 
populaire  ne  s'y  trompait  pas.  En  eût-il  été  autrement, 

1  Copie  d*une  leUre  de  M.  de  Lally-ToUendal  au  roi.  Elle  se  trouve  in 
extenso  dans  V Histoire  parlementaire^  t.  XVlî,  p.  243-246. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  chap.  xx,  p.  225. 

*  Voy.  VHUtoire  parlementaire,  t.  XVIÎ,  p.  246. 
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que  de  circonstances  propres  h  agrandir  les  soupçons, 
que  dis'je?  à  donner  aun  alarmes  les  proportions  de  la 
fureur  ! 

Luckner,  qui,  avec  le  commandement  de  Tannée  du 
nord,  avait  reçu  carte  blanche  pour  agir,  venait  d'envahir 
les  Pays-Bas;  il  occupait  déjà  Ypres,  Menin,  Courtray;  Tin- 
surrection  belge  contre  TAutriche  s'étendait  comme  la 
flamme  poussée  par  le  vent;  Gand,  Bruxelles,  Anvers, 
nous  tendaient  les  bras. . . .  Tout  à  coup  de  Grave,  qui  s* est 
rendu  auprès  du  vieux  maréchal,  lui  fait  signer  une  lettre 
au  roi,  dans  laquelle  Luckner  déclarait  qu'U  ne  pousserait 
pas  en  avant  sans  de  nouveaux  ordres.  Le  courrier  chargé 
de  la  lettre  aurait  pu  être  de  retour  en  quarante-huit 
heures  :  il  tarda  une  semaine  entière.  Pendant  ce  temps, 
paralysie  au  camp  ;  puis  Tordre  arrive;  il  portait  :  //  faut 
te  replier  tur  Lillel  Luckner  allait  le  faire  exécuter,  lors- 
que la  présence  d'esprit  et  la  fermeté  de  Biron  Tempé- 
dient  de  signer  son  déshonneur.  Valence  est  envoyé  à 
Paris,  d'où  il  rapporte,  celle  fois,  confirmation  de.  la  carte 
blanche ,  dans  une  lettre  contre-signée  du  ministre  ;  mais 
une  note  secrète,  écrite  de  la  main  du  roi,  —  on  le  cnil 
du  moins,  —  enjoignait  l'évacuation  des  Pays-Bas.  Tou- 
jours est-iJ  quVi  partir  de  cet  instant,  la  retraite,  une  re- 
traite que  rien  n'expliquait,  se  trouva  décidée  dans  Tcspril 
de  Luckner.  Vainement  elle  est  comballue  par  les  généraux 
patriotes  Valence,  Biron,  deLabourdonnaye;  leurs  repré- 
sentations sont  écartées.  Les  Autrichiens  avaient  attaqué 
Courtray  du  côté  de  la  porte  de  Gand  ;  mais,  deux  fois  re- 
poussés, ils  n'élaient  par>enus  qu'à  se  loger  dans  quelques 
maisons  siluées  en  dehors  de  la  ville  :  voilà  que  soudain, 
sous  prétexte  de  les  en  chasser,  le  général  Jarry,  créatuiv 
de  Lafayetle,  fait  incendier  les  quatre  faubourgs  de  Cour- 
tray, que  Tarmée  française  abandonne  ensuite  sur  Tordre 
de  Luckner  accouru  en  toute  hâte,  laissant  pour  adieux 
aux  Belges,  nos  amis,  nos  frères,  un  monceau  de  ruines 
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fumantes  \  Celte  perfidie  féroce  avait  marqué  la  journée 
du  20  juin;  le  50,  Tarmée  avait  repassé  la  frontière,  et 
campait  sous  le  canon  de  Lille. 

La  triste  nouvelle,  apportée  à  Paris  avec  tous  les  com- 
mentaires de  rindignation,  y  fut  accueillie  par  un  long 
cri  de  douleur  et  de  rage.  Quoi  !  des  escadrons  qui  se  dé- 
bandaient en  criant  :  Sauve  gui  peut  I  sans  même  avoir 
vu  l'ennemi  ;  des  généraux  qui  ne  se  servaient  de  Tarmée 
que  pour  épouvanter  les  citoyens  ;  après  une  invasion  qu'on 
jugeait  trop  heureuse  sans  doute,  une  retraite  précipitée; 
et,  pour  cimenter  l'alliance  de  la  Révolution  avec  la  Bel- 
gique, l'incendie  des  villes  belges  !  Les  Jacobins  en  frémi- 
rent, etPrudhomme,  dans  son  journal,  demanda  formel- 
lement que  Jarry  «  fût  condamné  à  mort*.  » 

Mais  ce  qui,  peut-être  mieux  encore  que  l'inquiétude 
des  révolutionnaires,  donnait  la  mesure  du  danger,  c'était 
la  satisfaction  renaissante  de  la  Cour.  Dans  une  de  ses 
nuits  d'insomnie,  Marie-Antoinette  ayant  appelé  madame 
Campan,  lui  montra  la  lune  qui,  à  travers  les  pelviennes 
entr' ouvertes,  pénétrait  dans  l'appartement,  et  lui  dit  : 
«  Dans  un  mois  je  ne  verrai  pas  cette  lune,  sans  être  dé- 
gagée de  mes  chaînes,  et  le  roi  sera  libre.  »  Alors  elle 
confia  à  sa  femme  de  chambre  que  tout  concourait  à  la 
délivrance;  qu'elle  avait  l'itinéraire  de  la  marche  des 
princes  ;  qu'elle  était  mise  en  état  de  suivre  les  mouve- 
ments du  roi  de  Prusse;  que  tel  jour  ils  seraient  à  Ver- 
dun, tel  autre  ailleurs;  que  le  siège  de  Lille  allait  com- 
mencer, etc. ... ,  etc. ...')) 

Marie- Antoinette  aurait  eu  raison  d'espérer,  si  les  dan- 
gers de  la  Révolution,  quoique  immenses,  n'eussent  été 
encore  au-dessous  de  l'énergie  révolutionnaire.  Mais  tout 
ce  que  la  France  émue  peut  causer  d'étonnement  parmi  les 

*  liéwluiions  ae  Paris,  W  155. 

*  Ibid. 

'  Mémoires  de  madame  Campart,  t.  II,  chap.  tu,  p.  339-255. 
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hommes,  tout  ce  qu'elle  peut  donner  débranlement  à  h 
terre,  tout  ce  que  renrerme  son  âme  puissante,  indompLi- 
ble  et  profonde,  on  le  sut  alors  !  Non,  non,  jamais  plumt* 
d'historien  ne  les  décrira  dignement  ces  heures,  Traiment 
prodigieuses.  Comme  il  fut  irrésistible,  comme  il  fut  uni- 
versel, l'élan  vers  la  frontière!  Et  de  quelle  beauté  su- 
prême on  vit  resplendir  ce  peuple  de  France,  lorsque, 
inspiré,  frissonnant,  résolu  à  se  faire  à  lui-même  son  des- 
tin, il  enfanta  ces  innombrables  légions  de  volontaires, 
impatients  de  mourir  pour  la  patrie  immortelle  !  Les  routes 
se  couvrirent  de  fédérés.  Des  villages  entiers  partirent.  Le 
paysan  donnait  son  dernier  écu,  les  mères  pleuraient,  et 
donnaient  leur  dernier  enfant.  Déjà,  Guadet  avait  pu  dire, 
du  haut  de  la  tribune  des  Jacobins  :  «  En  dépouillant  les 
registres  des  départements,  on  trouve  plus  de  six  cent 
mille  citoyens  inscrits  pour  marcher  à  l'ennemi  \  »  Plus 
de  six  cent  mille,  à  la  fin  de  mars!  Et  le  mouvement, 
depuis,  n'avait  fait  que  s'agrandir.  Il  ne  s'agissait  plus 
d'ailleurs  maintenant  d'aller  s'inscrire,  et  puis  d'attendre. 
La  patrie  est  en  danger  I  Ce  mot,  qui  allait  devenir  un 
décret,  une  fois  prononcé,  emportait  les  populations.  On 
s'armait,  on  se  rassemblait,  on  prenait  le  chemin  de  Paris. 
A  quoi  bon  les  réquisitions?  Est-ce  qu'il  y  avait  une  auto- 
risation légale  qui  valût  la  voix  de  la  patrie  appelant  à  son 
secours  tous  ses  enfants?  Le  ministre  de  l'intérieur  Terrier 
eut  beau  lancer  partout  ses  circulaires  pour  arrêter  le  su- 
blime désordre,  un  seul  pouvoir  était  obéi,  un  seul,  et 
celui-là  très-vogue  ce  semble,  invisible,  impalpable  :  la 
Révolution.  A  Marseille,  sur  la  requête  de  Barbaroux,  des 
voix  sorties  du  sein  même  de  Thôlel  de  ville,  ont  crié  aux 
gens  de  bonne  volonté  :  Marchez^  abattez  le  tyran*!  El 
voilà  que  disant  adieu  à  leur  port  opulent,  à  leur  cité  pho- 

1  Voy.  le  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  S4'*ance  du 
26  mars  1792. 
s  Dampinartin,  t.  Il,  p.  183. 
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céenne  pleine  de  soleil,  des  centaines  d'avenfuriers  intré- 
pides se  mettent  en  marche,  le  mousquet  sur  l'épaule,  le 
sabre  au  côté,  et  suivis  de  chariots  de  campagne,  avec  ces 
mots  écrits  sur  la  banne  :  Vivres  et  muniliom  qui  ne  coû- 
tent rien  aux  Parisiens  \  Qu'exige-t-on  d'eux  ?  Barbaroux 
le  leur  a  écrit,  en  les  appelant  à  Paris  :  c<  qu'ils  sachent 
mourir*  ;  »  voilà  tout.  Et  la  pensée  qui  les  conduit?  Celle 
qui  est  dans  l'air,  celle  qui  dans  nos  hameaux  aussi  bien 
que  dans  nos  villes,  le  long  de  nos  grands  fleuves,  au  fond 
de  nos  vallées,  au  sommet  de  nos  montagnes,  résonne 
ainsi  :  Allons^  enfants  de  la  patrie^  le  jour  de  gloire  est 
fliTtr^,  celle  qu'à  Strasbourg  vient  de  formuler,  en  notes 
et  en  paroles  divines,  le  génie  de  la  France,  subitement 
apparu  à  Rouget  de  Lisle  !  Ils  le  chanteront  bientôt  à  la 
prise  des  Tuileries,  les  gens  de  Marseille,  cet  hymne 
des  batailles,  cette  musique  enfin  trouvée  pour  la  victoire, 
et,  plus  tard,  des  armées  entières  l'entonneront,  avec  des 
défis  de  Titans  dans  le  cœur  et  des  larmes  dans  les  yeux. 

0  Roland,  lorsque  dans  ce  temps-là  même,  vous  et  vos 
amis,  vous  pensiez,  mélancoliquement  penchés  sur  la 
carte,  aux  refuges  que  pouvaient  offrir  à  la  liberté,  en  cas 
de  défaite,  les  montagnes  du  Jura,  les  rochers  et  rivières 
du  Limousin,  l'Auvergne  et  ses  buttes  escarpées,  ses  ra- 
vins, ses  vieilles  forêts...*,  hommes  de  peu  de  foi,  que 
vous  connaissiez  mal  ce  dont  la  France  est  capable,  dès 
que  sa  force  est  associée  au  sentiment  du  droit!  Sous  la 
garde  de  la  Révolution,  Paris,  aujourd'hui  encore,  pour- 
rait dire,  comme  jadis  Lacédémone  :  «  Je  n'ai  jamais  vu 
la  fumée  d'un  camp  ennemi  !  » 

Le  roi  ayant  refusé  sa  sanction  au  décret  sur  la  levée 
des  vingt  mille  hommes  qui  devaient  se  réunir  à  Paris  le 
14  juillet,  il  fallait  absolument,  ou  arracher  cette  sanction, 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  150. 
-  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  iO. 
'  Ibid  ,  p.  58. 
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OU  trouver  moyen  de  régulariser  par  un  nouveau  décrei 
l'arrivée  des  fédérés,  désormais  certaine,  inévitable.  Les 
Girondins  poussèrent  l'Ass^nblée  à  prendre  aa  parti  qui 
conciliait,  dans  une  juste  mesure,  le  respect  dû  constito- 
tionnellement  au  droit  de  veto,  avec  la  nécessité  du  mo- 
ment. Il  fut  décrété  que  les  fédârés,  après  avoir  assisté  au 
serment  du  14  juillet,  se  rendraient  dans  la  ville  de  Sois- 
sons,  lieu  précédemment  désigné  pour  le  rassemblement 
de  la  réserveV  Au  fond,  les  Girondins  ne  se  liaient  pas 
par  cette  disposition  d'une  manière  irrévocable.  Les  fédé- 
rés une  fois  à  Paris,  rien  de  plus  facile  que  de  les  y  rete- 
nir, si  on  le  jugeait  utile.  En  refusant  sa  sanction,  màne 
à  l'ancien  décret  modiûé  de  la  sorte,  Louis  XYI  craignit  de 
lever  trop  complètement  le  masque  :  le  vote  de  rAssemblée 
fut  sanctionné  presque  aussitôt.     . 

C'était  un  premier  triomphe  :  les  Girondins  essayèrent 
d'en  remporter  un  second,  dans  la  séance  du  soir,  en  di- 
sant décréter,  sur  la  motion  de  Thuriot,  le  licenciement 
des  états-majors  de  toutes  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  à  commencer  par  celui  de  Paris.  Mais, 
pour  le  coup,  Tatlaque  parut  trop  vive,  trop  directe,  et 
Louis  XVI  lui  opposa  son  veto.  Aussi  bien,  Thuriot  venait 
d'invoquer,  à  l'appui  de  sa  motion,  des  motifs  qui  étaient 
des  outrages,  jusque-là  qu'il  avait  expressément  accusé  de 
mensonge  la  proclamation  royale,  relative  au  20  juin*. 

L'image  de  la  patrie  en  danger  se  dressait  devant  tous 
les  esprits,  et  à  cet  égard  l'anxiété  publique  devenait  plus 
pressante  d'heure  en  heure.  Debry  ayant  présenté,  le 
50  juin,  au  nom  de  la  commission  des  Douze,  un  rapport 
sur  cette  question  brûlante,  la  discussion  s'ouvrit  le  3  juil- 
let. Ce  fut  un  grand  jour  que  celui-là  dans  Thistoire  de 

«  Décret  du  2  juillet  1792,  arl.  5  et  4. 

*  Voy.  son  discours  dans  la  séance  du  2  juillet  1792.  Seulement,  au  lieu 
de  dire  la  proclamation  mensongère  du  roi,  il  dit  la  proclamation  fausse 
du  roi,  simple  incorrection  de  langage. 
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Féloquence.  Vergniaud,  i'orateur  des  occasions  solen- 
nelles, était  attendu  à  la  tribune  :  il  y  monta  le  regard 
inspiré,  et  d'une  voix  altérée,  puissante  néanmoins  et 
pleine  d'une  émotion  virile,  d'une  voix  qui  était  bien  en 
ce  moment  la  voix  de  la  France  : 

(V  Quelle  est  donc,  dit-il,  l'étrange  position  où  se  trouve 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  fatalité  nous  poursuit? 
Quelle  destinée  prépare  à  la  France  cette  effervescence 
ten^ible  au  sein  de  laquelle,  si  l'on  connaissait  moins  l'a- 
mour impérissable  du  peuple  pour  la  liberté,  on  serait 
tenté  de  douter  si  la  Révolution  rétrograde  ou  si  elle  arrive 
à  son  terme  ?  A  l'instant  même  où  nos  armées  du  Nord 
paraissent  faire  des  progrès  dans  le  Brabant  et  flattent 
notre  courage  par  des  augures  de  victoire,  tout  à  coup  on 
les  fait  replier  devant  l'ennemi;  on  les  ramène  sur  notre 
territoire,  on  y  fixe  le  théâtre  de  la  guerre,  et  il  ne  restera 
de  nous,  chez  les  malheureux  Belges,  que  le  souvenir  des 
incendies  qui  auront  éclairé  notre  retraite...  Serait-il  vrai 
qu'on  redoute  nos  triomphes?  Est-ce  du  sang  de  l'armée 
de  Coblenlz  ou  du  nôtre  qu'on  est  avare?  Si  le  fanatisme 
excite  des  désordres,  s'il  menace  de  livrer  l'empire  aux 
déchirements  simultanés  de  la  guerre  civile  et  delà  guerre 
étrangère,  que  veulent  ceux  qui  font  rejeter  toutes  les  lois 
de  répression  présentées  par  l'Assemblée  nationale?  £n- 
tendenl-ils  régner  sur  des  villes  abandonnées,  sur  des 
champs  dévastés?  Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  larmes, 
de  misère,  de  sang,  de  morts,  qui  suffit  à  leurs  vengeances? 
Où  sommes-nous  enfin  ?  Dans  quel  abîme  veut-on  nous  en- 
traîner? Et  vous,  messieurs,  qu'allez-vous  entreprendre 
de  grand  pour  la  chose  publique?  » 

Alors,au  milieu  d'un  silence  passionné,  interrompu  de 
temps  eu  temps  par  d'ingouvernables  transports,  Torateur 
déroula  le  tableau  des  dangers  de  la  France.  11  se  demanda 
—  forme  dubitative  où  perçait  une  ironie  poignante  —  si 
le  sombre  ^énie  de  Médicis  et  du  cardinal  de  Lorraine  er- 
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rait  encore  sous  les  voûtes  des  Tuileries;  si  rhypocrisio 
sanguinaire  des  jésuites  Lachaise  et  Letellier  revivait  dans 
rame  de  quelques  scélérats;  si  l'heure  d'une  autre  Saint- 
Barthélémy  allait  sonner  ;  si  le  cœur  du  roi  était  troublé 
par  des  idées  fantastiques,  et  si  les  terreurs  religieuses 
dont  on  l'environnait  avaient  égaré  sa  conscience?...  Le 
croire,  on  ne  le  pouvait;  car,  dans  ce  cas,  quel  serait 
l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  Révolution?  Ije  roi.  Aux 
ministres  donc  la  responsabilité  des  désordres  dont  la  reli- 
gion était  le  prétexte:  à  eux  d'en  répondre  sur  leur  tète! 

Venant  aux  dangers  extérieurs ,  Vergniaud  continua 
ainsi  : 

«  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenté 
de  soulever  contre  la  nation  toutes  les  cours  de  l'Europe; 
c'est  pour  venger  la  dignité  du  roi  que  s'est  conclu  le 
traité  de  Pilnitz,  et  formée  l'alliance  monstrueuse  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin;  c'est  pour  défendre  le 
roi  qu'on  a  vu  accourir  en  Allemagne,  sous  les  drapeaux 
de  la  rébellion;  les  anciennes  compagnies  des  gardes  du 
corps  ;  c'est  pour  venir  au  secours  du  roi  que  les  émigrés 
solficitent  et  obtiennent  de  l'emploi  dans  les  années  autri- 
chiennes, et  s'apprêtent  à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie; 
c'est  pour  joindre  ces  preux  chevaliers  de  la  prérogative 
royale  que  d'autres  preux,  pleins  d'honneur  et  de  délica- 
tesse, abandonnent  leur  poste  en  présence  de  l'ennemi, 
trahissent  leurs  serments,  volent  les  caisses,  travaillent  à 
corrompre  les  soldats,  et  placent  ainsi  leur  gloire  dans  la 
lâcheté,  le  parjure,  F  insubordination,  le  vol  et  les  assas- 
sinats !  (Applaudissements.)  C'est  contre  la  nation  ou  l'As- 
semblée nationale  seule,  et  pour  le  maintien  de  la  splen- 
deur  du  trône^  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  nous 
fait  la  guerre,  et  que  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos 
frontières  ;  c'est  au  nom  du  roi  que  la  liberté  est  attaquée, 
et  que,  si  Ton  parvenait  à  la  renverser,  on  démembrerait 
bientôt  l'empire  pour  indemniser  de  leurs  fr^is  les  puis- 
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sances  coalisées  ;  car  on  connaît  la  générosité  des  rois  ;  on 
sait  avec  quel  désintéressement  ils  envoient  leurs  armées 
pour  désoler  une  terre  étrangère,  et  jusqu'à  quel  point  on 
peut  croire  qu'ils  épuiseraient  leurs  trésors  pour  soutenir 
une  guerre  qui  ne  devrait  pas  leur  être  profitable  !  Enfin, 
tous  les  maux  qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  télés, 
tous  ceux  que  nous  avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du 
roi  qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause  ! 

c<  Or,  je  lis  dans  la  Constitution,  chap.  li,  sect.  i, 
art.  6  :  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
c<  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose 
c<  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  qui 
«  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
o  royauté.  » 

c<  Et  maintenant,  si  le  roi,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  et  instruit  des  mouvements  de  l'armée 
prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance  à  l'Assem- 
blée nationale;...  si  le  roi  opposait  systématiquement  son 
veto  à  tous  les  décrets  de  salut  public  ;  si  le  roi  laissait  le 
commandement  de  l'armée  à  un  général  intrigant,  devenu 
suspect  au  peuple  par  les  attentats  les  plus  caractérisés  à 
la  Constitution  ;  si  le  roi  disait  clairement  à  un  autre  géné- 
ral familier  avec  la  victoire  et  nourri  loin  de  la  corruption 
des  cours,  en  lui  refusant  un  renfort  nécessaire  :  Je  le 
défends  de  vaincre;  et  si  enfin,  lorsque  la  France  nage- 
rait dans  le  sang,  lorsque  l'étranger  y  dominerait,  lorsque 
la  Constitution  serait  ébranlée,  lorsque  la  contre-révolution 
serait  là,  il  arrivait  que  le  roi  dit  pour  sa  justification  : 

«  Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la  France 
prétendent  n'agir  que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils 
supposent  anéantie,  venger  ma  dignité  qu'ils  supposent 
flétrie,  me  rendre  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent 
compromis  ou  perdus,  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas 
leur  complice  ;  j'ai  obéi  à  la  Constitution,  qui  m'ordonne 
de  m'opposer  par  un  acte  formel  à  leurs  entreprises,  puis- 


446  HISTOIU   DE   LA   RÉTOLOTION    (119^). 

<pie  j'ai  mis  des  années  en  campo^e.  H  esl  vrai  qoc  œs 
années  étaient  trop  faibles,  mais  la  Constitution  ne  désigne 
pas  le  degré  de  force  que  je  devais  lenr  dcHiner  ;  il  est  vrai 
que  je  les  ai  rassemblées  trop  fard,  mais  la  Constitution  ne 
désigne  pas  le  temps  auquel  je  devais  les  rassembler  ;  il 
est  vrai  que  des  camps  de  réserve  auraient  pu  les  soutenir, 
mais  la  Constitution  ne  m'oblige  pas  à  former  des  camps 
de  réserve  ;  il  est  vrai  que  lorsque  les  généraux  s'avançaient 
en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi,  je  leur  ai  ordonné 
de  s'arrêter,  mais  la  Constitution  ne  me  prescrit  pas  de 
remporter  des  victoires,  elle  me  défend  même  les  con- 
quêtes ;  il  est  vrai  qu'on  a  tenté  de  désorganiser  les  années 
par  des  démissions  combinées  d'officiers  et  par  des  intri- 
gues, et  que  je  n'ai  fait  aucun  effort  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  démissions  ou  de  ces  intrigues,  mais  la  Constitution 
n'a  pas  prévu  ce  que  j'aurais  k  faire  sur  un  pareil  délit  ;  il 
est  vrai  que  mes  ministres  ont  continuellement  trompé 
l'Assemblée  nationale  sur  le  nombre,  la  disposition  des 
troupes  et  leurs  approvisionnements  ;  que  j'ai  gardé  le  plos 
longtemps  que  j'ai  pu  ceux  qui  entravaient  la  marche  do 
gouvernement  constitutionnel,  le  moins  possible  ceux  qui 
s'efforçaient  de  lui  donner  du  ressort,  mais  la  Constitution 
ne  fait  dépendre  leur  nomination  que  de  ma  volonté,  et 
nulle  part  elle  n'ordonne  que  j'accorde  ma  confiance  aux 
patriotes,  et  que  je  chasse  les  contre-révolutionnaires  ;  il 
est  vrai  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets 
utiles,  ou  même  nécessaires,  et  que  j'ai  refusé  de  les  sanc- 
tionner, mais  j'en  avais  le  droit;  il  est  sacré,  car  je  le  tiens 
delà  Constitution  ;  il  est  vrai,  enfin,  que  la  contre-révolu- 
tion se  fait,  que  le  despotisme  va  remettre  entre  mes  mains 
son  sceptre  de  fer,  que  je  vous  en  écraserai,  que  vous  allez 
ramper,  que  je  vous  punirai  d'avoir  eu  l'insoieuce  de  vou- 
loir être  libres,  mais  j'ai  fait  tout  ce  que  la  Constitution 
me  prescrit  ;  il  n'est  émané  de  moi  aucun  acte  que  la  Con- 
stitution condamne  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  de 
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ma  fidélité  pour  elle,  de  mon  zèle  pour  sa  défense.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Si,  dis^je,  il  était  possible  que,  dans  les  calamités 
d'une  guerre  funeste,  dans  les  désordres  d'un  bouleverse- 
ment contre-révolutionnaire,  le  roi  des  Français  leur  tint 
ce  langage  dérisoire;  s'il  était  possible  qu'il  leur  parlât 
de  son  amour  pour  la  Constitution  avec  une  ironie  aussi 
insultante,  ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  lui  répondre  : 

«  0  roi ,  qui  sans  doute  avez  cru,  avec  le  tyran  Lysandre, 
que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  et 
qu'il  fallait  amuser  des  hommes  par  des  serments  comme 
on  amuse  les  enfants  avec  des  osselets  ;  qui  n'avez  feint 
d'aimer  les  lois  que  pour  conserver  la  puissance  qui  vous 
servirait  à  les  braver;  la  Constitution,  que  pour  qu'elle  ne 
vous  précipitât  pas  du  trône  où  vous  avez  besoin  de  rester 
pour  la  détruire  ;  la  nation,  que  pour  assurer  le  succès  de 
vos  perfidies,  en  lui  inspirant  de  la  confiance,  pensez-vous 
nous  abuser  aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protestations  ? 
Pensez-vous  nous  donner  le  change  sur  la  cause  de  nos 
malheurs  par  l'artifice  de  vos  excuses  et  l'audace  de  vos 
sophismes?  Était-ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux  sol- 
dats étrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas 
même  d'incertitude  sur  leur  défaite  ?  Était-ce  nous  défendre 
que  d'écarter  les  projets  tendant  à  fortifier  l'intérieur  du 
royaume,  ou  de  faire  des  préparatifs  de  résistance  pour 
l'époque  où  nous  serions  déjà  devenus  la  proie  des  tyrans  ? 
Était-ce  nous  défendre  que  de  ne  pas  réprimer  un  général 
qui  violait  la  Constitution,  et  d'enchaîner  le  courage  de 
ceux  qui  la  servaient  ?  Était-ce  nous  défendre  que  de  para- 
lyser sans  cesse  le  gouvernement  par  la  désorganisation 
continuelle  du  ministère?  La  Constitution  vous  laissa-t-elle 
le  choix  des  ministres  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine  ? 
Vous  fit-elle  chef  de  Tarmée  pour  notre  gloire  ou  notre 
honte?  Vous  donna-t-elle  enfin  le  droit  de  sanction,  une 
liste  civile,  et  tant  de  grandes  prérogatives,  pour  perdre 
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coiistitutionnellement  la  Conslitulîon  el  Tempire?  Non, 
non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a  pu  émou- 
voir, homme  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  rendn* 
sensible,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Constitution  ! 
Elle  est  peut-être  renversée  ;  mais  vous  ne  recueillerez  pas 
le  fruit  de  votre  parjure  !  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé, 
par  un  acte  formel,  aux  victoires  qui  se  remportaient  en 
votre  nom  sur  la  liberté  ;  mais  vous  ne  recueillerez  point 
le  fruit  de  ces  indignes  triomphes  I  Vous  n'êtes  plus  rien 
pour  cette  Constitution  que  vous  avez  si  indignement 
violée,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  trahi  1  » 
(Applaudissements  réitérés.) 

Une  sorte  de  frisson  électrique  parcourut  TAssemblée. 
Mais  aussilôt,  passant  de  ces  hypothèses  redoutables  à  des 
accents  d'une  sublime  douceur,  l'orateur  mit  au  nombre 
des  moyens  de  sauver  la  patrie  l'exaltation  de  tous  les 
sentiments  généreux,  Tappel  à  ces  affections  tendres  d'où 
nait  le  plus  noble  des  courages,  Toubli  des  dissensions 
égoïstes  ou  vaines,  la  réunion  de  ceux  qui  étaient  dans 
Rome  et  de  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Âventin.  Il  termina 
en  ces  termes  : 

o  Je  vous  dirai  qu'il  existera  toujoui*s  f)our  vous  un  der- 
nier moyen  de  porter  la  haine  du  despotisme  à  son  plus 
haut  degré  de  fermentation  et  de  donner  au  courage  toute 
l'ardeur  dont  il  est  susceptible.  Ce  moyen  est  digne  de 
l'auguste  mission  que  vous  remplissez,  du  peuple  que  vous 
représentez  ;  il  pourra  même  acquérir  quelque  célébrité  à 
vos  noms,  et  vous  mériter  de  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  ;  ce  sera  d'imiler  les  braves  Spartiates  qui  s'im- 
molèrent aux  Thermopyles,  ces  vieillards  vénérables  qui, 
sortant  du  Sénat  romain,  allèrent  attendre  sur  le  seuil  de 
leurs  portes  la  mort  que  des  vainqueurs  farouches  faisaient 
marcher  devant  eux  I  Non,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faiiv 
des  vœux  pour  qu'il  naisse  des  vengeurs  de  vos  cendres. 
Ah  !  le  jour  où  votre  sang  rougira  la  (erre,  la  tyrannie,  si 
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gloire,  ses  palais,  ses  protecteurs,  ses  satellites  s'évanoui- 
ront à  jamais  devant  la  toule-puissance  nationale  et  la 
colère  du  peuple!  Et  si  la  douleur  de  n'avoir  pu  rendre 
votre  patrie  heureuse  empoisonne  vos  derniers  instants, 
vous  emporterez  du  moins  la  consolation  que  votre  mort 
précipilera  la  ruine  des  oppresseurs  du  peuple,  et  que 
votre  dévouement  aura  sauvé  la  liberté. 

a  Je  propose  de  décréter  • 

«  r  Que  la  patrie  est  en  danger  ; 

«  ^^  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles 
intérieurs  qui  auraient  la  religion  pour  prétexte; 

a  3'  De  toute  invasion  de  notre  territoire,  faute  de  pré- 
caution pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez 
décrété  la  formation. 

«  Je  propose  ensuite  un  message  au  roi,  une  adresse  aux 
Français,  pour  les  inviter  à  prendre  les  mesures  que  les 
circonstances  rendent  indispensables. 

«  Je  propose,  en  quatrième  lieu,  que,  le  14  juillet,  vous 
alliez  en  corps  à  la  fédération  renouveler  le  serment  du 
14  janvier. 

«  Je  propose  enfin  que  la  copie  du  message  au  roi,  l'a- 
dresse aux  Français  et  le  décret  que  vous  rendrez  à  la  suite 
de  cette  discussion,  soient  portés  dans  les  départements 
par  des  courriers  extraordinaires. 

«  Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  con- 
duite du  général  Lafayette.  » 

L'effet  fut  prodigieux.  Sur  les  bancs  de  la  gauche,  k 
droite,  au  centre,  dans  les  galeries,  tous  applaudissaient. 
Cambon  poussa  ce  cri  terrible  :  «  Nous  devons  la  vérité  au 
peuple,  et  toutes  les  suppositions  de  M.  Vergniaud  sont 
des  vérités.  »  Mathieu  Dumas,  dans  une  longue  improvisa- 
tion, essaye  en  vain  de  combattre  ou  de  glacer  l'entraîne- 
ment général  :  l'impression  de  son  discours,  demandée  par 
quelques  membres,  est  repoussée,  tandis  que,  presque  à 
l'unanimité,  l'Assemblée  avait  décrété ^  non-seulement 
Vf.  29 
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l'impression  du  discours  de  Yergniaud,  mais  son  envoi  aux 
quatre-vingt-trois  déparlements  et  à  l'armée*. 

Le  lendemain,  4  juillet,  l'Assemblée  décréta  : 

Que  lorsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  Corps  l^is- 
latif  le  déclarerait  lui-même  par  cette  formule  solennelle  : 
La  patrie  est  en  danger;  qu'à  cette  déclaration,  toutes  les 
autorités,  sur  toute  la  surface  du  royaume,  se  mettraient 
en  permanence  ; 

Que  tous  les  citoyens  remettraient  aux  autorités  les 
armes  par  eux  possédées,  pour  qu'il  en  fût  fait  une  distri- 
bution convenable  ; 

Qu'on  enrôlerait  dans  les  gardes  nationales  tous  les 
hommes,  jeunes  ou  vieux,  en  état  de  servir  ; 

Que,  pour  tout  signe  de  rébellion,  arboré  intentionnelle- 
ment, la  peine  serait...  la  mort'. 

Ainsi,  la  question  telle  que  l'avait  posée  le  rapport  de 
Jean  Debry,  c'est-à-dire  celle  de  savoir  dans  quelles  formes 
la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  serait  faite,  se  trou- 
vait définitivement  résolue.  Mais  y  avait-il  lieu,  conformé- 
ment à  la  motion  de  Thuriot,  de  déclarer  que  la  patrie 
tîtait  aloi-s  en  danger?  C'est  ce  qui  restait  à  décider,  et  sur 
f]uoi  les  débals  continuèrent. 

Le  5,  l'évêque  du  Cher,  le  vieux  Torné,  proposa  auda- 
cieusement  que,  dans  les  circonstances  décisives,  la  Con- 
stitution fût  suspendue  :  c<  Malheur,  s'écria-t-il,  à  la  nation 
assez  lâche  pour  n'oser,  en  certains  cas,  recourir  à  des 
mesures  extrêmes  comme  ses  périls!  Malheur  au  sénat 
imbécile,  qui,  chargé  des  destins  d'un  peuple  entier,  le 
laisse  mettre  aux  fers  plutôt  que  de  sortir  du  cercle  étroit 
tracé  pour  les  temps  de  calme  !  »  Et  il  convia  l'Assemblée 
à  s'emparer,  sans  plus  de  relard,  de  la  dictature.  A  cet 
appel  inattendu,  le  côté  droit  se  soulève.  Pastoral  dénonce 

*  Voy.  œllc  séance  dans  V Histoire  porletnetUaire,  t.  XV.  p.  S6S-999, 
et  dans  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  U,  p.  2C5-307. 

•  Décret  voté  le  A  juillet  1792,  et  sanctionné  le  7. 
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le  discours  qu'on  vient  d'entendre  comme  sorti  sans  doute 
des  presses  de  Coblentz,  et  demande  que  Toraleur  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  Yaublanc  s'associe  à  l'indignation  de 
Pastoret,  il  pense  que  le  prélat  doit  être,  tout  au  moins, 
frappé  d'une  censure  publique.  Torné  veut  répondre,  mais, 
en  passante  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  lui  ôte  la  parole, 
et  l'absout. 

Tout  à  coup,  arrive  un  message  du  roi,  annonçant  que 
cinquante-deux  mille  Prussiens  sont  rassemblés  sur  la 
frontière,  et  que  tout  annonce  un  concert  entre  le  cabinet 
de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  Démarche  hypocrite!  Car, 
justement  à  cette  date,  l'agent  secret  de  Louis  XVI,  Mallet 
du  Pan,  était  ofiiciellement  présenté  à  l'empereur,  au  roi 
de  Prusse,  au  duc  de  Brunsv^ick,  leur  communiquait  les 
\'ues  du  monarque  français,  et  rédigeait  un  modèle  de 
manifeste  à  l'usage  de  l'invasion*  !  Voilà  ce  que  l'Assem- 
blée ignorait  ;  mais  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  il  y 
eût  trahison,  elle  n'en  doutait  pas.  Que  signifiait,  d'ail- 
leurs ,  cette  communication  tardive  d'un  fait  connu  de 
l'Europe  entière?  Elle  fut  reçue  avec  mépris,  au  milieu 
des  rires  et  des  murmures. 

Ensuite,  Condorcel  exposa  son  opinion  sur  les  causes  du 
danger  public, au  nombre  desquelles  il  n'hésita  pas  à  ranger 
la  conduite  factieuse  de  Lafayette  :  a  Pendant  les  discus- 
sions qui  s'élevèrent  entre  Cromv?ell  et  le  parlement  d'An- 
gleterre, l'amiral  Blacke  commandait  une  flotte  contre  la 
Hollande  ;  on  essayait  aussi  d'y  semer  la  discorde.  «  Mes- 
sieurs, dit  Blacke  aux  officiers  et  aux  soldats,  ce  n'est  pas 
à  nous  à  connaître  des  afTaires  d'État  et  à  nous  mêler  du 
gouvernement  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  nous  fassions  notre 
devoir  de  manière  que  les  étrangers  ne  puissent  profiter 
de  nos  divisions  et  de  nos  folies.  »  Condorcet  finit  en  pro- 
posant un  message  au  roi,  dont  l'Assemblée  ordonna 

*  Voy.  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan^  t.  I,  chap.  xir, 
p.  ùQO]  7,  8  cl  9.  Paris,  1851. 
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.*  afpr^rs^'ir^  Tïiîis  ifiiiaTail  le  tort  de  ne  j)résen(er  ni  ri.  n 
'le  .^itnriuaf'C  j   rvi^  it  nouveau  ' . 

♦>i  ea  •^u^c  li.  kïfsque«  le  7  juillet*,  au  moment  où 
Bnîs?*.«(  ih^it  preadiv  b  fiarole,  Lamourelte  se  leva,  de- 
DiitsddJULt  i  présenter  une  motion  d'ordre 

Le  oieur  d^  rinMDme  n'est  point  fait  pour  la  haine.  Même 
sati<.'hîU\  même  triomphante,  elle  dépose  au  fond  de  toute 
gniatJe  àroe  une  joie  plus  amène  que  la  tristesse,  une  joir 
qui  rooee.  Ce  qui  fait  néanmoins  que  nous  vivons  autant 
de  haine  que  d'amour,  c'est  noire  ignorance,  c'est  le  mi- 
lieu ta»uble  où  nos  passions  s'allèrent  en  se  déployant , 
c'est  le  désordre  où  se  débattent  misérablement  nos  sociétés 
mal  réglées.  Mais  qu'une  parole  de  réconciliation,  échappi^ 
à  des  lèvres  qu'on  respecte,  vienne  à  monter  dans  le  bruit 
de  nos  discordes,  mais  que  notre  ciel  obscurci  laisse  per- 
cer, à  travers  un  nuage  qui  soudain  se  déchire,  un  chaud 
rayon  de  soleil,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que 
nous  sentions  —  pendant  quelques  instants,  du  moins  — 
qu'un  même  astre  nous  éclaire,  et  qu'un  jour  l'humanité 
nous  réunira  tous  dans  son  vaste  embrassement.  Aimer  est 
si  doux  ! 

En  adjurant  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aventin  de 
tendre  la  main  à  ceux  qui  étaient  dans  Rome,  Vergniaud 
avait  préparé  les  esprits  à  des  paroles  de  concorde.  L'évé- 
que  (le  Lyon  s'exprima  ainsi  :  «  On  vous  a  proposé  et  on 
vous  proposera  encore  des  mesures  extraordinaires  pour 
parer  aux  dangers  do  la  P^rance...  Mais  il  faudrait,  d'a- 
bord, remonter  à  la  source  de  nos  maux  :  elle  est...  dans 
la  division  de  l'Assemblée  nationale...  A  quoi  se  rédui- 
sent les  défiances?  Une  partie  de  l'Assemblée  attribue  A 
l'autre  le  dessein  séditieux  de  vouloir  détruire  la  monar- 
chie. Les  autres  attribuent  à  leurs  collègues  le  dessein  de 

*  Voy.  V  Histoire  parlementaire  y  !.  XV,  p.  502-55ti. 

•  Et  non  paslc»6.  comme  M.  Michelct  le  dit  par  erreur,  liv.  VI,  diap  i\. 
14,  d'.'  son  Uistoire  de  la  Révolution. 
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vouloii  ilélruirc  l'égalilé  conslilulionnelle,  el  établir  le 
gouvernemenl  arislocralique  connu  sous  le  nom  des  deux 
Chambres.  Eh  bienl  foudroyons,  messieurs,  par  une  exé- 
cration commune  et  un  irrévocable  seiment,  foudroyons 
el  la  république  et  les  deux  Chambres.  » 

Chose  étrange  !  la  Gironde,  qui  dominait  rAssemblée, 
professait  certainement  des  sympathies  républicaines;  la 
république  avait  certainement  dans  les  tribunes  des  par- 
tisans nombreux  et  passionnés...  On  avait  tant  parlé  de- 
puis quelque  temps  des  trahisons  obstinées  de  la  Cour!  La 
déchéance  de  Louis  XVI  venait  enfin  d'apparaître  à  tant 
d'esprits  comme  le  remède  unique  !  Et  cependant  des  ac- 
clamations ardentes  s'élevèrent  de  tous  les  bancs  de  l'As- 
semblée, et  les  applaudissements  des  tribunes  firent  retentir 
les  voûtes  de  la  salle. 

Lamourette,  reprenant:  «  Jurons  de  n'avoir  qu'un  seul 
esprit,  qu'un  seul  sentiment;  jurons  de  nous  confondre 
en  une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres.  Le  moment 
où  l'étranger  verra  que  ce  que  nous  voulons,  nous  le  vou- 
lons tous,  sera  le  moment  où  la  liberté  triomphera  et  où 
la  France  sera  sauvée.  » 

A  ces  mots,  l'Assemblée  se  lève  toute  entière.  La  main 
étendue,  le  visage  pâle  d'émotion,  tous  les  membres  prê- 
tent à  la  fois  le  serment  proposé.  Puis,  un  cri  général  de 
réunion  se  fait  entendre.  Alors,  d'un  mouvement  spontané, 
les  membres  du  côté  droit  s'élancent  vers  ceux  du  côté 
gauche,  qui  les  accueillent  avec  transport.  On  voit  rappro- 
chés dans  de  fraternelles  étreintes  Maûiieu  Dumas  et  Bazire, 
Merlin  de  Thionville  et  Jaucourt,  Chabot  et  Genty,  Gcn- 
sonné  et  Calvet,  Albite  et  Ramond.  En  ce  moment,  Con- 
dorcet  entrant  dans  la  salle,  Pastoret,  son  ennemi,  court 
à  lui  et  l'embrasse.  Les  spectateurs  attendris  mêlent 
leurs  acclamations  aux  serments.  Tous  les  partis  sont  con- 
fondus, il  n'y  a  plus  ni  côté  gauche,  ni  côté  droit,  il  n'y  a 
plus  que  l'Assemblée  nationale.  On  arrête  aussitôt  qu'un 
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extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  aux  armées,  aux  dé- 
partements, aux  municipalités,  aux  corps  judiciaires,  et, 
d'abord,  porté  au  roi.  La  députation  part.  Un  instant 
après,  liOuis  XVI  parait,  précédé  de  ses  ministres,  pour 
déclarer  que  le  vœu  le  plus  cher  de  son  cœur  est  mainte- 
nant rempli  ;  et  l'on  se  sépare  dans  toute  l'ivresse  d'un 
rêve  heureux  *  ! 

D'un  rêve  !  Ce  n'était  en  eflet  et  ce  ne  pouvait  être  que 
cela.  Ceux  du  dehors,  qui  ne  l'avaient  point  fait,  ne  le  pu- 
rent croire  sincère.  Ils  poursuivirent  de  leurs  insultantes 
hypothèses  et  de  leurs  moqueries  cette  chimérique  répu- 
diation d'un  héritage  de  dissentiments  et  d'inimitiés  sécu- 
laires, ce  pacte  de  fraternité  entre  les  combattants  avant 
la  fin  du  nécessaire  combat,  cette  invocation  aux  lois  de  In 
vie  dans  les  bras  de  la  mort.  Ce  qui  n'était  que  contra- 
dictoire, ils  le  jugèrent  impossible,  comme  si  la  nature 
humaine  n'avait  pas  ses  retours  imprévus,  ses  naïves  incon- 
séquences, ses  enfantillages  enfin,  que  l'homme  politique 
peut  trouver  ridicules,  quand  le  philosophe  les  trouve  su- 
blimes ! 

Il  faut  le  dire  aussi  :  ce  qui,  dès  le  jour  même,  gala 
l'effet  de  la  séance  du  malin,  ce  fut  la  suspension  du  maire 
de  Paris,  comme  fauteur  du  20  juin,  suspension  notilitv 
à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  soir.  Ce  coup, 
si  intempestivement  frappé  sur  Pétion  par  le  Directoire,  il 
ne  tenait  qu'au  roi  de  Tannuler  ;  c*eût  été  généreux,  c'eut 
été  habile  :  au  lieu  de  cela,  il  écrivit  à  l'Assemblée  pour 
s'en  remettre  à  elle  du  soin  de  «  statuer  sur  l'événement  *.» 
Démarche  équivoque  !  Les  Girondins  y  virent  l'intentiou 
secrète  de  compromettre  l'Assemblée  ;  ils  comprirent  que 

*  Les  auteurs  du  temps  ont  très-difersemenl  apprécié  le  caractère  de 
ce  fait;  mais  sur  le  fait  en  lui-ménoe  ils  sont  tous  d'accord,  Ferrières  conimo 
Beaulieu.  Beaulieu  comme  Toulongeon.  Voy.,  du  reste»  V Histoire  parle 
mentaire,  t.  XV,  p.  ?54-54t. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  342. 
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la  Cour  n'entendait  pas  faire  le  sacrifice  de  ses  ressenti- 
ments, et,  leurs  déliances  réveillées  ranimant  les  animo- 
sites  contraires,  l'enthousiasme  de  la  paix  jurée  s'éteignit 
aussi  vite  qu'il  s'était  allumé.  Le  roi  avait  fait  ouvrir  le 
jardin  des  Tuileries,  prêtant  déjà  une  oreille  charmée  à 
ce  cri,  devenu  de  jour  en  jour  plus  rare  :  Vive  le  roil  Un 
autre  cri  lui  arriva  comme  une  flèche  dans  le  cœur  :  Vive 
Pétion'l 

C'était  peu  :  le  bruit  que  la  réconciliation  du  7  était 
une  ruse  concertée  entre  l'évêque  de  Lyon  et  la  Cour  s'é- 
tant  répandu  el  accrédité,  les  uns  donnèrent  à  cette  récon- 
ciliation le  nom  de  baiser  d'amourette^  les  autres  celui  de 
haiter  de  Judas^.  Aux  Jacobins,  Billaud-Varennes  fut  fort 
applaudi,  lorsqu'il  s'écria  :  «  Voir  tel  député  se  jeter  dans 
les  bras  de  tel  autre,  c'est  voir  Néron  embrasser  Britanni- 
cus,  c'est  voir  Charles  IX  tendre  la  main  à  Coligny*.  )>De 
leur  côté,  les  rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris  écrivi- 
rent :  «  En  ce  temps-là,  Arimane,  ou  le  génie  du  mal, 
s'apercevant  que  les  hommes  excédés  désertaient  ses  autels, 
alla  trouver  Oromase,  ou  le  génie  du  bien,  et  lui  dit: 
c(  Frère,  depuis  assez  longtemps  nous  sommes  désunis. 
Réconcilions-nous ,  et  n'ayons  plus  qu'une  seule  chapelle 
à  nous  deux.  —  Jamais!  lui  ré[ ondit  Oromase  :  que  de- 
viendraient les  pauvres  humauis  s'ils  ne  pouvaient  plus 
distinguer  le  bien  du  mal*.  »  Faucbet,  accusé  d'avoir  em- 
brassé Ramond,  s'en  défendit  publiquement;  mais  le  sé- 
vère journal  de  Prudhomme  ne  l'en  gourmanda  pas  moin^ 
pour  n'avoir  point  répondu  à  la  motion  de  Lamourette, 
par  ces  vers  de  Molière  : 

Laissez-moi,  je  tous  prie... 

Je  ne  feux  nulle  place  en  ces  cœurs  corrompus. 

*  Histoire  parlementaire  y  l.  XV,  p.  342. 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  157. 

'  Journal  des  débals  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  256. 

^  Révolutions  de  Paris,  n*  157. 
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Je  conserve  pour  eux  ces  haines  TÎgoureuses 
Que  doit  donner  1«  vice  aux  âmes  vertueuses  * . 

Ainsi,  la  guerre  se  continuait  plus  violente  que  jamais, 
guerre  inouïe  où,  comme  la  haine,  le  dévouement  et  le 
patriotisme  se  montraient  prêts  à  revêtir  toutes  les  formes. 
Rien  ne  caractérise  mieux  cette  période  d'exaltation  que 
Tanecdotc  de  Grangeneuve,  convenant  avec  Chabot  dn 
projet  de  se  faire  assassiner  Tun  et  l'autre  par  des  gens 
apostés,  pour  livrer  la  Cour  à  Tinfamant  soupçon  d'avoir 
commis  ce  crime.  Il  fut  au  moment  de  se  réaliser,  ce  projet 
inconcevable!  Grangeneuve  régla  ses  affaires  privées,  fil 
son  testament,  se  trouva  au  rendez-vous  indiqué...  Mais, 
s'il  en  faut  croire  madame  Roland ,  à  laquelle  nous  em- 
pruntons ces  détails',  Chabot,  qui  s'était  chargé  des  ar- 
rangements nécessaires,  manqua  de  parole  au  dernier 
moment,  et  enleva  de  la  sorte  à  son  complice  l'étrange 
gloire  d'une  calomnie  par  voie  de  suicide. 

Ce  fut  au  sein  de  cette  agitation  universelle  que,  le 
H  juillet,  Hérault  de  Séchelles  présenta,  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  le  rapport  sur  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  Les  conclusions  furent  adoptées,  et,  faisant  appel 
au  patriotisme,  au  courage  de  la  France,  TÂssemblé** 
décréta  ces  mots  solennels  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en 

DANGER*.  » 

La  veille,  les  ministres  avaient  donné  en  masse  leur 
démission,  après  avoir  écrit  au  roi,  dans  une  lettre  dont 
l'armoire  de  fer  ne  devait  pas  longtemps  garder  le  secret: 
«  Qu'ils  prenaient  ce  parti  pour  démontrer  à  la  nation  que 
l'Assemblée  nationale  voulait  détruire  toute  espèce  do  gou- 
vernement, ce  qui,  selon  eux,  produirait  un  grand  ef- 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  157. 

•  Mémoires  de  madame  Roland.  Voy.  le  portrait  de  Grangeneuve,  I.  I, 
p.  155  et  154.  —  Édition  P.  Fougère.  Paris,  1864. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XV,  p.  558  et  559. 
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fel'.)>Ils  se  trompaient  fort  en  cela.  Leur  démission  passa 
inaperçue,  aussi  bien  que  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs, qui  furent  :  Champion,  au  ministère  de  Tintérieur; 
Dubouchage,  à  la  marine;  Dabancourt,  à  la  guerre;  Leroux 
de  Laville,  aux  contributions  publiques,  et  Bigot  de  Sainte- 
Croix,  aux  affaires  étrangères. 

Ce  qui,  bien  autrement  que  cette  substitution  de  fan- 
tomes  à  des  fantômes,  occupait  l'attention  publique,  c'é- 
tait l'ennemi  qui  s'avançait  à  pas  pressés  ;  c'était  Lafayeltc 
en  qui  l'on  redoutait  maintenant  un  plagiaire,  non  plus  de 
Cromwell,  mais  de  Monk  ;  c'était  la  révolte  qui  courait  de 
ville  en  ville,  secouant  ses  torches  ;  c'était  la  contre-révo- 
lution officiellement  représentée,  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  administratifs,  par  les  Directoires  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  de  l'Ariége,  de  TAube,  de  l'Aveyron,  du  Cal- 
vados, du  Cantal,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de 
la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  de 
l'Eure-et-Loir,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  l'Indre, 
du  Lot,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne,  de  la  Moselle,  du 
Nord,  de  l'Oise,  de  Paris,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin, 
de  Rhône- et-Loire,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine-ïnfé- 
rieure,  de  la  Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Vienne, 
c'est-à-dire  par  trente-trois  Directoires  de  département 
sur  quatre-vingt-trois*. 

Aussi  chaque  patriote  reconnut-il  sa  propre  voix  dans 
celle  de  Robespierre,  lorsqu'aux  Jacobins  celui-ci  prononça 
un  discours  que  résumaient  ces  mots  :  «  Dans  des  circon- 
stances aussi  critiques,  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent 
pas.  Français,  sauvez -vous  vous-mêmes*  !  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  de  toutes  parts 
affluaient  des  adresses  en  faveur  de  Pétion,  la  confirma- 

*  Extrait  des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  fer.  —  Rapport  de  Borie. 
—  Pièce  cotée  DXXI. 
^  Marrast  et  Dupout,  Fastes  de  la  Révolution,  p.  51  i. 
^  Journal  des  débals  des  Amis  de  la  Constitution^  if  230. 


458  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1792). 

tion  de  Tarrêl  du  Directoire  de  Paris,  en  ce  qui  le  concer- 
nait lui  et  le  procureur  général  de  la  Commune,  Manuel, 
fut  solennellement  annoncée  à  l'Assemblée  par  une  lellre 
du  roi.  Ceci  avait  lieu  le  12  juillet,  Tavant-veille  de  la  fêle 
de  la  Fédération.  Pétion  parut  à  la  barre.  D'un  ton  ferme, 
d'un  air  modeste,  et  en  peu  de  mots,  il  justifia  sa  con- 
duite au  20  juin  :  tout  son  crime,  c'était  d'avoir  craint  la 
guerre  civile  et  empêché  le  sang  de  couler.  Des  acclama- 
tions réitérées  accueillirent  cette  simple  explication  ;  le 
magistrat  disgracié  par  la  Cour  fut  invité  aux  honneurs  de 
la  séance;  et  le  lendemain,  l'Assemblée  décréta  non-seu- 
lement que  le  maire  de  Paris  serait  rendu  à  ses  fonctions, 
mais  que  le  pouvoir  exécutif  serait  tenu  d'exécuter  le  dé- 
cret dans  la  journée  méme^ 

Cependant,  l'avant-garde  de  la  Fédération  est  à  Paris, 
peu  nombreuse  encore,  mais  imposante  par  son  attitude, 
et  laissant  deviner  ce  que  sont  par  toute  la  France  les  re- 
crues de  l'enthousiasme.  Que  vont  faire  ces  hommes  vio- 
lents? Se  fixeront-ils  dans  la  ville?  se  contenleront-ils  de 
la  traverser?  Est-ce  pour  une  fête  seulement  qu'ils  am- 
veni?  Est-ce  pour  le  combat?  Et  quel  combat?  Il  est  cer- 
tain que,  depuis  quelques  jours,  la  situation  s'est  singu- 
lièrement assombrie.  Déjà,  de  cette  Constitution  dont  les 
plus  hardis  naguère  se  bornaient  à  demander  le  maintien, 
quelques-uns  disent  que  c'est  «  la  boîte  de  Pandore*;  » 
d'autres  parlent  de  déchéance...  Danton  a  rappelé  publi- 
quement que  le  droit  de  pétition  n'était  pas  resté  enseveli 
dans  le  Champ  de  Mai*s,  sous  les  cadavres  de  ceux  qu'on  y 
avait  immolés',  et  Robespierre  a  fait  adopter  par  les  Jaco- 
bins un  manifeste  où  la  Société-mère,  s' adressant  aux  fé- 
dérés, leur  dit  :  «  Ne  sortez  point  de  celte  enceinte  sans 

'  Séance  du  i  5  juillet  1792.  —  Manuel  ne  fut  rendu  à  ses  fonctions  que 
le  23  juillet. 
*  Révolutions  de  PariSy  n*  157. 
'  Journal  des  débats  des  Amis  de  la  Constitution,  n*  ^5t. 
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avoir  décidé  dans  vos  cœurs  le  salut  de  la  France  et  de 
l'espèce  humaine  V  » 

On  a  vu  quelles  espérances  la  Cour  fondait  sur  la  marche 
des  armées  étrangères,  et^ue  Marie-Antoinette  s'attendait 
à  être  bientôt  délivrée;  mais  cet  espoir,  incessamment 
mêlé  d'effroi,  n'était  que  celui  du  naufragé  qui  aperçoit 
un  navire  passant  à  l'horizon.  Comment  savoir  d'ailleurs 
où  conduirait  cette  fêle  du  d4  juillet,  qui  condamnait  le 
roi  à  se  trouver  comme  englouti  dans  le  peuple?  On  com- 
manda secrètement  pour  Louis  XVI  un  plastron  qui  pût 
résister  aux  coups  de  stylet  et  aux  balles.  Or,  telle  était 
chez  le  monarque,  chez  la  reine,  chez  tous  les  serviteurs 
dévoués,  la  crainte  d'être  surpris,  que,  quand  il  fut  ques- 
tion de  faire  essayer  le  plastron  au  roi,  on  resta  trois  jours 

épier  le  moment  favorable,  trois  grands  jours  pendant 
lesquels  madame  Campan  dut  porter  en  jupe  de  dessous 
l'énorme  et  pesant  gilet'  ! 

L'événement  ne  justifia  point  ces  alarmes.  I^  fête  du 
14  juillet  1792  ne  fut  qu'humiliante  pour  le  roi,  artisan 
obligé  du  triomphe  qu'on  y  décerna  à  Pétion .  Car,  tandis 
qu'entouré  du  corps  municipal^  l'air  serein,  le  front  ra- 
dieux, et  semblant  couvrir  de  sa  protection  généreuse  ce 
même  duc  de  la  Rochefoucauld  qui,  par  les  mains  du 
Directoire,  l'avait  suspendu,  le  maire  réintégré  s'avançait 
majestueusement  à  travers  une  immense  multitude  de  ci- 
toyens criant  :  Vive  Pétion  l  et  portant  ce  vœu  écrit  sur 
leurs  chapeaux  avec  de  la  craie;  Louis XVI,  revêtu  de  son 
plastron  et  protégé  par  un  nombreux  bataillon  de  grena- 
diers nationaux,  se  traînait  au  Champ  de  Mars  à  travers 
des  rues  détournées*. 

Une  estrade  avait  été  préparée  pour  la  famille  royale, 

'  Adresse  des  Jacobins  aux  fédérés,  dans  le  Défenseur  de  la  Constitu- 
tion, n°  9. 
*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  II,  p.  217. 
»  Mémoires  de  Verrières,  t.  111,  liv.  XII,  p.  148  et  449* 
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qui  arriva  la  première.  Le  Champ  de  Mars,  encore  dësorl, 
était  couvert  de  quatre-vingt-trois  tentes,  représentant  les 
quatre-vingt-trois  départements,  el  devant  chacune  des- 
quelles se  dressait  un  peuplier.  Au  centre,  on  avait  figuré, 
pour  ceux  qui  mourraient  à  la  frontière,  un  tombeau  avec 
ces  paroles  écrites  sur  un  des  côtés  :  Tremblez^  tt/rans, 
nous  les  vengerons  I  A  cent  toises  derrière  Tautel  de  la 
Patrie  s'élevait  un  grand  arbre,  l'arbre  de  la  féodalité, 
aux  branches  duquel  pendaient  des  boucliers,  des  casques, 
des  écussons  bleus,  et  qui  sorlait  du  milieu  d'un  bûcher 
où  l'on  voyait  entassés  couronnes,  tiares,  chapeaux  de 
cardinaux,  manteaux  d'hermine,  titres  de  noblesse,  sacs  de 
procès,  bonnets  de  docteurs*. 

Le  cortège  national  étant  entré  dans  le  Champ  de  Mars, 
par  la  grille  de  la  rue  de  Grenelle,  défila  sous  le  balcon  du 
roi  et  se  porta  vers  l'autel  de  la  Patrie,  pendant  que  l'As- 
semblée, présidée  alors  par  Aubert  Dubayet,  s'arrêtait  pour 
attendre  le  roi. 

Le  maintien  de  Marie-Antoinette  était  ferme,  sa  parure 
brillante;  mais  il  y  avait  sur  son  visage  une  indéfinissable 
expression  de  douleur  combattue,  et  ses  yeux  portaient  la 
trace  des  larmes.  Uu  pavillon  sous  lequel  il  était,  Louis  \V1 
se  rendit  à  l'autel  de  la  Patrie  où  il  devait  prêter  serment 
à  la  Constitution.  Sa  démarche,  sa  contenance,  avaient 
quelque  chose  de  morne  et  de  résigné,  bien  propre  à  tou- 
cher les  cœurs  qui  raimaicnt.  «  Je  suivis  de  loin,  raconte 
Madame  de  Staël  —  elle  était  dans  Testrade  —  je  suivis  de 
loin  sa  tête  poudrée  au  milieu  de  ces  têtes  à  cheveux  noirs  ; 
son  habit,  encore  brodé,  ressortait  à  côté  du  costume  des 
gens  du  peuple  qui  se  pressaient  autour  de  lui.  Quand  il 


*  Voy.,  pour  les  détails  matériels,  les  Mémoires  de  Weber,  qui  était 
présent  ;  car,  pour  ce  qui  toudie  le  côté  politique  et  moral,  le  fanatisme 
de  la  haine  et  la  rage  sont  ce  qui,  d'un  bout  k  l'autre,  colorent  ce  récit, 
dont  les  exagérations  sont  manifestes  pour  quiconque  le  compare  ï  toutes 
les  autres  relations. 
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monta  les  déparés  de  rautel,  on  crut  voir  la  victime  sainte 
s'ofTrant  volontairement  en  sacriflce*.  »  Invité  à  mettre  le 
(eu  à  Tarbre  de  la  féodalité,  il  s'en  excusa  en  faisant 
observer  qu'il  u')' avait  plus  de  féodalité^.  II  rejoignis 
ensuite  la  reine  et  ses  enfants.  Le  peuple  se  pressait  pour 
le  voir;  ce  fut  la  dernière  fois.  On  ne  le  revit  plus  en 
public  que  sur  Téchafaud  *. 

Le  décret  du  2  juillet  ordonnait  qu'après  avoir  assisté 
à  la  fête  civique,  les  fédérés  se  rendraient  au  camp  de 
Soissons;  mais,  Paris  les  enveloppant,  beaucoup  répétaient 
déjà  le  mot  de  Danton  :  «  Nous  avons  apporté  ici,  non- 
seulement  notre  vie,  mais  notre  pensée*.  »  Le  17,  ils 
envoyèrent  une  députation  lire  à  l'Assemblée  une  adresse 
que  Robespierre  avait  rédigée  et  qui  contenait  ces  somma- 
tions impérieuses  :  a  Pères  de  la  patrie,  suspendez  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  personne  du  roi  :  le  salut  de  l'État 
l'exige.  —  Mettez  en  accusation  Lafayetle  :  la  Constitution 
et  le  salut  public  vous  l'ordonnent.  —  Décrétez  le  licencie- 
ment des  fonctionnaires  militaires  nommés  par  le  roi.  — 
Destituez  et  punissez  les  Directoires.  —  Renouvelez  les 
corps  judiciaires  *.  » 

Tant  de  hauteur  révolta  le  côté  droit,  et  n'eût  peut-être 
fait  qu'étonner  l'opinion,  si  le  sentiment  qui  avait  dicté 
cette  adresse  n'eût  été  justifié  par  les  balancements  de 
l'Assemblée,  tantôt  pleine  de  fougue,  tantôt  timide  à 
l'excès,  selon  qu'elle  cédait  aux  inspirations  de  la  Gironde, 
ou  se  laissait  retenir  par  les  Feuillants.  C'est  ainsi  qu'a- 
près avoir,  le  15  juillet,  décrété  l'éloignement  des  cinq 
régiments  de  troupes  de  ligne  ou  de  troupes  suisses,  elle 
s'arrêta  tout  à  coup,  et  recula  devant  la  nécessité  de  frapper 


*  Considérations  sur  la  Révolution  française,  \l\*  partie,  chap.  vir. 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  chap.  v,  p.  212. 

'  Considérntions  sur  la  liévolulion  française,  III*  partie,  chap.  vn. 

*  Chil)   des  Jacobins,  séance  du  W  juillet  1792. 
^  Défenseur  de  la  Constitution,  n*  iO. 
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Lafayelte,  dont  la  responsabilité,  vivement  dâiattiie  pen- 
dant trois  jours,  finit  par  échapper,  à  la  laveur  d'un 
ajournement  ^ 

D'un  autre  côté,  d'alarmantes  nouvelles  arrivaient  coup 
sur  coup  de  la  firontière.  Luckner  écrivait  que  refTectif 
des  quatre  armées  était  à  peine  de  soixante-dix  mille 
hommes  disponibles,  et  que,  vers  le  Rhin,  au  centre, 
quarante  miUe  hommes  seulement  allaient  avoir  à  soutenir 
le  choc  de  deux  c^it  mille  Autridiiens,  Prussiens,  Hon- 
grois, et  de  vingt-deux  mille  émigrés*;  Dumouriez,  en 
annonçant  à  l'Assemblée  l'occupation  d'Orchies  par  l'en- 
nemi, se  plaignait  de  manquer  de  vivres,  d'argent,  d'in- 
structions '....  Bien  évidemment,  le  salut  de  la  France 
dépendait  de  la  force  qu^elIe  puiserait  dans  sa  foi  et  son 
désespoir.  A  elle  désormais  de  prononcer  le  fameux  mot 
de  Médée  : 


Contre  tant  d'ennemis,  que  fous  resle-t41? 

—  Moi! 


Et  c'est  en  effet  ce  qu'elle  osa  dire.  Quelie  âme  vraiment 
l'i-aiiçaisc  l'oubliera  jamais  cette  héroïque  journée  du 
tl'2  juillet  1792,  où,  sur  toutes  les  places  publiques,  au 
bruit  du  canon  d'alarme,  au  roulement  des  tambours,  la 
municipalité  de  Paris  promulgua  le  décret  qui  proclamait 
la  patrie  en  danger?  Dès  le  matin,  Paris  a  fait  entendre 
un  mugissement  semblable  à  celui  de  l'Océan  soulevé  dans 
ses  plus  noires  profondeiu^.  OflSciers  municipaux  et  gardes 
à  cheval  parcourent  les  rues,  agitant  des  l)annières  au- 
dessus  desquelles  se  déploie  celle  qui  porte  ces  mots  ef- 
frayants et  sauveurs  :  Citoyens^  la  patrie  e$i  en  danger! 
Aux  salves  d'artillerie,  au  son  des  trompettes  remplissant 

«  Séance  du  21  juillet  1792. 

*  Lettre  de  Luckner,  lue  dans  b  séance  du  17  juillet  1792. 

^  Lettre  de  Dumouriez,  lue  dans  la  séance  du  18. 
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l'air  d'appels  lugubres,  une  grande  voix  irépond,  une 
grandevoix  émue,  celle  du  peuple.  Voici  l'heure  des  enrô- 
lements volontaires.  Des  amphithéâtres  ont  été  dressés  sur 
les  places  publiques.  Quel  tableau  !  Une  tente  couverte  de 
feuilles  de  chêne,  chargée  de  couronnes  civiques  et  flan- 
quée de  deux  piques  que  surmonte  le  bonnet  rouge  ;  en 
avant,  une  table  posée  sur  deux  tambours  ;  le  magistrat 
en  écharpe  consignant  dans  un  livre  impérissable  le  ser- 
ment sacré  d'affronter  la  mort;  des  canons  pour  défendre 
les  balustrades,  les  deux  escaliers,  le  devant  de  l'amphi- 
théâtre; et,  autour,  des  hommes  de  tout  âge,  de  toute 
condition,  se  précipitant...  :  «  Écrivez  mon  nom!  Mon 
nom,  mon  sang,  ma  vie  !  Que  n'ai-je  plus  encore  à  offrira 
mon  pays  !  »  —  Immense  fut  le  nombre  des  enrôlements. 
On  vit  se  présenter  des  lazaristes,  des  hommes  mariés,  des 
fils  uniques.  Un  vieillard  vint,  appuyé  sur  ses  deux  enfants, 
et  les  trois  s'inscrivirent.  Ceux  qui  n'avaient  pas  seize  ans, 
l'âge  de  rigueur,  voulaient  partir  comme  les  autres, 
priaient,  suppliaient,  et,  refusés,  se  retiraient  avec  des 
larmes  de  rage  dans  les  yeux.  El  elles  étaient  bien  tristes 
aussi,  au  milieu  de  la  joie  sombre  de  cette  race  de  guer- 
riers, les  pauvres  mères  qui  venaient  donner  à  la  France 
ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  au  monde,  le  fruit  de  leurs 
entrailles,  toute  leur  âme  ! 

Ces  grandes  scènes  furent  répétées  dans  toutes  les  villes, 
et  ainsi  se  forma  la  phalange  des  volontaires  4e  92,  pépi- 
nière de  tant  d'incomparables  soldats,  les  uns  rudes  comme 
Masséna  et  Augereau,  les  autres  impétueux  comme  Murât 
et  Kléber,  ou  austères  comme  Desaix,  ou  tendres  et  nobles 
comme  Hoche  et  Marceau . 

C'en  est  fait,  l'ennemi  i)eut  venir  maintenant  :  la  France 
est  prête.  Robespierre  écrivit  dans  son  journal,  ces  fortes 
et  mélancoliques  paroles  :  «  Noire  cause  ?  que  les  peuples 
de  la  terre  la  jugent  !  ou,  si  la  terre  est  le  patrimoine  de 
quelques  despotes,  que  le  ciel  lui-même  en  décide.  Dieu 


464  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1792). 

puissant,  celle  cause  esl  la  tienne!  défends  toi-même 
ces  lois  éternelles  que  lu  gravas  dans  les  cœurs,  ci 
absous  ta  justice  accusée  par  les  malheurs  du  genre  hu- 
main... » 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 


CXMVSnTLTIOM  FmARÇAISB 
DE    «VSt    «• 

DECLARATION    DES    DROITS    DE  l'HOMMB 

ET  DU  CITOTEIV. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pai- 
rie, ni  distinctions  héréditaires,  ni 
distinctions  d'ordres,  ni  régime  féo- 
dal, ni  justices  patrimoniales,  ni 
aucun  des  titres,  dénominations  et 
prérogatives  qui  en  dérivaient  :  ni 
aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune 
des  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse,  ou  qui  supposaient 
des  distinctions  de  naissance;  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle 
des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(Amende^nent  Rœderer.) 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSniONS  FONDAMENTALES  GARANTIES 
PAR  LA  CONSTITUTION. 

La  Constitution  garantit  pareille- 
ment, comme  droits  naturels  et  ci- 
vils : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les 
formes  déterminées  par  la  Constitu- 
tion. 


PKOJET   DU   C«MtHfc    D 

TUnOM  ET  DE  BÉVISiaN  <, 


Il  n^y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie» 
ni  distinctions  héréditaires,  ni  dis- 
tinctions d'ordres,  ni  régime  féodal, 
ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des 
titres,  dénominations  et  prérogatives 
qui  en  dérivaient  :  ni  aucun  ordre 
de  chevalerie,  corporations  on  déco- 
rations pour  lesquels  on  exigeait  des 
titres  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctioa- 
naires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 


La  liberté  ï  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté,  accusé  ni  détenu  que 
dans  les  ca»  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 


«  Voy.  lUst.  parlement,  de  la  Bévol.,  t.  XI,  p.  40i  à  444. 
*  Ibid.,  t.  XI,  p.  199  à  251.  —  Pour  b  discussion  du  Projet  de  Gonstitutiou, 
voy.  HUt.  pari.,  t.  XI,  p.  251  à  394. 
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La  liberté  à  tout  homme  de  par- 
ler, d*écrire,  d'imprimer  et  publier 
ses  pensées,  sans  que  les  écrils 
puissent  être  soumis  à  aucune  cen- 
sure ni  inspection  avant  leurpubli-  • 
cation;  et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  atlachc. 
(Amendement  Chabroud.) 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra 
faire  aucunes  lois  qui  portent  at- 
teinte et  mettent  obstacle  à  V exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils 
consignés  dans  le  présent  titre  et 
garantis  par  la  Constitution;  mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni 
aux  droits  d'autrui,  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  pei- 
nes contre  les  actes  qui,  attaquant 
ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d'aulrui,  seraient  nuisibles  à  la  so- 
ciété. 

[Motions  et  observations  de  Bu- 
%ot  et  Pétion.) 


PROJET  DU  COXlTé. 

La  liberté  à  tout  homme  de  par- 
ler, d'écrire,  d'imprimer  ses  pen- 
sées et  d'exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché. 


Comme  la  liberté  ne  con;iistc  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni 
aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  b 
sûreté  publique  ou  les  droits  d'au- 
trui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 


Les  biens  destinés  aux  dépenses 
du  culte  et  à  tous  services  d'utilité 
publique  appartiennent  à  la  nation, 
et  sont,  dans  tous  les  temps,  à  sa 
disposition. 

La  Constitution  garantit  les  alié- 
nations qui  ont  été  ou  qui  seront 
faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

Les  citoyetis  ont  le  droit  délire 
ou  choisir  les  ministres  de  leurs 
cultes. 

{Discussion  :  Thévenot,  Laroche- 
foucault,  Camus,  Pneur,  abbc 
Bourdon,  Datidré.) 


Les  biens  qui  ont  été  ci-de^-ant 
destinés  à  des  senrices  d'utilité  pu- 
blique appartiennent  ii  la  nation; 
ceux  qui  étaient  affectes  aux  dépen- 
ses du  culte  sont  à  sa  disposition. 


11  sera  créé  et  organisé  un  établis- 
sement général  de  secours  publics^ 
pour  élever  les  enfants  abandon- 
nés, soulager  les  pauvres  infirmes, 
et  fournir  du  n'avait  aux  pauvres 


11  sera  créé  et  organisé  un  établis- 
sement général  de  secours  publics 
pour  le  soulagement  des  pauvres  io- 
finnes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travaik 
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valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en 
procurer. 

(Amendemenl  Dupont.) 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales 
pour  conserver  te  souvenir  de  la 
Révolution  française,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les 
attacher  à  la  Constitution,  à  la 
patrie  et  aux  lois. 

Il  sera  fait  un  codé  de  Uns  civi- 
les communes  à  tout  le  royaume. 
(Motion  Thourel.) 

TITRE  IL 
de  la  division  du   royaume,  et  de 
l'État  des  citoybms. 
Art.  i".  Le  royaume  est  un  et 
indivisible.  Son  territoire  est  dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  dépar- 
lements;   chaque   département  en 
districts;  chaque  district  en  cantons. 
(Amendement  Rabaud.) 

Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  fran- 
çais se  perd. 


PR0JL.T   du   COMITE 


'  Art.  i*'.  La  France  est  divisée  en 
quatre-vingt-trois  départements  ;  cha- 
que département  en  districts  ;  chaque 
district  en  cantons. 


Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  fran- 
çais se  perd, 


V  Par  Taffiliation  à  tout  ordre  de 
chevalerie  étranger,  ou  à  toute  cor- 
poration étrangère  qui  supposerait, 
soit  des  preuves  de  noblesse,  soit 
des  distinctions  de  naissance,  ou 
qui  exigerait  des  vosux  religieux. 
(Amendement  Goupilleau,) 

Art.  7.  La  loi  ne  considère  le 
mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira 
pour  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction, le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés;  et  il  désignera  les 
officiers  publics  qui  en  recevront 
et  conserveront  les  actes, 

TITRE  m. 

DES  POUVOIRS  PUBLICS. 

Art.  1*'.  La  souveraineté  est  une, 


V  Par  raffiliation  à  tout'  ordre 
ou  corps  étranger  qui  supposerait  des 
preuves  de  noblesse. 


Art.  i*'.  La  souverametéestune. 
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indivisible,  inaliénable  et  impre- 
scriplij)le.  Elle  appartient  à  la  na- 
tion ;  aucune  section  du  peuple,  ni 
aucun  individu,  ne  peut  s'en  attri- 
buer Texercice. 
(Amendement  Pétion  etRewbell.) 


Art.  3.  Les  dispositions  de  Var^ 
ticle  précédent  n  auront  pas  lieu 
à  regard  du  prochain  corps  légis- 
latif, dont  tes  pouvoirs  cesseront 
le  dernier  jour  d'avril  \19^. 

SECTION    II. 

Assemblées  primaires.  Nomination 
des  électeurs. 

Art.  !•'.  Pour  former  l'Assem- 
blée nationale  législative,  les  ci- 
toyens actifis  se  réuniront  tous  les 
deux  ans  en  assemblées  primaires 
dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  for- 
meront de  plein  droit,  le  second 
dimanclie  de  mars,  si  elles  nont 
pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés 
par  la  loi. 

Abt.  2.  Pour  être  citoyen  actif,  il 
faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français. 
[Amendement  Lanjuinais.) 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans 
le  canton,  depuis  le  temps  déter- 
miné par  la  loi. 

(Amendement  Salles.) 


projet   du    COMITE. 

indivisible  et  appartient  k  la  nation  ; 
aucune  section  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  rexercice. 


Art.  i".  Lorsqu'il  s'agira  de  for- 
mer TAsscmblée  nationale  législa- 
tive, les  citoyens  actifs  se  réuniront 
en  assemblées  primaires  dans  les 
villes  et  dans  les  cantons. 


Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif,  il 
faut: 
Être  Français  ou  devenu  Français. 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  àam 
le  canton  au  moins  depuis  un  an. 


Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions 
nécessaires  pour  cire  citoyen  actif, 
savoir  : 

Dans  les  villes  au-dessus  de  six 
mille  âmes,  celle  dêtre  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution  à 


Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions 
nécessaires  pour  être  citoyen  actif 
celle  de  payer  une  contribution  di- 
recte de  quarante  journées  de  travail. 
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un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  deux  cents  journées  de  travail, 
ou  d'être  locataire  d'une  habita- 
tion évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
cinquante  journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six 
mille  âmeSr  celle  d^être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution  à 
un  revenu  égal  à  la  valetir  locale 
de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  dune  ha- 
bitation évaluée  sur  les  mêmes  rô- 
les  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  cent  journées  de  travail. 

Et  dans  les  campagnes,  celles 
dêlre  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  dêlre  fer- 
mier ou  métayer  de  biens  évalués 
sur  les  mêmes  rôles  à  la  m  leur  de 
quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d'une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  Vautre, 
leurs  facultés  à  ces  divers  titres, 
seront  cumulées  jusqu'au  taux  né- 
cessaire pour  établir  leur  éligibi- 
lité. 

(Discussion  :  Robespierre,  Bœ- 
dti-er,  Baumetz,  Bamave,  Bu- 
zol,  Dauchy,  Thouret,  Gré- 
goire, Lechapelier  et  Vernier.) 

SECTION  m. 

Assemblées  électorales.  Nomination 
des  représentants. 

Art.  i".  Les  électeurs  nommés 
en  chaque  déparlement  se  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants, dont  la  nomination  sera  attri- 
buée à  leur  département,  et  un  noro- 
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Art.  i*'.  Les  électeurs  nonunés 
en  chaque  département  se  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants dont  la  nomination  sera  attri- 
buée à  leur  département,  et  un  nom- 
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bre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
celui  des  représenlants. 

Les  assemblées  électorales  se  for- 
meront de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mars,  si  elles  nont 
pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés 
par  la  loi. 

Art.  2.  Les  représentants  et  les 
suppléants  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  et  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens actifs  du  département. 


PnOJET   DU   COMITE. 

bré  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
celui  des  représentants. 


Art.  2.  Les  représentants  et  les 
suppléants  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 


Art.  4.  Seront  néanmoins  obligés 
d'opter,  les  ministres  et  les  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif  révoca- 
bles à  volonté,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  les  percep- 
teurs et  receveurs  des  contributions 
directes,  les  préposés  à  la  percep- 
tion et  aux  régies  des  contributions 
indirectes  et  des  domaines  natio- 
naux^ et  ceux  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont  attachés 
U  des  emplois  de  la  maison  militaire 
et  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d^opter 
les  administrateurs,  sous-adrninis- 
trateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

Art.  5.  L'exercice  des  fonctions 
judiciaires  sera  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  nation, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. 

Les  juges  seront  remplacés  par 
leurs  suppléants;  et  le  roi  pour- 
voira par  des  brevets  de  commis- 
sion au  remplacement  de  ces  com- 
missaires auprès  des  tribunaux. 


Art.  4.  Seront  néanmoins  obligés 
d'opter  les  ministres  et  les  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  révoca- 
bles à  volonté  ;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  les  percep- 
teurs et  receveurs  des  contributions 
directes,  les  préposés  à  la  perception 
et  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, et  ceux  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  atta- 
chés à  des  emplois  de  la  maison  do- 
mestique du  roi. 


Art.  5.  L'exercice  des  fonctions 
municipales,  administratives  et  ju- 
diciaires, sera  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  nation, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. 


Art.  7.  Les  représenlants  nom- 
més dans  les  départements  ne  seront 
pas  représentants  d'un  département 
particulier,  mais  de  la  nation  en- 


Art.  7.  Les  représentants  nommés 
dans  les  départements  ne  seront  pas 
représentants  d'un  département  par- 
ticulier, mais  de  la  nation  entière  ; 
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tière;  et  il  ne  pourra  leur  être  donné 
aucun  mandat. 


SECTION   IT. 

Tenue  et  régime  des  (usemblées 
primaires  et  électorales. 


PROJET  DU  COMITÉ. 

et  la  liberié  de  leurs  opinions  ne 
pourra  être  gênée,  par  aucun  imui- 
dot,  soit  des  assemblées  primaires, 
soit  des  électeurs. 


Art.  2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut 
entrer  ni  donner  son  suffrage  diins 
une  assemblée,  s'il  est  armé. 


Art.  2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut 
entrer  ni  donner  son  suffrage  dans 
une  assemblée,  s*il  est  armé  ou  vêtu 
d*un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  de  service  ;  auquel  cas  il  pourra 
voter  en  uniforme,  mais  sans  ar» 
mes. 


Art.  6.  Dans  aucun  cas  et  sous 
auam  prétexte  le  roi  Ai  aucun  des 
agents  nommés  par  lui  ne  pourront 
prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  régularité  des  convoca- 
tions, k  la  tenue  des  assemblées,  à 
la  forme  des  élections,  ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens  ;  sans  préju^ 
dice  des  fonctions  des  commissai- 
res du  roi  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  où  les  questions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citoyens 
doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux, 

CmAm,  n.  ~  De  I 


Art.  6.  Dans  aucun  cas  et  sous 
aucwi  prétexte  le  roi  ni  aucun  des 
agents  nommes  par  lui,  ne  pourront 
prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  régularité  des  con?o- 
citions,  à  la  tenue  des  assemblées, 
àb  forme  des  élections,  ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens. 


SECTION   I. 

De  la  royauté  et  du  roi. 


Art.  4.  Le  roi,  à  son  avènement 
au  trône,  ou  dès  qu*il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation  et  à 
la  loi;  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  lui  est  délégué,  h  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  TAssem- 


Art.  4.  Le  roi,  à  son  avènement 
au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  ï  la  nation,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  ser- 
ment d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
lui  est  délégué  k  maintenir  b  Con- 
stitution décrétée  par  TAssemblée 
nationale  constituante  aux  années 
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blée  nationale  constituante,  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  et  à  faire 
eiécuter  les  lois. 

Art.  5.  Si,  un  mois  après  Tinvi- 
tation  du  Corps  législatif,  le  roi  rCa 
pas  prêté  ce  serment ^  ou  si,  après 
l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
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1789, 1790  et  1791 ,  et  à  faire  eié- 
cuter les  lois. 

Art.  5.  Si  le  roi  refuse  de  prêter 
ce  serment,  après  Tinvitation  du 
Corps  législatif,  ou  si,  après  Tavoir 
prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 


Art.  7.  Si  le  roi,  étant  sorti  du 
royaume,  n'y  rentrait  pas  après  Tin- 
TÎtation  qui  lui  en  serait  faite  par  le 
Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  la  proclamation,  le- 
quel ne  pourra  être  moindre  de 
deux  mois,  il  serait  censé  avoir  ab- 
diqué la  royauté. 

te  délai  commencera  à  courir 
du  jour  où  la  proclamation  du 
Corps  législatif  aura  été  publiée 
dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  les 
ministres  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  dont 
Vexercice  sera  suspendu  dans  la 
main  du  roi  absent. 
(Amendement  Wœderer  et  Prieur.) 


Art.  7.  Si  le  roi  sort  du  royaume, 
et  si,  après  avoir  été  invité  par  une 
proclamation  du  Corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  en  France,  il  sera 
censé  avoir  abdique. 


Art.  W.  Le  roi  nommera  un  ad- 
iuinistralcur  de  la  liste  civile,  qui 
oxeixïera  les  actions  judiciaires  du 
roi,  et  contre  lequel  toutes  les  ac- 
tions à  la  charge  du  roi  seront  di- 
rigées et  les  jugements  prononcés. 
Les  condamnations  obtenues  par 
les  créanciers  de  la  liste  civile 
seront  exécutoires  contre  V admi- 
nistrateur personnellement,  et  sur 
ses  propres  biens. 

Art.  12.  L«  roi  aura,  indépen- 
damment de  la  garde  d'honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens 
gardes  nationales  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence, une  garde  payée  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile  :  elle  ne 
pourra  excéder  le  nombre  de  douze 


Art.  11.  I^  roi  nommera  un  ad- 
ministrateur de  la  liste  civile,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi  et  contre  lequel  personnellement 
les  poursuites  des  créanciers  de  b 
liste  civile  seront  dirigées  et  les 
condamnations  prononcées  et  exé- 
cutées. 
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cents  hommes  à  pied,  et  de  six 
cents  hommes  à  clieval. 

Les  grades  et  les  règles  d^ avan- 
cement y  seront  les  mêmes  que  dans 
les  troupes  de  ligne;  mais  ceux 
qui  composeront  la  garde  du  roi 
rouleront,  pour  tous  les  grades, 
exclusivement  sur  eux-mêmes,  et 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans 
r armée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hom- 
mes de  sa  garde  que  parmi  ceux 
qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne, 
ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait 
depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  quHls  soient  ré- 
sidants dans  le  royaume,  et  qu'ils 
aient  précédemment  prêté  le  ser- 
ment civique, 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être 
commandée  ni  requise  pour  aucun 
autre  service  public. 

SECTION    11. 

De  la  régence. 

Art.  5.  Si  un  roi  mineur  n'avait 
aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va 
être  dit  aux  articles  suivants. 

Art.  4.  Le  Corps  législatif  ne 
pouira  élire  le  régent. 

Art.  5.  Les  électeurs  de  chaque 
district  se  réuniront  au  chef-lieu 
du  district,  d'après  une  proclama- 
tion qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne,  par  le 
Corps  législatif,  s  il  est  réuni  ;  et 
s'il  était  séparé,  le  minisire  de  la 
justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamation  dans  la  même  se- 
maine. 

Art.  6.  Les  électeurs  nommeront 
en  chaque  district,  au  scrutin  in- 
dividuel, et  à  la  pluralité  absolue 
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des  suffrages,un  citoyen éligible  et 
domicilié  dans  le  district,  auquel 
ils  donneront,  par  le  procès-verbal 
de  Sélection,  un  mandat  spécial 
humé  à  la  seule  fonction  d'élire 
le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme 
et  conscience  le  plus  digne  d'être 
régent  du  royaume. 

Art.  7.  Le^  citoyens  mandataires 
nommés  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville 
où  le  Corps  législatif  tiendra  sa 
séance,  le  quarantième  jour  au 
plus  tard,  à  partir  de  celui  de  Ta- 
vénement  du  roi  mineur  au  trône, 
et  ils  y  formeront  l'assemblée  élec- 
torale, qui  procédera  à  la  nomina- 
tion du  régent. 

Art.  8.  L'élection  du  régent  sera 
faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9.  L'assemblée  électorale  ne 
pouira  s'occuper  que  de  l'élection, 
et  se  séparera  aussitôt  que  l'élec- 
tion sera  tei*minée.  Tout  autre  acte 
qu'elle  entreprendrait  de  faire,  est 
déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

Art.  10.  L'assemblée  électorale 
fera  présenter  par  son  président 
le  procès-verbal  de  l'élection  au 
Corps  législatif,  qui,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la 
fera  publier  dans  tout  le  royaume 
var  une  proclamation. 

Art.  11.  Le  régent  exerce,  etc. 

Art.  12.  Le  régent  ne  peut  com- 
mencer Texercice  de.  ses  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté  ù  la  nation,  eu 
présence  du  Corps  législatif,  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi;  d'employer  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont 
Texercice  lui  est  confié  pendant  la 
minorité  du  roi,  à  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  TAssem- 
blée  nationale  constituante  aux  an- 
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Art.  3.  Le  régent  exerce,  etc. 

Art.  a.  Le  régent  ne  peut  com- 
mencer rexcrcice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  ser- 
ment d'employer  tout  le  pouvoir  dé- 
légué au  roi,  et  dont  l'exercice  lui 
est  conGé  pendant  la  minorité  du 
roi,  à  maintenir  la  Constitution  dé- 
crétée par  TAsiemblée  nationale  con- 
stituante, aux  années  1789,  1790  et 
1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 
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nées  1789,1790  et  1791,  cl  à  foire 
exécuter  les  lois. 

Art.  13  et  1 4. 

Art.  15.  Si,  à  raisoti  de  la  mi- 
norité d'âge  du  parent  appelé  à  la 
régence,  elle  a  été  dévolue  à  un 
parent  plus  éloigné,  ou  déférée  par 
élection,  le  régent  qui  sera  entré 
en  exercice  continuera  ses  fonc- 
tions jusquà  la  majorité  du  roi. 

Art.  16,  17  et  18. 

SECTION    III. 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  1".  L*héntier  présomptif  por- 
tera le  nom  de  prince  royal. 

11  ne  peut  sortir  du  royaume  sans 
un  décret  du  Corps  législatif,  et  le 
consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  par- 
venu à  l'âge  de  dix-huit  ans,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  est  censé  avoir 
abdiqué  le  droit  de  succession  au 
Irone. 
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Art.  5  et  6. 


Aw.  7,  8  et  9. 


S'il  en  est  sorti,  et  si  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  ne  rentre  pas  en 
France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le 
droit  de  succession  au  trône. 


Art.  a.  Il  sera  fait  une  loi.  etc. 

Art.  5.  Les  membres  de  la  famille 
du  roi,  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône,  jouissent  des 
droits  de  citoyen  actif,  mais  ne 
sont  éligibles  à  aucune  des  places, 
emplois,  ou  fonctions  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple. 

A  rexception  des  départements 
du  ministère,  ils  sont  susceptibles 
des  places  et  emplois  à  la  nomina- 
tiim  du  roi;  néanmoins  ils  ne  pour- 
ront commander  en  chef  aucune 
armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  rem- 
plir les  fonctions  d'ambassadeur, 
qu'avec  le  consentement  du  Corps 
législatif,  accordé  sur  la  proposi- 
tion du  roi. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  fa- 
mille du  roi,  appelés  à  la  succès- 


Abt.  5.  11  sera  fait  une  loi,  etc. 

Art.  4.  Les  autres  membres  de  la 
famille  du  roi  ne  sont  soumis  qu^aux 
lois  communes  i  tous  les  citoyens. 
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sion  éventuel  le  au  trôfie,  ajouteront 
la  dénomination  d^  fribcb  fbamçais 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné, 
dans  Vacte  civil  constatant  leur 
naissance;  et  ce  nom  ne  pourra 
être  ni  patronymique,  ni  formé 
d  aucune  des  qualifications  abolies 
par  la  présente  Constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne 
pourra  être  donnée  à  aucun  autre 
individu,  et  nemportera  aucun 
privilège,  ni  aucune  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

Abt.  7.  Les  actes  par  lesquels  se- 
ront légalement  constatés  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  des  prin- 
ces français,  seront  présentés  au 
Corps  législatif,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt  dans  ses  archives, 

hier.  8.  Il  ne  sera  accorda,  etc. 

SECTION  If. 

Des  ministres. 

Abt.  2.  Les  membres  de  V As- 
semblée nationale  actuelle  et  des 
législatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation,  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut  juré,  ne 
pourront  être  promus  au  ministère, 
ni  recevoir  aucunes  places,  dons, 
pensions,  traitements  ou  commis- 
sions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses 
agents,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  tii  pendant  deux  ans 
après  en  avoir  cessé  Vexercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
seront  seulement  inscrits  sur  la 
liste  du  haut  juré,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  leurinsaiption. 

Abt.  3.  Nul  ne  peut  entrer  en 
exercice  d^ aucun  emploi,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère,  soit  dans 
ceux  des  régies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni  en  général 
iPaucun  emploi  à  la  nomination  du 
vouvoir  exécutif,  sans  prêter  le 


rBOJET  DU  COMni. 


Abt.  g.  11  ne  sera  accordé,  etc. 
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serment  civique,  ou  sans  justifier 
quil  l'a  prêté. 
Art.  4,  5,  6,  7  et  8. 

Cwuuf.  111.  —  De  r«m«rclee  ém  pzmwlw 
lëclaUitlff. 

SICTION   I. 

Pouvoirs  etfonctions  de  l'Assemblée 
nationale  législative. 
Art.  I".  Là  Conslilution  délègue 
exclusivement  au  Corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 


PROJET  DO  COmTÉ. 


Art.  2,  3,  4,  5  et  6. 


4*  De  faire  la  répartition  de  la 
contribution  directe  entre  les  dé- 
partements du  royaume,  de  sur- 
veiller remploi  de  tous  les  revenus 
publics,  et  de  s'en  faire  rendre 
compte  ; 


4*  D*en  faire  la  répartition  (des 
contributions  publiques)  entre  les 
départements  du  royaume,  d'en  sur- 
veiller remploi  et  de  s'en  faire  ren- 
dre compte. 


11*  D'établir  les  lois  d'après  les- 
quelles les  marques  d'honneur  ou 
décorations  purement  personnelles 
seront  accordées  à  ceux  qui  ont 
rendu  dos  services  à  l'État. 

Art.  2...  Dans  le  cas  d'hostilités 
imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  con- 
server par  la  force  des  armes,  le  roi 
en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  no- 
tification au  Corps  législatif,  et  en 
fera  connaître  les  motifs.  Si  le  Corps 
législatif  est  en  vacances,  le  roi 
le  convoquera  aussitôt. 

SECTION   II. 

Tenue  des  séances,  et  forme  de 
délibérer. 


11*  D'établir  les  règles  d'après 
lesquelles  les  inarques  d'honneur  ou 
décorations  purement  personnelles, 
seront  accordées  à  ceux  qui  ont  ren- 
du des  services  à  l'État. 

Art.  2...  Dans  le  cas  d'hostilités 
imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  con- 
server par  la  force  des  armes,  le  roi 
en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  no- 
tification au  Corps  légisbtif  et  en 
fera  connaître  les  motifs. 


Art.  2.  Le  Corps  législatif  pou  ri  a 
cependant,  en  toute  occasion,  se  for- 
mer en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le 
droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  gé- 
néral, les  assistants  te  retireront; 


Art.  2.  Le  Corps  législatif  pourra 
cependant,  en  toute  occasion,  se  for- 
mer en  comité  générul. 

Cinquante  membres  auront  le 
droit  de  lexiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  géné- 
ral, les  assistants  se  retireront  ;  le 


478 


DOCUMENTS   HISTORIQUES. 


CONSTITUTIOR. 


le  fauteuil  du  président  sera  vacant; 
Tordre  sera  maintenu  par  le  vice- 
président. 


Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte 
après  chaque  lecture;  et  néanmoins, 
après  la  première  ou  la  seconde  lec- 
ture, le  Corps  législatif  pourra  dé- 
clarer qu*il  y  a  lieu  à  rajournement, 
ou  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la 
uiéme  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  iiw- 
ffrimé  et  distribué  avant  que  la 
lecture  puisse  en  être  faite. 


PI.OIET   oc  COMITé. 

Caïuteuil  do  président  sera  vacant; 
Tordre  sera  maintenu  par  le  vio^ 
président. 

Le  décret  ne  pourra  être  rend» 
que  dans  une  séance  publique. 

Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte 
après  chaque  lecture  ;  et  néanmoins, 
après  la  première  ou  b  seconde  lec- 
ture, le  Corps  Iégi>latif  pourra  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  rajoumemeot 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Dans  ce  dernier  cas  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans 
la  même  session. 


Art.  il.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions ci-dessus,  les  décrets  re- 
connus et  déclarés  urgents  par  une 
délibération  préalable  du  Corps  lé- 
gislatif; mais  ils  peuvent  être  mo- 
difiés ou  révoqués  dans  le  cours  de 
h  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière 
aura  été  déclarée  urgente^  en  énon- 
cera les  motifs;  et  il  sera  fuit  men- 
tion de  ce  décret  préalable  dans  le 
préambule  du  décret  définitif 

SECnOR  ui. 

I>e  la  sanction  royale. 


An.  1 1 .  Sont  exceptés  des  dispo- 
sitions ci- dessus  les  décrets  recoo- 
nus  et  déclarés  urgents  par  une  déli- 
bération préalable  du  Corps  légisb- 
tif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  oa 
révoqués  dans  le  cours  de  b  même 
session. 


Art.  a.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer 
sou  consentement  ou  son  refus  sur 
chaque  décret,  dans  les  deux  mois 
de  la  présentation. 

Art.  6.  Les  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront  été 
présentés  par  trois  législatures  coo^ 
sécutives,  ont  force  de  loi  et  portent 
le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

Art.  7.  Savnt  néanmoins  exé- 
cutés comme  lais,  sans  être  sujets 
A  la  sanction,  les  actes  du  Corps 


Art.  a.  Le  roi  est  tenu  d'expri- 
mer son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation,  et  ce  délai 
passé,  son  silence  est  réputé  refus. 

Art.  7.  Les  décrets  sanctionné!^ 
par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront  été 
présentés  par  trois  législatures  con- 
sécutives, ont  seuls  force  de  loi  et 
portent  le  nom  et  l'intitulé  des  loi». 

Art.  8.  >c  sont  néanmoins 
sujets  à  la  sanction  les  actes  du 
Corps    légisbtif,     concernant    sa 


CONSTlTOnOlf. 

législatif  concernant  sa  constitution 
en  asseniblée  délibérante  ; 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu  il 
pourra  exercer  dam  V enceinte  ex- 
térieure  qu'il  aura  déterminée; 
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constitution   en  assemblée  délibé- 
rante. 
Sa  police  intérieure; 


L'exercice  de  la  police  constitu- 
tionnelle sur  les  administrateurs  et 
sur  les  officiers  municipaux; 


L'exercice  de  la  police  constitu- 
tionnelle sur  les  administrateurs  ; 


Ne  sont  pareillement  sujets  à  la 
sanction,  les  actes  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  ni  les 
décrets  i)ortant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

Art.  8.  Les  décrets  du  Corps 
législatif  concernant  rétablisse- 
ment, la  prorogation  et  la  percep- 
tion des  contributions  publiques, 
porteront  le  nom  et  l'intitulé  de 
lois.  Ils  seront  prmnulgués  et  exé- 
cutés sans  être  sujets  à  la  sanction, 
si  ce  n'est  pour  les  dispositions  qui 
établiraient  des  peines,  autres  que 
des  amendes  et  contraintes  pécu- 
niaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  ren^ 
dus  qu  après  robservation  des  for- 
malités prescrites  par  les  arti- 
cles 4,  h,  ^,1,%  et  ^  de  la  sec- 
lion  II  du  présent  chapitre  ;  et  le 
Corps  législatif  ne  pourra  y  insérer 
aucune  disposition  étrangère  à  leur 
objet. 

SBCTIO!!   IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec 
le  roi. 


Ne  sont  pareillement  sujets  à  la 
sanction  les  actes  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  tous 
décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

Art.  6.  Le  Corps  législatif  ne  peut 
insérer  dans  les  décrets  portant  éb- 
blissement  ou  continuation  d'impôts, 
aucune  disposition  qui  leur  soit 
étrangère,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sanction  d'autres  décrets, 
comme  inséparables. 


Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  roi 
se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  il  sera  reçu  et  re- 
conduit par  une  députation  ;  il  ne 
pourra  être  accompagné  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  mimstres. 


Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  roi 
se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  il  sera  reçu  et  re- 
conduit par  une  députiition;  il  ne 
pourra  ^e  accompagné  dans  l'in- 
térieur de  b  salle  que  par  les  mi- 
nistres. 
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Art.  10.  Les  minislrcs  du  roi  au- 
ront entrée  dans  TAssemblôe  natio- 
nale législatiye;  ils  y  auront  une 
pbcc  marquée. 

Ils  seront  entendus,  toutes  les  fois 
quils  le  demanderont,  sur  les  ob- 
iels  relatifs  à  leur  administration, 
ou  lorsquMls  seront  requis  de  donner 
des  édaircissenienls. 

Ils  seront  également  entendus 
sur  les  objets  étrangers  à  leur  ad- 
ministration, quand  IWssemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole, 

(Amendement  Charles  Lameth.) 

Cmat.  lir.  —  De  l*«merele«  ém  peav^lr 
•xécatir. 


PROJET   DO  COnT<. 


Ils  seront  entendus  sur  tous  Ici 
objets  sur  lesquek  ils  demaDderont 
à  Pétre,  et  toutes  les  fois  qu1is  se- 
ront requis  de  donner  des  édairds- 
semcnts. 


Art.  2...  Il  (le  roi)  nomme  les 
préposes  en  chef  aux  régies  des  con- 
tributions indirectes,  et  à  Vadmi- 
nistralion  des  domainesnationaux. 

Art.  3.  Le  roi  fait  délivrer  les 
lettres  patentes,  brevets  et  commis- 
sions, aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

AuT.  4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste 
des  pensions  el  gratifications,  pour 
être  présentée  au  Coqjs  législatif,  à 
chacune  de  ses  sessions,  et  décré- 
tée, s'il  y  a  lieu. 

SECTION   1. 

De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  i*\  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  faire  s<!e]ler  les  lois  du 
sceau  de  l'État,  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire 
promulguer  et  exécuter  les  actes 
du  Corps  législatif,  qui  nont  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi. 

SECTION    11. 

De  l'administration  intérieure. 


Il  nomme  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  et  les  préposés 
en  chef  à  la  régie  des  contribution 
indirectes. 

Art.  3.  Le  roi  (ait  délifrer  les 
lettres  patentes,  brevets  et  comnns- 
sions  aux  fonctionnaires  publics  qui 
doivent  en  recevoir. 

Art.  a.  Le  roi  fait  dresser  la  Usie 
des  iiensions  et  gratifications,  pour 
être  présentée  au  Corps  législatif  à 
chacune  de  ses  sessions. 


Art.  i".  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  faire  sceller  les  lois  du 
sce;iu  de  l'État,  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 


Art.  5.  Us  (les  administrateurs) 
ue  peuvent,   ni  s'immiscer  dans 


Art.  3.  Ils  (les  administrateurs) 
ne  peuvent  rien  entreprendre  sur 
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l'exercice  du  pouvoir  ligUlalifou 
suspendre  Vexécuiùm  des  loU,  ni 
riea  entivprendre  sur  Voràn  judi- 
ciaire, ni  lor  Im  dispositions  oa 
opérations  militaires. 

▲■f .  4.  Le$  adminisiratêun  iont 
csstnliellemenuhargés  de  répartir 
les  contributions  directes^  et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de 
toutes  les  contributions  et  revenus 
publics  dans  leur  territoire.  11  ap- 
partient au  poQfoir  légisbtif  de  dé- 
terminer les  règles  et  le  mode  de 
leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  t'adménistra- 
lion  intérieure. 


riOIR  DO  COMITE. 

Tordre  judiciaire,  ni  sur  les  di^osH 
tioot  ou  opërationB  militaires. 


Am.  4.  n  appartient  an  pouvoir 
légisbitirde  déterminer  l'étendue  et 
les  règles  de  leurs  fonctions. 


Art.  s.  La  juslice  sera  rendue 
gratuitement  par  des  juges  élus  k 
temps  par  le  peuple,  et  institués 
par  lettres  patentes  du  roi,  qui  ne 
pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée, 
ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

V accusateur  public  sera  nommé 
par  le  peuple. 

Art.  5.  Le  droit  des  citùfcns, 
de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  Carbir 
trage,  ne  peut  recevoir  aucune  at- 
teinte par  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Art.O.  Lex  tribunaux  ordinaires 
ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié 
que  les  parties  mit  comparu,  ou 
que  le  demandeur  a  cité  sa  partie 
adverse  devant  des  nu'diateurs, 
pour  parvenir  à  une  conciliation. 

Aai.  7. 11  y  aura  un  ou  plusieurs 
juges  do  paix',  etc. 

VI. 


Art.  ).  La  justice  sera  rendue 
gratuitement  par  des  jugea  élus  k 
temps  par  le  peufde,  instituée  par 
lettres  patentes  du  roi,  et  qui  ne 
pourront  être  ni  destitués  que  pour 
forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspen  - 
dus  que  par  une  awcusation  admise. 


A  ST.  6.  M  y  aura  un  ou  plusieurs 
jiyes  de  paix,  etc. 

31 
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ÂiiT.  8.  H  appartient  au  pouvoir 
Irgislutif  de  régler  le  nombre  ot  les 
arrondissement  dos  trilmuaux,  cl 
le  nombre  des  juges  dont  cliaque- 
tribunal  sera  coni|»osé. 

Abt.  9.  En  matière  criminelle, 
nul  citoyen  m*  peut  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  Cor|)S  législatif, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
poursuivre  Faccusation. 

Après  Taccusation  admise,  le  fait 
sern  reconnu  et  déclaré  piir  des  ju- 
rés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d*en  ré- 
cuser jusqu'à  vingt,  aans  donner 
di$  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait, 
ne  pourront  être  au-dessous  du  nom- 
biv  de  douic. 

L'ap|ilicatioii  do  la  loi  sera  fiiilo 
par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique;  et 
Vm  ne  pourra  refuser  aux  accusés 
le  secours  rftifi  éonseiL 

Tout  lionnne  acquitté  par  tm  juré 
légal,  ne  peut  plus  être  repris  ni  ac- 
cusé à  raison  du  même  fait. 

Art.  10.  Sid  homme  ne  peut  être 
saisi  que  pour  être  conduit  devant 
Vofficier  de  police;  et  nul  ne  peut 
rire  mis  en  arrestation,  on  détenu, 
qu'en  vertu  d'un  mandat  des  offi- 
ciers de  police,  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  d'un  trikmaL 
dun  décret  d'accusation  du  Corps 
législatif,  dans  le  cas  oit  il  lui  aft^ 
partient  de  le  prononcer,  ou  (fun 
jugement  de  condamnation  à  pris*ni 
ou  détention  correctionnelle. 

Abt.  11.  Tout  homme  saisi  et 
conduit  devant  l'officier  de  police 
sera  examiné  sur-le-champ,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

S'il  résulte  de  f' examen,  qu'il 
ny  a  e^ucun  sujet  d'inculpation 


pr.oiET  ou  ûomni, 
\n.  7.  Il  aippartieat  au  pouvoir 
législatif  de  régler  les  amôdisM- 
nients  des  tribumiui,  et  le  nombra 
des  juges  dont  chaque  tribunal  sera 
comjiosé. 

Art.  8.  En    matière 
le,  etc. 


L'accusé  aura  la  Caculté  dVn  ré- 
cuser jusqu'à  vingt. 


L^instmclîon  sera  publique. 
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contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt 
en  liberté;  ou  s  il  y  a  lieu  tle  ren- 
voyer à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera 
conduit  dans  le  plus  Itref  délai, 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excé- 
der trois  jours. 

ART.  12.  iVtt/  homme  ne  peut 
être  retenu  s'il  donne  caution  suf- 
fisante, dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  eau  tioti- 
uement. 

Art.  13.  Nul  homme,  dans  le  ras 
où  sa  détention  eut  autorisi'e par  la 
loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu 
que  dans  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désigîiés  pour  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  maison  de 
justice,  ou  de  prison. 

.4rt.  14.  fini  gardien  ni  geôlier 
ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
Iwmme  qu'en  vertu  d'un  mandat, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  dé- 
cret d'accusation,  ou  jugement 
mentionnés  dans  l'article  iO  ci- 
desstts,  et  sans  que  la  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre, 

Ant.  15.  Tout  gardien  ou  geôlier 
est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse 
l'en  dispenser,  de  représenter  la 
personne  du  détenu  à  l'officier  ci- 
vil, ayant  la  police  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis  par  lui. 

Im  représentation  de  la  personne 
du  détenu  ne  pourra  de  même  être 
refusée  à  ses  parents  et  amis,  por- 
teurs de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
qui  sera  toujours  tenu  de  l'accor- 
der, à  moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordon» 
nanec  du  juge,  transcrite  sur  son 
registre,  pour  tenir  l'arrêté  au  se- 
cret. 

Art.  16.  Tout  homme,  quelle 
que  soit  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne 
te  droit  d'arrestation,  qui  donnera, 
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signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  \ 
tordre  d'arrêter  un  citoyen;  ou  ■ 
quiconque,  même  dans  les  cas  d'ar^  i 
restation  autorises  par  la  loi,  am-  • 
duira,  recevra  ou  retiendra  un  \ 
citoyen  dans  un  lieu  de  détention  j 
non  publiquement  ou  légalement  j 
désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier  1 
qui  contreviendra  au jc  dispositions  \ 
des  articles  \A  et  tb  ci-dessus,  se-  . 
vont  coupables  du  crime  de  déten^  \ 
tioti  arbitraire.  j 

[Obs€rvatiansdêbuu>tetPétion.)  j 

kKt.  M.  Sul  homme  ne  peut  être  | 
recherché  ni  poursuivi  pour  rai*on 
des  écrits  quil  aura  fait  imprimer 
ou  publier  sur  quelque  matière  que  I 
ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provo- 
que  à  dessein  la  désobéissance  à  la  \ 
loi,  l'avilissemen  l  des  pouvoirs  con- 
stitués, les  résistances  à  leurs  actes,  ' 
ou  quelques-unes  des  actions  déda-  ;  . 
rées  crimes  ou  délits  par  la  loi.       ! 

La  censure  sur  les  actes  des  pou-  , 
vnirs  constitués  est  permise  ;  mais 
les  calomnies  volontaires  contre  la 
probité  des  fonctionnaires  publics 
et  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  V exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

Les  tnlvmnies  et  injures  contre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  re- 
latives aux  actions  de  leur  vie  pri- 
vée, seront  puwes  sur  leur  pour- 
suite. 

Art.  i8.  Sut  ne  peut  être  jugé, 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  criminelle,  pour  faits  d^écrits 
imprimes  ou  publiés,  sans  quil  ait 
été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré: 
i*  ^'i7  y  a  délit  dans  V écrit  dénon-  \ 
ce;  2'  51  la  personne  poursuivie  en  ■ 
est  coupable.  \ 

{Discussion  :  Hobespiirrc,  Mar-  . 
tineau ,   Dumetz ,  Itarnave  ,  I 
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Bœderer,  Lediapelier,  Dan- 
(Iré,  Pëtion,  Thourei,  Laroche- 
foucauld.) 

Art.  19,  90,  21  et  SS. 

Art.  93.  Une  haute  oonr  natio- 
nnle,  formée  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et 
agents  principaux  du  pouvoir  execu- 
tif, et  des  crimes  qui  att:i([ueront  la 
sûreté  générale  de  TÉtat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  un  décret 
d^uccusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la 
proclamation  du  Corps  léftislatif,  et 
à  ime  dislance  de  trente  mille 
toises  au  moins  du  lieu  où  la  légis- 
lature tiendra  ses  séances. 

Art.  n  et  25. 

Art.  2C.  Les  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  dénonceront 
au  directeur  du  juré,  soit  d  ofGce, 
soit  diaprés  les  ordres  qui  leur  se- 
ront donnés  par  le  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  in- 
dividuelle des  citoyens,  contre  la  li- 
bre circulation  des  subsistances  et 
autres  objets  de  commeru,  et 
contre  la  perception  des  contribu- 
tions: 

Les  délits  par  lesquels  rexécution 
di*s  ordres  donnés  par  le  roi,  dans 
Texercicc  dos  fonctions  qui  lui  sont 
dcK>guées,  serait  troublée  ou  empê- 
chée; 

Les  attentats  contre  le  droit  des 
yens; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des 
jugements,  et  de  tous  les  actes  exé- 
cutoires émanés  des  pouvoirs  con- 
stitués. 

Art.  27.  Le  ministre  de  la  jiLstice 
dénoncera  au  tribunal  de  cassation, 
par  la  Toie  du  commissaire  du  roi, 
et  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
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Art.  9,  10,11  et  12. 
Art.  13.  Une  htute  cour  natto* 
nale,  etc. 


Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la 
procUimatioo  du  Corps  législatif. 


Art.  5  et  14. 

Art.  15.   Les  commissaires  du 
roi,  etc. 


Les  attentats  contre  la  liberté  in- 
dividuelle des  citoyens,  contre  la 
libre  circulation  des  subsistances  et 
Ui  perception  des  contributions  ; 


Les  délits  par  lesquels  rexéciition 
des  ordres  donnés  par  le  roi,  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont 
déléguées,  serait  troublée  ou  empo- 
chée; 


Et  les  rébellions  k  Texécntion  des 
jugements  et  de  tous  les  actes  ex^ 
cutoires  émanés  des  pouvoirs  consti- 
tués. 

Art.  16.  Le  ministre  de  la  justice 
d<'*noncera  au  tribunal  de  cassation, 
{Kir  la  voie  du  commissaire  du  roi, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
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lies  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes 
de  leur  i)ouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s^ils 
donnent  lieu  a  la  forfaiture,  le  fait 
sera  dénoncé  au  Corps  léjj;islatif,  qui 
rendra  le  décret  d'accusation,  5^7^  a 
lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant 
b  haute  cour  nationale. 

TITRE  IV. 

DE  LA  FORCE   PDBL1QDB. 

Art.  15.  L'aimée  de  terre  el  de 
mer,  et  la  troupe  deêtinée  à  la  sû- 
reté intérieure,  sont  soumises  à  des 
lois  particulières,  soit  pour  le  inaiti- 
tien  de  la  discipline,  soit  pour  la 
forme  des  jugements  et  la  nature 
des  peines  en  matière  de  délits  mi- 
litaires. 

TITRE  V. 

DES  COMnilM'TlO.NS  PUBLIQUES. 
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raient  excédé  les  bornes  de 
pouvoir. 


leur 


Le  tribunal  les  annulera  ;  et  >'ils 
donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait 
sera  dénoncé  au  Corf»  lé-^iRlatif,  qui 
rendra  le  décret  d'accusation  et  ren- 
verra les  iirévenus  devant  Li  haute 
cour  nationale. 


Art.  2.  Sous  aucun  prétexte,  les 
fonds  nécessaires  à  Tacquiltenient  de 
la  dette  nationale  et  au  payetuent  de 
la  liste  civile,  ne  pouiTont  être  ni 
refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du 
culte  catliolique,  pensionnés,  con- 
servés, élus  ou  nommés,  en  vertu 
des  décrets  de  r Assemblée  natio- 
nale constituante,  fait  partie  de  la 
dette  naliomle. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  charger  la  nation  du 
payement  des  dettes  d'aucun  indi- 
vidu. 

AhT.  5.  Les  comptes  détaillés  de 
la  dépense  des  départements  mi- 
nistériels, signés  et  certifiés  parles 
ministres  ou  ordonnateurs  géné- 
raux, seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impreuion,  au  commen- 


Art.  2.  Sous  aucun  prêt oi te,  les 
fonds  nécessaires  à  racquittemcnt  de 
la  dette  nationale  et  au  payement  de 
bi  liste  civile,  ne  pourront  être  ni 
refusés  ni  suspendus. 
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cernent  des  sessiom  de  chaque  lé- 
gislature. 

Il  en  xera  de  même  des  états  de 
recette  des  diverses  contributions, 
ci  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  re- 
ci'ttes  seront  distingués  suivant  leur 
nature,  et  exprimeront  les  sommes 
touchées  et  dépensces,  année  par 
année,  dans  chaque  district. 

Us  dépenses  particulières  à  cha- 
que département,  et  relatives  aux 
tribunaux,  aux  corps  administra, 
tifs  et  aux  établissements,  seront 
éfialement  rendues  publiques. 

Art.  i  et  5. 

TITRE  VI. 

b¥.%  ilAl'PORTS   DE  LA  :«A1I0.\  FRANÇAISE 
AVEC   LES   NATIONS  ÉTRANGÈKKS. 


Los  étrangers  qui  se  IroiiTcnt  en 
France,  sont  soumis  aux  uièinos  lois 
rriniincllos  et  àv  |ioli<!0  que  les  ci- 
loji'ns  français,  sauf  les  conven- 
tions arrêtées  avec  les  i*uissances 
étrautjères.  Leur  personne,  leurs 
biens,  leur  industrie.  leur  culte,  sont 
«••^uleincnt  proté^'ês  par  la  loi. 

TITRE  VIÏ. 

DE   LA    HKTISION    DES   DÉCRETS 
CONSTITUTIONNELS. 

Art.  1*'.  V Assemblée  nationale 
constituante  déclare  que  la  nation 
a  le  droit  imprescriptible  de  chan- 
ger sa  Constitution  ;  et  néanmoins, 
considérant  qu'il  est  plus  conforme 
à  rintérét  national  d'user  seule- 
ment, mr  les  moyens  pris  dans  la 
Constitution  même,  du  droit  d'en 
rt'f»rwrr  les  articles  dont  l'iÀpé- 
rience  aurait  fait  sentir  les  incon- 
vénients, décrète  qu'il  y  sera  pro- 


PRoiET  DV  comrft. 


Art.  3  et  i. 


Les  étrangers  qui  se  trouvent  en 
France,  sont  soumis  aux  mêmes  bis 
criminelles  et  de  police  que  les  cî- 
loyens  français  ;  leur  personne,  leurs 
hiens,  leur  industiie,  leur  culte, 
sont  également  protégés  par  la  loi. 
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cédé  par  une  assemblée  de  révision, 
en  la  forme  suivante. 

Art.  s.  Lorsque  trais  législatures 
consécutives  auront  émis  un  voeu 
uniforme  pour  le  changexnmt  de 
quelque  article  constitutionnel,  il  y 
aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

Art.  3.  La  prochaine  législature 
et  la  suivante  ne  pourront  propo- 
ser  laréforme  d'aucun  article  con* 
stitutionneL 

Art.  a.  Des  trois  l^islatures  qui 
pourront  par  la  suite  proposer 
quelques  changemetits ,  les  deux 
premières  ne  s'occuperont  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniei^s 
mois  de  leur  dernière  session,  et 
la  troisième  à  la  fin  de  la  première 
session  annuelle,  ou  au  commence^ 
nient  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  ma- 
tière seront  soumises  aux  mêmes 
formes  que  les  actes  législatifs; 
niais  les  décrets  par  lesquels  elles 
auront  émis  hur  vœu,  ne  seront 
pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

Art.  5.  La  quatrième  législa- 
ture, augmentée  de  deux  cent  qua- 
rante-neuf  membres  élus  en  chaque 
département,  par  doublement  du 
nombre  ordinaire  qnil  fournit 
pour  sa  popxdation,  formera  l'As- 
semblée de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf 
membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  des  représentants  au 
Corps  législatif  aura  été  terminée, 
et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal 
séparé. 

V Assemblée  de  révision  ne  sera 
composée  que  iVune  chambre. 

Art.  6.  l^es  membres  de  la  troi- 
sième législature  qui  aura  demandé 
le  cliangement,  ne  pourront  être 
élus  à  r Assemblée  de  révision. 

Art.  7.  Les  membres  de  l'Assem- 
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blée  de  révision^  après  avoir  pr<h 
nimcé  tous  ensemble  le  serment  de 
wrre  libres,  ou  mourir,  priterovt 
indtvidHellemenl  cdui  de  se  borner 
à  statuer  sur  les  objets  qui  leur  au-^ 
tant  été  soumis  par  le  voeu  uni- 
forme des  trois  législatures  précé- 
dentes ;  de  maintenir,  au  surplus, 
de  tout  leur  pouvoir  JaConstitution 
du  royaume  décrétée  par  VÀssem- 
blée  natiofiale  conslituanU  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  et  détre 
en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

Art.  8.  ^Assemblée  de  révision 
sera  tenue  de  s'occuper  ensuite,  et 
sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen.  Aussitôt 
que  son  travail  sera  terminé^  les 
deux  cent  quarantemeuf  membres 
nommés  en  augmentation,  u  re- 
tireront  sans  pouvoir  prendre 
part,  en  aucun  cas,  aux  actes  lé- 
gislatifs. 
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Les  colonies  et  possessions  fran* 
çaises  dans  l'Asie,  TAfrique  etrAroé- 
riquc,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'Empire  français,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  présente  Consti- 
tution. 


Aucun  des  pouvoirs  institués  par 
la  Constitution,  n*a  le  droit  de  la 
changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
SCS  parties  ;  sauf  les  réformes  qui 
pourront  y  être  faites  par  la  voie 
de  la  révision,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  VII  ci- 
dessus. 


Les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises dans  TAsie,  l'Afrique  et  TA- 
mérique,  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  présente  Constitution. 


Les  décrets  rendus  par  TAssem- 
blée  nationale  constituante,  qui  ne 


Aucun  des  pouToirs  institués  par 
la  Constitution  n'a  le  droit  de  la 
changer  dans  sod  ensemble,  ni  dans 
ses  parties. 


A  l'égard  des  lois  faites  par  l'As- 
seiiiblce  nationale,  qui  ne  sont  pas 
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sont  pas  compris  dans  lacté  de  con- 
stitiitioD,  $eront  exécutés  catnme 
Uns;  et  les  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'u  pas  déroge,  seront  é^le- 
ment  observées,  tant  que  les  uns 
ou  les  autres  n*auront  pas  été  ré- 
voqués ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 

(Amendement  Sallet.) 


I  PIOJBT  MJ  COMITE. 

I  comprises  dans  Tade  de  constitu- 

'  tion,  et  des  lois  antérieures  aux- 

i  quelles  elle  n*a  pas  dérogé,   elles 

;  seront  observées  tant  quelles  n'au- 

j  ront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif. 
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Paeia.  —  tnr.  suas  baço^  n  cour.,  nri  n'armiBi  f . 


ERRATA 


Dans  le  volume  HI  de  cet  ouvrage ,  remplacer  les  lignes  51 ,  32,  33  de  la 
page  259  et  les  lignes  1,2,  3  ot  4  de  la  page  260  |«r  ce  qui  suit  : 

Jean-Sylvain  Dailly  était  né  à  Paris  en  1736  «l'un  garde  des 
tableaux  du  roi.  11  se  livra  d'alwrd  à  Tétudc  des  licuux-arts;  puis, 
entraîné  par  le  f^oût  de  la  poésie,  il  composa,  à  16  ou  17  ans,  deux 
li*agédit»s,  Clotaire  et  Iphigénie  en  Tauridcy  quW  jeta  au  feu  sur  les 
ol)ser\alions  critiques  du  comédien  Lanoue.  Découragé  du  tliéâtrc, 
Bailly  se  rejeta  sur  les  sciences  qui  devaient  lui  ouvrir  une  carrièi'e 
iKHiorablc  et  glorieuse'. 

^  Biographie  4e  Bailly,  par  Fr.  Araij'o. 
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